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a: CP 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procis-verbal de la troisième séance d'hier 
a été affiché et distribué. 


Il n'y a pas d'observation ?... 
Le procès-verbal est adopté, 
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ET 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Dommergue s'excuse de ne pouvoir assister 
À ia presente séance et dernande un conge. 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée, 


Il n'y à pas d'opposition 2... 


Le congé est accordé. 
bes 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Levindrey, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à abroger 
le décret n° 53-517 du 9 août 1953 modifié par le décret n° 53-985 
du 30 septembre 1953, fixant les modalités de liquidation et le 
reglement des dommages de guerre afférents aux biens meubles 
d'usage-courant ou familial, 


n-19 


la proposition sera imprimée sous le n° 7542, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 


Il va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
demande de discussion d'urgence. 


ee 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Mondon, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
proroger le délai imparti à la commission chargée d’enquêter 
sur le trafic des piastres indochinoises pour déposer son rapport 
d'ensemble. 


0 


La proposition sera imprimée sous le n° 7543, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du suf- 
frage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétutions, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Tourné, avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à reconduire, à partir du 16 janvier 1954, le prix minimum du 
vin à la production. 


_— 


La proposition sera imprimée sous le n° 7544, distribuée et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
boissons. (Assentiment.) 


I va tre procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence. 


mé sde 


EXERCICE DE LA PHARMACIE 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du Naeens, du projet de loi 
n° 4779 portant extension aux territoires d'outre-mer et terri- 
toires sous tutelle de la loi validée et modifiée du 11 septem- 
bre 1941 sur l'exercice de la pharmacie. (N°* 4875, 5850, 6023, 
6313, 7413.) 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 


(L'Assemblée, consultéé, décide de pasSer aux articles.) 


M. le président. « Art. 17. — Les dispositions du code de la 
santé publique concernant la pharmacie, c'est-à-dire les 
articles 511 à 663 inclusivement, à l'exclusion des articles 520 
à D4S inclusivement, concernant l'ordre national des pharma- 
ciens, sont applicables aux territoires d'outre-mer, au Togo et 
au Cameroun selon des modalités qui seront définies par des 
décrets pris dans un délai de six mois à dater de la promulga- 





tion de la présente loi sur le rapport de ministre de la Fronce 
d'outre-mer, après avis d’une commission composée de: 


« Quatre membres nommés par l'Assemblée nationale sur Ja 
proposition de la commission des territoires d'outre-mer ; 

« Deux membres nommés par le Conseil de la République 
sur la proposition de la commission de la Francé d’outre mer: 


« Deux conseillers nommés par l’Assemblée de l'Union fran. 
çaise sur la proposition de la commission des affaires sociales ; 

« Du représentant des pharmaciens de la section F au conseil 
national de l’ordre des pharmaciens; 

« De deux personnalités désignées par le ministre de la 
France d'outre-mer en raison de leur compétenee. » 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 17, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Par dérogation aux dispositions 
de ce code, l'autorisation de tenir des dépôts de médicaments 


pourra être accordée à des non-pharmaciens. Les décrets prévus 
à l’article 1* ci-dessus fixerant les conditions dans lesquelles 


ces autorisations seront accordées. » — (Adopté.) 
« Art, 3. — Les décrets prévus à l’article 1% de la présente 


loi pourront modifier les règles concernant la répartition et le 
cumul des officines, le remplacement des pharmaciens pendant 
leur absence, l'inspection des pharmacies, ainsi que le montant 
des prix de vente des médicaments, » — (Adopté.) 


.« Art, 4. — Sont réservées aux vétérinaires et aux pharma- 
ciens dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Came- 
roun : 

« 1° La préparation des médicaments destinés à l'usage de la 
médecine vétérinaire; 

« 2° La vente en gros, la vente au détail et toute délivrance 
des mêmes produits, » — (Adopté.) 


« Art, 5. — Pour l'application aux territoires visés 4 
l’article 1#* de la présente loi des dispositions du code de la 
santé publique relatives à l'exercice de la pharmacie, les pou- 
voirs attribués aux préfets, aux inspecteuis divisionnaires de 
la santé et aux directeurs départementaux de la santé sont 
dévolus respectivement aux gouverneurs ou hauts commis. 
saires, chefs de territoires et aux directeurs locaux ou généraux 
chargés de la santé publique des territoires ou groupes de terri- 
toires. » — (Adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du pro- 
jet de loi, je dois faire connaître que la commission propose 
d’en rédiger comme suit le titre: 

« Projet de loi tendant à étendre aux territoires d'outre-mer, 
au Togo et au Cameroun, certaines dispositions du code de là 
santé publique relatives à l'exercice de la pharmacie. » 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

Le tre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


PQ QU 
SITUATION DES ELEVES DES ECOLES NORMALES SUPERIEURES 
Discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
pose de loi: 1° de M. Giovoni et plusieurs de ses col- 
égues n° 2778 tendant à modifier ja loi n° 48-1314 du 26 août 
1948 afin d'accorder le traitement de fonctionnaires stagiaires 
à tous les élèves des écoles normales supérieures dès le début 
de leur scolarité; 2° de M. Giovoni et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à attribuer l'indemnité de résidence à tous les 
élèves fonctionnaires des écoles normales supérieures (Ulm, 
Sèvres, Saint-Cloud, Fontenay, E. N. S. E. T., E. N. S. E. P) 
(nos 6527, 7356). 


La parole est à M. Deixonne, rapporteur de la commission da 
l'éducation nationale, 


M. Maurice Deixonne, rapporteur, Mesdames, messieurs, les 
rapports écrits que vous avez entre les mains vont me permet- 
tre, j'espère, d'alléger mon exposé. 


Il vous est demandé d'accorder la qualité de fonetionnaires 
stagiaires aux élèves des écoles normales supérieures dès le 


dé 
tro! 


de 
sier 


ni 
res 
ren 
nai 
une 
suf 
riê 
mè 


il ! 
cot 


pa: 
rel 
qu 


in 


ve 





ed 


PS D ST 7 











ASSEMBLEE 











NATIONALE — fre SEANCE DU 31 DECEMBRE 1953 7071 








début de leur scolarité et non plus seulement à partir de la 
troisième année, comme le veut la législation actuelle. 


Pourquoi cette réforme ? Elle répond d'abord à un besoin 
de simplification. Actuellement, un normalien est d'abord bour- 
sier pendant deux ans, ensuite fonctionnaire. Or, celte dualité 
de régime ne peut se justifier ni par l’âge, m1 par les diplômes, 
ni par le genre de vie, ni par les conditions de travail des inté- 
ressés. Je supplie notamment les services des finances de 
renoncer à cette idée indéfendable que la qualité de fonction- 
naire suit l'obtention de la licence. Ce serait bien le seul cas où 
une simple licence confèrerait un tel droit, Au surplus, il 
suffira de signaler que les élèves des écoles normales supé- 
rieures d'éducation physique de Joinville et de Châtenay n’ont 
mème pas à affronter, dans leur carrière, un pareil examen. 


Le seul motif de cette discrimination, par ailleurs arbitraire, 
il faut le chercher dans l’impécuniosité de l'Etat, car une bourse 
coûte moins cher qu’un traitement et je ne vous surprendrai 
pas en vous signalant que les normaliens ont précisément 
remarqué cette différence. Ils l'ont remarquée d'autant plus 
qu'on leur a plusieurs fois promis d’y mettre fin, et c'est la 
raison majeure qui nous vaut aujourd'hui ce débat. 


Cela ressort de la lecture du Journal officiel du 29 juillet 1948. 
Quand les normaliens de troisième année reçurent le titre et la 
rémunération de fonctionnaires stagiaires, M. Delbos, ministre 
de l'éducation nationale, Mme Lempereur, rapporteur de la com- 
mission, dont je cite les propos dans mes rapports écrits, sou- 
lignèrent le caractère transactionnel et provisoire d'une pareille 
mesure. Depuis lors, il ne se passe pas une discussion budgé- 
taire où le problème dé son extension ne soit abondamment 
évoqué. 

C'est du reste à la suite d'un de ces débats que M. Marie, 
utilisant une procédure d'ailleurs sujette à caution, réunit dans 
le cabinet de M. Herriot et sous la présidence de ce dernier, les 
parlementaires anciens normaliens et une délégation des élèves 
en cours d’études. Au cours de cette réunion, des propositions 
furent élaborées. Toute une correspondance fut échangée entre 
MM. Edouard Herriot, André Marie, Edgar Faure et Pinay. Il y 
eut au moins un résultat: ce fut l'obtention d'une indemnité de 
vacances de 24.600 francs. Mais sur l'essentiel, on enregistra 
un échec pur et simple. 


Dans une des lettres de M. Marie, je relève cependant cette 
alftirmation qui me paraît garder toute sa valeur: « Sur une 
interpellation parlementaire, écrivait le ministre, des revendica- 
tions ainsi formulées seront accueillies par la totalité des 
léputés. » Si tel est l’avis de l’Assemblée, le moment est 
venu de le manifester. 


Que peut-on nous opposer ? Le privilège des écoles dites 
Aa Long ? Mais les écoles normales supérieures sont des 
écoles d'application. N'oubliez pas que les jeunes gens n'y 
entrent | ps dr avoir contracté vis-à-vis de l'Etat l’engage- 
ment de le servir pendant dix ans et que leur temps de scolarité 
entre d’eres et déjà en ligne de compte pour le calcul de la 
retraite. 


Craint-on que le succès éventuel des normaliens déclenche 
d'autres revendications ? I n'appartient pas à votre rapporteur 
de prendre sur ce point le moindre engagement, mais il lui sera 
permis de formuler au moins deux remarques. 


En premier Jieu, Ja revendication des normaliens dont les 
élèves de première année n’ont d'ailleurs pas d'homoïiogues 
dans la fonction publique, bénéficie de l'appui de la fédération 
le l'éducation nationale, Ce n’est donc pas de ce côté que l’on 
peut craindre des récriminations. 


De plus, le ministre des finances peut parfaitement se retran- 
cher sur Ja position suivante: considérer comme fonctionnaire 
un jeune homme ou une jeune fille qui, ayant terminé ses 
tludes secondaires, a contracté vis-à-vis de l’État l'engagement 
décennal. Je ne dis pas que ce critère résistera éternellement à 
l'épreuve du temps, mais ce dont je suis sûr, c’est qu'il pré- 
sente une autre valeur que les distinctions qu'on voudrait nous 
opposer et qui ne tiennent pas à l’examen. 


Enfin, si l’on craint que l'octroi d'un traitement aboutisse à 
conférer au jeune normalien encore interne une situation supé- 
rieure à celle qu'il connaîtra comme professeur débutant, notre 
réponse sera la suivante: tout d’abord on pourrait dire que le 
mal est fait puisque, dans les deux premières années d'éludes, 
ils perçoivent déjà un traitement. En réalité, tout dépend de 
l'importance que l’on accordera à l'indemnité de résidence. 


Or, contrairement à la proposition de M. Giovoni qui, du reste, 
a bien voulu se rallier à nos conclusions, votre commission, 
reprenant une ES stars de M. le président Herriot, s’est pro- 
noncée contre l'in 


#mnité de résidence et pour une indemnité 








compensatrice qui lui serait liée par un rapport constant. Ainsi, 
Ja hiérarchie ne serait pas troublée et, cependant, les normaliens 
seraient garantis contre la tendance troy, fréquente du Gouver- 
nement, et si préjudiciable aux retraités, de gonfler exagéré- 
ment l'indemnité de résidence au détriment de ki rémunération 
principale, 


Au surplus, nous avons fait un geste qui, nous l'espérons, 
monsieur le ministre des finances, sera «pprécié de vous. Au 
lieu de proposer l'indice 250 qui est déjà en application pour 
les élèves de troisième et de quatrième année, nous avons, à 
la demande de votre collègue du budget, M. Ulver, accepté 
l'indice 225 pour les deux premières années, malgré tous 
les inconvénients qu'une telle mesure comporte. 


Tel est, mes chers collègues, le dispositif de la proposition 
de loi dont il convient maintenant de chifirer la dépense. Cette 
dépense est égale à la différence entre les indemnités actucles 
d'entretien et le traitement à l'indice 225 que nous vous pro- 
posons d'accorder. J'en ai fait le caleul, il rejoint à peu près 
celui que m'ont communiqué les services de M. André Marie. 


C'est à un total de 88 millions de franes pour une année bud- 
gétaire que nous aboulissons, auquel il convient d'ajouter le 
volume des indemnités compensatrices à l'indemnité de rési- 
dence, pour lequel je suis empêché de vous avancer un chiffre 
précis, puisque notre proposition de loi laisse à un décret le 
soin d'en établir le montant. 

Disons que la dépense globale est de l'ordre de 100 millions 
de francs. 


Quelle sera la réaction de M. le ministre des finances ? Hier, 
il a bien voulu re laisser quelque espoir, et j'ai cru comprendre 
qu'il arrivait dans des dispositions favorables, ce dont je tiens 
à le féliciter. 

Si d'ailleurs il se plaignait que nous n'apportions pas de 
recettes, ce we serait certes pas la faute de votre rapporteur, 
qui en avait proposé à la commission. La commission à préféré 
Jaisser à la diligence du Gouvernement le soin de trouver des 
ressources, mais si le Gouvernement manquait d'imagination, 
j'espère bien qu'un collègue reprendrait, sous forme d’amende- 
ment, les suggestions que j'avais présentées à la commission de 
l'éducation nationale. 


M. Charles Viatte, Ou d'autres! 


M. le rapporteur. Bien sûr! L'essentiel, mes chers collègues, 
est que nous aboutissions aujourd'hui à un résultat, etant 
donné que l'affaire est en instance depuis cinq ans. 


kes étudiants ont connu, ces jours derniers, bien des déboires. 
Une occasion se présente à nous de verser un peu de baume sur 
leurs blessures. Je vous en prie, ne laissons pas passer l'occa- 
sion. (Applaudissements à qauche et sur de nombreux bancs 
au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Giovoni. {Applaudissements à l'extrème gauche.) 


M. Arthur Giovoni, Mesdames, messieurs, nous discutons 
aujourd'hui le deuxième rapport sur la proposition de Joi 
n° 2778 que j'ai eu l'honneur de déposer au nom du groupe 
communiste le 25 février 1952. 

Ma première observation a pour objet de souligner qu'il a 
fallu vingt-deux mois pour que vienne enfin en discussion une 
proposition de loi tendant en fait à réparer une injustice. 


Pourquoi un si long retard qui, puisque la loi n’a pas d'effet 
rétroactif, a lésé une partie de la jeunesse universitaire qui a 
subi des concours extrèmement difficiles ? 


Les élèves des écoles normales supérieures auraient pu béné- 
ficier des dispositions de cette loi dès la rentrée scolaire de 193 
sans les entraves mises par le Gouvernement et, il faut bien 
le dire, la majorité de l’Assemblée. 


Le premier rapport présenté en juin dernier et adopté À 
l’unanimité par la commission de l'éducation nationale n'a 
pu être inscrit à l’ordre du jour de l’Assemblée en dépit de 
nos demandes répétées. J'ai eu l'honneur d’en demander trois 
fois l'inscription à l’ordre du jour, et la majorité de l’Assem- 
blée s’y est opposée. Il a fallu attendre la rentrée d’octobra 
re que cette discussion soit inscrite à l’ordre du jour de nos 
ravaux. 


Le Gouvernement, qui ne manque aucune occasion de témni- 
gner son hostilité aux revendications de la jeunesse étudiante, 
a fait alors opposition, dans l'espoir d'éviter ou tout au moins 
de retarder indéfiniment ce débat. Un nouveau rapport a été 
présenté, qui une fois de plus à recueilli l'unanimité de la 
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commission de l'éducation nationale, Il y a quinze jours, j'en 
demandais, au nom du groupe communiste, l'inscription à 


l'ordre du jour. 


Notre proposition ne fut votée que par les députés commu- 
nisles, socialistes, progressistes et par quelques jsolés, les 
autres groupes, dans leur ensemble, se prononçant contre, à 
notre a surprise, désavouant ainsi leurs collègues de 
parti, imeinbres de la commission de l'éducation nationale. 


Puis le groupe de l'U R. A. S., ex-R. P. F,, ayant pris le 
temps de Ja réflexion, en demandait l'inseription pour 
aujourd'hui, 


Sans distribuer la louange ou le blâme, j'ai tenu à présenter 
celte première observation qui situe toutes les responsabilités 
dans le retard apporté au payement de cette indemnité qui 
revient aux élèves des écoles normales supérieures. 


Je vais maintenant traiter rapidement le fond du problème. 
Nous vous demandons d'adopter la proposition qui tend à 
accorder le traitement de fonctionnaire stagiaire à tous les 
élèves des écoles normales supérieures dès le début de leur 
scolarité. 


Ce traitement n'est accordé jusqu'à présent, comme Ja 
rappelé tout à l'heure M. le rapporteur, qu'à partir de la 
deuxième année, Le champ d'application de la Joi du 
26 août 1948 était limité uniquement pour des considérations 
d'ordre financier. Lors de son adoption, les parlementaires, 
tant à l’Assemblée nationale qu'au Conseil de la République, 
avaient estimé qu'il élait juste d'en étendre Je bénéfice aux 
élèves dès leur entrée à l’école, mais nous sommes dans un 
régime où le provisoire se prolonge parfois cinq ans, comme 
dans le eas présent, lorsque cela sert Jes intérêts d’un Gou- 
gp bien plus préoceupé d'utiliser la jeunesse que de 
a servir, 


Je rappelle brièvement les raisons qui militent en faveur du 
vole de uotre proposition ét de l'application rapide de cette 
loi. 


Les élèves des écoles normales sont divisés arbitrairement 
en deux catégories, les stagiaires et les boursiers, alors qu'ils 
subissent le même concours, qu'ils sont d'âge très voisin et 
sont soumis aux mêmes conditions de travail et de vie maté- 
rielle. 

Cette discrimination a été maintenue sous prétexte que le 
passage de l'une à l’autre catégorie était motivé par l'obtention 
de la licence d'enseignement. Or ce qui crée le droit à la 
qualité de fonctionnaire, c'est le concours d'entrée, dont le 
niveau est largement supérieur à celui des examens de licence. 


Le maintien de cette hiérarchie d'indice à l'intérieur de la 
même école ineiterait certains élèves à achever en un an, au 
lien de deux, leurs examens de licence pour obtenir la rému- 
nération la plus forte, et l'on ne pourrait les en blämer, mais 
la formalion générale s'en ressentirait, 


Nous vons demandons donc de prendre, en votant cette loi, 
une mesure de stricte équité et d'améliorer la qualité de la 
formation des futurs professeurs. ù 


Sur ce sujet qui a déjà fait l'objet de débats ici-même, je vou- 
drais presenter deux brèves observations qui illustrent la poli- 
tique du Gouvernement, 


La première porte sur le récent projet de réforme de l’en- 
seignement du second degré, L'une des caractéristiques de ce 
projet est de créer un cycle court de type anglo-saxon, ban- 
nissant l'étude de la philosophie dont chacun sait qu’elle con- 
tribue à la formation de l'esprit critique. Cette volonté de 
frustrer notre pare du bénéfice de la libre critique s’est 
déjà affirmée dans une lettre du directeur de l’enseignement 
secondaire aux élèves des écoles normales supérieures pour 
les décourager de préparer l'agrégation de philosophie. 


Si je dénonce aujourd'hui cette tendance, c'est parce que 
le Gouvernement, s'il a l'art de retarder indéfiniment la solu- 
tion des problèmes touchant au développement de la culture, 
sait faire preuve de célérité lorsqu'il veut lui portér des coups. 


Ma deuxième et très brève observation porte sur la manœu- 
vre gouvernementale assez cynique que voici. Pendant qu'il 
réduit considérablement le nombre des postes mis au concours 
pour l'agrégation de philosophie, le Gouvernement grossit 
démesarément le nombre des postes mis au concours pour 
l'agrégation de mathématiques, par exemple, dont la prépa- 
ralion est assurce par la seule Ecole normale supérieure de la 
rue d'Ulm. 

Le nombre des postes étant disproportionné avec les possi- 
lilités de préparation, les jurys ne peuvent pas les attribuer 
en totahté, ce qui permet ensuite de proclamer oue le niveau 
des concours à baissé, 





hdi 

Par cette manœuvre, le Gouvernement tente de faire la p'euve 

de la décadence de notre culture et de notre pays et veut 

habituer les Français à l'idée que l'asservissement est iné\j. 
table. 


Si apparemment je me suis un peu éloigné du débat aujour. 
d'hui, l'Assemblée m'en excusera car le lien est évident entre 
la lulte pour Ja culture et les droits de l'intelligence et la lutte 
pour l'indépendance de notre pays. 


Cette victoire des élèves des écoles normales supérieures, 
victoire toute proche puisque je ne puis supposer que le Gou- 
vernement opposera l'article 1° de la loi de finances à ma 
proposition de loi, est due à leur lutte opiniâtre pour leurs 
droits et en particulier à leur grève du 14 novembre dernier, 
Elle prouve que les plans du Gouvernement peuvent être mis 
en échec et qu'il est possible d'obtenir un changement total 
de politique, comme l'exigent les Français dans leur ihimense 
majorité. (Applaudissements à l’ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Charret. 


M. Edouard Charret. Mesdames, messieurs, les membres de 
mon groupe sont tout particulièrement heureux de constater 
que c'est à leur demande que vient aujourd'hui devant l’Asserne 
blée Ja discussion du rapport tendant à accorder le Wraitement 
de fonclionnaire stagiaire aux élèves des écoles normaies supé« 
rieures. 


Grâce, en effet, au vote par l’Assemblée d’un amendement 
aux propasitions de la conférence des pions déposé par 
nos amis Edouard Gaumont et Raymond Schmittlein, l'Assem. 
blée se trouve aujourd'hui saisie avant sa séparation de cetta 
question que, nous le soulignons en passant, nous avions espéré 
voir régler sans débat, 

Les explications que j'ai à présenter à ce sujet seront très 
brèves après celles qu'a fournies notre très distingué rapporteur 
M. Deixonne. Je me permettrai simplement de citer les paroles 
que prononçait ici même notre ami Raymond Schmittlein au 
nom de la commission de l'éducation nationale, le 30 novem- 
bre dernier, en présentant son rapport sur le budget de ce 
département. 11 disait: 


« Il est une catégorie toute particulière qui n'entre ni dans 
celle des maîtres ni dans celle des étudiants, c’est celle des 
élèves des écoles normales supérieures où se recrutent, vous 
le savez, l'élite de nos chercheurs et de nos savants, 


« Il m'est impossible de croire que les discussions entamées 
depuis plus de deux ans à leur sujet ne puissent enfin aboutir. 
Les observations formulées par les services des finances au 
sujet de leurs revendieations ne nous paraissent pas fondées, 
En effet, c’est l'indice 225, et non l'indice 250, qui est revendi- 
qué par les élèves des écoles normales supérieures de première 
et de deuxième année: 


« La qualité de fonctionnaire stagiaire et l'indice sont lifg 
au temps passé à l’école et non aux diplômes, puisqu'ils ne 
sont pas accordés aux élèves tituiaires de la licence avant la 
fin de la deuxième année. 

« Il serait regrettable de voir refuser plus longtemps aux 
élèves que continue d'attirer le prestige de ces grandes insti- 
tutions, les queiques avantages par lesquels l'État à voulu 
favoriser ses serviteurs », 

L'Assemblée s’est rendu compte que ces termes rejoignent 
presque mot pour mot ceux qu'a employés M. le rapporteur 
et qui figurent dans son rapport supplémentaire, C'est dire 
l'accord profond qui unit tous les membres de l’Assemblée sur 
Ja nécessité de donner à cette élite de notre jeunesse les satis- 
factions qu'elle attend. 


Le budget de l'éducation nationale devra bien être discuté 
un jour et, je l’espère, un jour prochain. Beaucoup d'autres 
problèmes seront alors évoqués. Je souhaite que, par le vote 
ui va intervenir tout à l'heure et auquel, j'en suis sûr, le 

ouvernement pe voudra pas faire obstacle en invoquant 
quelque article-guillotine, l’Assemblée unanime puisse montrer 
que les paroles prononcées hier ici même en faveur de la jeu- 
nesse ne sont pas lettre morte et que hs problèmes qui 
l’angoissent ne sont pas seu'ement compris, mais aussi réso- 
lus. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viatte. Le groupe du mouvement républicain popu- 
laire s’est associé, dès le début, en commission de l'éducation 
nationale, à la mesure qui nous est proposée, connaissant — 
et quelques-uns d’entre nous ont des raisons personnelles de 
la Cunnaitre — Ja situation des élèves des écoles normales 
supérieures. 
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Nous nous sommes en même temps préoccupés du finance- 
ment de la mesure qui nous est proposée, estimant que c'est 
semer de dangereuses illusions dans les rangs de la jeunesse 
que de Jui promettre certaines mesures et mème de laisser 
inscrire à l'ordre du jour de l’Assemblée certaines discussions 
pour les voir tourner court par l'application de l'articie 1* 
de la joi de finances. 

En fait, des propositions de financement ont bien été formu- 
lées à un certain moment au sein de la commission de l’édu- 
cation nationale, mais elles ne nous donnaient pas satisfaction 
car nous estimons que les fonds de la loi Barangé doivent 
servir à autre chose. 


Cependant, dans le but d'aboutir j'ai pu, lors de la disens- 
sion de la loi de finances, faire adopter par l'Assembiée deux 
amendements apportant au Trésor des recettes nouvelles, en 
précisant alors que ces ressources devaient servir à assurer 
certains avantages au corps enseignant. C'est le cas, en parti- 
culier, d'une article addilionnel ajustant la taxe sur ies étran- 
ges à la valeur actuelle de là monnaie qui a été adopté. 


Je demande, au nom de mon groupe, qu'une partie du produit 
de celte taxe, qui constitue une recelte d'origine parlemen- 
taire, soit consacrée au financement de la mesure aujourd'hui 
proposée, et nous aurons ainsi travaillé avec efficacité à 
résoudre un problème dont la solution s'impose. (Applaudis- 
sements au centre.) 


M. le président. La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. Mon ami M. Deixonne à bien voulu 
rappeler tout à l'heure que j'étais rapporteur de la premitre 
proposition sur l'attribution d'un traitement aux élèves des 
écoles normales supérieures qui fut discutée en 1948. 


On ne peut que reprendre les arguments qui ont à l’époque 
été déve.oppés dans ce rapport, et les objections que faisait 
aïors le Gouvernement sont encore les mêmes aujourd'hui: 
il se retranche derrière des difficultés financières. 


Seulement, depuis 1948, cinq années se sont écoulées pendant 
lesquelles, à de nombreuses reprises, notre Assemblée s'est 
genchée sur le sort de la jeunesse, a fait valoir la nécessité de 
préserver le recrutement des cadres de tous nos ordtes 
d'enseignement. Peut-on alors imaginer après tous les argu- 
ments développés, sur tous les bancs de celle Assemblée, en 
faveur de la jeunesse et du développement de la valeur intel- 
lectuelle de notre pays, que nous ayons aujourd'hui le droit 
de rester au point mort ? 


Ce n'est pas possible d'abord parce que l'accroissement des 
effectifs scolaires, que nous avons souligné à diverses reprises, 
oblige à ouvrir plus largement à des élites de nos écoles supé- 
rieures dont elle constitueront les cadres. 


Or, comment stimuler cette élite à affronter un concours très 
difficile, eomme l'a souligné tout à l'heure notre collègue, 
M. Giovoni ? Comment encourager celte jeunesse, à une époque 
où tout est recherche de facilité, à poursuivre des du es 
pénibles, coûteuses et quelquefois même débilitantes, si aucune 
compensation ne lui est offerte, alors qu'elle n'a même pas 
Ja garantie d'obtenir ce diplôme final qui sera la consécration 
de son travail ? 


Il faut encourager celte jeunesse, quand elle en est capable, 
à constituer les cadres de nos écoles normales supérieures, et 
c'est là-dessus que je mets l'accent, car la mesure que l'on 
nous propose sera le stimulant qui incitera, parmi notre jeu- 
nesse, ceux qui ont encore le goût du travail et de l'effort, à 
sauvegarder notre patrimoine intellectuel. 


J'aborderai alors, car c’est mon rôle — je suis femme et je 
suis maman — l'aspect humain du problème. 


D'aucuns ont dit que la mesure devrait également être étendue 
aux écoles normales du premier degré. 


Certes, le problème s’est posé et il devra aussi être résolu. 
Mais une priorité doit jouer, La situation des élèves de première 
et de deuxième année des écoles normales supérieures n'est 
pas tout à fait la même, du point de vue humain, que celle 
des élèves des écoles normales du premier degré. 


A quel âge entre-t-on à l’école normale supérieure ? À vingt 
ou vingt et un ans, parfois vingt-deux ans, c’est-à-dire à un 
âge où, à notre époque, la jeunesse veut vivre et se venger en 
quelque sorte du silence et de l'instabilité de la guerre. C'est 
un fait, on se marie très jeune maintenant. 


A l'extrême gauche. I faut s'en réjouir. 


Mme Rachel! Lempereur. Et l’on ne peut, en effet, que s'en 
réjouir. Mais, de ce fait, nos jeunes normaliens supérieurs sont 








souvent pères ou mères de famille à leur entrée à l'&ole. Hs 
doivent done pouvoir assumer leur engagements familiaux. 


Néanmoins, malgré res charges et ces soueis, ces jeunes gens 
ont encore le courage de travailler et de consacrer des nuits 
à l'étude. 

La jeune femme ou le jeune mari chargé de famille qui pour- 
suit de telles études se déprime physiquement et prépare pour 
son foyer un avenir difficile, si on ne lui donne pas les moyens 
de vaincre ses difficultés matérielles, 

C'est sur cet aspect humain du problème que j'attire l'atten- 
tion de M. le ministre des finances — je suis sûre Qu'il ny 
téstera pas indifférent — en méme temps que celle de l'Assetn- 
blée qui semble, je le vois, m'approuver, 

I n’y à aucune raison sérieuse, cinq ans après l'adoption de 
la mesure de 1958, de refuser aujourd'hui un traitement aux 
elèves de première et de deuxième année des écoles normaies 
supérieures. Mon ami M. Deixonne a déjà marqué que, sur tous 
les bancs de l'Assemblée, on semblait vouloir aboutir, J'espère 
que le Gouvernement sera animé du même sentiment, 


Grâce à ces efforts conjugnés, nous aurons la certitude que 
nos écoles normales supérieures pourront envisager plus allé- 
grement le recrutement d'un personnel capable qui, dans quel- 
ques années, pourra fournir des professeurs de qualité à la 
Jeunesse qui monte. 


Voilà les points sur lesquels j'ai tenu, au nom du groupe 
sacialiste, dans celte discussion générale, à attirer l'attention 
de M. le ministre, et je demande à l'Assemblée de se prononcer 
à l'unanimité pour l'adoption de cette disposition. (Applaudis- 
sements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.….. 


La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles, 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Article 1®.] 


M. le président. « Art. 4%. — L'article 1% de Ja lol 
n° 48-1314 du 26 août 1948 attribuant aux élèves des écoles 
normales supérieures le traitement et les avantages afférents 
à la condition de fonctionnaire stagiaire est ainst modifié: 


« Les élèves des écoles normales supérieures relevant du 
ministère de l'éducation nationale ont, S'ils ne sont déja fonc- 
tionraires, la qualité de fonctionnaire stagiaire dès leur entrée 
à l’école. Les intéressés percoivent, à l'exclusion de l'indemnité 
de résidence qui est remplacée par une indemnité compensa- 
trice, liée à celle-ci par un rapport constanl: 

« A partir de Jeur troisième année de scolarité, le traitemert 
de début des professeurs certifiés et les avantages attribués 
à celui-ci; 

« Durant les deux premières années, un traitement égal aux 
225/250 du traitement prévu à l'alinéa précédent, et conférant 
les mêmes avantages. » 

La parole est à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. 


M. Edgar Faure, ministre des finances el des affaires écono- 
miques. Mesdames, messieurs, celle question m'aurait paru 
trouver mieux sa place dans la discussion du budget de l'édu- 
cation nationale qui, vous le savez, n'a pas encore pu venir, 
ce qui a motivé le vote de douzièmes provisires. 

J'ai examiné, du point de vue financier — le seul qui me 
concerne — la proposition qui est rapportée aujourd'hui. 


L'Assemblée parait disposée à modifier les principes qu'elle 
avait fixés en 1948. Les raisons invoquées me paraissent vala- 
bles. Tout cela mérite, en effet, d'être approfondi. 


Plusieurs systèmes successifs ont été adoptés, vous le savez. 
Avant 1948, on n'accordait des traitements qu'aux élèves des 
grandes écoles par lesquelles s’effectuait d'une façon obliga- 
tuire le recrutement de certains emplois. 


En 1%48, on a envisagé un autre système et certaines déro- 
gations, que l’on a iimitées aux étudiants d'école normale de 
troisième et de quatrième années, en faisant valoir qu'ils pou- 
vaient être assimilés à leurs camarades titulaires d'un diplôme 
de licence et aux élèves des grandes écoles administratives 
spécialisées. 
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Par contre, on considéra alors que les autres stagiaires, étant 
beaucoup plus jeunes, leur situation n'était pas assimilable. 


Je reconnais qu'on peut prendre un autre critérium, mais 
alors il faudra le préciser, car il canvient de connaître la cir- 
conscriplüon de contagion, si je puis dire, ou d'influence de 
la mesure que vous allez prendre, 


Si j'ai bien compris M. Deixonne, il rejetterait le critérium 
de la licence comme n'étant pas suffisamment substantiel. 
JL abandonacrait — on a d’ailleurs déjà commencé dans cette 
voie le critérium de la préparation à caractère de monopole, 
&i je puis dire, et il proposerait le critérium de l’engagement 
décennal, 

Tout cela me paraît raisonnable, La question doit donc être 
étudite. Ce que je regrette, c'est qu'on ne l’étudie pas en même 
temps que l’ensemble des problèmes concernant l'éducation 
hationale et ayant une incidence budgétaire. 


Je me permettrai donc de suggérer à l’Assemblée de ren- 
voyer celle question pour avis à Ja commission des finances. 


Vous voyez que je cherche à ne pas utiliser les armes du 
règlement dans ce débat qui attire si naturellement Ja solli- 
citude de tous ceux qui s'intéressent à la jeunesse intellectuelle 
et à la formation des élites dans ce pays. Je voudrais donc 
éviter de me réfugier dans des procédures réglementaires. 

Nous pourrions peut-être renvoyer cette question à la com- 
mission des finances pour étude des points suivants. Il fau- 
drait d'abord qu'ele chiffre exactement la dépense entrainée 
par la mesure; qu'elle dise, après avoir pris l'avis de la com- 
mission saisie au fond, si la mesure est extensive ou 6i au 
contraire, elle se limite aux étudiants directement visés dans 
ki proposition. 

Nous aurions alors tous les éléments d'appréciation. Et à 
l'occasion de la discussion du budget de l'éducation nationale, 
nous réglerions la question, au besoin par un article inséré 
dans ce budget, 

Il y a aussi une question de méthode. 


Le Gouvernement n'est pas opposé à faire des concessions, 
méme si elles doivent entrainer des dépenses — je crois l'avoir 
montré en acceptant, d'ores et déjà, dans d’autres domaines 
concernant l'éducation nationale d'importantes augmentations 
de crédits. Maie tout cela doit être centralisé. II faudrait qu'on 
sache jusqu'à : sg, point les demandes légitimes dont vous 
vous faites l'écho, mais dont il faut faire la récapitulation, 
peuvent être acceptées, et jusqu'à quel point, au contraire, 
vous pouvez accepter vous-mêmes d'en différer la satisfaction 
en raison des difficultés financières, 

Il faut, en somme, entre le Gouvernement et l’Assemblée, 
une collaboration susceptible d'aboutir à certains résultats. 


C'est dans ces conditions que je me permets de demander 
à l'Assemblée le renvoi de cette question à la commission des 
finances, dont je n'ai pas l'avis sous les veux et qui, par 
conséquent, n'a pas dû encore se prononcer, étant entendu que 
le Gouvernement acceptera d'examiner ce problème au cours 
de la discussion du budget de l'éducation nationale ou d’une 
facon concomitante. 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Il faut remercier le ministre des finan- 
ees de ne pas avoir brand le texte que l'on a souvent assi- 
milé à la hache redoutable. DL 


Cependant, je me permets de lui faire observer que les textes 
ne valent pas seulement par eux-mêmes, mais un peu par les 
circonstances dans lesquelles ils sont présentés. 


Or, monsieur Je ministre, puisque vous n'êtes pas opposé 


d'une facon absolue à ce que l'on adopte les propositions de 


M. Giovoni, pourquoi les repousser aujourd’hui ? 


NW. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
ne les ai pas acceptées. 


M. de Moro-Giafferri. J'entends bien qu’il y a toujours avan- 
tage à considérer les choses dans leur ensemble et non pas 
par fractions. e 


Mais la question est posée: vous ne pouvez pas faire qu'elle 
ne le soit pas. Il faut donc que nous prenions parti. Et il 
n'y à pas de problème plus angoissant que celui de la jeunesse 
étudieuse, 


M. Arthur Giovoni. Très bien! 





M. de Moro-Giafferri. J'ai écouté avec émotion la belle inter. 
vention de Mme Lempereur et je suis sûr que l’Assemblée 
tout entière, qui l’a applaudie, voudra participer aux préoccu- 
pations qu’elle exprimait. 

Me sera-t-il permis d'évoquer mon expérience profession 
nelle ? 


Le hasard de mes occupations a fait que je me trouvais 
avant-hier à la prison de Fresnes au moment où, revêtus de 
bure, les condamnés que l'on devait transférer dans les pri. 
sons centrales — tous des condamnés à des peines criminelles 
— étaient rangés deux par deux. 


Je les ai regardés avec un esprit de désolation. Il y avait 
là soixante jeunes hommes. Je ne crois pas que le plus âgé 
d’entre eux eût plus de 25 ans. 


Voilà à quoi il faut parer. Il n’y a qu'un moyen de lutter 
contre le crime, c'est l’école, 


Mile Madeleine Marzin, Très bien! 


M. de Moro-Giafferri. Je me rappelle ce vers admirable de 
Victor Hugo, l'un des plus beaux et des plus profonds qu'il 
ait écrits: 

« Un enfant qu'on enseigne est un homme qu'on gagne. » 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


C’est animés de cet état d'esprit que nous voterons la pro- 
position de loi, et nous demandons à }’Assemblée de nous sui- 
vre dans celte vo:e. (Applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. M. le ministre des finances nous p'ace devant 
un choix terrible: ou bien il nous faut accepter le renvoi au 
budget, avec tous les aléas que cette procédure comporte, où 
bien nous devons subir la loi des maxima. 


Deux amendements sont actuellement proposés à l’Assem- 
blée, l’un de M. Viatte, l’autre de Mme Lempereur. Ces deux 
amendements tendent à trouver des crédits pour financer Ja 
mesure proposée. _- 


J'indique en pessant à M. Viatte qu'aucun de ces amende- 
ments ne concerne ce qu’il pourrait appeler un détournement 
des fonds Barangé, cette mesure n'ayant d’ailleurs jamais été 
p'oposée à ma connaissance, pas plus en commission qu’en 
séance publique. 

Je pose alors à M. le ministre des finances la question: 
pourrait-il invoquer la loi des maxima contre une mesure si 
en même temps le financement est proposé, quel que soil 
d'ailleurs ce financement ? 


M. le président. La parole est à M. Giovoni, 


M. Arthur Giovoni. M. Je ministre des financas ne nous à 
pas opposé la loi des maxima.… 


Mme Rachel Lempereur. Il à bien fait, d’ailleurs. 
M. Marcel David. Ne l’excitez pas! (Sourires.) 


M. Arthur Giovoni. C’est déjà un premier résultat, 


M. le ministre semble donc décidé à ne pas s'opposer au 
vote de cette proposition de loi. Pour nous, c’est l'essentiel. 


Mais il faut, nous dit-on, trouver le moyen de financer 
celte mesure. 


Or, M. le ministre des finances a déclaré qu'il ne savait pas 
d'abord à combien se chiffrerait la dépense. M. Deixonne à 
indiqué qu’elle serait de l’ordre de 88 millions de francs. C'est 
une somme dérisoire, par rapport à l'ensemble du budget de 


. l'éducation nationale et du budget en général. 


Plusieurs propositions de financement, deux au moins, ont 
été faites. Nous en préparons une troisième. 


Mme Rachel Lempereur. Elles ne s'opposent pas; elles se 
conjuguent. 


M. Arthur Giovoni. Ces propositions, en eflet, ne s'opposent 
pas, elles se conjuguent. 


Afin de ne pas gêner le Gouvernement, nous lui laissons le 
choix entre ces divers moyens. L'essentiel, c'est que la loi 
soit volée aujourd'hui, après cinq années d'attente par les 
étudiants. Le Gouvernement trouvera bien ensuite un mode de 
financement. 
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Je ne voudrais pas être obligé de rappeler à M. le ministre 
que, lors de la discussion de ja loi de finances, Mile Marzin 
Jui avait demandé de ne pas utiliser la loi des maxima dans 
des questions intéressant l'éducation nationale, et qu'il avait 
pris cet engagement. 


Nous ne doutons pas que cet engagement sera tenu. Nous 
jaissons donc au Gouvernement le soin de trouver les moyens 
de financement. Nous iui demandons seulement de ne pas 
s'opposer aujourd'hui au vote de la proposition de loi qui 
réunit l'unanimité de l'Assemblée. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Pour 
éviter tout malenlendu entre M, &iovoni et moi-même, je vou- 
drais préciser comment se présente le problème de Ja loi des 
maxima d’une façon générale, et pas seulement au regard du 
texte dont nous discutons. 


L'autre jour, au moment d'aborder la discussion de la loi de 
finaoces, certains coliègues m'ont fat remarquer quon ne 
pouvait voter cette loi alors que plusieurs budgets de dépenses 
n'étaient pas encore votés. J'ai donc accepté de considérer 
que la situation du budget de l'éducation nationale serait 
inchangée et que je + pie pas les dispositions de la 
nouvelle loi de finances. Mais je ne m'interdisais pas l'emploi 
des armes que je tiens du règlement ou de lois préalables. 


Comme l'a dit M. Giovoni, je n’oppose pas pour l'instant la 
Joi des maxima. Nous en reparlerons, Mais quand je parie d’une 
telle mesure, je ne fais pas allusion à la nouvelle loi de 
finances actuellement en discussion devant le Conseil de la 
République, mais aux dispositions, non pas même de l’article 1% 
de la loi de finances déjà votée, mais de l’article 12 de la loi 
du 1{ juillet 1953. 


Sous le bénéfice de cette observation destinée à dissiper tout 
malentendu, je reviens au sujet. 


Mon colègue M. le ministre de l'élucation nationale, m'a 
demandé instamment de ne pas opposer, ce matin, la loi des 
maxima, tout en me laissant la conduite de cette affaire sur 
le plan purement financier. 


Répondant à sa demande et à celle de tous les orateurs qui 
sont intervenus, M. Deixonne, Mme Lempereur, MM. Viatte, 
Charret et Giovoni — et on me permettra peut-être, persohne 
n’en sera choqué, de faire une allusion particulière à la si 
émouvante intervention, si élevée, de M. de Moro-Giafferri -- 
je voudrais placer ce débat dans une atmosphère digne du 
sujet et de la manière dont les orateurs l'ont traité. 


Je tiens donc à ne pas envisager cette question uniquement 
nn son aspect réglementaire et à bannir tout esprit de 
caicane, 


Je le répète, je crois qu'il aurait été préférable de lier cette 
question à celles que nous aurons à résoudre, à l’occasion du 
budget de l’éducation nationale. Cependant, si l’Assemblée tient 
à aboutir, puisqu'elle a porté cette affaire à son ordre du jour, 
je proposerai en dehors de tout esprit de mesquinerie, Ja solu- 
tion suivante. 


M. Viatte à fait remarquer qu'il a, dans une autre loi, proposé 
une ressource résultant de l'augmentation du droit sur les 
cartes d'étranger. Etant douné que cette ressource n’était pas 
prévue initialement dans la loi des voies etmoyens, nous pour- 
rions, dans l’esprit de la loi des maxima — je ne parle pas, 
encore une fois, de la nouvelle loi de finances, que je n’op- 
poserai pas, mais de l’ancienne, que je pourrais opposer — 
admettre qu'il s’agit d’une ressources nouvelle, qui assure- 
rait le financement de la mesure proposée, 


Cependant, il conviendrait de rédiger un texte et de mettre 
cela noir sur blanc. 


Je suggère donc que nous abordions maintenant la suite de 
l’ordre du jour, et d'ici la fin de la séance de ce matin, nous 
aurions le Cu de rédiger un texte qui reprendrait la propo- 
sition de M. Viatte. L ; 


D'autant plus que, d° l'indique à M. Viatte, en le remerciant 
de sa collaboration dans cette question, mon collègue M. le 
ministre du commerce m'a présenté quelques observations sur 
l'application pratique de cette disposition. Le texte de M. Viatte 
pourrait donc être revu. 


Cette disposition pourrait être disjointe du texte de la loi en 
instance devant le Conseil de la République et intégrée dans la 
proposition en discussion. 





Je serais, d'autre part, heureux que l'Assemblée reconnaisse 
la nécessité d'apporter des ressources en compensation da 
dépenses auxquelles. dans un esprit généreux et louable, elle 
demande au Gouvernement de recourir. 

Cette suggestion semble devoir recueillir l'assentiment de 
l’Assemblée. S'il en est ainsi, je poutrais laisser la place à M. la 
secrétaire d'Etat au commerce pour que soit abordée Ja ques- 
tion des baux commerciaux. Entre temps, nous arrêterions la 
rédaction nouvelle. 


M. le président, La parole est À Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur, L'Assembh'e saura gré à M. le mi- 
nistre des finances de son souci d'apporter une solution au 
problème posé ce matin. 


Nous approuvons sa proposition, sous réserve, évidemment, 
que ne soit pas prolongé indéfiniment le débat sur les baux 
commerciaux et que le présent débat puisse être repris et mené 
à son terme. 

Il doit être bien entendu que nous ne nous séparerons pas 
ce matin avant d'avoir terminé cette discussion et que, dans 
l'intervalle, sera élaboré le texte préveyant le financement de 
cette proposition. 


M. le président. Si l’Assemblée et le Gouvernement sont 
d'accord, la suite de la discussion pourrait être renvoyée, non 
pas à ja fin de la pe” séance, mais en tête de l'ordre du 
jour de la séance de cet après-midi. 


Mme Rachel Lempereur. Nous ne pouvons pas modifier l'ordre 
du jour. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. IL 
ne peut pas y avoir de malentendu. La suite de la discussion 
peut être reportée à la fin de la séance de ce malin ou au 
début de la séance de cet après-midi, comme le voudra l'As- 
sembiée. 

J'ai, d'ailleurs, déjà donné les instructions nécessaires pour 
que soit commencé le travail de rédaction, puisque nous sommes 
tous d'accord. 


M. le président. La parole est à M. Giovonni. 


M. Arthur Giovonni. Etant donné que le travail de rédaction 
est déjà pratiquement commencé — monsieur le ministre vient 
de le confirmer — il suffira de quelques manutes pour voter 
le texte qui nous sera proposé. 


Nous pourrions donc aborder le débat sur les baux commer- 
ciaux et l’interrompre pendant quelques instants, lorsque le 
travail dont il s'agit sera terminé. 


Nous éviterions ainsi le renvoi du débat à cet après-midi. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
M. Boisdé pense en avoir pour une heure environ. (Sourires.) 


M. le président. Je ne crois pas que le débat sur les baux 
cornmerciaux ne dure qu’une heure. Il se poursuivra dans 
doute jusqu’à midi, au moins. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
suis à la disposition de l’Assemblée, 


Mme Rachel Lempereur. L'essentiel est que le texte soit 
voté aujourd'hui. 


M. de Moro-Giafferri. L'essentiel est que la discussion soît 
reprise au cours de la présente séance, quitte à suspendre 
celle-ci à midi. 


Mme Rachel Lempereur. M. de Moro-Giafferri a trouvé la 
solution. 


M. le président. Je me permets, mon cher collègue, de vous 
faire remarquer qu'il n’est pas nécessaire de suspendre la 
séance, puisque l’ordre du jour de la séance de cet après-midi 
comporte la suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de 
la séance de ce matin. 


D'autre part, la proposition de M. Giovoni à l'inconvénient de 
faire chevaucher deux discussions. 


Si, par ailleurs, l'Assemblée décide de reporter à la fin de la 
matinée la suite du présent débat, nous ne savons pas à quelle 
heure celui-ci pourra être repris. 
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Je crois done plus sage — et c’est ja proposition que je fais 
à l'Assemblée — de renvoyer la suite de la discussion à quinze 
heures, (Très bien! très bien!) 


Il n'y à pas d'opposition ?.. 


LL en est ainsi décidé, 
LE D se 
BAUX COMMERCIAUX 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi, 

M. le président. L'ordre du De appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi tendant à modifier certaines 
dispositions du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant 
les rapports entre baïileurs et locataires, en ce qui concerne 
le renouveilement des baux à lovers d'immeubles ou de locaux 
à usage commercial, industriel ou artisanal (n° 7522, 7435, 
7538). 

La parole est à M. Mignot, rapporteur de la commission de 
ja justice et de législation. 


M. André Mignot, rapporteur. Mes chers collègues, le texte 
soumis à votre examen concerne la modification du décret 
du 30 septembre 1953 pris par le Gouvernement en verlu de 
la loi Jui accordant des pleins pouvoirs, 


Sans revenir sur nos débats en première lecture, je rappelle 
qu'il est apparu, même à ceux qui avaient voté cette loi de 
pleins pouvoirs, qu'un tel texte n'aurait pas dù rentrer dans 
éon cadre et que, par voie de conséquence, il était nécessaire 
d'aménager ce décret afin que le législateur puisse exercer 
pleinement son rôle. Je rappelle également qu'il s’agit, étant 
donné l'urgence de certaines questions, de ce que nous avons 
appelé un premier train de modifications du décret et que, dès 
lors, la discussion est limitée, C'est grâce à celte limitation que 
les débats se sont déroulés rapidement en première lecture. 
he son côté, le Conseil de Ja République a fait diligence et 
à exprimé son avis dans la nuit d'avant-hier. 


Votre commission ayant examiné hier cet avis, nous n'avons 
pu que vous distribuer aujourd'hui un rapport qui, sans exposé 
des motifs, ne fait état que du texte qu’elle vous propose. C’est 
pourquoi je vais vous exposer les positions prises par votre 
commiss'on au regard des modifications apportées par le Conseil 
de la République. 


A l’article 1, le Conseil de la Répub'ique à repris en gros, 
tout en modifiant la rédaction, l'ensemble du texte que l’Assem- 
blée nationale avait adopté en première lecture. Toutefois, en 
re qui concerne la location-gérance, alors que l’Assemblée natio- 
nale avait affirmé le principe que le droit au renouvellement 
ne pouvait être accordé qu'à celui qui explo:tait son fonds, soit 
personnellement, soit par l'intermédiaire d’un préposé, le 
Conseil de la République a admis que, dans certains cas, la 
location-gérance permettait néanmoins le droit à renouvelle- 
ment, Le Conseil de la République a choisi pour ceritérium Îles 
locations-gérances reconnues par des dispositions légales, confor- 
mément d'ailleurs à un autre décret pris à la même époque 
par le Gouvernement, 


Votre commission a admis Ja thèse du Conseil de la Répu- 
blique à cet égard et, de ce fait, a repris son texte. 


L 

Je dois cependant préciser qe votre Assemblée n'ava't pas 
admis que l'existence d'un gérant puisse entrainer immédiate- 
ment pour le propriétaire du fonds la perte du droit à renou- 
vellement, Elle avait prévu une mesure transitoire par un amen- 
dement de M. Maurice Grimaud qui permettait de reporter à 
deux ans l'effet de celte disposition. 


Le Conseil de Ja République a adopté dans son principe 
Ja mème formule; néanmoins, il a placé, à juste titre d’ailleurs, 
cette modification dans un article 5 bis nouveau, destiné à 
compléter l’article 39 du décret. Telle était aussi notre opinion, 
mais avant limité le nombre d'articles à modifier nous avions 
cru devoir inscrire cette disposition dans l’article 4°", Le Conseil 
de la République avant préléré une solution certainement meil- 
Jeure au point de vue rédactionnel, votre commission l'a suivi. 


L'article 2 visant Ja suppression de notification par lettre 
recommandée et le maintien de la seule notification par huis- 
sier, n'a pas été modifié par le Conseil de la République. Pour 
l'article 3, le Conseil de " République a suivi l’Assemblée 
nalionale sur le principe, en ajoutant toutefois la précision 
suivante: « À défaut par l’une des parties d'avoir saisi la juri- 
diclion compétente dans un délai de trois mois à l'expiration 
de celui prévu au présent alinéa, le renouvellement sera réputé 
consenti aux clauses et conditions du bail précédent », 








Votre commission n'a pas repris ce texte car indépendamment 
du fait que cette disposition n’e:t pas en harmonie avec l'ar. 
ticle 29 du décret, elle regrette qu'une partie soit, dans un 
délai déterminé, toujours obligée de saisir la juridiction com- 
pétente plutôt que d'être amenée à rechercher un arrangement 
amiab'e. C’est, d'ailleurs, la critique qui est adressée à l'ar- 
ticle 29 du décret, dont le texte oblige le locataire à saisir, dans 
un délai déterminé, la juridiction compétente. IL est préférable 
de laisser le plus Sossible les parties essayer de s'entendre à 
l'amiable piutôt que de les enferrer dans une forelusion qui 
risque de leur être opposée si elles ne saisissent pas à temps 
la juridiction compétente, Comme conséquence de ce principe, 
votre commission préconise la suppression de Ja dernikre 
phrase ajoutée à l'article 3 par le Conseil de la République. 

Le texte le plus important, et de beaucoup, est l'article 4 qui 
concerne l'arhcle 54 du décret. 

Je rappelle que notre commission n'avait pas été suivie, en 
première lecture, par l’Assemblée : la suppression pure et simple 
de l'article 14 du décret avait été votée, à quelques voix de 
majorité. 

La À np a de nouveau été évoquée par le Conseil de Ja 
République qui a adopté un texte sensiblement identique à 
celui qui avait été préconisé par votre commission. Aussi est-il 
logique que celle-ci reprenne aujourd’hui le texte du Conseil 
de la République légèrement modifié, dans les limites constitu- 
tionnelles. 


L'article 14 du décret était fort dangereux; il Jaissait place 
à l'arbitraire, à la spéculation. Aussi bien était-ce celui qui avait 
soulevé le plus d'émotion dans le pays. Il était donc indis- 
pensable de le modifier. 


Fallait-il le supprimer ? Sincèrement, je ne le crois pas. S'il 
existe, en effet, réellement sinon juridiquement, un droit de 
propriété commerciale, on ne peut nier la propriété immobilière 
et je ne pense pas, contrairement à l'opinion d’un membre de 
notre commission de la justice, que la reconnaissance du pre- 
nier là où il existe supprime le second: Jorsque deux droits 
sont manifestes, il faut reconnaitre l'existence de l’un et de 
l'autre et les juxtapaser. 


Esbil possible, par une certaine harmonie, d’améliorer les 
situations respectives des bail'eurs et des locataires sans les 
opposer les uns aux autres et de résoudre des situations de 
fait en évitant tout abus, toute spéculation ? 


Tel-était bien l'objet de l'article 4 proposé par votre commis- 
sion en première lecture. Tel est l’objet du texte élaboré par 
le Conseil de la République que reprend anjourd'hui votre com- 
mission. 


Si l’on reconnait le droit de propriété immobilière, il convient 
d'admettre le droit de reprise. Mais étant donné l'existence de 
cerlains droits acquis, notamment en matière de propriété com- 
merciale, il est normal d'imposer des conditions particulières 
en vue de limiter strictement ce droit de reprise. 


Or, le texte aujourd'hui soumis à l’Assemblée nationale com- 
prend un nombre tel de conditions qu'il ne saurait y avoir 
d'abus. En effet, il faut. d’abord que le propriétaire, ses descen- 
dants ou ses ascendants ne disposent pas d’une habitation cor- 
respondant à leurs besoins normaux. C’est là le cadre même 
du droit de reprise inserit dans Ja loi du 1* septembre 1948 
concernant les locaux d'habitation. 


Mais à re cadre le texte proposé ajoute d’autres conditions 
précises, IL faut que les besoins correspondent à une utilisation 
normale des locaux. 


En troisième lieu, le local doit pouvoir être adapté par de 
simples travaux d'aménagement à usage d’habitation, ce qui 
exclut une transformation profonde de la boutique, par exem- 
ple, et s’écarte considérablement du deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 14 du décret qui visait les travaux de gros œuvre. Ce cadre 
trop large était beaucoup plus discutable. 


Pour éviter la spéculation, une autre condition est encore 
imposée. Lorsque l'immeuble a été acquis à titre onéreux, il 
faut que le bailleur soit propriétaire depuis plus de six ans, 
nous dit le Conseil de la République. II devient donc impos- 
sible qu'un particulier achète un immeuble pour expulser le 
locataire commerçant ou faire disparailre un concurrent. 


Certains ont critiqué le montant de l'indemnité qui est prévue 
dans ce cas, Elle ne correspond sûrement pas au préjudice 
subi par celui dont on reprend les locaux commerciaux, mais 
il n’en est pas moins incontestable que la fixation d'une indem- 
nité d'éviction représente un avantage considérable, 


En eflet, le propriétaire d'un immeuble qui comprend des 
locataires commerçants et des locataires ordinaires à évidem- 
ment tendance à exercæ le droit de reprise qui lui coûtera Je 
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moins cher, Hors le cas où le commerçant occupe la totalité 
de l'immeuble, le propriétaire, du fait qu'il n’est pas tenu à 
indemaité pour Ja reprise d'un local d'habitation, exercera de 
préférence sa reprise sur un local d'habitation plutôt que de 
verser une indemnité égale à cinq fois le montant du loyer 
payé pendant la dernière année ou pendant les cinq dernères 
années si la durée du bail à été de cinq ans. 

Une dernière condition est enfin imposée: l'occupation per- 
sonnelle des lieux par le bailleur ou le bénéficiaire de Ja 
reprise, dans un délai de six mois ÿ dater du départ du Joca- 
taire évincé et pendant une durée minimum de six ans, étant 
entendu que les locaux ne pourront être affectés à un usage 
commercial, industriel ou artisanal, Cette disposition a pour 
objet d'empêcher le propriélaire de faire ainsi disparaître un 
concurrent. 


Enfin, le Conseil de la République a prévu que, contrairement 
aux règles générales, le congé serait donné, non pas six moïs, 
insis Un an à l'avance, ce qui accroît les garanties accordées au 
locataire. 

Telles sont, brièvement rappeltes, les conditions imposées 
pour l'exercice du droit de reprise. Je suis persuadé qu'en 
raison de leur nombre ce droit sera rarement reconnu. Adopter 
le texte qui vous est proposé, c'est retenir le principe du droit 
de reprise plus que son application. 

Une certaine appréhension régnait dans la profession hôte- 
lière dont la situation est spéciale. En etfet, l'hôlelier étant un 
commerçant qui, 4 priori, oceupe la totalité d'un immeuble, 
ji pouvait être visé par ce texte beaucoup plus que le locataire 
d'une boutique dans une maison d'habitation. 


Le Conseil de la République a prévu, en la matière, la dispo- 
sition particulière suivante : 

« La reprise dans les conditions ci-dessus indiquées ne pourra 
Lu tire exércée sur des locaux affectés à usage d'hôtel ou de 
ocation en meublé. » 


Cette rédaction n'est pas heureuse. En effet, il est anormal 
de créer un droit particulier pour une catégorie de citoyens. 
Mais nous n'avons pas le choix: ayant repris le texte du Conseil 
de la République nous sommes obligés d'admettre cette rédac- 
ion, qui aurait pu revêlir une autre forme tout en offrant 
autant de garanties aux hôteliers, sans que ceux-ci fussent 
nommément visés. 


Telles sont mes observations sur l'article 4 du projet qui 
tend à modifier l’article 14 du décet du 30 septembre. L'Assem- 
blée serait bien inspirée en adoptant le texte que lui -propose 
sa commission. 


Quant à l’article 5, le Conseil de la République a suivi l'As- 
semblée nationale, admettant avec nous que le renouvellement 
des baux concernant des immeubles appartenant à des collec- 
tivités ou établissements publics ne peut tre refusé sans que 
la collectivité ou l'établissement public soient obligés de payer 
l'indemnité d’éviction. 

Cette disposition est contraire au texte du décret, dont Ja 
rédaction était d'autant plus dangereuse qu’elle disposait que 
le renouvellement des baux des immeubles ou locaux appar- 
tenant à des collectivités ne pouvait être refusé pour un motif 
tiré de l'intérêt public. J'avais d’ailleurs précisé, lors de la dis- 
cussion en première lecture, que la notion d'intérêt public ne 
présentait aucun caractère juridique et pouvait prêter à dis- 
CUSSION, 


M. Raymond Boisdé, secrélaire d'Etat au commerce. C'est 
exact, 


M. le rapporteur. Dans le texte proposé, même si la reprise 
est justifiée pour: une raison d'utilité publique l'indemnité 
d'éviction est due au Jocataire commercant, 


Le Conseil de la République a complété l’article 5 par deux 
alinéas, Il prévoit notamment que, pour les baux conclus à 
l'origine après le 1* octobre 1953, les collectivités pourraient en 
refuser le renouvellement pour une raison d'utilité publique 
et que, dans ce cas, le lotataire évincé bénéficierait d’une 
indemnité égale au montant de deux années de loyer. 


J'ai cherché pour quel motif le Conseil de la République avait 
voté cette disposition assez curieuse. Il paraît que l'Etat serait 
actuellement gèné pour louer à des industriels certains terrains 
qui, en cas de guerre, pourraient servir d’arsenaux; ces indus- 
triels demanderaient, pour bénéficier de certaines garanties, 
que cette disposition fût insérée dans la loi. 


Il est possible que ce problème spécial intéressant l'Etat et 
ces industriels doive être étudié. Il n'en reste pas moins que 
nous ne pouvons légiférer pour des cas particuliers. D'ailleurs, 
une telle disposition entraînerait d’autres conséquences. 





C'est ainsi que les collectivités publ ques pourraient tourner 
la loi sur l’expropriation. Devenues propriétaires d'un immeuble 
loué en tout ou en partie à un commerçant, elles seraient 
amenées, désirant reprendre les locaux pour quelque ra son que 
ce soit, à chasser ce iocataire sans verser une indemnité d'évic- 
tion. 


Sans doute le Conseil de la République a-t-il limité l'exercice 
de ce üroit à l'encontre des baux conclus après le 1% octobre 
1953. Mais nous légiférons pour l'avenir et de telles stituations 
vont se retrouver dans quelque temps, créant a.nsi des injustices 
à l'égard de certains locataires commerciaux. 


Votre commission a done écarté les deux alinéas qui s'ajou- 
tuient au texte que nous avions voté en premiére lecture. 
J'ai déjà évoqué l'article 5 bis. Je n'y 


reviendrai pas et 
j'aborde l'article 6. 


Le Conseil de la République nous à suivis lorsque nous avons 
prévu que les règles de fond édictées par la loi étaient appli- 
cables aux instances et aux baux en cours. H était normal, 
d'ailleurs, d'affirmer un tel principe. 


En ce qui con’erne les règles de forme, la rédaction du 
Conseil de la République est certainement meill:ure que celle 
de l'Assemblée car elle détaille la situation des divers actes de 
procédure qui ont pu être accompls en application du décret 
du 30 septembre. Aussi, reprenons-nous ce texte, d'après lequel 
non seulement les notifications par lettre recommandée, en- 
voyées jusqu'à présent en application du décret du 30 sep- 
tembre, mais celles qui le seront jusqu'au 13 mars 1954 seront 
valables, ce qui offre une garantie aux intéressés. 

Par contre, des congés ou des refus de renouvellement ont 
dû être notifiés en application de l'arlicle 14 qui, en tonte 
hypothèse, sera profondément moditié, quelle que sot votre 
position. 

I était certainement concevable d'affirmer que ces actes deve- 
naient caducs, mais on pouvait parfaitement sou'enir Île 
contraire. Votre commission de la justice a estimé devoir suivre 
le Conseil de Ja République sur ce point. C'est l'objet du troi- 
sième alinéa de l'article 6. 


ll est bien évident que votre commission des finances devait, 
e voie de conséquence, reprendre ce quatrième alinéa de 
‘article 6 puisqu'il est la suite :ogique du troisième alinéa. 


Un article 6 bis nouveau est l’œuvre du Conseil de la Répu- 
blique; il tombe d’ailleurs sous Je sens. 


J'avais, pour ma part, déjà préparé une proposition de lot 
à cet égard; je conslatais, en elfet, qu'à dug dar de Ja date 
du 31 décembre 1955, propriétaires, locataires, huissiers et toutes 
personnes s'intéressant à la question étaient affolés par l'obli- 
gation de rédiger un certain nombre d'actes avant le 31 dé- 
cembre 1953, puisque l’art'cle 42 du décret du 30 septembre 153 
dispose que « si la demande de renouvellement est formée 
avant la mise en vigueur du présent décret, le refus de renou- 
vellement visé à l'article 41 peut-être formé ou renouvelé juÿ- 
qu'au 31 décembre 193 ». 


Or, il peut s'agir de demandes de renouvellement déjà très 
anciennes que le propriétaire a pu oublier ou que l'on ne 
retrouve plus. Il est bien certain qu’à la veille de l'expiration 
du délai on s’affole et, quelquefois, il est difficile de rédiger 
l'acte en réponse à une demande déjà ancienne. 


De même, l'article 43 du décret du 30 septembre dispose que 
« si une demande de reprise ou un congé a été formé avant 
la mise en vigueur du présent décret... » — cela a pu être 
fait il y a très longlemps — « . le locataire peut former ou 
renouveler jusqu'au 31 décembre 1953 une demande de renou- 
vellement ou de payement d’une indemnité d’éviction ». 


De fait, ces jours-ci, un grand nombre d'assignations devant 
le tribunal, en payement d'indemnilés d'éviction, ont été déli- 
vrées; il était très difticile de les faire rédiger par les huissiers 
en dernière heure. 

C'est la raison pour laquelle le Conseil de la République pré- 
conise que la date du 31 décembre 1953 soit remplacée par celle 
du 31 mars 1954. C'est une mesure sage que votre commission 
de la justice vous propose d'adopter. Je suis sûr que, sur ce 
point, l’Assemblée suivra sa commission. 


L'article 6 {er nouveau est Ja conséquence de cet article 6 bis, 
J1 dispose simplement que les baux prorogés jusqu’au 31 décem- 
bre 1953, qui seront renouvelés à la suite de demandes formées 
antérieurement au 31 mars 1944 prendront effet, en toute hypo- 
thèse, à compter du 1* janvier 1954. 

Effectivement, l'article 45 du décret prévoyait que les baux 
prorogés jusqu'au 31 décembre 1953 et qui seront renouveles 
par la suite prendront eflet à compter du 1% janvier 1954. 











7078 ASSEMBLEE NATIONALE — {re SEANCE DU 31 DECEMBRE 1953 





I s’agit d'une uniformisation qui offre de l'intérêt, même 
dans le cas où, effectivement, en application de l’artiele G bis 
nouveau, la date du 31 décembre 1953 est remplacée par celle 
du 31 mars 1954, 

Vouà mes chers collègues, la position prise par le Conseil 
de la Hépublique et les propositions qui vous sont présentées 
pur Votre commission de la justice. 

J'estime que nous avons parfaitement bien travaillé en l’oc- 
currence, 

Ce n'est pas à moi que je veux décerner un satisfecit; c’est 
à l'ensemble de la commission et aussi au Gouvernement qui 
a bien voulu amorcer une modification du décret du 30 sep- 
tembre, avant reconnu que certaines des dispositions de ce 
décret étaient d'une application délicate, 


M. Alhonse Denis, ]l ne l'a pas modifié de plein gré, 


M. le rapporteur. Je suis heureux que l'Assemblée nationale 
poisse, en un temps record, modifier les artieles de ce texte 
qui étaient dangereux et permettre ainsi d'assurer la tranquil- 
jité et la sécurité à la fois des proprétaires et des locataires. 
(Applaudissements.) 


M. le président, Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?… 

Je vais appeler l'Assemblée À se prononcer sur les concln- 
sions de la commission portant sur les articles amendés par le 
Conseil de la République. 


[ {rticle 1e,1 


M. le président. Ia commission propose, pour l'article 1%, Ja 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle du 
texte amedé par le Conseil de la République : 


« Art. 1e, — Je premier alinéa de l’article 4 du décret 
ne 24-960 du 30 septembre 1933 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Le droit au renouveliement ne peut être invoqué que par 
les Jocataires, leurs cessionnaires où ayants droit qui justi- 
tient qu'ils exploitent un fonds de commerce personnellement 
ou par l'intermédiaire de leurs préposés ou par leurs auteurs, 
soit depuis deux années consécutives en vertu d’un ou plusieurs 
baux écrits successifs, soit depuis quatre années consécutives 
en vertu ou bien d’un ou de plusieurs baux verbaux successifs 
ou bien de baux verbaux ou écrits successifs. 


« Toutefois, le preneur qui justifie d’un motif légitime, ou 
qui a loué son fonds dans les conditions prescrites par les dis- 
positions légales relatives aux locations-gérances, peut se pré- 
valoir de la simple jouissance. » 


La parole est à M. Henri-Louis Grimaud. 


M. Henri-Louis Grimaud, Mes chers collègues, mon observa- 
tion sera courte. Je n'ai pas déposé d’amendement et je ne 
demande pas de modification du texte. Je voudrais simplement 
attirer l'attention des membres de l'Assemblée sur l'inutilité 
d'une adjonction que la commission de la justice et de légis- 
lation à cru devoir faire au texte adopté par le Conseil de la 
République. 

Après l'obligation de l'exploitation personnelle du fonds de 
commerce par le commerçant ou par l'intermédiaire de ses 
préposés, nous avons ajouté la formule « ou par leurs auleurs », 


Or, le problème qui a retenu notre attention et qui a dicté 
notre décision se trouvait réglé par le deuxième alinéa de 
l'article 4 du décret du 30 septembre puisque cet alinéa est 
ainsi CONÇU: 

« En cas de cession de fonds, le cessionnaire peut se pré- 
valoir des droits acquis par le cédant pour compléter, si besoin 
est, la durée de l'exploilation personnelle prévue à l'alinéa 
précédent, » 

Ainsi donc la durée de l'exploitation personnelle, en appli- 
cation de l'alinéa 2 de l'article 4 que Je viens de lire, doit 
se comprendre comme étant, d'abord, celle du propriétaire 
du fonds et ensuite celle de la personne qui exploitait le fonds 
avant k propriétaire actuel, On ajoutait les exploitations per- 
sonnelles en cas de cession du cédant et du cessionnaire, I 
n'est donc pas particulièrement utile de laisser figurer dans 
notre texte les mots « ou par leurs auteurs » qui ont également 
pour but d'ajouter l'exploitation personnelle du propriétaire 
du fonds à celle du précédent propriétaire. 


M. le rannorteur, La commission est d'accord avec vous. 








M. Menri-Louis Grimaud. Dans ces conditions je m'en rap- 
porte à elle pour la suppression des mots « ou par leurs 
auteurs ». 


M. le rapporteur. M. Grimaud n'ayant pas déposé d’amen- 
dement, la commission propose à lAssemublée de supprimer 
dans le second alinéa de l'article 1% les mots « ou par leurs 
auteurs ». 


M. Raymond Boisdé, secrétaire d'Etat au commerce. Le Gou- 
vernegment accepte cetie proposition. 


M, le président. Ta commission propose de supprimer, dans 
le deuxième alinéa de l'article 14, les mots « ou par leurs 
auteurs ». 

Je mets aux voix cette proposition. 

(Celle proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 1% ainsi modifié. 
(L'article 1%, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l’artic'e 3, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture, 


Ce lexte est ainsi concu: 


« Art, 3. — L'alinéa 4 de l'article 6 du décret n° 53-960 du 
#) septembre 1953 est aiusi modifié : 


« Dans les trois mois de la signification de la demande en 
renouvellement, le bailleur doit, dans les mêmes formes, faire 
connaitre au demandeur s'il refuse le renouvellement en pré- 
cisant les motifs de ce refus. A défaut d’avoir fait connaître 
ses intentions dans ce délai, le bailleur est réputé avoir accepté 
le principe du renouvellement du bail précédent. x 


lersonne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé. 
{L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4 la 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République: 


Ge texte est ainsi conçu: 


« Art, 4. — L'article 14 du décret n° 53-960 du 30 septembre 
1953 est ainsi modifié: 

« Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail s’il 
reprend les lieux pour les habiter lui-même ou les faire 
habiter par son conjoint, ses ascendants, ses descendants ou 
ceux de son conjoiut, à condition que le bénéficiaire de la 
reprise ne dispose pas d’une habitation correspondant à ses 
besoins normaux et à ceux des membres de sa famille vivant 
habituel:ement ou domiciliés avec jui, que ces besoins corres- 
pondent à une utilisation normale du Joca! et que ce local 
puisse être adapté, par simples travaux d'aménagement, à un 
usage d'habitation. La reprise partiel'e n’est admise qu’à Ja 
condition de ne pas porter atteinte à l'exploitation du loca- 
taire. 

« Lorsque l'immeuble a été acquis à titre onéreux, le bail- 
leur ne peut bénéficier de cette disposition que si son acte 
d'acquisition à date certaine plus de six ans avant l'exercice 
de ce droit. 


« La reprise dans les conditions ci-dessus indiquées ne pourra 
as être exercée sur des locaux affectés à usage d'hôtel ou de 
ocation en meubé, 


« Le bailleur qui exerce le droit de reprise prévu au pré- 
sent article est Lee de verser au locataire ou à son ayant 
droit une indemnité égale au loyer payé, pour les locaux, 
objet de la reprise, pendant les cinq dernières années ou, si la 
durée de la location à été moindre, à cinq fois le loyer de la 
dernière année, 

« Sauf motif légitime, le bénéficiaire de la reprise doit occu- 
per personnellement les lieux dans un délai de six mois à 
dater du départ du locataire évincé et pendant une durée 
minimum de six ans. Pendant ce mème délai de six ans, le 
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local ne peut être aflecté à usage commercial, industriel ou 
artisanal, pour quelque motif que ce soit. En cas d'infraction 
à ces dispositions, le locataire évincé aura droit à l'indemnité 
prévue à l’article 8. En outre, toute personne qui aura enfreint 
ces dispositions, sera punie d'un emprisonnement de quinze 
jours à deux ans et d'une amende de 10.000 francs à 10 millions 
de francs, ou de l’une.de ces deux peines seulement. 


« Le bailleur qui refuse le renouvellement pour le motif 
i-dessus doit donner congé, dans les formes et conditions de 
l'article 5, au moins un au à l'avance, » 


Quatre amendements tendant à reprendre pour cet article 
le texte voté par l’Assemiblée nationale et pouvant être sou- 
mis à une discussion commune ont été déposés: le premier 
jar M. Alphonse Denis et Mlle Marzin, le second par M. de 
ioro-Giafferri, le troisième par M. Anthonloz, le quatrième par 
M. Francis Leenhardt. 

Je rappelle que le texte voté par l'Assemblée nationale en 
première lecture était ainsi conçu: 


« Art. 4. — L'article 14 du décret n° 53-960 du 30 sep'embre 
1953 est abrogé. » 


La parole est à M. Alphonse Denis pour soutenir son amen- 
dement., 


M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, mon amendement 
tend au maintien de la décision qui a été prise en première 
lecture par l’Assemblée nationale. IL é’agit de l’abrogation pure 
et simp.e de l’articie 14 du décret n° 53-960 du 30 septembre 
dernier, 

Il n’est pas possible que notre Assemblée puisse adopter une 
autre attitude. En effet, les arguments qui militent aujourd’hui 
en faveur de l’'abrogation de l’article 44 sont encore bien plus 
pertinents que ceux qui ont été exposés le 15 décembre et 
qu'une nette majorité de notre Assemblée a admis. 


A ce moment, nous avions le choix entre l’abrogation pure 
et simple de cet article et l'acceptation du texte proposé par la 
commission de la justice, texte qu'il nous était d’ailleurs pos- 
sible d’amender afin d’en éliminer les éléments dangereux pour 
les intéressés. . 

Aujourd’hui, nous sommes placés devant le choix suivant: 
ou bien maintenir la décision prise, ce que nous demandons à 
l'Assemblée de faire, ou bien adopter le texte du Conseil de la 
République sans pouvoir y apporter la moindre modification, 
car la Constitution nous l’interdit, aiors que des modifications 
seraient pourtant indispensables. 


Notre commission de la justice et de législation a dû recon- 
naître que l’avis du Conseil de la République n'avait pas été 
suffisamment étudié. Il suffit en effet de lire le compte rendu 
des débats du Conseil de la République pour admettre sans 
peine que la proposition de loi sur :es baux commerciaux avait 
été adoptée à la hâte sans un examen tant soit peu sérieux, la 
discussion ayant eu lieu sans qu'aucun rapport écrit ou verbal 
ait été soumis à la discussion. 

Mon ami M. Primet a fort justement remarqué que, dans ces 
conditions, il était impossible d'émettre un avis valable. 

Cette situation est due aux conditions de travail très difficiles 


ui sont imposées au Parlement, particulièrement en fin 
‘année. 


C'est une raison supplémentaire de dire une fois de plus 
combien il aurait été plus sage d'adopter notre proposition en 
première lecture, c'est-à-dire d'accepter l'abrogation pure et 
simple du décret avec une demande de prolongation de l'appli- 
cation de la loi des prorogations jusqu’au 1* juillet 1953. 


L'Assemblée nationale aurait eu ainsi le temps de discuter le 
rapport de la commission de la justice qu est prêt depuis le 
mois de mars 1953. 


C'est ce texte du Conseil de la Répub'ique, mal étudié dans 
les conditions que je viens de décrire, que la commission de la 
join et de législation de l'Assemblée nationale a adopté, à une 
aible majorité d’ailleurs. 


Nous ne pouvons admettre un seul instant que l’Assemblée 
nationale approuve une telie attitude. I} ne serait pas sérieux 
de sa part de revenir sur sa décision première. Si l’Assemblée 
avait voulu admettre le principe du droit de reprise aux fins 
d'habitation personnelle, c'est en première lecture qu’elle aurait 
dû le faire et non aujourd’hui car elle aurait ainsi élaboré un 
texte meilleur que celui qui nous est proposé. 


Les dispositions prévues par la commission de la Justice 


en première lecture étaient moins dangereuses pour les inté- 
ressés. D'autre part, nous aurions pu, j'y insiste, les amender 
dans un meilleur sens. Pour notre part, nous avions déposé 
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des amendements dont l'un prévoyait l'interdiction de réinse 
taller un commerce. En ce qui concerne l'indemnité d'évictiun 
nous aurions demandé que cette indemnité fat équivaleate 
à celle qui est prévue à l'article 8 et non À cinq ann‘es de 
loyer comme cela est admis dans la proposition qui nous est 
présentée aujourd’hui. 


Nous aurions pu, même si nous avions été battus sur ce 
point, faire admettre que cette indemnité fût au moins égale 
à dix années de loyer au lieu de cinq, le délai de cinq ans 
étant neltement insuffisant. 


Il n’est pas possible que l’Assemblée accepte de maintenir 
une indemnité aussi minime. Je viens de le dire il y a un 
instant, le texte du Conseil de la République marque un re-ul 
sur celui que notre commission a proposé en prem'ère iec- 
ture. 

Par exemple, il avait été prévu que le bénéficiaire de la 
reprise ne pourrait installer dans un rayon d'un kilomètre 
du local ayant fait l'objet de la reprise, ni un fonds de com- 
merce, ni une entreprise similaire. Cette disposition très impor- 
tante a été supprimée par le Conseil de la République C'est 
done la voie des abus ouverte à de nombreux bailleurs sans 
scrupules qui pourront s’attribuer les fonds de commerre 
moyennant des indemnités dérisoires représentant à peine les 
frais de déménagement et, ensuite, auront la faculté d'exploiter 
ces fonds à proximité des magasins transformés en ‘locaux 
d'habitation. 


C'est la possibilité pour les bailleurs malhonnètes de s'attri- 
buer sans frais une clientèle acquise par le propriétaire du 
fonds au prix de nombreuses années de sacrifices et de lhbeur 
acharné. 


J'ai eu l'honneur de recevoir de nombreuses personnes mena- 
cées par le droit de reprise exorbitant contenu dans le décret 
gouvernemental. Permettez-moi de vous citer le cas navrant 
d'un vieux ménage demeurant à Limoges, qui a placé tout son 
patrimoine dans le fonds de commerce exploité par lui depuis 
de nombreuses années. 


Les innombrables lettres que nous recevons chaque jour 
insistent tout particulièrement sur la nécessité de l'abrogation 
pure et simple de l’article 14. Le maintien de cet article, même 
modifié, laisse la porte ouverte à de nombreuses d'fficultes, 
à des procédures à l'encontre du propriétaire du fonds, 


La pénurie des loyers, conséquence d'une mauvaise politique 
dont on ne peut pas rendre responsables les commerçants et 
artisans, provoquera, au surplus, un véritable chantage aux 
loyers chers, aux soultes exorbitantes. 


Déjà, depuis la publication du décret, on nous signale d'in- 
nombrables Cas de demandes d'augmentation exagérée de 
loyers commerciaux. 


On ne peut pas admettre que, sous prétexte du respect de 
la propriété bâtie, on puisse avoir le droit de jeter à la rue 
des gens honnêtes qui ont durement travaillé toute une vie 
pour placer leur avoir dans un fonds de commerce. 


Nous le répétons, une fois de plus, nous ne pouvons admet- 
tre que, sous prétexte du respect absolu du droit de propriété, 
tel qu’il est traditionnellement conçu, le droit de disposer de sa 
chose se transforme en abus du droit. 


Nous voulons bien admettre, pour le propriétaire de l’immeu- 
ble, le droit d'en retirer un revenu normal et, pour le proprié- 
taire du fonds, la garantie à laquelle il a droit. 


En abrogeant l’article 14, ainsi que nous le demandons, de 
même que certains de nos collègues, l’Assemblée nationale ne 
fera que pallier, dans une faible mesure, les inconvénients 
de la nocivité du décret n° 53-960 du 30 septembre. C'est pour- 
quoi j'insiste vivement auprès d'elle pour qu'elle adopte mon 
amendement. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafterri, pour 
soutenir son amendement. 


M. Moro-Giafferri. Mes chers collègues, je demande À 
l'Assemblée d’être logique avec elle-même et de voter le texte 
qu'elle avait adopté le 15 décembre, après l'examen de quelques 
amendements identiques qui avaient été mis en discussion com- 
mune. 


Nous demandons l’abrogation de l’article 14 du decret. 


Je m'empresse de ‘e dire, nous devons cette justice À la com- 
mission et au Gouvernement que l’article 14 avait été modifié, 
d'un commun accord, dans des conditions teiles que je me 
demande si le Gouvernement se reconnait lui-même dans l'œu- 
vre qu'il vient d'accepter. Je ne l'en blâäme pas, je l'en félicite, 
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La commission a formulé un certain nombre d’objections. 
C'est de bonne grâce, et j° l'en remercie, que le Gouvernement 
a reconnu combien nos objections étaient fondées. 


Dans le monde du commerce, une grande inquiétude s'était 


manifestée. Je prie l'Assemblée de croire que, lorsque j'évoque 
cette inquiétude, étant donné mon âge, je suis très en dehors 
des préoccupations é:ectorales, Si je le fais, ce n’est pas parce 
que des électeurs s’émeuvent, c’est parce que leurs objections 
sont valables, (Très bien! très bien! à l’ertrême droite.) Ce qui 
compte ce n'est pas le nombre des protestataires, c’est le nom- 
bre des arguments valables. 


Or, il n'est pas douteux que cet article 14 devait être modifié. 
Je reconnais que le texte proposé par la commission marque un 
progrès réel. 

Je ne voterai pas, et je demande à l’Assemblée de ne pas 
voter le texte que ja commission lui propose, parce qu’il est 
calqué sur celui du Conseil de la République qui comporte un 
certain nombre d'erreurs et de lacunes, dont une particulière- 
ment importante, que, désireux de ne pas prolonger outre 
mesure ces débats, je vais immédiatement vous signaler. 


« Conflit entre les propriétaires et les locataires »: Je 
n'acceple pas non plus cette formule. La propriété immobilière 
est aussi respectab'e qué :es autres propriétés, mais — la contre. 
partie est exacte — elle ne l’est pas davantage que les autres 
propriètes. 


Nous en sommes un peu revenus, semble-t-il, à la vieille doc- 
trine des physiocrates, Si respectable que soit le droit de ceux 
qui ont investi leur capital dans la terre de France, il est d’au- 
tres propriétés qui valent cel'e-là et qui doivent être respectées 
de la mème manière; de telle sorte que, dans le conflit de ces 
deux propriétés, la propriété de celui qu est appelé le bailleur, 
dans Le style du droit, et la propriété créée par le travail, qui 
est celle du preneur, je recherche toujours simplement ce qui 
peut être une balance et un mode de conciliation. 


Or, je vous demande de vouloir bien observer ceci: dans 
l'espèce que prévoit l'article 14 du décret, deux personnes dif- 
férentes sont menacées semble-t-il également d'éviction. Mais 
dans quelle mesure ? 


Le propriétaire dit: « Je suis pourlant chez moi, dans 
l'immeuble que je possède, Je ne peux pas être réduit à une 
sorte de vagabondage, n’avant plus de ;ogis, alors qu'il y a un 
immeuble qui m'appartient ». C’est respectable. 

Mais, À cela, il peut être objecté simplement ceci: cette silua- 
tion — je ne dis pas qu'elle existait en l’état — mais il vous 
était permis de la prévoir lorsque vous avez Joué à un commer- 
çant ou à un industriel. 


M. Francis Leenhardt. Très bien! 


M. Henri-Louis Grimaud. Avant 1926. I s'agit de Ja situation 
de 1953. 


M. de Moro-Giafferri. Monsieur Grimaud, je respecterai votre 
zèle, Avez la bonté de me laisser continuer. 

Je ne contredis pas d’une façon absolue ce que vous venez 
de dire. J'avais prévu votre interruption, puisque j'ai indiqué 
que la situation n'était pas la même que maintenant. Sinon, 
aucune question ne se poserait. 


Il n'en est pas moins vrai que le propriétaire ayant consenti 
la location de la partie de son immeuble où s’est installé un 
commerce ou une industrie, a accepté, par un libre contrat, 
une diminution partielle de son droit, Telle est la question 
du point de vue de l'analyse juridique. 

Ce n'est pas ds dit le propriétaire. Je veux le croire, car 
le Conseil de la République a prévu un certain nombre de cri- 
tères que l’on peut discuter. 


Lorsqu'un propriétaire dit, de bonne foi, qu'il n’a plus de 
logis, qu'il veut être logé là, dans les quatre murs qui sont 
sa propriété, c'est respectable, Il n’en est pas moins vrai que, 
pour lui, c'est une Éviction à laquelle, à l’origine, il avait 
d'abord eonsenti et ee n'est qu'une éviction temporaire, car 
on peut espérer qu’il se relogera. 


Je sais bien que l’on ne trouve pas facilement à se loger 
en ces temps malhewreux, Nous comptons sur l'eflort continu 
du Gouvernement pour améliorer une situation aussi doulou- 
reuse. Mais vous me rendrez cette justice: je m’efforce d’ana- 
lyser d'une facon précise et réaliste le cas cu propriétaire qui 
vient dire: « Je n'ai pas de logement » et qui peut s'entendre 
répondre : « Souhaitons que vous en trouviez un ». 


Par contre, le commerçant, lui, avec Je texte du Conseil de 
la Révublique, va subir une éviction totale et définitive. Si, 
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pour installer le propriétaire sans logis, on l'enjoint de déguer. 
pir — le refus de renouvellement de baïl est un congé — à 


voulez-vous qu'il trouve, lui, à se loger ? La difficulté de déco. 
vrir un logement artisanal ou commercial est aussi grande, Vous 
le savez bien, que de trouver un logement d'habitation, 


Puis, il ne s’agit pas seulement pour lui de se loger, il s'asit 
aussi de sa clientèle, Il aura fait des éffforts pendant de longues 
années, il se sera constitué un bien et il ne le retrouvera plis, 


Le commercant qui n'est plus logé à son adresse ou dans 
une adresse voisine n’est plys logé du tout. Ainsi, tandis qu'il 
y a — je vous l'ai montré — simplement une évietion partielle 
red le propriétaire à qui on ne reconnaît pas le droit de refuser 
e renouvellement, il y a, pour le commerçant, une éviction 
totale. Voilà une catégorie de citovens dont la propriété sera 
perdue, si vous adoptez le texte du Conseil de la République, 


Ne lui objectez pas que son bail était temporaire, qu'il devait 
ag qu'à une échéance déterminée il serait obligé de quitter 
es lieux, car, ici encore, nous retrouvons les circonstänses 
du moment et elles sont pour lui plus graves que pour n irne 
porte qui. 

Je me résume. C’est là un conflit, non pas entre deux prin- 
cipes de propriété mais entre deux faits, entre deux hommes 
qui peuvent se prévaloir d’un droit théoriquement aussi res- 
pectable mais dont un n'était pas Jà et un autre y était. 


Le propriétaire qui veut y venir ne se prévaudra pas, j'ima. 
gine, d'une situation acquise. La situation acquise, elle l'était 
par le locataire commercant à qui vous accepterez de donner 
congé moyennant une indemnité. C’est ici que nous abordors 
le conflit existant entre le propriétaire et le locataire, entre le 
texte du Conseil de Ja République et le nôtre, celui qui tend 
à l’abrogation de l’article 14 du décret. 


Le Conseil de la République, comme la commission, a admis 
une indemnité égale à cinq ans de ioyer. J'ai déjà dit — +t 
ce n’est pas moi qui l'ai remarqué de premier à la commission, 
mais c’est quelqu'un qui n’est pas de mon avis aujourd'hui et 
qui le montre — que, cinq ans de loyer, cela peut être trop, 
généralement ce n'est pas assez. 


Si vous estimez que l'indemnité forfaitaire de cinq ans de 
loyer mérite le reproche, ou bien que c'est trop, ou que co 
n’est pas assez, il ne faut pas accepter cette formule. Que pro- 
osans-nous ? Nous proposons que des magistrats soient appe- 
és à arbitrer. 


M. Félix Kir. Voulez-vous me permettre de vous interrompre, 
monsieur de Moro-Giafferri ? 


M. de Moro-Giafferri, Je vous en prie. 


M. Félix Kir. Je vous remerc'e de me permettre de dire quel- 
ques mots dans le sens de la thèse que vous soutenez. 


Une indemnité égale à cinq ans de loyer ne résout pas le 
problème, car les commerçants veulent travailler et vivre et la 
somme représentée par cinq ans de loyer sera bien vite ame- 
nuisée. Ce serait nuire d'une facon inhumaine à la situation 
du Jocataire. 


J'appuie vo'ontiers votre thèse. I s’agit de sauvegarder les 
droits de locataires qui sont de bonne foi et qui désirent tra- 
Vailler pour gagner honorablement leur vie, 


M. de Moro-Giafferri. Je vous remercie, mons'eur le chanoine, 
de l'appui que vous m'apportez. Vous venez de jaouver que 
vous m'écoutez, ce qui n’est peut-être pas le cas de tous; je me 
permets de le dire affectueusement à mes amis. 


Quelle est la différence entre le texte du Conseil de la Répu- 
blique et notre pensée ? Le texte du Conseil de Ja République, 
comme celui de la commission, prévoit une indemnité forfai- 
taire égale à cinq ans de ioyer. Vraiment, vous savez bien 

ue cela ne représente pas, et à beaucoup près, l'équivalent 

e l'effort accumulé dans le jocal qu'il occupe par le commer- 
çant, 


M. Félix Kir, Parfaitement. 


M. de Moro-Giafferri. Une aulre raison pour laquelle je pence 
qu'il faut abroger l’article 14, c’est que, grâce à cette consti- 
dution dont je ne suis pas responsable, que nous nous efforcons 
de modifier, mais avec, lenteur, nous nous trouvons maintenant 
— j'appelle l’attention de tous mes collègues sur ce point — 
dans l'ébligation ou d'adopter le texte du Conseil de la "Répu- 


blique ou d'adopter le nôtre c’est-à-dire de prononcer l'abro- 
gation de l’article 14 du décret. 

Or, le Conseil de la République à supprimé dans le texte 
primitif volé par la commission un passage qui répond à une 
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préoccupation essentielle que nous avions manifestée. Encore 
une fois mes chers collègues, je m'adresse à tous et vous 
imaginez bien qu'un homme comme moi dans un débat comme 
celui-là, ne manifeste pas une préoccupation personnelle: c'est 
une préoccupation de justice que j'exprime. 


M. Félix Kir. Et d'humanité, 


M. de Moro-Giafferri, Je crains que tout le monde ne s’en soit 
pas aperçu. 

Voici le passage que la commission avait adopté et que le 
£onseil de la République a supprimé: 

« Le benéficiaire de la reprise ne peut, en outre, sous peine 
des mêmes dommages et intérêts » — dommages et intérêts 
prévus dans une autre espèce spéculative — « exploiter direc- 
tement ou indirectement pendant une durée de six ans et 
dans un rayon de un kilomètre du local ayant fait l’objet de 
la reprise, un fonds de commerce ou une entreprise similaire. » 


Voilà ce qu'avait voté Ja commission avant que l’Assemblée 
ne votit mon amendement et voilà ce que le Conseil de la 
République a supprimé, 


M. Francis Leenhardt. C'est très grave. 


M. de Moro-Giafferri. C'est extrêmement grave. 


Je ne parlerai du Conseil de la République qu'avec les égards 
que l'on doit à cette haute Assemb'ée, 


Je ne crois pas, contrairement à ce qu’a dit tout à l'heure 
M. Denis, que l'Assemblée de réflexion, dans cette circonstance, 
ait moins réfléchi et ce n’est pas cela qui est le plus grave. 
Jl ne s'agit pas ici d’un conflt entre deux assemblées. Ce qui 
est grave, c'est qu'avant prévu la possibilité d’une spécula- 
tion abjecte et l’ayant sanctionné, la sanction fût supprimée. 


Or, que peut-il se passer ? Dans l'immédiat, un commerçant 
veut supprimer le commerce de son locataire pour profiter sans 
doute de la publicité créée à cetle branche commerciale par 
le locataire évincé. 


Il sera autorisé à s'installer dans un rayon d’un kilomètre. 


Tout l'effort accompli par le locataire sera perdu et, pourvu 
+ des enfants du propriétaire ait accepté pendant six ans 
e loger dans un magasin, lui le propæiétaire, pourra s’enri- 
chir et se sera une éviction définitive aux dépens de celui avec 
lequel il avait été d'abord lié par un contrat. Cette spéculation 
serait intolérable, 


Mme Rachel Lempereur. Absolument! 


M. de Moro-Giafferri. Elle serait d'une gravité extrême. Nous 
l'avions condamnée. Par le texte du Conseil de la République, 
elle est autorisée, Je ne voterai pas le texte du Conseil de la 
République et je vous demande d'en faire autant. 


On peut se poser la question: Mais alors, qu’adviendra-t-il ? 
Si vous supprimez l'article 14, il n’y aura plus rien. I] y aura 
tout de même l’article 8 du décret du 30 septembre 1953 que 
nous n’examinons pas aujourd’hui mais que nous pourrons 
être appelés à discuter dans un second train. Je ne verrais, 

uant à moi, aucun inconvénient à ce que l’on introduise une 
disposition qui permette, dans une certaine mesure, d'établir 
une différence entre Je propriétaire qui veut s’installer et celui 
qui veut installer une autre personne. 


L'article 8 du décret du 30 septembre 1953 reviendra en dis- 
cussion devant vous et s’il vous apparaît que des améliorations 
peuvent y être apportées, ce n'est pas nous qui nous y oppo- 
serons. 


Cet article 8 dispose: 


« Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail. Tou- 
tefois, le bailleur devra, sauf exceptions prévues aux articles 
9 et suivants... » — l’article 14 n’est pas en cause si vous le 
Fe + wo. — « payer au locataire évincé une indemnité dite 
A viction égale au préjudice causé par le défaut de renouvel- 
ement, » 


Le texte est là. Il permet aux magistrats d’arbitrer. 

D'un côté, un forfait que rien ne justifie, la crainte d'une 
spéculation que rien n'empêche et que rien ne condamne. De 
l'autre côté, le recours à la justice. 


Mon choix est fait. J'espère que ce sera également le vôtre. 
(Applaudissements à gauche et sur plusieurs bancs au centre 
et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Anthonioz, pour soutenir 
son amendement, 





M. Marcel AnthOnioz, M. de Moro-Giaflerri vient, en termes 
excellents, de dégager les inconvénients de l'article 14 du 
décret du 30 septembre 1953. Je n'aurai donc pas l'outrecui- 
dance d'y revenir. 


Je dirai a end que si nous avons, dès la publication 
de ce décret, demandé l'abrogation de cet article, ec est en rai- 
son même des invraisemhblances qu'il contient et du caractere 


de spoliation qu'il présente à l'égard d'un grand nombre, pour 
ne pas dire de 13 totalité, des commerçants et industriels. 


L'Assemblée nationale avait bien voulu nous suivre lors 
de la discussion en première lecture. J'espère qu'elle demeu- 
rera logique avec elle-mème et contirmera, aujourd'hui, son 
vote précédent, 

IL faut convenir sans doute que le texte du Conseil de la 
République répond à un légitime souci et à une préoccupa- 
tion raisonnable. Mais il ne peut recevoir notre agrément, parce 
qu'il ne nous est pas possible de l'assortir des amendements 
qui nous paraîitraient souhaitables. IL est done préférable de le 
supprimer purement et simplement et de reprendre le texte 
de l’Assemblée, étant bien entendu — je reprends le propos 
que nous tenions ici 1] y a quelque temps — qu'il est néces- 
saire, voire indispensable, que s'établisse très rapidement un 
équilibre entre Ja propriété immobilière et la propriété com- 
merciale. 

Si l’Assemblée reprend son propre texte, il faudra. dans le 
plus bref délai possible, en profitant du second train de mesu- 
res que M. le secrétaire d'Elat au commerce a laissé prévoir, 
qu'elle ait la possibilité de légilérer dans le sens parfaitement 
défini par M. de Moro-Gafferri. 


Je ne veux pas insister plus longuement sur les inconvé- 
nients que présente le texte du Conseil de la République. J'ai 
simplement tenu à exposer les raisons pour lesquelles, à mon 
avis, l'Assemblée nationale doit reprendre le texte qu'elle a 
adopté n première lecture. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Leenhardt, 


M. Francis Leenhardt. Mes chers collègues. la magistrale 
intervention de M. de Moro-Giafferri a beaucoup clarifié ce débat 
et me permettra d’être très bref. 


Je veux regretter que le Conseil de la République, qui nous 
avait habitués à moins de discrétion, ne nous ait pas fait part 
de ses réflexions. 


En effet, si nous connaissons ses décisions, nous ne trouvons 
trace ni de rapport écrit, ni de rapport verbal. La position 
essentielle de notre assemblée n'a même pas été indiquée au 
Conseil de la République, au cours de sa séance publique. Nos 
collègues ont ignoré le grave débat qui s'est déroulé dans cette 
enceinte sur l’article 14 du décret du 30 septembre et la posi- 
tion prise par l’Assemblée nationale. 


Le Conseil de la République n’a été saisi que du texte de 
sa commission, ce qui me parait d'scourtois pour notre assem- 
blée. 


En première lecture, la majorité à voté dans le sens déve- 
loppé par noire collègue M. de Moro-Giafferri. 


Nous avons écarté le texte de la commission de la justice qui, 
de façon restreinte, d'ailleurs — et avec une indemnité trop 
limitée — avait prévu le droit de reprise. 

L'Assemblée a donc décidé, purement et simplement, d'abro- 
ger l’article 14 du décret du 30 septembre. 


Le scrutin à été très difficile. Celui auquel nous allons procé- 
der le sera davantage encore puisque le Conseil de la République 
s’est prononcé à la Ty y absolue des membres le composant, 
ce qui nous oblige à faire de même. 


En première lecture, je le rappelle, le vote fut a par 
314 voix contre 278, et, après le scrutin, des rectifications de 
vote furent enregistrées dans les deux sens. Nous allons done, 
probablement, nous prononcer à quelques voix près et dans des 
conditions d’ailleurs peu habituelles, car se trouveront réunies 
non seulement les voix de l'opposition, mais aussi celles de 
nombreux membres de l'U. R. À. S$S., du parti radical et de 
certains indépendants, et non des moindres, puisque M. Pinay, 
M. Frédéric-Dupont, M. Jean-Moreau ont soutenu la même thèse 
que M. de Moro-Giafferri et moi-même. 


Cependant, aujourd'hui, les raisons d'abroger purement et 
simplement l'article 14 sont beaucoup plus fortes que le 13 dé- 
cembre et ce en raison du fait que le texte du Conseil de Ja 
République est beaucoup pu dangereux pour le commerce que 
celui que la commission de la justice de l'Assemblée nous avait 
proposé, en première lecture. 
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Le point essentiel — je le souligne après M. de Moro-Giafferri 
— est que le Conseil de la République s’est abstenu d'inter- 
dire à celui qui reprend son local a'exploiter dans le même 
quartier un commerce, où une entreprise similaires à ceux exer- 
cés par le locataire évincé, 

Par conséquent, nous ouvrons la porte à la spéculation. 

Mme Rachel Lempereur, C'est s’andaleux. 


M. Francis Leenhardt, que la commission de l’Assemblée 
pationale avait écartée. 


L'opération pourra se dérouler en deux temps. 


Premier temps: le propriétaire supprime le fonds de com- 
merce en exerçant son droit de reprise; second temps, il crée 
— il en est libre — un commerce similaire dans 1e mème quar- 
tier, 


M. de Moro-Giafferri. 11 peut même s'établir dans la même rue, 
en face de l’ancien magasin. 


M. Francis Leenhardt. C'est là la brèche, C'est là le vice inad- 
missible du texte qui nous est 4 pe car l'opération que je 
viens de déire pourra être réalisé en toute impunité. 


Or, nous n'avons pas Je choix, En effet, nous ne pouvons pas 
insérer dans la loi les dispositions que le Conseil de la Répu- 
Dique s'est abstenu d'y mettre. La Constitution ne nous per- 
met que d'accepter ou de rejeter le texte qui nous est proposé. 
Nous ne pouvons pas l’ammender, Nous ne pouvons pas combler 
la lacune que je viens de signaler, 


C'est Jà un argument beaucoup plus fort que ceux que nous 
avons pu invoquer, en première lecture, en faveur de l'abroga- 
ton pure et simple de l’article 14 du décret. 


Pour le dernier point que je veux traiter, je m'adresse plus 
spécialement à M. Anthonioz qui a défendu la même thèse que 
M. de Moro-Giaflerri et moi-même. 


Le Conseil de la République a réalisé un grand progrès sur 
Jes propositions qui nous avaient été faites en première lecture. 
IL a compris que, dans l'intérêt même de notre équipement 
touristique, il importait d’écarter la menace de remise, pour 
habitation personnelle, des locaux affectés à usage d'hôtel ou 
de location en meublé. 


Nous nous réjouissons, pour l'hôtellerie, de cette exception, 
mais il serait, craignons-nous, de la plus grande imprudence 
de s'en contenter; et nous regrettons que le front de Solidarité 
de tous les commerçants soit rompu par cette disposition. Nous 
savons, en effet — et j'ai pu le constater, hier, en participant 
aux travaux de la commission de la justice — que les juristes 
h'admettent pas cette législation discriminatoire et qu’ils feront 
tout, comme les propriétaires d’ailleurs, pour mettre fin à cette 
exceplon. 


Par constquent, cette disposition particulière rendrait éphé- 
mère la loi que l'on nous propose. On ignorerait toute l’argu- 
mentation que M. de Moro-Giafferri a développée et qui nous 
invite inslamment à chercher à concilier la propriété immobi- 
lière et la propriété commerciale. 


A la vériié, trop souvent, dans ce déhat, il m'a semblé que 
l'on ne se préoccupait ni de la conciliation ni de la juxtaposi- 
tion, maïs que l’on voulait organiser, au mépris des droits du 
commercant, la suprématie de Ja propriété immobilière sur Ja 
propricté commerciale, que l’on voulait, en quelque sorte, abou- 
Ur à l'absorption de la seconde par la première. 


M, Raymond Triboulet. Curieuse suprématie! 


M, Francis Leenhardt, Or, nous voulons demeurer dans les 


« t 1 » 
hinites établies. 


J'espère donc que l’Assemblée nationale, avec plus de raison 
encore que le 15 décembre, votera l'abrogation pure et simple 
de l'article 14 du décret du 30 septembre, quelles que soient 
les conditions assez fermées dans lesquelles le débat se pré- 
sente, n'acceptera pas de laisser évincer des commerçants avec 
une indemnité dérisoire et ne permettra pas que la porte soït 
rouverle à la spéculation. (Applaudisements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Perrin. 


M. Marcel Perrin. Je voudrais dire l'inquiétude qu'éprouvent 
successivement les rédacteurs des textes destinés à définir les 
conditions dans Jesquelles un bailleur peut refuser le renouvel- 
lement du bail et Je caractère dangereux du décret qui permet- 
trait aux propriétaires de reprende, sans indemnité, les locaux 
commerciaux pour les relouer à usage d'habitation, au mépris, 





D 
ainsi que l’a indiqué M. le secrétaire d'Etat au commerce, &e à 
siluation acquise par le locataire qui jusqu'alors bénéticiait 
d'un droit au renouvellement de son bail. 


Les appréhensions qu’a éprouvées l’Assemblée nationale en 
présence de cette ‘situation avaient conduit à l'abrogation pure 
et simple du décret du 30 septembre 1953. 


Cette décision allait au delà des propositions présentées pir 
la commission de l’Assemblée nationale et;-pratiquement, ell@ 
supprimait tout droit de reprise du propriétaire. 


Mais voici que, maintenant, le Conseil de la République a 
adopté à son tour un nouveau texte qui reprend certaines dispo. 
sitions prévues par le texte de la commission de l’Assemblée 
nationale et tendant à rétablir le droit de reprise du propriétaire 
sous certaines conditions. 


Je voudrais indiquer que certains de nos collègues sont favo- 
rables au vote du texte du Conseil de Ja République, mais je 
ne puis m'empêcher de #emarquer combien les membres | 
Conseil de la République ont éprouvé, eux aussi, les inquié- 
tudes que je viens de signaler et qui se traduisent par des 
difficultés de rédaction sur lesquelles je voudrais dire Quelques 
mots. 


En effet, le texte du Conseil de la République précise que le 
bailleur peut refuser le renouvellement de son bail à condition 
que le bénéficiaire de la reprise ne dispose pas d’une habitation 
correspondant à ses besoins normaux et à ceux des membres 
de sa famille vivant habituellement ou domiciliés avec lui. 


La question est donc posée de savoir par qui et comment 
seront établis et vrifiés les besoins normaux du propriétaire 
désirant bénéficier de la reprise et ceux des membres de ça 
famille vivant habituellement qu domiciliés avec lui. 


Par qui et comment, d'autre part, sera-t-il constaté que la 
reprise partielle des locaux ne porte pas atteinte à l'exploitation 
ou à l'habitation du locataire ? 


Je demande donc au Gouvernement s’il ne serait pas pos- 
sible d'étudier la création de commissions d’arbitrage compre- 
nant, à la fois, des représentants des propriétaires et des repré- 
sentants des locataires, dont le fonctionnement donnerait toutes 
garanties aux parties en présence. 


Il ne me semble pas possible en effet que, sans une @rocé- 
dure adaptée à la nécessité de l'arbitrage, le nouvel article 4 
adopté par le Conseil de la République puisse être définitive- 
ment voté sans donner naissance à des graves et multiples 
conflits. 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, je voudrais répondre 
aux quatre collègues qui ont déposé des amendements tendant 
à la reprise du texte de l’Assemblée nationale, 


J'ai eu, à l’occasion de la rédaction de mes rapports sur la 
ropriété commerciale, assez de contacts avec les représen- 
ents qualifiés des commerçants et des industriels pour dire 
très franchement — parce que j'ai l'habitude de parler fran- 
chement — que ces milieux acceptent parfaitement le prin- 
cipe d’un droit de reprise limité dans le cadre que nous propo- 
sons aujourd’hui à l'Assemblée. (Très bien! très bien! sur 
divers bancs à droite et à l'extrême droite.) 


Je rappelle à nos collègues que le texte élaboré par la com- 
mission en première lecture est, à peu de chose près, celui que 
nous leur soumettons aujourd’hui. C’est un texte de compromis 
et d'équilibre. Les tenants de la propriété immobilière voulaient 
aller beaucoup plus loin; ceux qui veulent l’ignorer voulaient 
aller beaucoup plus loin dans l’autre sens. J'ai donc l’impres- 
sion que la commission de la justice, entre les deux thèses 
opposées, à mis au point un texte qui respecte aussi bien Îles 
principes de notre droit que ceux de notre Constitution. 


On me permettra, tout de même, de rappeler à l’Assemblée 
quelle était la situation antérieure. 


J'entends bien que, depuis 1946, des prorogations successives 
ont été votées qui ont fait que le droit de reprise a été annihile 
par une suspension d'exécution. 


Mais rappelez-vous que la loi de 1926, dont on a dit, bien 
souvent, qu'elle créa la propriété commerciale, autorisait un 
propriétaire à reprendre son local sans indemnité pour y habiter 
personnellement. Où était, alors, la garantie des commerçants ? 

En cas de fraude, cette indemnité pouvait être acquise; mais 
le propriétaire qui voulait habiter personnellement son Jocal 
n'avait pas besoin de justifier qu'il était insuffisamment logé. 
Il n'en était pas question! Il n'avait pas besoin d'établir qu'il 
tait proprittaire depuis plus de six ans, et ainsi de suite, car 
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je ne veux pas émumérer à nouveau toutes les conditions 
aujourd’hui posées dans l'article 4 que nous discutons, 11 pou- 
vait, dans les conditions que j'ai dites, reprendre son local et 
il n'avait à payer aucuye indemnité. 


Nous faisons donc, je l’affirme, un pas considérable en avant, 
dans le sens de la garantie de la propriété commerciale, 


Quelles sont les critiques que l’on nous oppose ? 


On nous dit que le texte du Conseil de la République est en 
retrait sur celui que la commission avait proposé en première 
Jecture. 


Mais, mes chers collègues, si nous sommes placés devant le 
dilemme de tout accepter on de tout rejeter, à qui la faute 
sinon à ceux qui, en première lecture, ont voté l’abrogation de 
l'article 144 ? Nous étions en présence de deux textes, nous 
aurions pu, en les coordonnant, les améliorer, Mais, mainte- 
nant, c’est tout ou rien. 


Encore une fois, ce sont ceux qui ont voté pour la suppres- 
sion de l’article 14 qui nous ont mis dans cette situation. 


On prétend que le texte du Conseil de Ja République est en 
retrait sur celui que la commission de la justice avait présenté 
en première lecture. 


Je ne le crois pas. 


Nous avions prévu, en effet, à l’origine que, pour bénéficier 
du droit de reprise, il fallait être propriétaire, à titre onéreux, 
depuis plus de quatre ans; or le Conseil de la République 
propose six ans. 


Le Conseil de la République précise, par ailleurs, que, lorsque 
le bailleur refuse le renouvellement, le congé doit être donne 
un an à l’avance, alors que le décret du 30 septembre 1953 pré- 
voit ordinairement six mois et que nous n'avons pas dérogé à 
cette disposition. 

Ces seuls pe montrent que le Conseil de la République 
a peut-être été. plus loin que la commission de la justice de 
l'Assemblée nationale. 


De surcroît, un alinéa de l’article 14 voté par le Conseil de la 
République et concernant les hôtels et les locations en meublé 
u'existait pas dans notre première proposition. 


J'ai donc vraiment l'impression qu'il est inexact — je m'en 
excuse auprès de nos collègues qui ont soutenu cette thèse — 
d'affirmer | me le texte du Conseil de la République est en 
retrait sur les propositions de votre commission de la justice. 


On objecte aussi à notre commission que l’on a omis d'in- 
sérer dans le texte de l’article 14 la clause interdisant aux béné- 
liciaires du droit d’expulsion d'exploiter, directement ou indi- 
Le un autre local commercial dans un rayon d’un kilo- 
mètre, 


Mes chers collègues, il est inexact de prétendre que cette 
clause est d’une extrème importance. 


En effet, dans la pratique, c'est un concurrent déjà installé 
qui rachètera l'immeuble pour évincer son concurrent. Mais 
pour l’évincer en fait, il faudra qu'il soit propriétaire à titre 
onéreux depuis six ans. L’alinéa dont on parle ne l’empêchera 
pas de le faire, car la clause considérée vaut pour l'avenir. 


En fait, c’est celui qui, ayant acquis un immeuble et chassé 
son locataire-commerçant, achèterait un fonds de commerce 
voisin, qui serait évincé par l'effet de ladite clause et non par 
le concurrent qui vient d'acheter l'immeuble pour évincer le 
locataire-commerçant. 


Cette clause n'écarterait pas le risque de voir un concurrent 
acheter un immeuble pour en chasser le locataire-commerçant, 


Au surplus, d’autres dispositions du décret accordent cette 
&rantie. En effet, l’article 19 précise que lorsqu'on exerce 
effectivement le droit de reprise pour faire échec frauduleuse- 
ment aux droits du locataire, il y a lieu à payement d'une 
indemnité d’éviction. 


Il sera facile d’établir la corrélation, le propriétaire étant 
obligé de procéder à deux ou trois opérations pour atteindre le 
but qu'il vise: il devra acheter un fonds de commerce voisin 
de celui de son concurrent; acheter l'immeuble du concurrent 
et exercer le droit de reprise; être dans la situation définie par 
la loi pour pouvoir exercer ce droit de reprise. 


Il ne faut donc pas attacher trop d'importance à l'alinéa qui 
manque. Il eût été préférable, sans doute, mais aussi superfé- 
tatoire, qu'il figure dans la loi. 


Il reste que son absence n’est pas dramatique, 





M. Félix Kir, Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 
M. le rapporteur. Bien volontiers. 


M. Félix Kir. Que pensez-vous d'un propriétaire possédant 
déjà deux ou trois magasins et qui, ayant appris, par une indis- 
crétion, que l’immeuble où est logé un concurrent est à ven- 
dre, l’achète et refuse alors de reconduire le bail ? 


Que pensez-vous d'un te} accaparement ? 


M. le rapporteur. Ce cas doit ètre à peu près impossible. 


En effet, l'acheteur, pour expulser le locataire concurrent, 
doit être propriétaire depuis six ans. 


M. Félix Kir. Six ans s'écoulent vite. 


M. le rapporteur. Le local qu'il occupe devra être insuffisant, 
Le propriétaire devra, aussi, prouver que la reprise peut être 
exercée dans des conditions valabies, c'est-à-dire que le loca] 
est utilisable à des fins d'habitation. 


M. Félix Kir. Je connais deux cas dans la mème rue. 


M. le rapporteur. Le texte précise, en effet, que le local, pour 
donner lieu à l'exercice du droit de reprise, doit correspondre 
à «une utilisation normale » et pouvoir être adapté, « par 
simpies travaux d'aménagement, à un usage d'habitation ». 


Dans notre esprit, l'exercice du droit de reprise porte sur des 
appartements dépendant d'une location commerciale et non pas 
sur des boutiques. 

Il est donc logique que le propriétaire ait un droit de priorité, 
dans ces conditions, sur les locaux d'habitation de son 
immeuble, 


C'est la raison pour laquelle la « reprise partielle » est 
prévue, « 

Monsieur le chanoine. songez au petit propriétaire, à l’ouvrier 
ou à l'employé qui a économisé, qui n’est pas logé, et qui ne 
pourra pas mettre à la porte telle grosse société qui dispose de 
son local d'habitation où ladite société loge un de ses gérants, 
par exemple. Ce petit propriétaire n'est-il pas digne d'intérêt ? 
Or, il y en a. 

Je voudrais répondre maintenant à M. Perrin. 

Comment définir l'habitation correspondant aux « besoins » ? 


Tous les tribunaux recherchent ou font rechercher ce crité- 
rium dans les affaires soumises au droit de reprise fixé par la loi 
du 1* septembre 1948. Ce dernier texte retient les mêmes for- 
mules. 


M. de Moro-Giafferri. C'est pourquoi il est préférable de confier 
ces affaires aux tribunaux. 


M. le rapporteur, Après M. de Moro-Giafferri, je veux dire 
que l’Assemblée doit être logique avec elle-même et qu'elle le 
sera en adoptant le texte que nous lui soumettons. 


Elle sera logique avec elle-même et pourquoi ? 


D'abord, ainsi que l’a dit M. Leenhardt, des rectificat'ons de 
vote sont intervenues après le dernier scrutin. Si nous tenons 
compte des collègues qui ont omis de demander la reetifi- 
cation de leur vote, j'ai l'impression que la majorité a changé 
de sens. 
rectifications 


M. Francis Leenhardt. Pas du tout ! Les 


s’annulent. la majorité demeure. 


M. le rapporteur. Je vous dirai, monsieur Leenhardt: soyez 
logique, vous aussi, avec vous-même. 

J'ai sous les veux, en effet, une proposition de loi ue 
par M. Charlet, sénateur, et les membres du groupe socialiste; 
vous faites bien partie du groupe socialiste, mon cher co)- 
lègue ? 


ner Rachel Lempaereur. Il s’agit du Conseil de la Répu- 
lique. 


M. le rapporteur. Je pense que le parti socialiste suit la même 
polilique au Conseil de la République et à l’Assemblée natio- 
nale. 

Je constate que cette proposition de loi n° 7027, déposée le 
29 octobre 1953 — il n’y a donc pas longtemps — tend à une 
modification de l'article 14 du décret du 30 septembre 1953 qui, 
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à deux virgules près, à un délai plus on moins long près éga- 
lement, est exactement semblable au texte que votre comuuis- 
sion de la justice vous propose aujourd'hui. 

Je vais plus loin. 

Nous avons entendu M. Denis déclarer: Si l'Assemblée natio- 
nale vote la proposition de la commission de Ja justice, c’est 
un drame parce que tout l'édifice de la propriété commer- 
ciale est par terre. 

Mais, monsieur Denis, n'êtes-vous pas le signataire de la 
proposition de loi n° 7061 qui a été déposée à la séance du 
3 novembre 1953 et qui reprend, dans un article 8, exactement 
les dispositions que l'on préconise aujourd'hui ? 


Ainsi, vous le vovez, le groupe communiste lui-même a le 
souci du respect de la propriété immobilière une fois n'est 
pas coutume — et admet parfaitement le principe du droit de 
reprise. (Applaudissements à l'extrême droite et à droite.) 





Monsieur de Moro-Giafferri, j'ai l'impression que chacun vou- 
lant être logique avec lui-même tiendra à voter dans le sens 
de la proposition qu'il a déposée ou contresignée et qu’ainsi 
une énorme majorité se rencontrera, dans cette Assemblée, 
our accepter la proposition faite par la commission de la 
Justice. 


Mais, trêve de plaisanterie! Je suis persuadé que ce sera 
vraiment une solution équitable et logique, assurant l’équi- 
Hibre qui convient entre deux droits de propriété qui sont, j'en 
suis d'accord avec vous, aussi défendables et aussi respectables 
l'un que l'autre, 

On évitera ainsi À la fois la fraude et la spéculation, tout en 
permettant au propriétaire d'exercer, dans des conditions bien 
déterminées, le droit de reprise en causant le moindre préju- 
dice au locataire. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président, Ia parole est à M. de Moro-Giaflerri, pour 
répondre à la commission, 


M. de Moro-Giafferri. Je répondrai à la courtoisie de M. le rap- 
porteur qui veut bien me citer par une courtoisie pareille: je 
vais le citer à mon tour. Qu'il me permette de Jui dire. en 
passant, que ces sortes d'arguments ne sont pas valabies. Nous 
applaudissons les pointes de l'esprit; nous nous préoccupons 
de logique; ce n'est pas du tout la même chose. 
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Vous opposez à certains de nos collègues un texte qu'ils ont 
déposé ou contres'gné. 


M. Francis Leenhardt. Et que nous n'avons pas sous les yeux! 


M. de Moro-Giafferri, C'est votre droit. Mais ils peuvent vous 
répondre: « N'étiez-vons pas l’auteur du texte qu'a supprimé 
le Conseil de la République ? » 

Ce texte, vous l'avez proposé parce qu'il vous paraissait 
nécessaire, car vous n'avez pas la réputation d’un homme qui 
s'attache à des futilités. Vous avez jugé qu'il était nécessaire 
de mettre le commerçant évincé À l'abri d’une spéculation. 
Par la suite, vous avez changé d'avis, Permettez-moi de m'en 
étonner et d'ajouter aussitôt que, dans mon esprit, cette cri- 
tique n'est pas sévère. 

Il s'agit de savoir ce que l’on doit penser du texte du Conseil 
de la République et du nôtre. 

Je réponds en même temps, comme vous d’ailleurs, à mon 
ami Perrin, I! s'est soucié de savoir qui pourrait arbitrer. C'est 
précisément le sens de ma demande, J'ai toujours une préfé- 
rence pour l'arbitrage du juge. J'ai une méfiance du forfait. 
Dans l'infinie mulliplicité des cas que l’on peut avoir à résou- 
dre, je n'admets pas qu'il y ait ua forfait, 

Vous savez bien que, dans la réalité des choses, le forfait 
écrait une injustice. Voilà pourquoi je maintiens ce que je 
disais. 

Tout à l'heure, une objection a été faite par mes voisins les 
plus chers et les plus immédiats, avec lesquels je suis quel- 
quefois en conflit véhément, mais que j'aime beaucoup tout 
de même. Is ont dit, à propos de l'hypothèse du propriétaire 
évinçant son locataire et s’installant dans la même rue: Mais 
ce sera un abus de droit, ce sera la concurrence déloyale. 


Mon cher ami, monsieur Mailhé, je ne vous exclus ni de 
mon voisinage, ni de mon amitié, 


M. Pierre Mailhé. Je le pense bien. 


M. de Moro-Giafferri. C'est à vous qne je réponds en même 
temps qu'à mon ami Perrin. Il ne peut y avoir abus de droit 





— et seul le juge pent en décider — que lorsqu'on ne peut 
nl de texte légal. I n'y a pas abus de droit quand i! y 
a loi. 


Or, que vous k vouliez ou non, l’article 49 du décret du 
30 septembre ne pourra même pas être invoqué. Il n'y aura 
ni concurrence déloyaie, ni abus de droit, ni application da 
l'article 19 du décret. 


J'ai l’article 19 sous les yeux, car le Gouvernement à eu 1 
bonté de faire distribuer — contre payement d'ailleurs (Sox. 
rires) — les textes dont il a pris l'initiative. Voici ce qu'il dit: 


« Au cas où il viendrait à être établi, à la charge du bailleur, 
qu'il n’a exercé les droits qui lui sont conférés aux articles 9 
et suivants qu'en vue de faire échec frauduleusement aux 
droits du locataire, notamment par des opérations de location 
et de revente, que ces opérations aient un caractère civil où 
commercial, le locataire aura droit à une somme égale au 
montant du préjudice subi. » 


Je ne m'attache pas à l'hypothèse envisagée, car elle est 
précédée de l’adverbe « notamment » et j’admets bien volon. 
üers que l'article 19 peut s'appliquer à d’autres hypothèses. 

Il n'en reste pas moins que l'argument que je faisais valoir 
tout à l'heure demeure. 


Vous allez devant le juge et vous lui dites: « Cette opération 
de mon propriétaire n’a été faite que dans un but frauduleux ». 
Le propriétaire répondra: « Pas du tout, il n’y à pas fraude. 
J'ai été autorisé par le Conseil de la République et l'Assemblie 
nationale à m'inStaller à proximité ». 


Quand je dis « à proximité », je n'envisage pas seulement 
un kilomètre, cela peut être en face, cela peut être à 400 mètres 
du fonds, c’est-à-dire dans des conditions de concurrence 
odieuse, mais que votre loi aurait autorisées. 


Je vous mets en face de vos responsabilités. Je ne crois pas 
que vous puissiez voter une telle disposition. 


Encore une fois, s’il y avait une possibilité de corriger, si 
nous-mêmes nous pouvions arbitrer, j'accepterais de l'envi- 
sager. Mais nous ne le pouvons pas. 


Le Conseil de la République a supprimé la disposition, qui 
constituait le seul frein à La spéculation. Peut-être n’y a-t-il 
pas réfléchi ? Je n’en sais rien. En tout cas, le fait est là: le 
Conseil de la République l’a supprimée. 


Vous accepteriez cela ? Combien d’exemples avons-nous, à 
Paris notamment, de commerces fondés, il y a quelque cent 
ans, et que plusieurs générations se sont attachées à déve- 
lopper! Le grand-père était un vieil artisan, le fils est devenu 
un petit commercant, le petit-fils a accru, par son activité et 
ses efforts, la prospérité du fonds de commerce. En bref, toute 
une famille à consacré son intelligence et ses forces à la créa- 
tion et au développement d’un commerce. Et vous admettriez 
que la fantaisie d’un propriétaire à qui on paye le loyer, qui 
veut obtenir un loyer plus élevé — car c’est de cela qu'il 
s’agit — sans aucune raison sérieuse du point de vue com- 
mercial, vienne ainsi anéantir, briser l'effort de plusieurs 
générations sans indemnité aucune ou moyennant le payement 
d'une indemnité dérisoire de cinq années de loyer ? Moi, je ne 
peux pas l’accepter. 


Je demande donc avec insistance à l’Assemblée de voter 
mon amendement ou celui de mes collègues. Je répète, une 
fois encore, pour qu’il n’y ait pas de méprise, que nous accep- 
tons, dans les circonstances envisagées, la reprise par le pro- 
priétaire. Vous l'avez admis hier, nous dit-on. Je l’admets 
encore aujourd’hui, mais je veux que ce soit payé. Du moment 
que le propriétaire fait valoir un avantage légitime, je désire 
qu'il paye la contrepartie du préjudice causé à quelqu'un dont 
la propriété, pour être différente de la sienne, n’en est pas 
moins respectable. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. Paul Ribeyre, garde des sceaux, ministre de*la justice. 
Mes chers collègues, après cette magnifique joute oratoire au 
cours de laquelle non seulement des arguments convaincants 
ont été échangés, mais où les orateurs, par la forme éblouis- 
sante de leurs interventions, ont su charmer les esprits et 
capter rotre attention, je ne tenterai pas une longue 
démonstration. Je me bornerai à reprendre brièvement les 
arguments qui ont été exposés, avec beaucoup d'autorité, 
par M. le rapporteur et je vous demanderai, au nom du 
Gouvernement, de suivre votre commission et d'accepter le 
texte tel qu'il a été établi par le Conseil de la République pour 
l'article 4, texte qui, je le répète, reprend à peu près les dispo- 
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sitions primitivement prévues rar la commission de la justice 
de l’Assemblée nationale. 

Certes, j'ai été très sensible aux arguments soutenus par 
M. de Moro-Giafferri. Nous l’écoutons toujours avec déférence 
et avec attention. Il était aujourd'hui peut-être plus convain- 
cant encore, ce qui rend ma tâche d'autant plus difficile. 

J'ai écouté avec une égale attention M. Leenhardt et M. Antho- 
nioz qui, aux arguments de droit pur présentés par M. de Moro- 
Giafferri, ont ajouté des arguments de faits, en particulier un 
argument d'intérêt touristique, qui ne m'ont pas échappé. 

Toutefois, si le garde des sceaux prend la parole en cette 
circonstance, ce n'est pas uniquement parce que, il y a quel- 
ques jours, on m'a reproché, ainsi qu’à M. le secrétaire d'Etat, 
d'ailleurs, de ne pas avoir fait entendre ici la voix de la chan- 
cellerie, c'est aussi pour dire qu'il a le souci et le redoutable 
honneur de défendre également toutes ces fermes de propriété 
auxquelles, les uns et les autres, vous avez fait référence. 


La propriété immobilière et la propriété commerciale sont 
également respectables et les intérêts de chacune des parties, 
pour apparaître opposés dans certains conflits, sont aussi éga- 
lement légitimes. C'est parce que nous en sommes tous per- 
suadés que nous apportons toute l'attention voulue à l’établis- 
sement de ces textes qui sont attendus depuis bien longtemps. 


S'il est un point sur lequel nous sommes ici tous d'accord; 
c'est bien sur la nécessité d'aboutir, aujourd'hui, avant minuit, 
à l'élaboration d'un texte. Cet accord existait dès le mois de 
juillet. 


Le texte qui sera adopté ne sera peut-être pas parfait puis- 
qu'il sera œuvre humaine, mais la solution la plus détestable 
consisterait à rester dans la confusion, ce dont les intérêts des 
deux parties souffriraient également. 


Dans l'intérêt général, pour la bonne harmonie que nous 
voulons voir régner toujours entre tous les Francçars — en 
l'espèce, plus spécialement dans les rapports entre les bailleurs 
et les locataires — un texte a été présenté, Ce texte, d'initiative 
parlementaire — c'est très volontiers que l'exécutif reconnait 
la sagesse du Parlement en cette matière — vient corriger ce 
que les dispositions du décret du 30 septembre pouvaient avoir 
d'imparfait. 

Ce texte est, en faveur de Ja propriété commerciale et des 
localaires, trèS en avant de la loi de 1926, modifiée en 1946. 


M. Le D pos l'a souligné excellemment, 11 ne m'appar- 
tient pas de reprendre ses arguments dont vous avez conservé 
la mémoire. En matière de locaux commerciaux il n’y avait pas 
de conditions pour ja reprise exercée par le propriétaire qui dési- 
rait les habiter. L'article à de la loi de 1926 disposait: 

« Le propriétaire pourra également, sans être astreint au 
pare de l'indemnité prévue à l’article 4 ci-dessus, refuser 
e renouvellement du bail, s’il reprend les lieux soit pour les 
habiter lui-même, soit pour les faire habiler par son conjoint, 
ses descendants ou leurs conjoints. » 


Or, dans le texte examiné, nous avons, M. Mignot J’a 
indiqué, toute une série de conditions, dont certaines sont très 
rigoureuses. C'est précisément, monsieur de Moro-Giafferri 
— car j'ai bien entendu l’observation que vous avez présentée 
à ce sujet dans votre deuxième intervention — en raison de 
ces conditions rigoureuses exigées pour la reprise, qu’une partie 
du texte de l’article 14 du décret n’a pas €té maintenue. 


Je crois donc que nous avons fait un grand pas en avant dans 
le sens de la défense des intérêts fort légitimes des commer- 
çants propriétaires de leur fonds de commerce. Nous restrei- 
gnons le droit de reprise du local au cas du propriétaire qui ne 
or, ne pas d’un local correspondant à ses besoins et à ceux de 
sa famil.e. 


Dans le cadre ainsi prévu, je réponds volontiers à M. Perrin. 
Actuellement il y a une jurisprudence constante en matière 
d'occupation des lieux, jurisprudence acceptée par tous depuis 
la loi du 1 septembre 1988. 


Je pense donc, comme l'a fort bien dit M. le rapporteur à la 
fin de son intervention, que c'est un texte, j: ne dirai pas « de 
compromis » ne voulant pas en diminuer la portée, mais d’équi- 
libre entre Ja défense des intérêts de la propriété immobilière 
et celle des intérêts de la propriété commerciale. La preuve en 
est que votre commission, par deux fois, l’a repris à peu près 
dans le texte qui nous est présenté aujourd'hui. 


Je ne doute pas que, dans ces conditions, élevant le débat, 
nous refusant les uns et les autres à retenir tel ou tel cas par- 
ticulier — j'ai été saisi de cas dans les deux sens, mais je m'’abs- 
tiendrai de les citer ici — nous saurons trouver dans le souci 
de défendre également les intérêts légitimes d'un droit de pro- 





priété qui, sous ses formes diverses, est un droit sacré, une 
raison impérieuse de maintenir ce tex!'e. 

C’est pourquoi je vous demande, au nom du Gouvernement, 
d'approuver l’artiele 4 tel qu'il est proposé par la commission. 
(Applaudissements sur divers bancs à droite el au c« nire.) 


M. le président, La parole est à M. Henri-Louis Grimaud. 


M. Henri-Louis Grimaud. Je veux atlirer l'attention de l'Asseme 
Llée sur trois points. 


Sur le premier je serai bref, car notre rapporteur, en termes 
excellents, a exactemnt mis l’Assemblée au courant. 

Quelle est l’origine du débat? L'article 14 du décret du 
30 septembre, qui a donné au propriétaire des pouvoirs que je 
n'hésite pas à qualifier de léonins. 

Un re cn peut reprendre son local pour l'habiler sans 
avoir la moindre indemnité à verser, sans avoir à demander la 
moindre autorisation, sans même devoir en référer à la justice. 
Il a un pouvoir absolu, 


M. de Moro-Ciafferri. Le progrès est cerlain. 


M. Henri-Louis Grimaud. Qui plus est, il peut exercer son 
droit de reprise, toujours sans verser d'indemnité, en vue de 
louer son local, à usage d'habitation, à qui jui puit. 

En vertu de l’article 3 de la loi du 1% septembre 198, étant 
donné que Je local commercial devient un loeal à usage d’habi- 
lation, le propriétaire n'est soumis à aucune réglementation 
de prix et le locataire n’a aucun droit de se maintenir dans 
les Éeux à l'expiration de son congé. 

HN n’y a done pas un seul propriétaire de local commercial 
qui n'ait pas le plus grand intéret, du point de vue financier, 
à utiliser cette. disposition. 


Le texte adopté à l'unanimité par le Conseil de la République 
modifie conrplétement Ja situation. 


Alors que, en application de la loi du 30 juin 1926 et de celle 
du 18 avril 1946 — elle n’est pas si vieille — un propriétaire 
avait, pour habiter lui-même, toutes les possibilités que j'ai 
décrites tout à l'heure puisqu'elles étaient intégralement repri- 
ses dans le décret du 30 septembre 1953, nous nous trouvons 
maintenant devant une situation totalement transformée. Le 
propriétaire n'a plus le droit de choisir, Il ne peut triompher 
que s'il apporte la preuve qu'il n’est pas logé, que ses besoins 
normaux ne sont pas satisfaits. Ainsi il se trouve privé de la 
possibüité de décider lui-même, ce qui pouvait lui permettre 
en certaines circonstances d'exercer quelques contraintes mal- 
saines contre ses locataires. 

Le texte qni vous est soumis reprend, pour les appliquer 4 
la propriété ecmmerciale, des dispositions contenues dans la 
loi du 1 septembre 1948 et qui à l’expétience se sont révélées 
jarfaitement satisfaisantes et n'ont donné lieu à aucun abus. 
Tout propriétaire qui voudra reprendre son local ne pourra 
le faire que dans des conditions extrêmement strictes, Avee 
notre texte, vous n'aurez pas un cas de reprise contre cent 
à car provoqués l'application du décret, J'ai donc raison 
de dire que la situalion est totalement différente. 


M. Edouard Charret. On n'en aurait pas davantage en suppri- 
mant l'article 14. 


M. Francis Leenhardt, L'avenir nous départagera. 


M. Henri-Louis Grimaud, Je vous dirai ce que je pense de la 
suppression pure et simple du décret. 


Deuxième observation: pouvez-vous refuser au propriétaire, 
lorsqu'il n’est pas logé et ne peut réunir autour de lui ses 
enfants —ainsi que je l'ai constaté à de nombreuses reprises 
— la possibilité de reprendre l'immeuble qui lui appartient pour 
y inslaller son fover ? 

C'est une question d'humanité et je m'étonne que cette pré- 
tention légitime ne trouve pas immédiatement dans cette 
Assemblée une résonnance unanime ? Comment admettre que 
le propriétaire qui, preuves à l'appui, expose qu'il souffre de 
voir son foyer séparé, divisé, ne puisse reprendre son bien, et 
cela uniquement pour permettre à un locataire de continuer 
l'exercice de son commerce ? 

Je voudrais enfin attirer votre attention sur l'intérêt des 
immeubles plus que sur celui des propriétaires. 

J'ai âh bien souvent: Comment voulez-vous _ des proprié- 
taires acceptent d'entretenir des immeubles dont ils savent 
que la loi leur ferme à jamais la porte d'entrée ? 


Si, dans nos villes, des immeubles s'écroulent.. 
M. Jean Grousseaud. et si on ne construit Plus. 














7086 ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 31 DECEMBRE 1953 





M. Henri-Louis Grimaud. si le patrimoine immobilier de 
notre pays se dégrade, c'est parce que notre législation a refusé 
au propriétaire le droit de rentrer chez lui. I s'est alors désin- 
téressé de sa chose, qu'il a laissé aller à l'abandon et à la 
IUuine, 

Si vous ne permettez pas, au propriétaire, dans ïes cas très 
exceptionnels que prévoit notre texte, de rentrer chez lui, 
comment voulez-vous que cette situation ne persiste pas ? Les 
immeubles continueront à se dégrader et à S'écrouler. 

Qui en supportera les conséquences ? Les propriétaires peut- 
ôtre, mais sûrement les iocataires. Vous aurez de moins en 
moins d'immeubles commerciaux, et les commerçants seront 
les premières victimes de cette situation, de la mème façon que 
la prétendue protection accordée aux locataires d'habitation a 
été finalement la cause principale de la situation pénible dans 
Jaquelle ils se sont trouvés, 


M. le secrétaire d'Etat au commerce. Très bien. 


M. Henri-Louis Grimaud, Je termine en vous mettant en garde, 
mes chers collègues, Si, dans la loi qui va sortir de vos déli- 
bérations il n'y a pas de texte pour remplacer l'article 14, il 
est possible qu'un certain nombre d’entre nous et mème cer- 
tains groupes refusent le vote sur l'ensemble, 


M. Edouard Charret. C’est du chantage! 
M. Marcel Anthonioz. Oui, c'est du chantage! 


M. Henri-Louis Grimaud. Nullement, je vous mets en garde. 
Vous devez être informé des conséquences éventuelles des 
décisions que vous pourrez prendre, et j'ai la loyauté et le 
courage de vous le dire. 

M. Marcel Anthonioz. Je ne vois pas où il y a du courage. 
Nous étions nombreux à penser cela. Nous avions fait Tes 
conrples, 


M. Henri-Louis Grimaud. Si, en définitive, l’ensemble du 
projet n'est pas adopté, que restera-t-il? Uniquement l’ar- 
ticle 14 du décret du 30 septembre dans son texte original, 
avec tous ses inconvénients. 


M. Francis Leenhardt, Nous présenlerions un nouveau texte 
dans l'après-midi. 


M. Henri-Louis Grimaud. Il est plus sérieux et plus sage de 
se rallier au texte transactionnel, favorable aux locataires, 
que la commission nous propose. 

C'est dans ces conditions, mes chers collègues, que je vous 
demande de rejeter les amendements qui nous sont soumis. 


M. de Moro-Giafferri. Je demande la parole, pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. Le règlement aurait exigé que la séance fût 
levée à midi. 


M. de Moro-Giafferri. Comme vous avez déjà manqué à cette 
obligation, monsieur le président, je vous demande une tolé- 
rance. (Sourires.) 


M. le président, Je vous donne la parole pour un rappel an 
règlement, 


M. de Moro-Giafferri. 11 est intolérable qu'une Assemblée 
soit menacée comme elle vient de l'être. (Applaudissements à 
gauche et à l'extrême droite.) 


M. Henri-Louis Grimaud, Je ne l'ai nullement menacée; je 
l'ai mise en garde. 


M. Jean Grousseaud. L'Assemblie n’est pas menacée, els 
est avertie. 


M. de Moro-Giafferri. C'est tout comme. 


Eh bien, rassurez-vous monsieur Grimaud, si, par hasard, 
votre prévision venait à se réaliser, nous serions assez nom- 
Lreux, je pense, pour meltre immédiatement au point une 
proposition de loi qui pourrait assez rapidement aboutir. Cet 
argument n’est donc pas valabie. 


M. le président. Monsieur de Moro-Giafferri, ce n'est pas un 
rappel au règlement, 


M. de Moro-Giafferri. Lorsque l'auteur d'un amendement à 
développé ses arguments comme Je l'ai fait, de son mieux, 
modestement, et que l'adversaire s'arrange à parler le dernier 





ben. 
aux environs de midi, il me semble contraire à l'esprit de la 
bonne discussion parlementaire que l’auteur de l'amendement 
ne puisse pas répondre. C'est ce que j'ai voulu faire. (sou. 
rires.) 

Quant à l'autre argument de M. Grimaud, l'argument qu 
taudis, il n'est pas nouveau. Ne croyez-vous pas qu'il res. 
semble à la fameuse formule : dans l'intérêt des locataires, à 
faut les expulser ? Cela me rappelle ce personnage de la légende 
qui dévorait ses enfants pour leur conserver un père! 


M. le président. Je mets aux voix le texte commun des amen- 
äements de MM. Alphonse Denis, de Moro-Giafferri, Anthonioz 
et Leenhardt qui tend à reprendre, pour l’article 4, le texte voté 
par l’Assemblée nationale en première lecture. 


M. Henri-Louis Grimaud. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m’informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résullat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 


L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la suite du débat à 
la prochaine séance, (Assentiment.) 


bros 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M. Leenhardt, 


M. Francis Leenhardt. Monsieur le président, hier soir, après 
le ejet du budget des affaires économiques, l’ordre du jour de 
cet après-midi n'a pas été fixé d’une façon très précise et donne 
lieu à une difficulté d'interprétation. 

Il serait souhaitable que le budget des affaires économiques 
soit examiné le plus tôt possible, car il se présente mainte- 
nant sous la forme d’un projet à discuter en première lecture 
et il faudra que le Conseil de la République puisse en être saisi 
inmédiatement, 


Je propose donc, monsieur le présient, que cette discussion 
vienne, cet après-midi, aussitôt après la suite du débat sur la 
siluation des élèves des écoles normales supérieures et la fin 
du débat sur les baux commerciaux. 


M. le président. Monsieur Leenhardt, je ne suis pas, en prin- 
cipe, opposé à consulter l’Assemblée sur cette proposition, 
étant donné qu'il s’agit d'un cas de force majeure. 


Seulement, je dois noter que ce budget figure en quatorzième 
position à l’ordre du jour. Si donc l'Assemblée accepte votre 
proposition, il doit être bien entendu que les neuf secondes lec- 
tures de textes législatifs qui sont insaites à l’ordre du jour 
d'aujourd'hui devront être achevées avant la fin de la session. 


C'est sous cette réserve que je vais consulter l’Assemblée. 


M. Francis Leenhardt. La commission des finances a fait un 
effort ce matin pour terminer l'examen du budget des affaires 
économiques. C'est ce qui motive la demande que je viens 
d'adresser à l’Assemblée, 


M. le président. M. Leenhardt demande que la discussion du 
budget des affaires économiques soit inscrite à l’ordre du jour 
de la séance de cet après-midi, immédiatement après la suite 
de la discussion de la proposition de loi concernant la situation 
des élèves des écoles normales supérieures, et la suite de la 
discussion en deuxième lecture de la proposition de loi rela- 
tive aux baux commerciaux. 


EL n’y a pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi décidé. 


M. le président. À quinze heures, deuxième séance publique 


Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Gio- 
voni et plusieurs de ses collègues (n° 2778) tendant à modifier 
la loi n° 48-1314 du 26 août 1918 afin d’accorder le traitement 
de fonctionnaires stagiaires à tous les élèves des écoles normales 
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M 
supérieures dès le début de leur scolarité ; 2° de M. Giovoni et 
plusieurs de ses collègues (n° 2785) tendant à attribuer 1 indem- 
nité de résidence à tous les élèves fonctionnaires des écoles 
normales supérieures Ulm, Sèvres, Saint-Cloud, Fontenay, 
E. N. S. E. T., E. NS. E. P.) (n°° 6527-3356. — M. Deixonne 
rapporteur). 

suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet de 
Joi tendant à modifier certaines dispositions du décret n° 53-960 
du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et 
locataires, ên ee qui concerne le renouvellement des baux à 
Jovers d'immeubles où de locaux à usage commercial, industriel 
ou artisanal (n° 7522-7538, — M. Mignot, rapporteur). 


CET 


Discussion du projet de loi n° 7534 relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances et 
des affaires économiques pour l'exercice 1954 (II. — Affaires 
économiques), 


Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
modifiant les dispositions du Livre I du code du travail rela- 
tives au reçu pour solde de tous comptes (n°* 7379-7918. — 
M. Patinaud, rapporteur). 


Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
tendant à accélérer la procédure devant la juridiction des 
prud'hommes (n° 7008-7516. — Mme Francine Lefebvre, rag- 
porteur). 


Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
tendant à faciliter le fonctionnement des commissions d’affi- 
liation prévues à l’article 16 de la loi du 17 janvier 1948 insti- 
tuant une allocation de vieillesse pour les personnes non sala- 
riées (n° 7029-7519, — M. Viatte, rapporteur). 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à 
l'emploi de la main-d'œuvre étrangère dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion (n° 4791 
rectifié-7517) — M. Boutbien, rapporteur). 


Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de Joi 
modifiant les articles 11 et 12 de l'ordonnance n° 45-280 du 
92 février 1945 instituant des comités d'entreprise (n° 6416- 
6625, — M. Gazier, rapporteur). 


Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
tendant à modifier l’article 56 de l’ordonnance du 17 octo- 
bre 1945 modiflée, relatif à la conversion du mttayage en fer- 
mage (n°# 6946-7076. — M. Lamarque-Cando, rapporteur). 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant 
fixation du tarif des droits de douane d'importation (n°* 7272- 
7384. — M. Marcellin, rapporteur). 


Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, de la propo- 
sition de loi tendant à majorer certaines prestations familiales. 


Discussion du projet de loi (n° 6679) autorisant le Président 
de la République à ratifier l'accord international sur le blé 
signé à Washington le 13 avril 1953 (n° 7216. — M. Charpentier, 
rapporteur). 

Discussion: 1° éventuellement, d'un projet de loi sur l’alloca- 
tion aux vieux travailleurs; 2° de la eng de loi (n° 3597) 
de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant à majorer 
l'allocation aux vivux:travailleurs salariés et les pensions de 
là sécurité sociale (n°s 4391-4788. — M. Meck, rapporteur). 

Suite de la discussion, en deuxième lecture, de projets de 
loi relatifs au développement des crédits affectés aux dépenses 
des ministères pour l'exercice 1954. 

Eventuellement, discussion, en deuxième lecture. du projet 


de loi autorisant le Président de la République à ratitier l'accord 
international sur le blé signé à Washington le 13 avril 1953. 


Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi ou de la proposition de loi sur l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs. 


A vingt et une heures, troisième séance publique: 
Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la seconde 
séance. 
La séance est levée, 
(La séance est levée à douze heures trente minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
MarCEL M. LAURENT. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1"° séance du jeudi 31 décembre 1253. 


SCRUTIN (N° 2218) 


Sur les amendements de M. Alphonse Denis, de M. de Muro Giaflerri, 
M. Francis Leenhardt, tendant à reprendre, 


de M. Anthonioz, de 
pour l'article & du projet sur les baur 
de l'Assemblée nationale 


habitation). (Résultat du pointage.) 


commerciaur, le terte 
Deurième lecture) (Droit de reprise pour 


Nomie NS  OIARES..... és teen essences ett . 618 
Majorité absoiue............ clé dits sos . 310 
Pour l'adoptioN.....cssssossosecee e 211 
TT cs ctcrddosetrte tré sit . 


L'Assembiée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Anthonioz. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de la Vigerie ‘d’) 
Auban (Achille), 
Audeguil. 
Badie. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bîche (Emile), 
Begouin 
Benbahmed (Mostefa). 
Bengana (Mohamed). 
Benoist {Charles), 
Seine-et-Oise, 
Benoit (Alcide), Marne 
Berthet. 
Besset. 
Bettencourt, 
Bignon, 
Billat 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brault 
Bricout. 
Briffod. 
Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Camphin, 
Capdeville. 
Carlini 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Casanova. 
Castera. 
Cavelier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban Delmas, 
Chabenat. 
Chamant. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charret. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin 
Cogniot, 
Coitre. 
Conte. 
Costes (Alfred), Seine, 








Ont voté pour : 


Pierre Cot. 

Courant (Pierre). 

Coutant {Robert}. 

Cristofol, 

Dagain. 

Damelle. 

Darou 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


Depreux (Edouard). 


Desszranges. 

Desson 

Dicko (Flamadoun), 

Diethelm. 

Doutreliot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos Jacques), 

Ducos. 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Durbet 

Durroux. 

Mme buvernois. 

Mme Estachy. 

Estèbe. 

Estradère, 

Evrard. 

Fabre. 

Fajon (Etienne). 

Farawd. 

Fayet. 

Flandin (Jean- 
Michel), 

Florand. 

Forcinal, 

Fouchet. 


Fourcade (Jacques). 


Fourvel. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Gaborit 

Mme Gabriel-Péri. 
Gaillard. 

Mme Galicier. 
Gaulle (Pierre de). 
Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 


Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guichard. 

Guiguen., 

Guille 

Guislain. 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki 

Haumesser, 

Tenneguelle. 

Hugues (André), 
Seine. 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jaquet (Gérard), Seine, 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joinville (A!fred 
Malleret). 

Jules-Julien. 

Kir 

Kriegel-Valrimont, 

La“oste. 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier}, 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis), 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet, 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. ” 
Mabrut 

Manceau (Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Marcellin. 

Martel (llenri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin 

Massot {Marcel) 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 
Mayer (René), 





Constantine 
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Métayer, 

Meunier ‘Jean), 
{ndrs-et-Loire. 

Meunier !Pierre), 
Côte-d Or. 

Mido!. 

Minjoz. 

Moalli 

Moch Jules), 

Moilet (Guy), 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel Pierre), 
Phône. 

Montljou (de). 

Mora 

Morève, 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisce 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

P:lewski (Gaston), 
Seine. 


MM. 
Abelin 
Ait Ali {Ahmed}. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Antier. 
Apiihy 
Aubame 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
AuImeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier 
Rardon (André). 
Barrachin, 
Barrès, 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d’'Asson (de). 
Bavylet 
Bayrou 
Beaumont tde). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Bénard (François). 
Bendjelloul 
Benouville tde). 
Ben Tounèês. 
Bergasse, 
Bernard 
Be:sac 
Bichet (Robert) 
Bidault (Georges), 
Billères 
Bil'iemaz. 
Billotte 
Blachette. 
Boganda… 
Baisdé (Raymond), 
Edouard Bonnetous 
Boscary-Monsservin. 
Rourdellès 
Bouret (lenri). 
Bourgeois 
Bouvier O'Cottereau, 
Bouxom. 
Briat. 
BruyneeL 








Picrrebourg (de). 
Pinay 

Pineau. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 
Mine Prin, 
Pronteau, 

Prot 

Provo. 

Quénarnd, 

Quilici. 

Mme Rabaté. 
tabier 

Rarmonet. 

Reeb. 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochei (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Rou‘aule (Gabriel), 

Salah (Menouar). 

sauer 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittiein, 

segelle 

Se’afini, 

Sevnat, 

Sibué. 

sid-Cara 


Ont voté contre : 


Burlot. 

Buron 

Cadi {Ab1-el Kader). 

Cail'avet 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
Scine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Uatrice. 

Catroux 

Cayeux (Jean), 

Charpentier, 

Chassaing. 

Chastellain 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves). Aisne. 

Commentry 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Corniglion-Motinier 

Coste-Floret (A!fred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Dassault (Marcel). 

Deboudt (Lucien). 

Delos du Rau, 

Delachenal, 

Delbez. 

belbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne, 

Deshors, 

betœuf, 








souquès (Pierre). 
soustelle. 

Mme Sportisse, 
lhamier, 

Thomas {Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas Eugène), 

Nord 
Thorez (Maurice). 
Tillon ‘Charles). 
Titeux. 
lourné. 
Te 1rtaud. 
fricart 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Vallon (Louis), 
Vals «Francis). 
Védrines, 
\Vendroux. 
Veidier. 
Vergès 
Mme Vermeersch, 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel). 
Vigier. 
Villon Pierre). 
Maurice Viollette. 
Wagner 
Yacine Diallo), 
Zunino. 


Devemy. 

bevinat, 
Dezarnaulds, 

Mlle Dienesch, 
Dixmier. 

Uorey. 

Doua a. 

uronne. 

Dumas Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Duveau. 

Elain 

Faggianeli. 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice ‘de. 
Félix-Tchicaya. 
Ferri {Pierre), 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouques-Duparc. 
Fouyet. 

Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 
Gaillemin. 
5a!y-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau 

Gaubert. 
Gaumont, 

Gavint. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Godin. 

Golyan. 

«“oubert. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 
Grunilzky. 
Guérard 
Gueye Abbas. 
Guissou (Henri), 
Guition (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller, 
Halbout, 


“ 





Huzues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Fubin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jsorm. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson, 

Joubert. 


Kautfmann. 

KIOCK. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe, 

Labrousse. 

Lacaze :Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine. 

Laniel {Joseph}. 

laplace. 

Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lelebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre, 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Le Rôy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 


Lucas. 

Maga (Hubert). 
Magendie. 
Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 


(Camille), 





Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Mazel. 

Meck 

Méhaignerie 

Menlhon ide). 

Mercier (André-Fran- 
çois, Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud :Louis); 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand, 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteit (André), 
Finistère, 

Montgolfier (de). 

Montiltot, 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Movpet. 

Mutter (André). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne, 

Oimi 

Oopa Fouvanaa. 

Ouedraugo Mamadou. 

Outd Cadi. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

Pelteray. 

Peltre. 

Penoy. 

Petit .Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Pfimlin. 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Plnchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 

Pupat, 


Puy 
Queuille (Henri), 
Quinson. 





Rasmond-Laurent, 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivauit, 

samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savale. 


Sehaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Secrétain. 
senghor, 
Sesmaisons (de). 
sidt el Mokhtar. 
Siefridt. 
Simonnet, 
Sclinhac. 
Sou. 
Sourbet. 
Taillade 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet 
Tinguy de). 
Tirolien. 
Toublanc, 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Viatte. 


illard. 
Villeneuve (de). 
Wasmer, 
Wolf 
Zvdi Ikhia. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Gossel et Léolard (de). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Ben Aly Cherif. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Bardoux (Jacques), Béné (Maurice), Daladier (Edouard) et 


Dommergue. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


l’Assemblée nalionale, ef 


M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance. 





Dans le présent scrutin, M. André Liautey, porté comme ayant 
voté « coritre », déclare avoir voulu voter « pour ». 
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sident de la commission des finances. — Retrait, 
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l’agriculture saisie pour avis: MM. Charpentier, le ministre des 
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9 — Motion d'ordre (p. 7109). 


‘4 
MM. Juies-Julien, le président, 
30. — Frocédure devant la juridiction des prud'hommes, — Discus- 
sion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi (p. 7109). 
Mine Francine Lefebvre, rapporteur. 
Liscussion générale: M. Maurice Grimaud, Mme Francine Lefeb- 


re, rapporteur. — Clôture. 


Amendement de M. Maurice Grimaud, tendant à reprendre le 
texte du Conseil de la République. — Rejet, 

Adoption de l'article 1e, 

Art. 2 tte le l’Assemblée nationale}. 

Amendement de M. Maurice Grimaud: Mme Francine Lefebvre, 
rapporteur. — Rejet, au scrutin, 

Adoption de l'article 2. 

Adoplion de l’ensemble de la proposition de loi. 

#1. — Aflliation aux caisses d'allocation de vieillesse des personnes 
non salaries. — Discussion, en deuxième lecture, d'une propo- 
sition de joi (p. 7111). 

MM. Viatle, rapporteur, Delachenal. 
Art. fer (texte du Conseil de Ja République), — Adoption. 


Adoption de l'ensemble du projet de loi. 

92. — Fimp'oi de la main-d'œuvre étrangère dans les départements 
d'outre-mer, Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de 
loi {p. 711? 

M. Coulaut, rapporteur suppléant. 

Art. {7 (texte de l'Assemblée nationale). 

Amendement de M. Gaumont, tendant à reprendre le texte du 
Conseil de la République: MM. Gaumont, Viatte, — Adoption. 

Art. ? {texte de l'Assemblée nationale). 


Amendement de M. Gaumont, tendant à reprendre le texte du 
Conseil de la République: M. Gaumont, — Adoption. 

Adoption de l'ensemble du projet de loi. 

93. — Baux commerciaux, — Reprise de la discussion, en deuxième 

lecture, d'un projet de loi (p. 7114). 

Art. 4 suite 

Résullat du scrutin vérifié sur le texte commun des amen- 
dements de MM. Lecnhardgt et Anthonioz. — Adoption. 

MM. Caycux, Ribevre, garde des sceaux, ministre de la justice. 

Adoption de l'article 4 modifié. 

Explications de vote sur l’ensemble du projet de loi: MM. Bignon, 
Alphonse lenis, Cayeux. 


Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet de loi. 
ÿ4. Ordre du jour: M, le président (P. 7116). 


Suspension et reprise de la séance. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président, 


La séance est ouverte à quinze heures et demie. 


PET que 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première stance de ce 
jour à été afliché et distribué, 


I n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


PES Den 
EXCUSES ET CONGES 
M. le président. M. Pflimlin, M. Perrin s’excusent de ne pou- 
Voir a-sister à la présente séance et demandent un congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 


Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 


EH n'y a pas d'opposition ?... 
Les C ist > sont accordés, 


ee Lun 
COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 


M. le président. J'ai recu de Sa Majesté Bao Daï et de M. Je 
président du conseil du Viet-Nam, à l'intention de l’Assemhlce 
nationale, des télégrammes de vœux auxquels j'ai répondu, 


PE ee 
SITUATION DES ELEVES DES ECOLES NORMALES SUPERIEURES 
Suite de la discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des propositions de loi: 


1° De M. Giovoni et plusieurs de ses collègues, tendant à 
modifier la loi n° 48-1314 du 26 août 1948, afin d'accorder le 
traitement de fonctionnaires stagiaires à tous les élèves des 
écoles normales supérieures dès le début de leur scolarité ; 

2° De M. Giovoni et plusieurs de ses collègues, tendant à attri. 
buer l'indemnité de résidence à tous les élèves fonctionnaires 
des écoles normales supérieures (Ulm, Sèvres, Saint-Cloud, Fon- 
tenay, E, N. S. E. T., E. NS. E. P.). 


[Article 1% (suite).] 


M. le président. Ce matin, l'Assemblée à commencé l'examen 
de l’article premier. 

La parole est à M. Simonnet, rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur pour avis. Mesdames, 
messieurs, la commission des finances a étudié ce matin les pro- 
positions formulées par la commission de l’éducation nationale 
ct par M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Elle vous propose, sous forme d’amendement, un texte de 
nalure, je crois, à mettre d'accord l’Assemblée et le Gouverne- 
ment. 


Le texte proposé par la commission de l’éduecation nationale 
pour l'article 1T serait remplacé par un texte un plus plus 
long, comprenant trois paragraphes. Le premier paragraphé 
reprend le ge À d’un traitement de fonctionnaire aux élèves 
de première et de deuxième années des écoles normales supé- 
rieure®, 

L'indice de traitement serait de 200 pour la première année 
et de 225 pour la seconde année. C'est d’ai'leurs ce qu'’avaient 
roposé les parlementaires anciens normaliens réunis dans le 
dr. ms de M. 1e président Herriot. 

Le paragraphe 2 reprend, en le modifiant, l'amendement de 
M. Viatte et augmente le droit de timbre sur les cartes d’étran. 
gers pour compenser la déperise entrainée par l'extension du 
traitement. 

Le paragraphe 3 prévoit, comme il est de règle, le rembourse. 
ment des sommes perçues par les normaliens qui ne reste- 
raient pas au moins dix ans au service de l'Etat, un décret 
devant déterminer les conditions et les modalités de ces rem- 
boursements, 

Tel est le texte que la commission des finances a adopté et 
qu'elle vous soumet avec l'espoir de mener ainsi à bonne fin 
l'étude de cette proposition. 


M. le président. M. Simonnet a présenté, au nom de la com- 
mission des finances saisie pour avis, un amendement tepdant 
à rédiger ainsi l’article 1°": 

« $ I. — L'article 1° de Ja loi n° 48-1314 du 26 août 1948 attri- 
buant aux élèves des écoles normales supérieures le traitement 
et les avantages afférents à la condition de fonctionnaire sta- 
giaire est ainsi modifié: 

« Les élèves des écoles normales supérieures relevant du 
ministère de l'éducation nationale ont, s'ils ne sont déjà 
fonctionnaires, la qualité de fonctionnaire stagiaire dès leur 
entrée à l'école. Les intéressés perçoivent, à l'exclusion de 
l'indemnité de résidence qui est remplacée par une indemnité 
compensatrice, liée à celle-ci par un rapport constant: 

« Pendant la première année de scolarité, un traitement fixé 
par référence à l'indice 200; 

« Pendant la seconde année de scolarité, un traitement fixé 


par référence à l'indice 225; 





« A partir de la troisième année de scolarité, le traitement de 
début des professeurs certifiés. : 


mis 
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« $ I. — Le tarif édicté par l’article 953 du code général des 
fmpôts pour la délivrance ou le renouvellement des cartes de 
géjour des étrangers est fixé à 300 francs. 


« Les tarifs de 9.600 francs et 4.200 francs édictés par l'ar- 
ticle 954 du code général des impôts modifié, pour la déli- 
vrance ou le renouvéllement de la carte spéciale professionnelle 
des étrangers sont portés respectivement à 15.000 francs et à 
8.000 francs. 


« Au tarif de 1.800 francs prévu audit article est substitué un 
taux de 200 francs par mois de validité de la carte. 


« Les nouveaux tarifs résultant des deux alinéas qui précè- 
dent sont triplés dans les départements d'outre-mer. 


« $ IT. — Sont tenus de rembourser les frais supportés par 
l'Etat à leur profit, ainsi que le montant des traitements et 
indemnités perçus par eux pendant leur eécolarité, les élèves 
des écoles normales supérieures qui n'auraient accepté aucun 
des services publics offerts à la sortie de l’école ou ne reste- 
raient pas, sauf cas de réforme pr raison de santé, au moins 
dix ans après la sortie de l’école, dans le service public dans 
lequel ils ont été admis. 


‘« Un décret fixera le montant du remboursement qui sera, le 
cas échéant, poursuivi comme créance étrangère à l'impôt et 
au domaine. Ce décret précisera dans quelles conditions les 
frais pourront être réclamés aux élèves ayant quitté l’école 
avant le terme de leur scolarité, » 

La parole est à M. Deixonne, rapporteur. 


M. Maurice Deixonne, rapporteur. Mesdames, messieurs, il 
apparaît de plus en plus que ce débat se déroule selon une 
procédure peu habituelle. 


Ce matin, M. le ministre des finances proposait la constitu- 
tion d’une commission ad hoc que les dispositions de notre 
règlement ne prévoient pas. Je ne suis donc pas surpris que 
la commission des finances aît pris l'initiative de cet amende- 
ment, et je me garderai bien, pour ma part, de lui en faire 
grief. 

La commission de l’éducation nationale a, contre mon avis 
personnel, décidé de se désintéresser du problème du finan- 
cement, courant ainsi le risque de certaines improvisatiens. 
Par ailleurs, on ne peut raisonnablement reprocher à la com- 
mission des finances de s'occuper d’un problème financier. 
Malheureusement, comme il arrive souvent, cette commission, 
dont la compétence est, chacun le soit, universelle (Sourires), 
a légèrement débordé les limites qui semblaient lui être impar- 
ties. 

Le résultat de ses travaux, c’est un texte dont M. Simonnet 
vient de souligner la longueur. Je suis en effet un peu eurpris 
de ce foisonnement, et ma première réaction sera d'en deman- 
der le vote par division, car il n'échappe à personne que, dans 
cet article, trois problèmes au moins sont traités, d'abord 
celui des indices, puis celui du mode de financement, 
enfin une procédure éventuelle de remboursement des prêts. 

Il y a lieu, à mon avis, à trois votes distincts, mais je vais, 
pour gagner du temps, exprimer sommairement l'avis de la 
commission sur chacun de ces points. 


En ce qui cofcerne les indices, la commission des finances 
établit trois échelons, ce qui me parait surprenant: un pour 
la première année, un pour la deuxième année et un à partir 
de Ja troisième année. J'ai parlé ce matin de simplification; 
j'ai l'impression que nous allons vers la complication. 


D'autre part, quelle sera l’économie résultant d'une dimi- 
nution d'indice pour la première année ? Le calcul montre 
qu'elle sera de 16.560.000 francs. Ne pourrions-nous pas, nous, 
faire®l'économie d'un débat à ce propos ? 


M. Simonnet se réfère à l’avis de la commission qui s’est 
réunie dans le bureau de M. le président Herriot, Je lui indique 
que, tout à l'heure, il a commis une erreur, car la lettre 
envoyée par M. le président Herriot à M. Edgar Faure, alors 
président du conseil, dit bien: 

« Attribution du statut de fonctiannaire aux élèves de pnre- 
mière et deuxième année, avec indices s’échelonnant de 200 
Pr selon la difficulté des concours d’entrée dans les diverses 
coles. » 


C’est tout autre chose. 
M. Arthur Giovoni. C'est aussi mauvais. 


M. le rapporteur. J'ajoute que c'est une solution contre 
come la commission de l’éducation nationale s'est pronvn- 
cée…. 


M. Arthur Giovoni. Parfaitement ! 





M. le rapporteur, ...de mème que la Fédération de l'éducation 
nationale. 


Enfin, je soulève une difficulté à laquelle, j'imagine, le 
Gouvernement ne sera pas insensible: dans le texte proposé 
ar M. S‘monnet figurent des indices chiffrés. Or, tout probleme 
indiciaire est un |: gi réglementaire qui relève du statut 
de la fonction publique. 


M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
miques. Voilà ce que vous auriez dû dire l'autre jour dans 
votre rapport. 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, je suis sûr en tout cas 
de votre accord Sur ce point, 


Nous avions, dans notre rapport, par une petite astuce, {e 
me permets de le dire, évité un écueil que n'a pas su éviter la 
commission des finances au cours de sa délibération rapide. 


Une autre observation me paraît avoir son prix. Le texte qui 
nous est soumis ne reprend pas une disposition de l'ancien 
article 1% qui attribuait aux normaliens en plus du traitement 
de début des professeurs certifiés, les avantages accessoires qui 
leur sont accordés. 


Je veux croire qu'ii s’agit là d’une simple omission dans la 
rédaction; en tout cas, vous permettrez à la commission de 
l'éducation nationale de ne pas fermer les yeux sur cet oubli. 


", 


En conclusion, re recu un mandat, je l’exécute. Je ne puis 
que demander à l’Assemblée de voter sur ce point l'article 1% 
dans le texte que nous avons proposé. 

En ce qui concerne le deuxième alinéa, relatif au financement, 
je répète que la commission de l'éducation nationale n'a pas 
d'avis à donner eur le fond, mais ele se permet de conseiller 
à l’Assemblée d’en faire la matière d'un article 2 bis, pour des 
raisons faciles à comprendre, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
suis entièrement d'accord. 


M. le rapporteur. Enfin, en ce qui concerne le remhoursement 
des prêts, il me parait surprenant d'inscrire dans la loi, et pour 
les Seuls élèves des écoles normales supérieures, des disposi- 
tions qui doivent, en bonne logique, s'appliquer à tous les 
élèves fonctionnaires, et, comme il s'agit, en somme, de 
mesures d'application courante, je crois que nous pourrions, 
sur ce point également, alléger notre texte. " 


Telles sont, mesdames, messieurs, les observations que j'ai 
l'honneur de présenter au nom de la commission de l'éducation 
nationale. 


M. le président. M. Giovoni propose par voie de sous-amende- 
ment: 


1° De :emylacer, dans le troisième alinéa de l'amendement de 
M. Simonnet, le chiffre 206 par le chiffre 225 pour l'indice des 
élèves de première année des écoles normales supérieures; 

La parole est à M. Giovoni. 


M. Arthur Giovoni. Mesdames, messieurs, nous n'avions pas 
l'intention de soulever le problème des indices. Nous y som- 
mes contraints par le fait que la commission des finances à 
modifié le texte que nous avions proposé, dont je suis l’auteur, 
et a introduit des catégories différentes. 


Je dis, après le rapporteur, que nous n’accepterons pas non 
plus que des indices différents soient institués pour les diffé- 
rentes écoles normales supérieures, mais nous déplorons qu'au 
sein d’une même école des élèves qui ont subi le même 
concours, dont les conditions de travail et les conditions de 
vie sont sensiblement analogues, éoient dotés d'indices diffé- 
pm C'est une complication supplémentaire qu'on aurait pu 
viter. 


Lorsque, ce matin, M. le ministre des finances nous a cordia- 
lement invités à constituer une commission dont on a dit qu’elle 
serait une commission @&l hoc, je m'étais imaginé que, comme 
auteur de la proposition de loi, j'aurais été invité à participer 
à ses travaux. 


Elle ne s’est pas réunie et je n'ai qu’une connaissance très 
superficielle du texte de la commission des finances par la lec- 
ture qui vient d'en être faite, mais j'ai quand même noté que 
ce texte établit des différences de traitement. Nous sommes 
d'accord avec M. le rapporteur pour demander le vote du texte 
de la commission. 


En outre, le mode de financement prévu par la commission 
des finances nous inquiète. 
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Nous avions déposé nn amendement tendant à financer cette 
mesur? par des ressources qui ont été bloquées, qui avaient 
élé primiliverment prévuies pour financer le centre européen de 
recherches nucléaires. L'Assemblée ne nous avait pas suivi, 
inais le Conseil de la République avait repris notre texte, et 
les 28 millions prévus pour ce centre ont élé bloqués. Par 
conséquent, la commission des finances aurait pu en disposer, 
si elle l'avait voulu. 


J'ai oui dire qu'en commission des finances on a objecté que 
ce mode de financement ne pouvait être utilisé, les ressources 
pouvant ne pas exister l’année prochaine. En tout état de canse, 
il faut comprendre qu'il n'appartient pas à des parlementaires 
de s'ériger, au picd levé, en tinanciers, de trouver un mode 
de financement. 


Nons vou:ions, après avoir fait des suggestions et des propo- 
sitions, laisser à la commission des finances le soim de i’établir. 


Elle nous en propose un. Nous ne sommes pas d'accord parce 
qu'il propose une taxe supplémentaire sur bles cartes des tra- 
vailleurs étrangers, qui frappe notamment les mineurs étran- 
gers et nous estiimons que c'est faire preuve de xénophobie. 


Jindique cependant qu'ayant manifesté notre opposition à 
celte taxe lorsqu'il en à été question, cette mesure étant main- 
tenant acquise, nous ne pouvons que fl'accepter, mais sous 
toutes réserves et en avertissant l’Assemblée que nous nous 
efforcerons de la faire supprimer, sans mettre en cause, bien 
entendu, la loi qui sera votée aujourd'hui. 


En eonclnsion, je vous invite vivement à voler mon sous- 
amendement qui tend à rétablir l'indice 225. (Applaudisse- 
snents à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Avant de répondre à M. PDeixonne 
et à M. Giovoni, je tiens à présenter une observation de portée 
générale. 

Ce matin, nous avons cherché un texte de transaction, Nous 
l'avons trouvé, et si maintenant l’Assemblée le met en pièces, 
il est évident que nous waboutirons pas. 


Je mets donc l'Assemblée et les commissions en face de leurs 
responsabihtés. Si l'on déchire l'accord ainsi réalisé, les nortua- 
liens n'auront pas leur iraitement. 


Je me pergets maintenant de répondre à nos deux collègues. 
M. Deixonne dit que Ja fixation des indices n'est pas du domaine 
de la loi. Comment faire autrement quand la commission de 
l'éducation nationale, par un biais, à proposé pour les deux 
premières années « un traitement égal aux 225/250° du traite- 
ment prévu à l'alinéa précédent », c'est-à-dire du traitement des 
3° et 4° année ? 

La différence entre la commission de l'éducation nationale et 
la nôtre, c'est que nous avons dit franchement ce que la com- 
mission de l'éducation nationale avait dit hypocritement. (Pro- 
testalions et rires sur de nombreux bancs.) 


M. le président. Avait dit autrement! (Sowrires.) 
M. le rapporteur pour avis. Avait dit moins franchement! 


M. René Billères, président de la commission de l'éducation 
nationale. J'accepte celle formule, mais pas la précédente! 


M. le rapporteur pour avis. Par conséquent, si la querelle des 
indices est ouverte, elle remonte plus haut que la commission 
des finances. 


Je signale d'autre part à M. le rapporteur de la commission de 
l'éducation nationale que notre texte prévoit formellement, dans 
son paragraphe [, les avantages afférents à la condition de fonc- 
tionnaire stagiaire. 


La commission de l'éducation nationale et celle des finances 
ne sont séparées que sur le chiffre des indices. Très franchement 
j'estime normal qu'à mesure que Fon avance dans une carrière 
on bénélicie d'année en année d'un traitement supérieur. 


C'est tellement vrai, monsieur Giovoni, que vous n'avez pas 
du tout demandé que les élèves de première et de deuxième 
année touchent un traitement à l'indice 250. Vous vous êtes 
rallié à la position de la commission, qui demande l'indice 225. 
! est normal qu'en entrant à l'école normale supérieure les 
élèves bénéficient de l'indice 200, un an après de l'indice 225 
et deux ans après de l'indice 250. 


Il en est ainsi pour toute la fonction publique. Aussi je 
demande instamment 4 la commission de Fédueation nationale 
de ne pas insister sur le premier paragraphe. 





Sur le second paragraphe, dont on voudra bien reconnaitre 
u'il est tout de même du domaine de la commission des 

finances, les collègues de M. Giovoni avaient proposé, soit de ne 
pas prévoir de ressources, soit de prévoir une ressource spé- 
ciale. 

Dans le premier cas, c'était faire tomber le projet sons le coup 
de la loi des maxima, et par conséquent le faire échouer. Prévoir 
une ressource annuelle c'était donner un traitement aux nor- 
maliens pour un an. Mais après ? 


Il nous à done paru préférable d'établir ce traitement d'une 
facon définitive, afin que les normaliens sachent que des 
maintenant et définitivement ils en bénéficieront. 


Qu'on ne nous parle pas de xénophobie, car ce droit sur la 
carte d’étranger existe depuis longtemps, et s’il s'agissait d'une 
mesure xénophobe je pense que nous aurions été un certain 
nombre à l'abroger depuis longtemps. 


Cette taxe est d'ailleurs en vigueur dans tous les pays et 
elle est prévue par les conventions internationales, à charge de 
réciprocité. 

Enfin sur le troisième point, on prévoit un remboursement 
spécial pour les élèves des écoles normales supérieures et 
l’on indique qu'il faudrait l'étendre à tous les élèves fonetion- 
naires. 


J'en suis tout à fait d'accord; je ne souhaite qu'une chose, 
c’est que le remboursement soit effectif pour tous ceux qui 
rompent le contrat décennal. Il n'est pas normal que l'Etit 
pe comme fonctionnaires stagiaires des gens qui ont pris 
‘engagement de le servir pendant dix ans et qui ne tiennent 
pas cet engagement. 


Vous savez qu'actuellement ce remboursement pour rupture 
d'engagement décennal est très difficile. C’est pourquoi nous 
avons prévu ua paragraphe spécial. 


Si cette disposition n'a trait qu'aux élèves des écoles nor- 
males supérieures, c'est parce que ce projet de loi ne s’ap- 
pique qu’à eux. Si nous avions visé toutes les écoles, nous 
aurions élaboré un texte général. Mais un texte général n'an- 
rait pas sa place dans un projet de loi qui vise une catégorie 
spéciale. 


Je crois donc que ce texte peut être accepté par tous nos 
collègues, quitte à abandonner telle ou telle position de détail, 
afin que l’ensemble soit voté. 


M. le président. La parale est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Comme l’a indiqué M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances, l'amendement de M. Simonnet est le résultat 
d'une transaction. 


D'accord avec M. le ministre de l'éducation nationale, j'ai 
accepté de me rapprocher de :a position de l’Assemblée. IL me 
paraît loyal que ce texte soit considéré comme un tout. J'aurais 
pu, ce matin, opposer l’article 1* de la loi de finances, et ce 
serait fini. L 

Mile Madeleine Marzin. Vous auriez manqué à votre pro- 
Inesse 


‘4. Jean Pronteau. Vous vous seriez porté tort. 


M. le ministre des finances et des économiques. 
Peut-être, en tout cas j'y ai renoncé sur les instances de M. le 
luinistre de l'éducation nationale. 


Nous avons recherché une formule. Et je remercie la com- 
mission des finanees de sa collaboration. 


Je comprends la position de la commission. Mais je demande 
à l'Assemblée de permeltre que la coopération instanrée aujour- 
d'hui entre le Gouvernement et l'Assembiée puisse aboutir à 
une solution satisfaisante pour tous. 


A la demande de M. le ministre de Féducation nationale, 
je m'abstiendrai d'opposer le règlement aux amendements 
déposés parce que j'espère que l'Assemblée voudra bien répon- 
dre au geste du Gouvernement par sa compréhension. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission de [’éducation nationale 
et sans doute l’Assemblée tout entière vous sont reconnais- 
santes de l'attitude que vous avez prise, monsieur le ministre, 
depuis le début de ce débat, 


pa: 
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Nous avons le ferme désir d'aboutir, Je ne reviendrai donc 
pas sur l'exposé de M. le rapporteur pour avis. 


On nous dit que le problème des avantages afférents est 
traité dans l'article qui nous est proposé. 

Ji l'est sans doute dans le titre de la loi, mais il ne l'est plus 
dans le dispositif. J'ai le devoir de faire cette remarque. 

Je ne crois pas que ce soit excéder de beaucoup les possi- 
bilités du ministre des finances que de demander, comme nous 
en avons le droit, le vote par division, de façon que l’Assemblée 
soit en mesure de reprendre l'article 1% présenté par la com- 
mission de l'éducation nationa'e. 

En ce qui me concerne, je vous donne l'assurance, monsieur 
le ministre, que je ne ferai aucune difficulté en ce qui concerne 
le mode de financement. 


M. le président. Je vais meltre aux voix le sous-amendement 
de M. Giovoni. 


M. le eur. Je crois. monsieur le président, qu'il y 
aurait intérêt à reprendre le texte qui avait été élaboré par la 
commission de l'éducation nationa'e. Je pense que M. Giovoni 
eu sera d'accord. 


M. Arthur Giovoni. Je suis d'accord. 


M. le président. Monsieur Deixonne, je snis très sensible à 
vos conseils techniques (Sourires), mais je suis obligé, un 
sous-amendement ayant été présenté, de le mettre aux voix 
avant l'amendement qu'il modifie. 


M. le eur. Je vous comprends fort bien, monsieur le 
président. Je connais votre vigilance à appliquer le règlement. 


M. le président. A appliquer une disposition logique. Le 
règlement est logique, il faut s'y tenir. 


M. le rapporteur. Il n’est peut-être pas moins logique de 
présenter au nom de la commission de l'éducation nationale, 
qui est saisie au fond, un sous-amendement dont le libellé repro- 
duit }'article 1° du projet qui nous était présenté. 


M. le président. Dans ce cas il conviendrait que M. Giovoni 
retire sbn sous-amendement. 


M. Arthur Glovoni. Je suis d'accord pour retirer mon sous- 
amendement et pour que soit imis aux voix le sous-amendement 
que présenterait M. Deixonne. 


M. le président. Monsieur Deixonne. en premier lieu. je ne 
puis mettre aux voix que les lextes dont je suis effectivement 
saisi, 

En second lieu, il est de tradition parlementaire et il est 
logique que l'amendement tendant à remplacer le texte soumis 
à l’Assemblée soit mis d’abord aux voix. Cela n’est pas discu- 
table. 

L'amendement de M. Simonnet à précisément pour objet de 
remplacer le texte proposé par Ja commission de l'éducation 
nationale. Je vais donc le mettre aux voix. 

S'il n’est pas adopté, je mettrai alors aux voix l'article 1* 
présenté par la commission de l'éducation nationale. 


M. le rapporteur. Si vous le voulez, mais l’article 1° sera alors 
très mal rédigé. 


M. le président. Je suis obligé de procéder ainsi. 
M. Arthur Giovoni. Dans ce cas, je suis obligé de maintenir 
mon sous-amendement. 


Cependant, comme je n'ai pas d'amour-propre d'auteur, je 
précise ee son vote par l’Assemblée impliquerait qu’elle se 
rallie à position de la commission de l'éducation nationale 
et au texte que voulait présenter M. Deixonne. 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Giovoni, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
demande le scrutin. 

M. le président. Je su:s saisi d'une demande de serntin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 





M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. \uici le résullat du dépouillement du scrutin: 


0 où PORN I PRO EU III ET 621 
Majorilé absolue ...............ccocmss see 311 
Pour l'adoption ......... +. 26 
Ru ds + suisse as « 40 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Je mets aux voix le paragraphe 1 de 


l'amendement de 
M. Simonuet. 


(Le paragraphe 1, mis aux voir, est adopté.) 


à M. le président. Je mets «ux voix le paragraphe I de l'amen- 
cment. 


(Le paragraphe 11, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Giovoni a présenté nn sons-amendement 


tendant à supprimer le paragraphe {1 de l'amendement de 
M. Simonnet. 


M. le rapporteur. Le sous-amendement de M. Giovoni est 
approuvé par la commission de l'éducation nationale. 


M. Charles Viatte. Elle n’en à pas délibéré. 


M. le rapporteur. Je défends le texte que j'ai mandat de son- 
tenir et non pas des adjonctions, 


M. le président. M. Gjovoni acceplera sans doute que F \ssem- 
blée se prononce directement sur le paragraphe M de l'imen- 
dement. 


M. Arthur Giovoni. Oui, monsieur le président. 


. M. le président. Je mets aux voix le paragraphe WI de 
l'amendement de M. Simonnet. 


(Le paragraphe I, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l’amende- 
ment de M. Simonnet. 


(L'ensemble de l'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Cet amendement devient donc l'article 4. 


Mme Lempereur à présenté un amendement tendant à insé- 
rer, apres l'article 1%, le nouvel article suivaut: 


« Les dispositions ci-dessus seront financées par le déeret 
spécial prévu pàr l'article 53 du décret n° 49-22% du 1* mars 
1949, article 13. Ce décret entrera en application dans le délai 
d'un mois à partir de la promulgation de la présente loi, en 
ce a concerne les sociélés par actions relevant du régime 
agricole ». 


La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. J'aurais souhaité que la commission 
des finances examinät cet amendement, dont l'objet était de 
prévoir les ressources nécessaires an financement du projet. I 
he semble pas que la commission s'y soit beaucoup intéressée. 


Quoi qu'il en soit, puisqu'un mode de financement vient 
d'être adopté, mon amendement n'a plus d'objet et je le 
relire. 


M. le président. L'iamendement est retiré. 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Le deuxième alinéa de l'article 2 
de la loi n° 48-1314 du 26 août 1948 est ainsi moditié : 


« Lorsque le régime de l'établissement est l'externat, l'in- 
demnité de résidence remplace l'indemnité compensatrire. f1 
en est de même pour les élèves externes mariés de 1 établis- 
sement dont le régime normal est l'internab » 


La parole est à Y. le rapporteur. 


M. le . L'article 2 de la loi du 2% août 1948 se 
situait dans un texte qui refusait toute indennuté de résidence 
aux éléves internes. Maïs, aux termes de cet article, Îles 
externes rerevaient l'indemnité de résidence 
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Comme l'article 1*, que nous venons d'adopter, accorde aux 
‘lèves internes une indemnité compensatrice de l'indemnité 
de résidence. il ne peut entrer dans l’idée de quiconque d’ac- 
corder aux externes Je cumul de l'indemnité compensatrice et 
de l'indemnité de résidence elle-même. 

Telle est la raison qui a conduit la commission à proposer 
cet article. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 2, 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Viatte a déposé un amendement qui tend 
insérer, après l'article 2, le nouvel article suivant: 

« Les crédits nécessaires à l'application des mesures pré- 
vues aux articles {# et 2 ci-dessus seront prélevés sur le pro- 
duit du rajustement de la taxe sur les étrangers. » 


La parole est à M. Viatte. 


= 
= 


M. Charles Viatte. Le financement étant prévu dans le texte 
nouveau de l'article 1%, mon amendement n'a plus d'objet et 
je le retire. 


M. le président, L'amendement est retiré. 


[Article 3.] 


M. le président, « Art. 3. — Un décret pris sur le rapport dun 
ministre de l'éducation nationale et du ministre des finances 
déterminera les modalités d'application de la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Giovoni a déposé un amendement qui 
tend à insérer l'article additionnel suivant: 

« Les crédits nécessaires à l'application de la mesure prévue 
ci-dessus seront prélevés sur les crédits bloqués au budget 
1954 des affaires étrangères pour le centre européen des 
recherches nucléaires. » 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Comme ceux de Mme Lempereur et de M. Viatte, cet amende- 
ment n'a plus d'objet, puisque le financement est prévu dans 
ja nouvelle rédaction adoptée pour l'article 1°, 


M. Arthur Giovoni. Je retire mon amendement, 


M. le président, L’'amendement est retiré. 

Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois faire connaître 
à l'Assemblée que la commission propose dé rédiger comme 
suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à accorder la qualité de fonc- 
tionnaire stagiaire à tous les élèves des écoles normales supé- 
rieures, » 

I n'y a pas d'opposition ?..… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande Ja parole ?..+. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est 
adopte.) 


M. le président. Je constale que le vote a été acquis à l'una- 
nimité, 
+ 
MOTION D'ORDRE 
M. Edgar Faure, ministre des finances el des affaires écono- 
miques Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires écfhomiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Si 
l'Assemblée n'y voit pas d'inconvénient, nous souhaiterions, 
M. Bernard Lafay et moi-même, d'accord avec M. Boisdé, que 
l'Assemblée aborde maintenant la discussion du budget des 
affaires économiques. 





Ainsi il nous serait permis d'assister ensuite à une réunion 
interministérielle urgente. 


M. Marius Patinaud. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. J'observe que l’Assemblée doit examiner 
en seconde lecture quatre textes, qui ont été étudiés par la come 
mission du travail, et qui intéressent la classe ouvrière, Cer. 
tains attendent depuis quatre ans. Nous ne voudrions pas que 
les demandes successives présentées par le Gouvernement puis 
sent nuire à ces votes. 


M. le président. M. le ministre des finances demande que 
l’Assemblée aborde maintenant la discussion du budget des 
finances et des affaires économiques, 


Il n’y a pas d'opposition ?..« 
Il en est ainsi décidé. 


— 6 — 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
AFFAIRES ECONOMIQUES 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des finances et des affaires économiques 
pour 1954 (II — Affaires économiques, n° 7534). 


La parole est à M. Gilles Gozard, rapporteur spécial de la 
commission des finances. 


M. Gilles Gozard. rapporleur. Mesdames, messieurs, ainsi que 
vous le savez, l’Assemblée nationale a refusé, hier, de voter 
le budget des affaires économiques. Nous avons donc été saisis 
d'un nouveau texte déposé par le Gouvernement. 


Ce texte, qui a été examiné ce matin par votre commission des 
finances, reprend, dans son ensemble, le précédent en ce qui 
concerne les principaux crédits, 

Toutefois, il tient compte des suggestions qui avaient été 
faites aussi bien à l’Assemblée nationale qu’au Conseil de !a 
République sur les deux points les plus importants. 


I! s'agissait d'abord, vous vous le rappelez, des crédits affectés 
à l'Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par une lettre rectificative, le Gouvernement avait réduit ces 
crédits de 150 millions, alors que déjà, au cours de la discus- 
sion, l'Assemblée avait considéré que les crédits primitifs 
étaient insuffisants. 

Dans le texte qui nous est, aujourd’hui, soumis, ces crédits 
sont rétablis dans le quantum initial et l'abattement de 150 
millions a disparu. 

La deuxième question qui se posait avait trait ‘à la taxe 
d'encouragement à la production textile. 


Je ne reviendrai pas sur les longs débats qui se sont dérou- 
lés, aussi bien dans cette enceinte qu’au Conseil de la Répu- 
blique, et qui, je crois, ont à peu près épuisé le sujet. 

Le problème était double et concernait, d'une part, le taux 
de la taxe, et, d'autre part, les modalités de la répartition de 
son produit. 


En ce qui concerne le taux, l’Assemblée nationale avait, en 
première lecture, porté ce taux de 0,50 à 1 p. 100. 

Le Conseil de la République avait lui-même proposé le taux 
de 0,75 p. 100, mais il repoussa ensuite l’ensemble du budget. 


La nouvelle lettre rectificative prévoit le taux de 0,75 p. 100. 


Cependant, votre commission des finances a modifié légère- 
ment cette disposition et, aux termes du texte qu’elle vous 
propose, le Gouvernement aura la possibilité de fixer par 
décret le taux de la taxe de 0,50 à 0,75 p. 100, au maximum, 
mais ne sera plus dans l'obligation de le fixer à 0,75 p. 100. 


Par ailleurs, l’article 5 prévoit, pour la répartition du pro- 
duit de la taxe, un nouveau comité de contrôle. 


En ce qui concerne la représentation parlementaire, pour 
tenir compte du nombre des membres des deux Assemblées, 
votre commission des finances propose de porter de quatre, 
comme il était primitivement prévu, à huit, le nombre de 
députés et de maintenir à quatre le nombre des membres du 
Conseil de la République. 
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sous le bénéfice de ces observations, je vous demande, mes- 
dames, messieurs, de bien vouloir examiner les chapitres et 
les articles du projet de loi qui vous est soumis. 


M. le président. La parole est à M. Catrice, au nam de la 
commission des affaires économiques. 


M. Jean Catrice, Le rapport de la commission des finances 
cadre exactement avec les délibérations de la commission des 
aflaires économiques dont j'avais fait état hier. 


Dans ces conditions, la commission des affaires économiques 
recammande à l’Assemblée l'adoption des conclusions du rap- 
port de la commission des finances. 


M. le président. Conformément à la décision prise de repor- 
ter la discussion générale du budget de 1954 à la discussion 
générale de la loi de finances, je consulte immédiatement l'As- 
semblée sur le passage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 

[Article 1°.] 


M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote de 
l'état A. 
Je donne lecture de cet état: 


ETAT A 
TITRE IH. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations 


principales, 310.829.000 francs. » 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 31-01. 
(Le chapitre 31-01, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 31-02. — Administration centrale et corps annexes. 
— Rémunérations principales, 160.199.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 31-03. — Administrations centrales et corps annexes. 


— Indemnités et allocations diverses, 99.589.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 31-11. — Service de l'expansion économique à 
l'étranger. — Rétribution des agents du cadre, 542.071.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 31-12. — Service de l’expansion économique à 
l'étranger. — Rétribution de concours contractuels et auxi- 
liaires, 512.357.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-43. — Service de l'expansion économique à 
l'étranger. — Indemnités et allocations diverses, 8.111.000 
francs. » — (Adopte.) 


« Chap. 31-21, — Service des enquêtes économiques. — 
Rémunérations priucipales, 8i5.865.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 31-22. — Service des enquêles économiques. — 
imdemnités et allocations diverses, 28.037.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 31-31. — Institut national de la statistique et des 
études économiques. — Rémunérations principales, 885.161.000 
francs. » — (Adapté.) 

« Chap. 31-32. — Institut national de la statistique et des 
études Économiques. — Indemnités et allocations diverses, 
41.049.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 570.966.000 francs. » 
— (Adopté.) 


3° partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 
317.473.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 33-92. — Prestations et versements facultatifs, 16 mil- 
lions 198.000 francs. » — (Adoapté.) 


& partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
« Chap. 34-01. — Administration centrale. — Remboursement 
de frais, 26.766.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 34-02. — Administration centrale, — Matériel, 64 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 








« uns 34-11. — Service de l'expansion économique à F'étran- 
ger. — Matériel et remboursement de frais, 32.204.000 francs. » 
_— (Adopté.) 

« Chap. 34-21, — Service des enquêtes économiques, 
boursement de frais, 126.6S9.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-22, — iomiques. — Maté- 
riel, 23.305.000 francs. » — 


- Rem- 


Service des enquêtes écor 


Adopte.) 


« Chap. 34-31. — Institut national de la statistique et des 
études économiques. — Remboursement de frais, 21.034.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-32. — Institut national de la statistique et des 
études économiques. Matériel, 173.503.000 francs. » — 
{Adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-23. — Travaux de recensement, 


1.825 millions de francs. » 


La parole est à M. Gazier. 


M. Albert Gazier. Je demande au Gouvernement quelles sont 
ses intentions en ce qui concerne le recensement de la popu- 
lation, qui devait avoir lieu en 1954 et dont les nécessités sont 
évidentes puisque nous ne connaissons pas la population des 
communes. 1! résulte de cette situation de graves inconvé- 
nients pour les finances locales. 

Le crédit inscrit au chapitre 34-33 et qui s'élève à 1.825 mil- 
lions permet d'effectuer ce recensement. Mais lors de la discus- 
sion du budget de l'intérieur, une lettre rectifivaluive a été 
déposée et je lis à la note 2 de ce document: « I] est proposé de 
ramener à 23 p. 100 la réduction de subvention pour dépenses 
d'intérêt général »; puis: « Cette réduction étant destinée À 
financer les opérations de recensement, celles-ci seront néan- 
moins entreprises mais conduites d’une manière telle que la 
dépense en 1954 n'excédera pas 900 millions de francs » 


Or. 900 millions de francs ne permettent pas d'effectuer les 
opérations de recensement. Je pose done la question: ‘e recen- 
sement awa-t-il lieu ou non au cours de l’année 1954 ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
miques. Je reconnais toute la portée de l'observation de 
M. Gazier, mais il faut dire qu’en cette affaire le Gouvernement 
a dû s'incliner devant une décision de l’Assemblée, 


Le financement de ces crédits était assuré d’abord par un vire- 
ment de la moitié de la subvention prévue pour dépenses d’in- 
térêt général accordée aux collectivités. Lors de l'examen du 
budget de l’intérieur, nous avons été obligés de rétablit une 
ms du crédit supprimé. C'est par voie de coneéquence, 
’argent n'étant plus \ que nous avons dû diminuer les crédits 
prévus au titre des affaires économiques. Les crédits disponibles 
permettront cependant d'effectuer le recensement; seule l'ex- 
ploitation des renseignements sera retardée car on ne peut faire 
autant avec 900 millions qu’avee une somme supérieure. Mais 
le recensement sera entrepris et mené à bonne fin en 1954. 


M. le président. La paro:e est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. Je m'élève contre la déclaration de 
M. le ministre des finances selon laquelle le Gouvernement 
aurait dû s’incliner devant une mesure contraignante. 


La décision prise par l’Assemblée n'impliquait en aucune 
manière la réduction des subventions pour dépenses d'intérêt 
général. accordées aux communes, Aussi les maires ont-i:s été 
unanimes à protester. Je vois, d’après le geste que vient de faire 
M. le ministre des finances, qu'il est au courant de ce mouve- 
ment. J'espère done qu'il ne maintiendra pas une réduction 
portant sur des ressources indispensables aux communes, parti- 
culièrement aux petites communes qui sont touchées par cette 
mesure. 


Telle est ma première observation. 
Ma seconde à trait au problème du recensement. 


Le Gouvernement a cru résoudre, en les liant, les difficultés 
relatives au recensement et celles concernant le régime financier 
des communes. A mon sens, il n’a réso'u ni un problème, ni 
l'autre, il a au contraire compliqué les choses. 


Je vois avec Pr var à d'inquiétude commencer un recense- 

rait & toutes les opérations devant 
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Sur cetle question qu'ont provoquée les déclarations de 
M. le ministre des finances, j'aimerais recevoir des apaisements 
et entendre confirmer qu'il ÿ aura un recensement et un recen- 
sement comprenant l'ensemble des renseignements qu'une 
tele opération doit normalement permettre de fournir à l’opi- 
nion nationale et à l'opinion internationale qui jugent sévère- 
ment, en bien des circonstances, l’organisation actuelle de notre 
statistique, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
suis d'accord avec M. de Tinguy et ma pensée a peut-être été 
mal expr'mée, 

Je n'ai pas affirmé que le Parlement avait accepté une dimi- 
nution de subventions; j'ai indiqué, au contraire, qu'il nous 
avait demandé de limiter cette réduction. Nous nous somimnes 
inclinés et nous avons diminué cette dotation. 


M. le président. La parole est à M. Francis Leenhardt, 


M. Francis Leenhardt. En ma quaiité de rapporteur du budget 
de l’intérieur, je rappelle que, si nous avons finalement accepté 
la lettre rectiticative déposée par le Gouvernement, c'est parce 
que celui-ci avait donné l'assurance que le recensement serait 
intégralement réalisé au cours de 1954. 

La déclaration que vient de faire M. le ministre des finances 
est nettement différente puisqu'il nous dit: le recensement sera 
terminé, mais l'exploitation ne pourra pas en être faite en 1954. 
Ainsi, communes et départements seront condamnés à attendre 
une année de pus avant de retirer le hénétice d'un recense- 
ment pour lequel nous avons voté un crédit. 


M. le président, Personne ne demande plus la parok ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 34-33 au chiffre de 1.825 mil- 
lions de francs. 

(Le chapitre 31-33, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 94-91, — Lovers et indemnités de réquisition, 
24.617.000 francs. » — (Adoptd.) 


« Chap. 34-92. — Achat et entretien du matériel aulomo- 
bile, 13.914.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 34-93. — Remboursement à diverses administrations, 


71.272.000 francs. » — (Adopté.) 
5e parlie, — Travaux d'entretien. 
« Chap. 35-91, — Travaux immobiliers, 11.372.000 francs. » — 
(Adopte.) 
7e partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 37-91. — Réparations civiles, 1.200.000 francs. » — 
(Adopté.) 
8° partie. — Dépenses ratlachées à des exercices antérieurs. 
« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services). » = (Mémoire.) 
« Chap. 38-02, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (moyens des services), » — (Mémoire.) 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3° partie. — Action éducative et culturelle. 
« Chap. 43-31. — Institut national de la statistique et des 


études économiques. — Subvention à divers instituts de sta- 
tistiques, 10.795.000 francs. » — (Adopté.) 


{° partie, — Aclion économique. — Encouragements 
et interventions, 
« Chap. 44-11, — Subventions tendant à favoriser l’expan- 
sion économique à l'étranger, 387.677.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 44-12, — Garanties de prix dont peuvent être assor- 


ties les opérations d'exportation, 20 milliards de francs, » — 
(Adopté.) 


« Chap. 44-13. — Remboursement de charges fiscales À cer- 
taines activités industrielles et agricoles, 45 milliards de 
francs, » — (Adopté.) 





Te parlie. — Aclion sociale. — Prévoyance. 


« Chap. 47-01, — Subventions pour l'installation et le fone. 
tionnement des reslaurants sociaux, 123.629.000 francs, » 
(Adopté.) 


8 partie. — Dépenses raltachées à des exercices antérieurs. 
« Chap. 48-91, — Dépenses des exercices périmés non frappéeg 
de déchéance (interventions publiques). » — (Mémoire.) 
« Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques). » — (Mémoire.) 


M. le président, J'appelle maintenant l’article 1% avec leg 
chiffres résultant du vote de l'élat A: 


« Art. 1%, — I] est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre du budget des finances et des 
affaires économiques (IN. — Affaires économiques) pour 
l'exercice 1954, des crédits s'élevant à Ja somme de 
72.536.875.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« A concurrence de 7.014.774.000 francs, au titre II: Moyens 
des services ; 

« Et, à concurrence de 65.522.101.000 francs, au titre IV: 
Interventions publiques, 


conformément à la répartition, par service et par chapitre, qui 
en est donnée à l’état A annexé à la présente loi. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 1%, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 
M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote de 
l'état B. 
Je donne lecture de cet état: 
ETAT 8 
TITRE V,. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7° parlie. — Equipements administratifs et divers. 
« Chap. 57-30. — Institut national de la statistique et des 
études économiques. — Achat et aménagement d'immeubles: 
« Autorisation de programme, 197 millions de francs; 
« Crédit de payement, 197 millions de francs; 
Personne ne demande la parole ?… 
Je mets aux voix le chapitre 57-30. 
(Le chapitre 57-30, mis aux voix, est adopté.) 


TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETA®# 
A. — Subventions et participalions. 


« Chap. 68-00, — Subvention au fonds d'investissement pour 
le développement économique et social des départements 
d'outre-mer (section générale) : 


« Autorisation de programme, 1.500 millions de francs; 
" « Crédit de payement, 1.390 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Pme 68-02. — Subvention au fonds d'investissement pour 
le développement économique et social des départements 
d'outre-mer {sections territoriales) : 


« Autorisation de programme, 4.900 millions de francs; 
« Crédit de payement, 2.910 millions de francs, » — (Adopté.} 


B. — Prêts et avances, 


« Chap. 60-11. — Prêts à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer pour le financement du plan de modernisation et 
d'équipement dans les départements d’outre-mer : 


« Autorisation de programme, 858 millions de francs; 
« Crédit de payement, 500 millions de francs, » — (Adopté. 
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M. le président. J'appelle maintenant l'article 2 avec les 
chiffres résultant du vote de l'état B: : 

« Art. 2 — IL est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, au litre des dépenses en capilal du bud- 
get des finances et des affaires économiques (IL — Affaires 
cconomiques) pour l'exercice 1954, des crédits s'élevant à la 
somme de 4.997 millions de francs et des autorisations de pro- 
gramme s’élevant à la somme de 7.455 millions de francs. 

« Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 

« Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à con- 
currence de 197 millions de francs pour les crédits de paye- 
ment et de 197 millions de francs pour les autorisations de 
programme ; 

« Et au titre VI: « Investissements exécutés avec le con- 
cours de l'Etat », à concurrence de 4.800 millions de francs 
pour les crédits de payement et de 7.258 millions de francs 
pour les autorisations de programme, | 
« conformément à la répartition par service et par chapitre 
tigurant à l’état B annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 2, 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. M. Dronne demande que l'arlicie 2 soit 
réservé jusqu'au vole de l'artic'e 3. 

IL n'y à pas d'opposition ?.… 

L'article 3 est réservé, 


[Article 4.] 


« Art, 4. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est autorisé à engager en 1954 par anticipation sur les 
erédits qui lui seront alloués pour l'exercice 1955, des dépen- 
ses s'élevant à la somme de 1.200 millions de francs, appli- 
cables au chapitre 84-01 « Versements aux producteurs de 
matières textiles » du budget des finances et des affaires éco- 
nomiques (HE — Affaires économiques). — (Adopté.) 


[Article 5.] 


« Art. 5. — I. — Le paragraphe II de l’article 19, alinéa M, 
de la loi n° 48-23 du 6 jamvier 1948 relalive à certaines dispo- 
sitions d'ordre fiscal, est modifié comme suit: 


M. le président. Je donne lecture de l’article 5: 


« IH, — L'acte dit « loi du 15 septembre 1943 » précité, est 
complété par l'article suivant: 

« Article 5 bis. — Sous la présidence du ministre chargé des 
affaires économiques ou de son représentant, il est créé un 
comité de contrôle du fonds d'encouragement à Ja production 
textile dent les membres sont nommés par arrêté du même 
miunislre. 


« Ce comité comprend: 

« a) Huit députés désignés par l'Assemblée nationale, dont 
deux appartenant à la commission des finances, deux appar- 
tenant à la commission de l'agriculture, deux appartenant à la 
commission des territoires d'oufre-mer et deux appartenant à 
la commission des affaires économiques; 


« b} Quatre sénateurs désignés par le Conseil de la Républi- 
que, dont un appartenant à la commission des finances, un 
appartenant à la comunission de l'agriculture, un appartenant 
à la commission des territoires d'outre-mer et un appartenant 
à la commission des affaires économiques; 

« c) Un membre du Conseil économique ; 

« d) Un conseiller de l’Union française; 

« e) Un conseiller maître à la cour des comptes; 

_« f) Deux personnalités qualifiées pour leurs travaux scien- 
tifiques sur les fibres textiles désignées, l'une par l'institut 


texlile de France, l'autre par l'institut de recherches du coton 
et les textiles exotiques; 

« g) Dix représentants.des administrations intéressées, à 
Savoir : 

« Le directeur de l'organisation économique et du contrôle 
des entreprises publiques au ministère des aflaires économiques 
vu son représentant; 





« Le directeur général des prix au ministère des affaires éco- 
nomiques ou son représentant ; 

« Le directeur du budget au ministère des finances ou son 
représentant; 

« Le directeur des industries diverses et des textiles au minis- 
tère de l'industrie et du commerce où son représentant; 

« Le directeur des affaires économiques au ministère de la 
France d'outre-mer ou son représentant; 

« Le directeur de la production agricole au ministère de 
l'agriculture où son représentant; 

« Le rapporteur général de la commission de modernisation 
des textiles du commissariat au plan où son représentant; 

« Les contrôleurs des dépenses engagées près les ministres 
de J'agriculture et de l'industrie et du commerce; 

« Le contrôleur d'Etat chargé du contrôle du fonds d'encou- 
ragement à la production textile; 

« h) Huit représentants des professionnels du textile: 

« Quatre désignés sur proposilion des organisations syndi- 
cales agricoles; 

« Quatre désignés sur proposition de l'union des industries 
textiles : 

« i) Quatre représentants ouvriers (dont deux au titre de 
l'industrie textile et deux au titre de l'agriculture), désignés 
sur propositions des organisations syndicales ouvrières les plus 
représentatives. » 


« JE, — Le taux de la taxe d'encouragement à la production 
textile, créée par la loi validée du 135 septembre 1943 modifiée 
pourra être modifié par décret dans la limite du taux de 
0,75 p. 100 sur proposition rendue par le comité visé au para- 
graphe I du présent article, et après avis conforme de la com- 
mission des finances de l'Assemblée nationale et avis de la 
commission des finances du Conseil de la République. 

« Dans Ja limite de l'excédent de recettes dégagées en appli- 
cation de l'alinéa précédent du présent article, les crédits 
ouverts par l'article 3 de la présente loi pourront être majorés 
par décret pris sur le rapport du ministre des finances et des 
aflaires économiques. » 


M. Dronne a déposé un amendement tendant à rédiger comme 
suit le paragraphe IT de l'article 5: 

«© JE — Le taux de la taxe d'encouragement à la production 
textile, créée par la loi validée du 15 septembre 1943 modifiée, 
est fixé à 1 p. 100, à compter du 1° janvier 1954. » 


La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. Ie texte qui nous est proposé par la 
commission des finances iunstitue un système dont lamère 
expérience a déjà été faite au cours de 1933, Ce texte donne, en 
effet, pouvoir au Gouvernement de modifier le taux de la taxe 
dans la limite d’un maximum de 0,75 p. 100. 


Ce n’est pas là une nouveauté, puisque le Gouvernement 
détient déjà un pouvoir analogue qui lui a été donné par la 
loi sur les comptes spéciaux de 1953, 


Il n’en à pas usé et je le regrette, car s'il s'était servi de 
cette faculté et s’il avait majoré Ja taxe en temps opportun, 
comme il était nécessaire de le faire, la situation serait tout 
autre. 


. Etant donné qu'un large débat s'est déjà institué sur la ques- 
tion, je résumerai mes observations. 

Le problème se pose ainsi: va-l-on laisser disparaître notre 
faible production de matières premières textiles nationales ou, 
au contraire, va-t-on essayer de la sauver ? 


Notre production agricole n’est nullement protégée face à 
une production industrielle qui l’est à un double titre: d’une 
pont par des droits de douane élevés, d'autre part par l'aide à 
‘exportation. ù 


Je ne reviendrai pas sur les argumerts qui militent en faveur 
de l’encouragement à la production textile. M, Briot à exposé 
hier soir le problème de nos productions agricoles excédentaires 
et celui de nos productions agricoles déficitaires, En ce 
domaine, la politique pratiquée conduit à encourager les pro- 
ductions excédentaires, le vin et la betterave notamment, et à 
massacrer les productions déficitaires, dont nous aurions le 
plus grand besoin pour l'équilibre de notre économie. 


Il est nécessaire que la France dispose d'un volant de pro- 
duction de matières premières textiles. Personne, en effet, ne 
peut dire de quoi demain sera fait. L'évolution industrielle peut 
amener certains pays à utiliser leurs matières premières et à 
nous offrir des produits fabriqués plutôt que des produits bruts, 
Il est donc nécessaire, pour sauvegarder notre économie, de 

















7098 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 31 DECEMBRE 1953 





disposer d'un volant suflisant de matières premières natio- 
nales. 


D'autre part, il ne faut pas oublier Je problème capital de 
l'équililme de la balance commerciale. Nous importons chaque 
année entre 120 et 150 milliards de matières premières textiles. 
Ce que nous produirons chez nous représentera autant de 
moins à acheter à l'étranger et de payernents extérieurs, pour 
la plupart en devises fortes, 

Certes, des arguments peuvent être opposés à la thèse de 
l'encouragement, notamment celui d'une mauvaise répartition. 
Je ne le contesterai pas et j'avoue volontiers que l'habillement 
et la haute couture n’ont rien à voir avec l'encouragement aux 
inatières premières textiles. (Applaudissements.) 

Quant à la composition du comité de contrôle, je donne mon 
accord, J'approuve les modifications qui ont été apportées par 
la commission des finances. 


Mais à côté de ces raisons valab'es, il en est de mauvaises. 


Les producteurs de lin ont subi certaines attaques. Il est 
certain que le lin a été, jusqu'à présent, le pracipal béné- 
ficiaire de l’aide aux textiles nationaux. Pourquoi ? Parce que 
Je prix du lin était bas, sensiblement au coefficient 13 par 
rapport à 1939 contre 50 pour la laine et, jusqu'à ces derniers 
temps, 35 pour le coton. 11 faut aider les productions quand 
c'est nécessaire, il ne faut pas les aider quand elies peuvent 
se passer du concours de l'Etat. 


Enfin, certains ont marqué leur volonté de diviser, d’oppo- 
ser les producteurs métropolitains et les producteurs d’outre- 
mer. 1] ne saurait être question d'une telle opération : pro- 
ducteurs métropolitains et producteurs d'outre-mer ont des 
intérèts communs dans cette grande communauté nationale 
que nous voulons fonder et qui s'appelle l’Union française. 
(Applaudissements à droite et sur divers bancs au centre et à 
gauche.) 


Ceux qui essayent d'opposer la métropole à l'outre-mer 
jouent un vilain jeu, le Jeu de la défense de leurs intérêts 
particuliers et égoistes, 


ll y a, enfin, l'argument de la défense des consommateurs. 


Certes, toute taxe parafiscale se répercute sur les prix et 
contribue à les augmenter. Mais ceux qui prennent tant de soin 
de la défense des consommateurs se gardent bien de préciser 
ce que fait peser sur les prix intérieurs une protection doua- 
nière très forte et des primes à l'exportation élevées, qui sont 
see payées par des impôts dont l'incidence se répercute sur 
es prix... 


M. Marcel David. Très bien! 


M. Raymond Dronne et qui bénéficient aux industriels, 
Jégitimement d'ailleurs, car sans cela ils ne pourraient pas 
résister à la concurrence étrangère. 

Cela représente des sommes considérables, plus d'une cen- 
taine de milliards, tandis que l’aide à la production textile ne 
dépassera jamais, selon le taux que vous adopterez, 3 à 5 mil- 
liards. La comparaison est éloquente. 


Enfin, on a dénoncé des scandales. 


Je sais que les scandales sont fort à la mode et que le public 
aime beaucoup qu'on lui en jette en pâture, qu'ils soient réeis 
ou imaginaires. 


Je vais en dénoncer ua à mon tour. Dans le département 
que j> représente, des stocks de filasses de chanvre particu- 
lièrement importants ne trouvaient pas preneur sur le marché 
national. On a cherché à les exporter et on a trouvé preneur 
en Allemagne. On a présenté une demande de licence d’expor- 
tation 

Que s'est-il passé ? Les industriels français se sont opposés 
à cette demande en invoquant l'impératif de leurs propres 
approvisionnements, Ils ont réussi à faire échec À l’exporta- 
tion envisagée. Après quoi, ils ont déclaré: nous nous som- 
mes trompés, nous n'avons pas besoin de ces matières pre- 
mières textiles, nous ne pouvons pas les acheter, Ces stocks 
gont restés À la charge des producteurs. 

Voilà un scandale qu'une certaine presse, alimentée par les 
subventions de grands magnats, qu'il s'agisse d’un grand jour- 
nal quotidien ou de certaines feuilles confidentielles. s’est 
bien gardée de révéler. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Vous 
avez le Journal officiel à votre disposition. 





M. Raymond Dronne. Les besoins ne sont pas faciles À chit. 
frer. Cependant, on peut les évaluer pour 1954 entre 6 et 7 mil. 
lisrds de francs, sans compter le déficit de 1953. C'est un mini- 
uin raisonnabie. 


Pour y faire face, nous avons la taxe d'encouragement. Quel 
va être son rendement ? Au taux de 0,50 p. 100, il serait de 
2.720 millions pour 1954, compte non tenu d'un prélèvement 
sur les ressources de l'an dernier qui n’ont pas été utiistes et 
qui s'élève à 1.160 millions, soit au tota: 3.880 millions de 
francs, c'est-à-dire environ Ja moitié de la somme nécessaire 
pour le minimum de soutien désirable. 


Le taux de 1 p. 100 donnerait une recette de 5.440 millions de 
francs à snele s'ajouterait le supplément de 1.160 millions 
que je viens d'indiquer, soit une recette totaie de 6.600 mil- 
lions, qui permettrait de faire face aux besoins de l’année 1954, 
à la condition de recourir en même temps à un artifice que 
j'avais moi-même dénoncé, mais dont, après étude, je suis 
obligé de reconnaitre le bien-fondé, à savoir la possibilité d’en- 
gager en 1954, jusqu'à concurrence de 1.200 millions, des 
dépenses sur les crédits de 1955. Cela s'appelle manger son 
blé en herbe, mais il est nécessaire de le faire dans les condi- 
tions actuelles. 


Pour faire face à l’ensemble des besoins, la taxe devrait done 
être portée à un minimum de { p. 100. Ce taux est d'autant 
ns nécessaire que nous devons liquider un arriéré considéra- 
le. 


A cet égard, je dois accu<er le Gouvernement. Si, en 1953, le 
Gouvernement, usant des pouvoirs qui lui avaient été accor- 
dés, avait porté le taux de la taxe à 0,75 p. 100, ce taux serait 
maintenant suffisant et il n’y aurait pas d’arriéré à liquider. 

En terminant, je tiens à dénoncer la campagne intéressée de 
certains grands magnats, Je ne cherche pas à attaquer l’en- 
semble de l’industrie. IL y a parmi les industriels, comme par- 
tout, des hommes estimables et fort honorables qui travaillent 
honnêtement. J'en ai rencontré un certain nombre qui admet- 
tent la légitimité de l'augmentation du taux de la taxe d'’en- 
couragement aux textiles nationaux, parce qu'ils ont compris 
le bien-fondé d’un objectif national. 


Mais i: y a les autres. Les autres, avant de crier au scandale 
et de se poser en moralisateurs, feraient peut-être bien de cher- 
cher à se moraliser eux-mêmes. 


Je le répète, monsieur le ministre des finances, certains 
grands personnages, grâce à des fraudes fort aisées à prati- 
quer sur les importations de matières payer: — il y a le 
prix déclaré officiellement et le prix réel — ont réussi à déga- 
ger des masses importantes de devisgs qui leur ont permis 
d'équiper des industries dans des pays étrangers concurrents. 


Des spécialistes estiment + ces évasions et ces fraudes por- 
tent sur 200 ou 250 milliards de francs. Il ne s’agit pas d’une 
affaire négligeabie. , 


Ces prétendus mora:isateurs, qui possèdent suffisamment de 
capitaux pour se payer une large publicité et pour financer cer- 
tains organes de presse, n’ont de leçon, disent-ils, à recevoir 
de personne. Ils en auraient, à coup sûr, à recevoir du fisc. 


Pour ne pas prolonger une querelle et pour satisfaire à une 
aspiration générale que je sens dans l’Assemblée, afin d'essayer 
d'arriver à une entente et à une conciliation avec le Gouver- 
nement, d'une part, et avec le Conseil de la République, d’au- 
tre part, je consens volontiers à modifier mon amendement et 
à demander que ie taux soit fixé à 0,75 p. 100 au lieu de 
{ p. 100 à compter du 1* janvier 1954. 


J'insiste pour que l’Assemblée fixe elle-même le taux et 
qu'elle ne donne pas au Gouvernement le droit de le déter- 
miner par décret, Le Gouvernement disposait déjà de ce droit 
et il nen a pas usé. (Applaudissements à l’ertrême droite et 
sur divers bancs.) 


M. le président. M. Maïbrant a présenté un amendement 
tendant à rédiger comme suit le paragraphe II de l’article 54 


« II. Le taux de la taxe d'encouragement à la production tex- 
tile, créée par la loi validée du 15 septembre 1943 modifiée, est 
fixé à { p. 100 à compter du 1% janvier 1954. » 


Cet amendement a exactement la. même rédaction que celui 
de M. Dronne,. 


M. René Maïlbrant. Mon intervention n’aura pas la même con- 
clusion, monsieur le président. Si vous me le permettez, je 
vais le soutenir 


N. 
dépc 


mis: 
taux 
tr'e-l 
seu: 
sairé 
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M. Albert Lalle. La commission de l’agriculture a également 
déposé un amendement auquel M. Dronne pourrait se rallier. 


M. le président, La parole est à M. Maïbrant, 


M. René Malbrant. J'ai eu l’occasion hier, au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer de prendre position sur le 
taux de la taxe d'encouragement en signalant que les élus d'ou- 
tre-mer optaient pour le taux de 1 p. 100 parce que c'était le 
seu: moyen, leur semblait-il, de dégager les ressources néces- 
saires au soutien de la production textiiz extra-métropolitaine. 


Ma position n’a pas changé. Le nouveau texte qui nous est 
te ouvre la possibilité — mais ce n'est qu’une possibi- 
ité — de porter ce taux de 0,50 p. 100 à 0,75 p. 100. 


D'après les déclarations faites au Conseil de la République 
ar M. Capelle, rapporteur pour avis de la commission de 
d'agriculture et par M. le sénateur Clavier, les besoins totaux 
du soutien de la production textise pour 1954 seront de l'ordre 
de 7 milliards de francs. 


Au taux de 0,50 p. 100 la taxe rapporte 2.700 millions de 
francs; au taux de 0,75 p. 100, elle produit 4.080 millions de 
francs. Nous sommes donc loin de compte. Avec 1 p. 100 le 
rapport est de 5.440 millions de francs, chiffre encore insuffi- 
sant mais qui serre de plus près les besoins. 


Il est donc évident que le taux de 0,75 p. 100, qui est d’ail- 
leurs hypothétique, ne mérite pas d’être retenu puisqu'il ne 
permet, ni la couverture des engagements déjà pris, ni le 
soutien nouveau à apporter aux productions textiles d'outre- 
mer. 

M. le sénateur Capelle à affirmé il y a trois jours au Conseil 
de la République — il n’a pas été démenti — … 


M. Albert Lalle, Mais il n’a guère été suivi. 


M. René Malbrant, que l'augmentation de 0,50 à 1 p. 100 
du taux de la taxe avait une incidence de 6 francs sur un 
mètre de toile vendu 1.200 francs. Je pense que l’on voudra 
bien considérer que cette incidence est dérisoire par rapport aux 
conséquences qu’aurait l'abandon de certaines productions tex- 
tiles qui ne recevraient pas le soutien qui leur est nécessaire. 

Pour l'outre-mer j'ai signalé hier que les besoins de l’Afri- 
que équatoriale française, qui fournit 30.000 tonnes de coton à 
la métropole, étaient de l'ordre de 1.XX milions de francs, 
compte tenu de l'aide que pourrait apporter la formule du ju- 
melage. 

L'Afrique occidentale francaise et le Cameroun ont également 
besoin d’être soutenus. La production de sisal de Madagascar et 
celle de l’Oubangui doivent également recevoir un soutien de 
l'ordre de 250 millions de franes. 

Je vous demande done, monsieur le ministre, ce que vous fe- 
rez pour combler ces besoins et ceux de la métropole avec une 
taxe de 0,75 p. 100 qui rapportera 4 milliards, alors qu'il en fau- 
drait 7 ? 

La question est trop importante, pour la métropole et pour 
l'ensemb'e de l’Union française, pour qu'il n’y soit pas donné 
une réponse précise. 

Cette réponse nous l’attendons de vous, monsieur le minis- 
tre, et nous l’attendons surtout du vote de l'Assembiée natio- 
nal!e. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement a suivi avec attention les explications qui ont 
été données dans ce débat, instauré d'ailleurs pour la troi- 
sième fois devant l’Assemblée, 


Je tiens à répéter à M. Dronne et à M. Malbrant que nous 
comprenons très bien le zèle qu'ils déploient pour une cause 
éminemment digne d'intérêt, qu'il s'agisse de la production 
métropolitaine ou de la production d'outre-mer, 


Cependant, nous devons aboutir à une conclusion et celle-ci 
ne peut se trouver que dans le texte _ nous est soumis, 
sinon nous continuerions à ne pas avoir de budget des affaires 
économiques. 

Je remercie M. Dronne d'avoir bien voulu faire un pas vers 
une position intermédiaire et d'avoir abandonné le projet de 
tixation du taux à un pour cent. 


Comme je l’ai dit hier, nous nous trouvons dans un grand 
embarras en cette affaire. D'une part, il y a des intérêts légi- 





times qu'il faut aider, je le déclare bien volontiers. D'autre 
art, je tiens à préciser non moins fermement que toule taxe 
iscale ou parafiscale, mème faible, est en principe méfaste car 
c'est une cause d'augmentation des prix. Tous les raisonne- 
ments seion lesqueis l'incidence de cette charge ne se fait 
sentir que selon une proportion modeste risquent de nous 
induire en erreur. Le Gouvernement a souvent commis cette 
erreur, L'Assemblée peut la commettre une fois ou deux. Il 
n'appartient pas au Gouvernement de lui en faire grief. Mais, 
à force d'opéræ des prélèvements de 0,5 p. 100 ou 1 pour 
100, nous arrivons à des taux globaux de 13 ou 20 p. 100. Les 
produits français ne peuvent plus franchir aisément les fron- 
dières. Nous éprouvons le grave dommage d'être des retarda- 
taires dans le mouvement de libération des échanges européens 
où, pourtant, nous avons été des initiateurs. 


J'ai fait hier, vous l'avez constaté, tout ce qui dépendait de 
moi pour ne pas retarder ce débat, maïgré les réserves que 
je pouvais formuler sur le taux de 1 p. 100. L'Assemblée s'est 
prononrée. Je lui demande d'accepter le texte proposé pré- 
voyant le taux de 0,50 p. 100, plus une marge allant jusqu'à 
0,75 p. 100, 


Le Gouvernement vous montre son souci d'opérer une sva- 
thèse, La seule manière de réaliser cette synthèse est d'es- 
sayer de compenser le taux par la répartition et les modaiités 
du contrôle. Nous avons déjà fait un pas dans celte voie avec 
les dispositions que nous avons sous les veux et qui ont 
recueilli l'agrément des orateurs qui viennent d'intervenir. 

Je vous demande de maintenir le texte tel qu'il est, c’est-à- 
dire de laisser la possibilité au Gouvernement de porter la 
taxe de 0,50 p. 100 à 0,75 p. 100 après avis des commissions. 

Je prie l’Assemblée d'arrêter maintenant la discussion et je 
demande à M. Dronne de ne pas insister pour l'adoption de son 
amendement, d'autant plus qu'il est irrecevable et que je pré- 
fère qu'il soit retiré. 


M. le président. La paroïe est à M. Dronae. 


M. Raymond Dronne, Le texte proposé par la commission 
des finances est absolument insuffisant, car la majoration pos- 
sible ne pourra intervenir qu’au bout d'un assez long déai 
après la constitution du nouveau comité de contrôle et après 
les ayis qui seront donnés, Le taux de 0,50 p. 109 continuera 
done à être appliqué et, par conséquent, les recettes demeure- 
ront insuffisantes. 

Par ailleurs, l'expérience de cette année 1953 nous incite À 
être très prudents. En effet, ce pouvoir que le Gouvernement 
demand: que nous lui donnions, il l'avait déjà et il ne s'en est 
pas servi. 

Monsieur le miaistre des finances, nous avons fait un pas 
vers vous, Nous vous demandons, en corre-partie, d'en faire 
un vers nous et d'accepter cet amendement qui est un compro- 
mis, un moyen terme puisqu'il prévoit le taux de 0,75 p. 100. 

C'est pourquoi je me rallie personnellement À l'amendement 
qui a été déposé par la commission de l’agricu:ture, 


M. le présicent. La parole est À M. Malbrant. 


M. René Malbrant. M. le ministre des finances n'a pas 
répondu à mon argumentation. 


Je lui demande quels moyens il compte mettre #n œuvre 
pour Sâlisfaire les besoins de la production textile outre- 
Iner, 


M. le président. Monsieur Dronne, vous retirez votre amen- 
dement ? 


M. Raymond Dronne. Oui, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement de M. Dronne est retiré. 
Retirez-vous le vôtre, monsieur Malbrant ? 


ä M. René Malbrant. Non, monsieur le président, je le maïn- 
iens. 


N. Maurice Bayrou. Le Gouvernement peut-il assurer les 
fonds nécessaires à l’encouragement de la production textile ? 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
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M. le ministre des finances et des äffaires économiques. Si 
je n'ai pas répondu plus longuement à M. Malbrant, €e n'est 
pas que je néglige l'intérêt de ses observations. 

Je demanderai à l'Assemblée, quand ce texte sera voté, de 
permettre au Gouvernement d'approfondir ce problème et de 
prendre ses responsabilités, M. Létay et moi nous proposons 
en effet de l'aborder incessamment. Depuis six Semaines, je 
De peux presque plus étre à mon bureau pour travailler les 
questions importantes, mais je prends l'engagement de m'oc- 
cuper moi-méime en collaboration avee M. le serrélaire d'Etat, 
dés que nous serons délivrés des débats budgétaires, du pro- 
bléme qui à été posé par M. Dronne et d'autres orateurs pour 
ja imétropole et, pour les territoires d'outre-mer, par M. Mal- 
: ut, dont j'ai soigneusement noté les propos hier et aujour- 
d'hu:. 


M. Dronne me demande de faire un pas vers lui. C'est pas- 
gible et ce ne sera pas le premier, Ce que je lui demande, 
c'est de me le laisser faire tous seul, c'est-à-dire de garder 
ima:te la rédaction de Ja comimission, J'en aurai au moins le 
mérite et — le sourire de notre collègue me le fait espérer — 
Ja ré ompernise. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Malbrant ? 


M. René Malbrant. Je dé-irerais une réponse précise de M. le 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
suis obligé, en m'en excusant, de déclarer que Jes amende- 
ments de MM. Dronne et Malbrant sont irrecevables parce que 
contraires à Ja Constitution, étant denné qu'ils constituent une 
iniliativbe de dépenses. 


IH ne faut pas confondre, comme on le fait trop sonvent, 
l'article 17 de la Constitution et l'article {* de Ja Joi des 
maxima, L'article 1% de Ja loi des maxima permet aux mem- 
bres de l'Assemblée de créer des dépenses quand ils four- 
nissent les recettes correspondantes, mais l'article 37 de Ja 
Constitution leur interdit de prendre l'initiative de dépenses 
dans des débats budgétaires, Quand ils créent une taxe spé- 
cialement affectée, is créent, en même temps qu'une recelle, 
une dépense, 


M. René Malbrant. Nous avons déjà volé deux fois la taxe 
de 1 p. 100. Nous l'avons votée hier encore et vous n'avez pas 
fait d'objt con. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
n'ai pas voulu vous relier Votre chance (Sourires), mais cela 
TN Pas ri ussi. 


M. René Malbrant, Une majorité s'est prononcée hier pour 
la laxe de 1! p. 100, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. File 
r'a pas été adoptée, Je reprends mes droits. Il y a un texte 


nouveau, Je suis obligé, pour en finir, d'opposer à votre amen- 


dement l'article 17 de la Constitution. 


H. Raymond Dronne. Nous reprendrons nos droits aussi en 
votant contre l'ensemble du budget. 


M. le président. loelirez-vous votre amendement, monsieur 
Malhrant ? 


Et. René Malbrant. Je le maintiens, monsieur le président. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
Jui oppose l'article 17 de la Constitution. 


M. le président. Le Gouvernement oppose l'artiele 17 de la 
Constitution à l'amendement de M. Malbrant. Quel est Favis 
ue la commission des finances ? 


M. Jean-Paul Palewski, ce-président de la commission. Ta 
commission des finances n'a pas à être consultée, 


M. le président. Je ne puis trancher. 
M. le vice-président de la commission. I1 s'agit d’une ques- 


tion consltutionnelle, monsieur le président. La commission 
des finances n'a pas à se prononcer en cette matière. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Flle 
peut dire s'il y à où non une iniliative de dépenses. C'est tout 
ce que je lui demande, 





M. le vice-président de la commission. La commission des 
finances est dans l'obligation de déclarer qu'il y a initiative 
de recelles et iniliative de dépenses. 


M. le rinistre des finances et des affaires économiques, 
Done, il y à initiative de dépenses. e 


M. le président. Je vais sonmettre la question à l’Assemblée. 
Ja commission des finances est une très haute autorité. si 
elle ne se prononce pas formellement, je me sens un peu 
affaib};, 


M. le ministre des finances et des aflaires économiques. Je 
ue peux Jaisser minimiser une d:sposädion conslilutionnelle. 


Je m'excuse auprès de mes collègues, mais ils ont cons 
lité hier que je donnais toute la mesure de ma bonne volonté, 
Je leur demande de faire un eflort en vue d’une solution et 
de laisser au Gouvernement le soin de porter lui-même le taux 
de la taxe jusqu'à 0,75 p. 100 quand il aura considéré tous les 
points de vue et consulté les personnalités compétentes dont 
plusieurs siègent ici et à la commission. Nous prendrons alors 
nos dispositions, Mais il y a initiative de dépenses, ce qui 
tombe sous le coup de l'article 17 de la Constitution, même 
s'il existe une recette correspondante. 


M. le président. Après la formule employée par M. le vice. 
président de la commission des finances, je suis chbligé de 
constater une divergence d'intemgsétation sur l'application de 
l'article {7 de la Constitution. Je vais done mettre aux voix 
l'amendement de M. Malbram. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Fn 
ce eus, je vais retirer le projet. Je proposerai à l'Assemblée 
des douzièmes provisoires, 


M. René Malbrant. Je demande la parole. 


M. le président. Monsieur Malbrant. je me permets de vous 
<gnaler qu'un amendement a été déposé par M. Charpentier 
au nom de la commission de l’agriculture. Cet amendement ne 
fourn:t-il pas le moyen d'éviter un incident de nature à prendre 
des proportions qui me semblent démesurées ? 


Je vous demande — j'ai l'impression d'être approuvé par 
une importante fraction de l'Assemblée — de permettre à 
l'Assembite de statuer tout de suite sur l'amendement présenté 
par M. Charpenticr, au nom de la commission de l'agriculture. 


M. René Malbrant, Soit. 


M. le président. L'amendement que M. Charpentier à déposé 
au nom de la commission de l'agriculture, saisie pour avis, 
tend à rédiger comme suit le paragraphe If de l’article 5: 

« I, — Le taux de la taxe d'encouragement à la production 
textile, créée par la loi validée du 15 septembre 1943 modi- 
lice, est fixé à 0,75 p. 100. 

« 1 pourra être porté à un laux supérieur dans la limite 
d'un maximum de { p. 400 sur proposition du comité visé au 
paragraphe 1 du présent article et après avis conforme de la 
commission des finances de l'Assemblée nationale et avis de 
la commission des finances du Conseil de la République. 


« Les crédits ouverts par l'article 3 de la présente loi <eront 
majorés d'une somme égale à l'excédent de recettes dégagées 
en application des alinéas précédents par décret pris sur le 
rapport du ministre des finances et des affaires économiques. » 


Je vais donner la parole à M. Charpentier. M. Maälbrant 
jugera s’il peut se rallier à cet amendement. C'est ce que ja 
ui suggère. 


La parole est à M. Charpentier. 


M. René Charpentier. La commission de J'agriculture 4 
cherché une solution trausactionnelle. 


E.le pense, monsieur le ministre, que vous aviez la possibi- 
lité d'augmenter la taxe. Vos prédécesseurs comme vous-méine, 
depuis long'emp<, av'ez promis de le faire, mais aucun minisire 
n'a usé de cette possibilité, C'est pourquoi la commission est 
un peu inquiète el ne sait que! crédit il faut accorder à votre 
promesse d'aujourd'hui. En effet, si cette promesse n’a pas plus 
d'effet que celles des gouvernements précédents, la taxe ne 
sera jamais augmentée. 


La commission de l'agriculture estime en outre que, puisqu'il 


y a recelle et dépense nouvelies, l'Assemblée a le droit de 
pendre l'initiative qui lui plait. 


œ—— 
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Quelle est la position de la commission de l'agriculture ? 
Flie veut qu'il y ait en France une politique des produits lex- 


tiles. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
D'accord. 


M. René Charpentier. C'est À ce niveau qu'eile élève le débat. 
Une telle politique. intéresse la métropole et les territoires 
d'outre-mer. Elle est indispensable à l'équilibre de notre 
balance commerciale. 


I! est inadmissible que nous continuions à acheter pour des 
centaines de miliiards de francs de produits textiles, le plus 
souvent sans contrepartie, C'est là une pratique de facilité 
indigne de la politique économique que devrait pratiquer la 
France. 


Je dirai même plus: la commission de l'agriculture estime 
qu'il devrait y avoir un statut des textiles nationaux. (Applau- 
dissements au centre et sur divers bancs à droite, à gauche et 
à l'extrême droile.) 


Ce statut est promis depuis plusieurs années, mais nous l'at- 
tendons toujours en vain. 


C'est là le prob'ème essentiel. 


Est-ce en supprimant la taxe ou en empêchant une augmen- 
tation normale qu'on arrivera à résoudre le probième des pro- 
duits textiles ? Nous ne le croyons pas. 


C'est pourquoi la commission de l’agriculture propose que 
la taxe soit portée à 0.75 p. 100 et que vous puissiez, monsieur 
Je ministre, après avis de la commission compétente, la porter à 
14. p. 100 si vous estimez que c'est mg “agurec me à cette poli- 
tique des produits textiles dont je viens de parler. I y a là, à 
mon avis, une transaction souhaitable et possib.e. 


D'autre part, la répartition doit-el'e demeurer comme elle 
l'est, scléroste et immuable ? Nous ne le croyons pas. 
Nous estimons que la répartition devrait être mieux étudiée, 
en fonction des besoins français, el dr devrait porter davan- 
tage sur d’autres produits textiies, la laine et le coton notawn- 
ment. 


De même, nous estimons que l'utilisation des crédite doit 
être sévèrement contrôlée. Qu'il s'agisse de la répartition ou 
du contrôle des crédits, la commission dont vous proposez la 
création dans voire texte permet d'atteindre ces deux 
objectifs. 

Dans ces conditions, nous croyons que ce que nous deman- 
dons est absolument nécessaire. C'est une étape vers un statut 
que d'augmenter maintenant cette taxe à €,75 p. 100 et de vous 
laisser la possibilité de la porter ou non ensuite à 1 p. 100. 
C'est amorcer, enfin, une politique nationale française et une 
polilique d’union française pour les produits textiles. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. le miaistre des finances et 
des aflaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires es. Je 
reconnais que Ja commission de l'agriculture a eu une aimable 
pensée en prévoyant pour le Gouvernement une certaine fati- 
tude. Seulement, elle m'a laissé celte latitude au delà du taux 
de 0.75 p. 100 et non en deçà. 


ELe fait un geste de confiance à l'égard du Gouvernement, 
mais il s’agit, reconnaissez-le, monsieur Charpentier, d'une 
confiance encadrée, barricadée. 


Je demande à l’Assemblée de se prononcer. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Char- 
peutier, déposé au nom de la commission de l'agricullure. 


{L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Anthonioz a déposé vn amendement ten- 
dant, dans le paragraphe k du paragraphe I de l'article 5, à 
substituer aux mols : « quatre désignés sur proposition de 
J'Union des industries textiies », les mots: « trois représen- 
tants des industries textiles et un représentant des industries 
transformatrices ou ulilisatrices de textiles ». 


La parole est à M. Anthonioz. 
M. Marcel Anthonioz. Mon amendement ne soulèvera aucune 
passion. 


IL ne s’agit que d'une légère modification de la représenta- 
tion des professionnels du textile au sein du ewnilé de 
contrôle. 





M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
M. Authonivoz pourrait ne pas insister pour son amendement, 
étant donné que aous tieudrons compte de son ob-ervation 
daus la désiguation de ces persunnalités. 


M. Marcel Anthonioz. D'accord. Je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré, 


de mets aux voix l'article 5 modifié par l'amendement de 
M. Charpentier. 


(L'article 5, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


, 


[Article 3.] 


M. le président. Nous revenons à lartic'e 3, 
réservé jusqu'au vote de L'Etat C. 


qui demeure 
Je donne lecture de l'état C: 

ETAT C 
Tirre VII. — DÉPENSES EFFECIULES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 


« Chap. 83-01, — 


memoire, » 


Dépenses diverses ou accidentelles, 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le libellé du chapitre 83-01. 
(Le libellé du chapitre 83-01, mis aux voir, esl adopté.) 


« Chap. 83-02. — Restiltution de droits indèmect perçus. » = 
(Mémoire.) 


M. le président. « Chap. 84-01. — Versements aux produc- 
teurs de matières textiles, 3.880.000.000 de francs. » 


M. Dronne à déposé un amendement tendant à porter le 
crédit de ce chapitre à 5.210.000.600 de francs. 


La parole est à M. Dronne, 


M. Raymond Dronne. Mon amendement est la conséquence 
de l'adoption de l'amendement de la commission de l'agricul- 
ture à l'article 5. I! fixe le chiffre des crédits en fonction du 
taux de 0,75 p. 100. 


Le chiffre porté au chapitre 85-01 doit être modifié, puisque 
le taux de Ja taxe a été porté à 0,7% p. 100. Le rendement 
sera de 4.080 millions, auxquels il faut ajouter 1.160 mil'ions, 
soit 5 miliards 240 millions au total. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Con- 
testez-vous, monsieur Dronne, qu'il s’agit là d’une initiative 
de dépense ? Rappelez-vous la querelle que vous m'avez faite 
tout à l'heure ! 


M. Pa Dronne. C'est la constatation d'un fait, une 
simple addition ! 


M. le président. C’est une opération comptable. (Sourires.} 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. J’:c- 
ceple votre amendement. Pour une fois, je ne fais pas d'objec- 
tioa. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dronne. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l’article 3 avec le 
chiffre 1ésullant de l'amendement de M. Dronne. 


« Art. 3. — IL est ouvert au ministre des finances et des 
aflaires économiques, au titre des dépenses eflectuées sue res- 
sources affectées, du budget des finances et des aflaires éco- 
nomiques (IL — Affaires économiques) des crédits s’élevant 
à la somme de 5.240 millions de francs. 


« Ces crédits sont applicables au titre VIH: « Dépenses effec- 
tuées sur ressources affectées » conformément à la répartition 
par service et par chapitre figurant à l'état C annexé à la pré- 
sente loi. » 

Je mets aux voix l’article 3, ainsi rédigé. 


(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
[Articles 6 et 7.] préfère le texte de l'amendement de M. de Tinguy, car il est 
plus précis que celui de M. Gazier. 
M. le président. « Art. 6. — Le ministre des finances et des 


affaires économiques est autorisé à régler, sur les crédits de 
l'article 2 du chapitre 44-13 « Remboursement de charges fis- 
cales à certaines activités industrielles et agricoles », du bud- 
get des finances et des affaires économiques (II — Affaires 
économiques), les frais afférents À la liquidation des dossiers 
de remboursement de charges sociales et fiscales aux exporta- 
teurs. 

« Les effectifs de vacateurs et les crédits dont sera doté cet 
article seront fixés par arrêté conjoint du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget. Les 
crédits seront prélevés sur la dotation inscrite à l’article 1 du 
même chapitre. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 6. 


(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


« Att, 7, — Les dispositions des articles 15, 16 et 17 de Ja 
Joi n° 49-K74 du 5 juiliet 1919 complétés par l’article 37 de Ja 
Joi n° 50-854 du 21 juillet 1950 sont prorogées jusqu’au 31 dt- 


! 


cembre 1954 sans préjudice de l'application des textes fixant 
des attributions respectives des membres du Gouvernement, » 
e= \ {dopté.) 


[Articles additionnels.] 


M. le président. Je suis saisi de deux amendements qui 
peuvent étre soumis à une discussion commune, 


Le premier amendement, déposé par M. Gazier, tend à insé- 
rer un nouvel article ainsi conçu: 

« Les chargés de mission de l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques (secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques) en fonction au 1% janvier 1947 pourront béné- 
ficier à titre personnel des dispositions de la loi du 1° octobre 
1916 relative au statut général des fonctionnaires. 


« Un règlement d'administration publique fixera les moda- 
lités d'intégration et les règles de carrière applicables à ces 


t > 
azeilts. » 


Le second amendement, présenté par M. de Tinguy, tend à 
insérer un nouvel article ainsi conçw: 


« Les chargés de mission de l'institut national de Ja sta- 
tique et des études économiques (secrétariât d'Etat aux affaires 
économiques) en fonction au 1 janvier 1947, et encore actuel- 
lement en fonction, pourront bénéficier, à titre personnel, des 
dispositions de la joi du 19 octobre 1946, relalive au statut 
général des fonctionnaires, 


« Un règlement d'administration publique fixera les moda- 
lités d'intégration et les règles de carrière applicables à ces 


agents, » 


la parole est à M, Gazier pour soutenir le premier amende- 
ment. 


M. Albert Gazier, Mesdames, messieurs, À l'institut national 
de la statistique le nombre des chargés de mission a été réduit 
de ces dernières années, 

Les chargés de mission restants occupent des fonctions 
permanentes. Il importe de les titulariser, 

Mon article additionnel reproduit les termes d'un amende- 
ment déposé par M. Rochereau, au Conseil de la République, 
et qui à été accepté par le Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. de Tinguy pour soute- 


nir le second amendement. 


M. Lionel de Tinguy. J'ai déposé un amendement analogue 
à celui de M. Gazier, mais qui comporte une petite précision de 
rédaction. Il s'agit de titulariser non tous les chargés de mis- 
sion en fonction au 1* janvier 1947, mais seulement, parmi 
eux, ceux qui sont encore en fonction aujourd'hui. Je crois, 
d'ailkurs, que c'est l'esprit de l'amendement de M. Gazier. 


M. Albert Gazier. D'accord. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


par un grand eflort d'économie, de plus de moitié au "cours 
Li 


M. Albert Gazier. Je me rallie à l'amendement de M. de Tin- 
guy. 
M. le président. L’amendement de M. Gazier est donc retiré. 


Je mets aux voix l’amendement de M. de Tinguy, qui est 
accepté par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, conformément 
à l’article 80 du règlement, l’ensemble du projet de ioi, 


Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 
Nombre des votants .........sessssoscese 622 
Majorité’ absolue ........ososesoossscscees 312 


Pour l'adoption ......sese 521 
Contre .…...5... Snouvestas - 101 


L'Assemblée nationale à adopté. 


— 7 — 


BAUX COMMERCIAUX 
Suite de la discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion, en deuxième lecture, du projet de loi tendant à modifier 
certaines dispositions du décret n° 53-%60 du 30 septembre 1953 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires, en ce qui 
conceæne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou 
de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal. (N°: 7522, 
7518.) 


[Article 4 (suite).] 


M, le président. Ce matin, l'Assemblée a commencé la discus- 
sion de l’article 4. 


Je rappelle que la commission propose la rédaction suivante 
résultant de l'adoption partielle du texte amendé par le Conseil 
de la République: 


« Art, 4, — L'article 14 du décret n° 53-960 du 30 septembre 
1953 est ainsi modilié : 


« Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail s'il 
reprend les lieux pour les habiter lui-même ou les faire habiter 
par son conjoint, ses ascendants, ses descendants ou ceux de 
son conjoint, à condition que le bénéficiaire de la reprise ne 
dispose pas d’une habitation correspondant à ses besoins nor- 
maux et à ceux des membres de sa famille vivant habituelle- 
ment ou domiciliés avec lui, que ces besoins correspondent à 
une utilisation normale du local et que ce local puisse étre 
adapté, par simples travaux d'aménagement, à un usage d’ha- 
bitation. La reprise partielle n’est admise qu’à la condition de 
ne pas porter atteinte à l'exploitation du locataire. 


« Lorsque l'immeuble à été acquis à titre onéreux, le bailleur 
ne peut bénéficier de cette disposition que si son acte d’acquisi- 
tion a date certaine plus de six ans avant l'exercice de ce droit. 


« La reprise dans les conditions ci-dessus indiquées ne 
pourra pas être exercée sur des locaux affectés à usage d'hôtel 
ou de location en meublé. 


« Le bailleur qui exerce le droit de reprise prévu au présent 
article est tenu de verser au locataire ou à son ayant droit une 
indemnité me au loyer ds pour les locaux, objet de la 
reprise, pendant les cinq dernières années ou, si la durée de 


la sys a été moindre, à cinq fois le loyer de la dernière 
année. 


« Sauf motif légitime, le bénéficiaire de la reprise doit occu- 
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de six ans. Pendant ce même délai de six ans, le local ne peut 
être affecté à usage commercial, industriel ou artisanal, pour 
quelque motif que ce soit. En cas d'infraction à ces disposi- 
tions, le locataire évincé aura droit à l'indemnité prévue à 
l'article 8. En outre, toute personne qui aura enfreint ces dispo- 
sitions, sera punie d'un emprisonnement de quinze jours à 
deux ans et d'une amende de 10.00 francs à 10 millions de 
francs, ou de l’une de ces deux peines seulement. 


« Le bailleur qui refuse le renouvellement pour le motif ci- 
dessus doit donner congé, dans les formes et conditions de 
l'article 5, au moins un an à l’ivance, » 

L'Assemblée a procédé au vole sur les amendements n°* 1, 
9,3 et 5 tendant à reprendre le texte voté par elle en première 
iecture. 


Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin sur ces amendements : 


Nombre des wotants........sssssossocoves 618 


Majorité absolue...... dosoairesiiess este ce (SE0 
Pour l'adoption... vos 271 
COS: ...5..5 vdi te ts D 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Francis Leenhardt, d'une part, M. Anthonioz, d’autre part, 
ont déposé des amendements qui ont le même objet et qui 
tendent, à l’article 4, à la fin du premier alinéa du texte modi- 
ticatil proposé pour l’article 14 du décret du 30 septembre 1953, 
après les mots: « à l'exploitation », à insérer les mots: « et à 
l'habitation », adoptés par le Conseil de la République. » 


La parole est à M. Leenhardt pour soutenir son amendement. 


M. Francis Leeenhardt. Avant de soutenir cet amendement, 
je voudrais faire une observation, Ce matin notre rapporteur 
1, Mignot a mis en cause le groupe socialiste du Conseil de la 
République en signalant qu’une proposition de loi déposée le 
29 octobre 1953 par M. Charlet et les membres du groupe socia- 
liste du Conseil de la République ressemblait étrangement au 
texte même de la commission de l’Assemblée nationale, et que 
cette cs are à deux virgules près, et avec une seule modi- 
fication de délai, était exactement, pour l'article 14 du décret 
du 20 septembre 1953, le texte de la commission. 


J'ai pris connaissance, depuis, de la proposition de M. Charlet 
et je constate qu'il y a quatre différences profondes entre elle 
et le texte de la commission de l’Assemblée nationale. Je pro- 
teste donc contre l'argumentation qui a été utilisée ce matin 
par notre rapporteur. 


En effet, la proposition socialiste du Conseil de la République 
prévoyait une indemnité égale non pas à cinq années, selon le 
texte de la commission de la justice de l’Assemblée, mais à dix 
années de loyer. 


Il y à, d’autre part, trois autres modifications de délai sensi- 
blement différentes, s’opposant au droit de reprise et garantis- 
sant contre la spéculation. D'abord le bénéficiaire de la reprise 
doit occuper pendant dix ans. Ensuite, si l’on veut revenir à 
l'affectation commerciale du local, il faut attendre un nouveau 
délai de dix ans. Enfin, le bénéficiaire de la feprise ne peut 
exploiter directement ou indirectement, dans un rayon d'un 
kilomètre, un fonds de commerce ou une entreprise similaire 
pendant une durée de dix ans. 


Ainsi il y a quatre différences fondamentales entre le texte 
de la commission de la justice de l'Assemblée nationale et le 
texte de la proposition socialiste. 


Si, dans l'avenir, la commission de la justice prenait autant 
de précautions contre la reprise pour une prétendue habitation 
familiale qu’en a opposées la proposition socialiste au Conseil 
de la République, nous ne serions pas loin de nous mettre 
d'accord. 

Le vote qui est intervenu ce matin est extrêmement grave. 
Dans les mois à venir, vous verrez combien seront nombreuses 
les actions en reprise dirigées notamment contre les commer- 
çants en appartement, contre les artisans. Dans ces multiples 
actions, votre texte sera utilisé uniquement comme un moyen 
de chantage et de pression. 


Je viens maintenant à mon amendement, M. le secrétaire 
d'Etat au commerce a soutenu @vant le Conseil de la Répu- 
blique la position du Gouvernement. Il a affirmé, d'après le 
compte rendu analytique que j'ai sous les yeux, que l’action 


en reprise partielle était exclue. Je lui demande s'il est d’ac- 
cord sur l'amendement que je présente et qui tend purement 


.. 





et simplerggnt à rétablir le texte du Conseil de la République 
en précisant que c'est non seulement l'exploitation mais aussi 
l'habitation du locataire qui est respectée. 

Si M. le secrétaire d'Etat confirme la position qu'il a prise 
au nom du Gouvernement devant ïe Conseil de la Répuñlique, 
je pense que l’Assemblée voudra bien adopter mon ametide- 
inent. 

M. le président. La parole est à M. le secr 
merce. 


étaire d'Etat au come 


M. Raymond Boisdé, secrétaire d'Etat au commerce. Mess 
dames, messieurs, je pense qu'aucun de vous n’a douté da 
cette confirmation des propos que j'ai tenus au nom du Gou- 
vernement devant le Conseil de la République et j'en protite 
pour rassurer nos collègues sur deux points. 


Je n'ai pas pris la parole ce matin à l’occasion de Ja demande 
d’abrogation de l’article 14 du décret. Je veux cependant sou- 
ligner combien étaient exagérées certaines inquiétudes eusci- 
tées, soit par le texte de la commission de l’Assemblée, soit par 
le texte du Conseil de Ja République. 


Ea effet, les locaux en étage habités par des artisans qui y 
exercent jieur profession aetisanale sont protégés par la loi de 
septembre 1948, car les locataires peuvent demandüer l'assimi- 
lation de leurs locaux aux locaux professionnels, 


D'autre part, les locaux qui sont habités et exploités simul- 
tanément pour l'exercice d'une profession commerciale, les 
locaux que l’on appel:e communément les locaux mixtes, sont 
également protégés tant par la loi de septembre 1948, pour 
certains d’entre eux, que par la disposition expresse relative à 
l'exclusion des reprises partielles. 

Si le Conseil de la République a tenu à préciser que la reprise 
partielle ne devait porter atteinte ni à l'exploitation, ni à l'h \bi- 
tation du locataire, c'est justement pour éviter qu'il y ait divi- 
sion au moment où le propriétaire de l'immeuble demande la 
reprise d’un local à usage d'habitation et aux fins de l'habita- 
tion correspondant à ses besoins. Il Jui est interdit par le texte 
du Conseil de la République de priver le locataire commercant 
de ses possibilités d'habitation, généralement exercées près du 
lieu d'exploitation de son commerce, le cas le plus fréquent 
étant celui d’un appartement situé à côté, dans le mème 
immeubie qu'un magasin, une boutique ou un atelier. 


Par le texte du Coneeil de la Répub:ique, il n’est pas possible 
au propriétaire de l'immeuble de requérir l'usage de ses locaux 
dans leur ensemble puisqu’iis ne sont pas aptes à l'habitation. 
C’esi une question matérielle, de fait. H ne lui devient pas pos- 
sible non plus en droit de n'en requérir qu'une partie, puisque 
la reprise partieile lui est interdite par le nouveau texte. 

Je pense donc que ces précisions sont de nature à apaiser les 
inquiétudes des commercants et des artisans. C’est la raison 
pour laquelle le Gouvernement se rangerait volontiers à l’amen- 
dement de M. Leenhardt et souhaiterait que l'Assemblée adoptät 
le texte du Conseil de la République. 


M. le président, La parole est à M. Bignon. 


M. Albert Bignon. Il serait très opportun que l’Assemblée 
votàt l'amendement qui Jui est proposé, et cela pour deux 
raisons. 


Tout d’abord, contrairement à ce qui a été dit à l'instant, les 
artisans n’ont pas le choix entre la loi du 1% septembre 1948 et 
la loi eur la propriété commerciale. Une jurisprudence très 
nette a bien fixé ce point : les artisans qui font des actes de com- 
merce… 


M. le secrétaire d'Etat au commerce. D'accord! 


M. Albert Bignon. se voient impnser la loi sur la propriété 
commerciale et ceux qui sont simplement des artisans, c'est- 
à-dire qui ne font pas d'actes de commerce, sont assujettis à la 
loi du 1° septembre 1948. 

C'est un premier argument. 


Ensuite, quelies que soient Jes affirmations et les explications 
données devant les Assemblées par les ministres, nous savons 
que les tribunaux ont un souverain pouvoir d'apprécialion et ne 
sont pas liés par les débats par:ementaires. 


M. Francis Leenhardt, Très bien! 


M. Albert Bignon. Or, le texte tel qu'il est rédigé, sans 
l'amendement, est équivoque. Il est donc extrémement impor- 
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tant d'apporter la précision demandée en ajoutant les mots: 
« ét à l'habitation ». Aiosi, il n’y aura aucune difficulté d’inter- 
prélation par les tribunaux; la question ne sera pas posée. 


M. le président, La parole est à M. Anthonioz, pour soutenir 


sou amendement, 


M. Marcel Anthonioz. Mon amendement a le mème objet que 
celui que v'ent de soutenir M. Leenhardt, 


Je suis très heureux des assurances données par M. le secré- 
taire d'Etat au commerce, car il est certain qu'il y avait dans 
cet article, par suite de la suppression du mot « habitation », 
une lacune qui risquait d’aggraver les difficultés des exploitants 
COMIETCIAUX, 


En effet, pour les locataïres commerciaux ayant des Jocaux 
profe-sionnels et des locaux d'habitation, il y a deux cas à 
considérer: d'abord 11 y a ceux pour lesquels les locaux d'habi- 
tation correspondent à leurs besoins personnels; ensuite, ceux 
qui, an contraire, disposent de locaux d'habitation excédant 
ces Imêimes besoins. 


Si, dans le cas de ces derniers, rien ne doit s'opposer au 
droit de reprise partielle correspondant aux besoins du pro- 
priétaire, il en est différemment dans le cas des premiers au 
ioment méme où le local d'habitation devient le complément 
indispensable de l'ensemble de lexploitation. Il est normal, dès 
lors, que l'élément d'habitation bénéficie des mêmes réserves 
que celles qui ont été prévues précédemment au titre de l'ex- 
ploitation, 

lelles sont les raisons pour lesquelles je me permets de 
demander, avec M, Leenhardt, que soit repris, sur ce point, 
de texte du Conseil de la République. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


comimeice, 


M. le secrétaire d'Etat. au commerce. L'intervention de 
M. Anthonioz me donne l'occasion d'ajouter une précision à ma 
précédente intervention. 


En effet, je crains que, ce matin, nous n'ayons pas suffisam- 
ment fait observer Ja différence essentielle qui existe entre la 
reprise que pouvait exercer le propirétaire sans indemnité sous 
le régime de la législation précédente et les restrictions au 
droit de reprise que va instaurer la nouvelle législation. 


Le propriélaire ne peut plus exercer son droit de resrise pour 
exercer un Commerce, une industrie ou une profession artisa- 
nale, Il ne peut l'exercer que pour se loger Jui ou sa famille. 
Par conséquent, le droit de reprise ne peut s'exercer que sur 
des locaux aptes à l'habitation où qui peuvent facilement être 
rendus aples à lhabitation et qui, au surplus, correspondent 
en dimensions aux besoins de logement non satisfaits du pro- 
priétaire de l'immeuble, 


Sans doute nos collègues auront-ils remarqué que, dans Je 
texte du Conseil de la République, l'allusion qui était faite à 
des travaux de gros œuvre a disparu, Il ne peut donc plus être 
question de geprendre une boutique, une échope ou un atelier 
pour le transformer en local d'habitation, ce qui ne pourrait 
se faire sans toucher au gros œuvre, En effet, il est mamifeste 
que de tels locaux à usage commercial ne peuvent être adap- 
tés de plano, si je puis dire, à usage d'habitation. 


Aussi bien, la caniroverse qui s’est prolongée ce matin sur Ja 
concurrence éventuelle du propriétaire d'immeuble exerçant à 
proxinuté de Ja boutique ou de l'atelier du locataire évincé 
perd, je crois, une grande partie de sa valeur. 


Les locaux qui peuvent être libérés sont essentiellement des 
locaux à usage d'habitation qui ont été transformés en locaux 
à usage Cofhihe rcial. 


Les restrictions d'usage pour le proptiétaire sont telles que 
la spéculation est peu à craindre. 

Je m'excuse de me faire ici, semble-t-il, l'avocat du Conseil 
de ja République. Cette assemblée n'en a nul besoin et ses 
travaux jouissent de l'attention la plus méritée, Ceux-ci ont 
été menés, non seulement avec diligence, mais avec beaucoup 
de soin et de perlinence et ont été consacrés par un vote à 
l'unanimité moins une voix. 


M. Francis Leenhardt. Y compris les absents. 
M. le secrétaire d'Etat au commerce. le vote à été acquis au 


scrutin public: 312 voix se sont prononcées pour et une contre 
Eur 313 volants, 





Ainsi s'explique que le paragraphe initial du texte de Ja 
commission de l'Assemblée nationale n'ait pas été retenu 
parce que les restrictions apportées à la reprise par le proprié- 
taire sent devenues suffisantes pour écarter les risques d'une 
spéculation. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. André Mignot, rapporteur, Mes chers collègues, je répon- 
drai aux orateurs qui ont soutenu les amendements en discus- 
sion, 


M. Leenhardt a repris Ja déclaration que j'ai faite ee matin 
relativement au texte déposé par le groupe socialiste au Con- 
seil de la République. 

Fn dépit de son intention, il n’a fait que confirmer mon pro- 
pos de ce matin; le texte déposé par M. Charlet ne diffère pas 
profondément du nôtre; seules nous séparent des questions de 
quantum et d'appréciation de ‘délais, au nombre de quatre. 


Il reste que, sur le principe même, la proposition de loi dont 
j'ai parlé, c'est incontestable, est absolument conforme au 
texte en discussion. ik 

J'ai dit, ce matin, que ceux qui avaient voté l’abrogation de 
l'article 14, en première lecture, nous avaient mis dans une 
position difficile. En effet, si une discussion s’instaure à J’ins- 
tant sur les amendements de M. Leenhardt et de M. Anthonioz, 
c'est parce qu'un désaccord profond nous divise sur le fond. 


La commission de la justice, monsieur Je secrétaire d'Etat, 
donne au texte qui a été voté par le Conseil de la République 
une interprétation absolument contraire à la vôtre. 


Voilà qui est parfaitement regrettable et doit faire l'objet 
d'une claire mise au point. 
Je considère la phrase: 


« La reprise partielle n'est admise qu’à la condition de ne 
pas porter atteinte à l'exploitation qu locataire. » 


Cette disposition, dans l'esprit de la commission de la jus- 
tice, n’entraîine pas que, si fa reprise partielle n’est pas eflec- 
tuée, la reprise totale est empêchée. Au contraire, lorsque celte 
idée a été envisagée, le premier rapport de la commission de 
la justice précisait: « Si une partie des locaux suffit aux 
besoins notmaux du bénéficiaire de la reprise et si celte 
partie est divisible du reste, la reprise ne peut être exercée 
que sur cette partie. » 


Nous voulions précisément par là sauvegarder les intérêts des 
commerçants, 

S'il suffit au propriétaire de ne reprendre qu’une partie des 
lieux, un local d'habitation accessoire au local commercial, 
par exemple, et si cette reprise n'empêche pas le commerçant 
de continuer à exploiter son commerce, laissons-lui son capi- 
tal, c'est-à-dire son fonds. I! perdra le droit d'habitation, mais 
il conservera quelque chose, 


Je ne sais pas dans quel esprit le Conseil de la République 
a inclus dans sa rédaction celte idée de reprise partielle. Je 
suppose que, ayant comparé l’ensemble de son texte à celui 

ue nous vous avions proposé en première lecture, le Conseil 
de la République a repris la notion de reprise partielle dans 
le mème esprit que la commission de la justice de notre Assem- 
blée. 

Il est bien certain que l'amendement que l’on propose est 
contraire aux intérêts des commerçants et des industriels car 
il interdit toute reprise partielle. Si, qu'elle porte atteinie à 
l'exploitation ou à l'habitation, la reprise partielle est rendue 
impossible, les baïileurs seront contraints de reprendre totale- 
ment les locaux. 


M. le secrétaire d'Etat au commerce, Pas du tout! Ils seront 
contraints de ne rien reprendre du tout! 


M. Jean Grousseaud. Voilà l'aveu! 


M. le rapporteur. En effet, monsieur Je secrétaire d'Etat, si 
telle est votre interprétation, il n’y aura plus de reprise pos- 
sible du tout. 


Mais j'ai l'impression que vous spéculez sur le texte et qu'il 
est fort possible que les tribunaux ne vous suivent pas. En 
effet, les tribunaux interprètent souverainement et ils peuvent 
: prononcer dans le même sens que la commission de la jus- 
ice. 


Si vous prélendez que l'occupation doit correspondre à des 
re normaux, l'interprélation, à vrai dire, est fort élas- 
ique, 
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Je prends l'exemple d'un local de huit pièces où habitent 
deux, trois ou quatre personnes. Je ne sais pas si les tribunaux 
‘considéreront que l'utilisation du local considéré est « nor- 
ma'e ». Il n’en reste pas moins que si, effectivement, ces trois 
ou quatre genes se contentent de trois ou qe pièces, 
il sera préférable de laisser celes qui restent à la disposition 
du propriétaire plutôt que d'en retirer ;’usage au locataire. 


M. le secrétaire d'Etat au commerce, C'est cela. 


. le rapporteur. Si on donne au texte Le sens que vous lui 
donniez tout à l'heure, monsieur le secrétaire d'Etat, on lèsera 
le commerçant en ce sens que la reprise totale sera effectuée 
alors que la reprise de quatre pièces eût été suffisante et que 
le commerçant eût pu disposer librement des quatre autres. 


Considérant la ponctuation du paragraphe proposé par le 
Conseil de la République — il y a un point, done deux phra- 
ses — je ne sais pas si le Conseil de :a Répubiique établit une 
liaison étroite entre les deux phrases. 


C'est là toute la question. 


On peut parfaitement soutenir, en effet, qu’en toute hypo- 
thèse une reprise parlielle est toujours possible à condition 
qu'elle ne porte pas atteinte à l'exploitation du locataire. 


Dans ce cas, elle est effectuée partiellement, simplement 
pour laisser quelque chose au locataire, 


Mais, si l’on ne- doit pas porter atteinte à l'habitation du 
locataire, il ne reste incontestablement plus rien. 


Alors, c’est tout l'un ou tout l’autre. Ou, selon votre thèse, 
on ne pourra rien reprendre, ou, selon la thèse de la commis- 
sion, on devra tout reprendre. 


Voilà ce qui nous sépare et voilà qui est grave, à mon avis, 
car les tribunaux ne s'arréteront pas à la discussion que nous 
avons pu erigager aujourd’hui. ls interpréteront comme ils l’en- 
tendent et hous risquons de créer une difliculté aux commer- 
çants et aux industriels. 


L'Assemblée doit y songer, et la question devrait être tran- 
chée avant que soit réglé le sort des amendements en discus- 
sion, lequel dépend de l'opinion qu'on peut se faire de la 
rédaction en cause. 


M. le président. La parole est à M. Henri-Louis Grimaud. 


M. Honri-Louis Grimaud. Mes chers collègues, depuis ce 
matin, nous nous occupons de ce problème particulièrement 
délicat du droit de reprise. 


Je voudrais vous rendre attentifs aux principes qui ont 
guidé votre commission de la justice. 


Nous avons voulu concilier, dans toute la mesure du pos- 
sible, deux intérêts divergents. Dans le texte que nous’ avions 
soumis en première lecture à l’Assemblée nationale et qui est 
à peu près repris par le Conseil de ja République, nous avions 
voulu supprimer toutes les contraintes que le propriétaire pou- 
vait illégitimement exercer sur son locataire, contraintes qui 
se traduisaient par des augmentations injustes, illégitimes, 
immodérées du prix du bail. 

L'Assemblée a parfaitement compris le problème. Elle a 
reconnu que, dans des cas exceptionnels et fort peu nom- 
breux, il devait être possible au propriétaire qui n'était pas 
logé, qui ne pouvait pas offrir un toit aux siens, d'exercer un 
droit de reprise. 


Le problème qui, aujourd'hui, maintenant, à l'instant, est 
posé par les amendements en discussion se relie au principe 
directeur qui nous conduit, L'opposition d'intérêts que nous 
avons dù trancher en rejetant l'amendement de notre collègue 
de Moro-Giafleræi, nous la retrouvons ici même dans l’amende- 
mendement proposé par nos collègues, 


Ce que nous avons voulu, c'est protéger, dans toute la 
mesure du possible, les commerçants qui exploitent leur fonds, 
fonds qu'ils ont acheté. 


Lorsque la commission de la justice s’est prononcée en 
faveur de la suppression des mots « et à l'habitation », c'est 
parce que, en présence de ces grands intérêts, ceux du pro- 
porn non logé et ceux du commerçant qui veut continuer 
‘exploitation de son fonds, elle avait trouvé la formule qui 
permettait de satisfaire et l’un et l’autre. 


Qu'il me soit permis de dire à M. le secrétaire d'Etat, en 
passant, et très respectueusement, que d° suis en opposition 
absolue avec lui sur l'interprétation qu'il a donnée des textes 
soumis à notre examen. 








L'Assemblée doit mesurer combien il est heureux que l'on 


puisse concilier les deux intérêts en cause. Le propriéture 


qui n'est pas logé pourra occuper le logement du commerçant, 
et le commerçant pourra continuer l'exploitation de son fonds, 
il n'en sera pas privé. 

Si nous adoptons une autre formuie, il est hors de doute 
que nous âllons à l'encontre des intérêts des commerçants. En 
effet, au lieu d’une reprise partielle, on demandera là reprise 
totale. 


M. le secrétaire d'Etat au commerce. Elle est interdite! 


M. Henri-Louis Grimaud. Mais non! 

Votre interprétation — je vous l'ai dit et je vous le répète 
très respectueusement, monsieur le secrétaire d'Etat — nest 
pas bonne. 

Alors que, selon notre interprétation, le seul local d'habita- 
tion pourrait, éventuellement, donner lieu à l'exercice du droit 
de reprise, le commerçant conservant son fonds de commerce 
et étant à même de poursuivre son activité commerciale, nous 
aurions affaire, si l’on vous suivait, à une reprise totale lésant 
autrement les intérèts dudit commerçant. 


M. le secrétaire d'Etat au commerce. Ce n’est pas ce que 
je veux. Je veux les protéger. 


M. Henri-Louis Grimaud. Ce n'est pas ce que vous voulez et 
c'est parce que, nous non plus, nous ne voulons pas cela, que 
nous avons adopté la formule coneiliatrice que nous proposons 
à l'Assemblée et qui permet à tout le monde de trouver à peu 
près son comple. 

Aussi, je ne vous le cache pas, j'ai été profondément étonné 
de vous entendre dire que vous acceptiez un amendement qui 
ne peut avoir, pour ies commerçants, que des inconvénients 
particulièrement graves. 

Après ces explications, mes chers collègues, que j'ai tenté 
de formuler avec le plus de clarté et de précision possibles, 
je vous demande de rejeter ces amendements qui vont à l'eu- 
contre des intérêts bien compris des commerçants. 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat au 
commerce. 


M. le secrétaire d'Etat au commerce. Je donne acte, tout 
d'abord, à M. Bignon, du fait que, effectivement, les artisans 
qui, en même témps, exercent une profession commerciale ou 
qui se livrent à des actes de commerce et qui, en conséquence, 
sont inscrits au registre des métiers et au registre du com- 
merce, sont visés par cette loi et non pas par celle de sep- 
tembre 1948. 


J'aurais, par ailleurs, mauvaise grâce à ne pas me ral. 
lier à la thèse de M. Mignot et de M. Henri-Louis Grimaud, 
s'agissant de l'interprétation du texte en discussion, dans Ja 
mesure où leur interprétation est favorable aux intérêts ou 
plutôt à la situation des commerçants, 


Je ne crois pas être suspect en la matière. J'ai dit, ici-même, 
le respect que méritait le souci de sécurité et de stabilité des 
commerçants, pour l'utilisation de leur instrument de travail, 
c'est-à-dire de leur local. 


M. Bignon et M. Leenhardt, comme moi-même et comme 
le Conseil de Ja République uganime, ont considéré que 
l'adjonetion des mots « et d'habitation » était justement de 
nature à | pépe les commerçants, pa”ticulièrement ceux qui 
occupent des appartements à usage mixte. D'où mon acquiesces= 
ment au texte du Conseil de la République. 


Mais, s’il ÿ avait un doute, et si l'interprétation contraire 
devait prévaloir, je me rangerais bien volontiers au texte de la 
commission de l’Assemblée nationale. 


Dans l'esprit du Conseil de la République, la reprise totalsa 
étant exclue du fait que les locaux commerciaux peuvent ne 
pas étre facilement adaptables à un usage d'habitation et ne 
pas correspondre, au surplus, en dimensions et en nature — 
cela va sans dire — aux besoins de logement du propriétaire, 
c'est au second degré, le propriétaire ne pouvant pas exercer 
ua droit de reprise totale — ce risque de reprise totale étant 
écarté — que le risque de reprise partielle fut considéré par 
le Conseil de la République pour étre écarté, à son tour, dans 
la mesure où cette reprise partielle porterait atteinte aux possi- 
bilités d'habitation du locataire exploitant un commerce. 


Cela me paraissait suffisamment clair. Je dois maintenant 
constater qu'il n'en est rien puisqu'une partie de nos col- 
lègues soutiennent une interprétalion opposée. 
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Peut-être est-ce une question de ponctuation. M. Mignot a fait 
ressortir qu'il y avait deux phrases, séparées par un point, 
dans le premier alinéa. Peut-être une virgule, un point-vir- 
rule, auraient-ils mieux explicité la pensée du Conseil de la 
fi publi ue. 

Je me devais, en tout cas, d'exposer ici les intentions des 
rédacteurs telles quelles sont apparues dans les débats en com- 
mission et en séance plénitre, 

Je voudrais citer aussi des cas de reprises partielles qui 
n'attentent pas aux possibilités d'habitation du locataire com- 
merçcant, M. le rapporteur Mignot en a cité un, celui d’un 
appartement ifnporlant, de huit pièces d'habitation, par exem- 
pie. dont la moitié suftirait aux besoins du locataire, ceux du 
propriélaire pouvant être, eux aussi, satisfaits par l’autre moi- 
üé. 

Dans un tel cas, la reprise partielle serait parfaitement nor- 
male et de nature à concilier les deux intérêts divergents du 
propriélaire et du commerçant dont a parlé M. Grimaud. 

Un autre cas beaucoup plus fréquent, qu'il ne faut pas 
perdre de vue, est celui de l’ancien commerçant resté proprié- 
laire d'un immeuble comprenant plusieurs appartements, dont 
l'un est occupé par le locataire commerçant qui a succédé à 
l'ancien titulaire du fonds, Le locataire principal dispose alors 
souvent d'appartements qu’il fait occuper en sous-location. 
Ces sous-locations ne peuvent pas être considérées comme un 
élément de son exploitation commerciale. Les appartements 
sous-loués ne sont pas non plus utiles à son habitation. Une 
reprise partielle est donc là parfaitement légitime, au béné- 
fice du proprictaire, sans qu’il soit porté atteinte à l’habita- 
lion du locataire commerçant, 


Je crois donc que l'interprétation du Conseil de la Répu- 
blique était cohérente -et valable, mais pour ma part, S'il 
devait y avoir contestation, en dépit des explications qui ont 
été données, je me rangerais bien entendu à l'opinion de la 
commission de l’Assemblée nationale dans l'esprit que je 
viens de définir, 


M. le président. La parole est à M. Leenhardt, 


M. Francis Leenhardt. Mes chers collègues, ce matin, vous 
être allés trop loin dans l'extension du droit de reprise. 


Je ne suis pas avocat, mais j'ai des informations et je sais 
qu'au palais de justice de Marseille, par exemple, les avo- 
cats qui plaident des affaires de fixation de prix de loyers 
commerciaux ont déclaré à la barre: Si vous n’acceptez pas 
les prix que j'exige, j'engagerai contre vous une action en 
reprise. 

Nous légiférons, de la sorte, pour les locaux commerciaux, 
plus sévèrement que pour les locaux professionnels. En effet, 
en matière de location professionnelle, l’article 22 de la loi 
du 1* septembre 1948 précise: 


« Le droit de reprise reconnu au propriétaire par les arti- 
cles 19 et 20 de la présente loi ne peut être exercé’ contre celui 
qui occupe un local dans lequel il exerce, au vu et au su du 
propriétaire et, avec son accord au moins tacite, sa profession. » 

Au point où nous en sommes les dispositions de la loi de 1948 
protègent donc pius efficacement les locataires de :ocaux profes- 
sionnels que ne vont l'être maintenant les locataires de loeaux 
cornmerciaux. 

Je crois qu'il faut agir avec prudence. 

Nous discutons maintenant le texte du Conseil de la Répu- 
blique. Ce matin, certains collègues se sont servis de ce texte 
à leur profit. Maintenant, c’est nous qui le reprenons en disant 
qu'il faut empêcher ja reprise partielle lorsqu'elle porte atteinte 
à l'exploitation et à l'habitation du locataire. 


M. le secrétaire d'Etat au commerce a lui-même déclaré au 
Conseil de là République — et il vient de le confirmer: « La 
reprise ne peut porte atteinte aux conditions d'exploitation ou 
même d'habitation des professionnels. » I] a ajouté : « La reprise 
partielle, qui consltue ;a principale menace, est exclue par le 
texte que vous allez adopter. » 


Je vous demande d'agir avec prudence et sagesse et d’accepter 
intégralement le texte du Conseil de la République, suivant la 
conWibution qui à été apportée par M. Bignon à ma thèse. Vous 
direz ainsi que la reprise partielle n'est admise qu’à la condi- 
tion de ne pas porter atteinte à l'exploitation et aussi « à l’habi- 
tation » du locataire, 


Sur mon amendement, je demande le scrutin. 


M. le président, La parole est à M. Anthonioz. 





— 


M. Marcel Anthonioz. L'opposition entre la commission de la 
justice et le Gouvernement est née du fait que le rapporteur et 
la commission considèrent le local d'habitation d’une entreprise 
commerciale comme un élément accessoire. J'estime, au con. 
traire, qu'il s’agit, dans la presque totalité des cas — je m'en 
excuse auprès de M. Mignot — d’un élément essentiel absolu. 
ment dépendant de png ongpcur une et, partant, j’insiste eur ce 
point, devant bénéficier des mêmes réserves que celles prévues 
pour l'exploitation. 


M. Henri Grimaud a manifesté une certaine inquiétude et 
exprimé la crainte que l'inscription du terme « habitalion » 
ne p'ace le locataire devant je risque de la reprise totaie. 


Je réponds à notre collègue v ce n’est pas possible, En 
effet, le premier paragraphe de l'article 14 pose expressément 
une condition, à savoir « que ces besoins correspondent à une 
utilisation norinale du local et que ce local puisse être adapté, 
par simples travaux d'aménagement, à un usage d'habitation ». 


La simple appréciation de ces termes permet d’écarter la me- 
nace d'une reprise totale, car vous ne me ferez jamais croire 
que des locaux commerciaux, magasins, boutiques ou échoppes, 
peuvent ètre aménagés en locaux d'habitalion sans impor- 
tants travaux de transformation. 


M. Henri-Louis Grimaud. Bica sûr que sil! 


M, Marcel Anthonioz. Par conséquent, votre inquiétude est 
injustifiée. C'est nous qui avons raison de nous inquié'er du 
sort des entreprises elles-mêmes et de vous demander une 
nouvelle fois d'accorder pour l'habitation des dispositions ana« 
logues à celles qui sont prévues pour l'exploitation. 

J'insiste auprès de l’Assemblée afin que, par l'adoption de 
notre amendement, soient respecté l’esprit du texte et préservés 
les intérêts légitimes des industriels, commerçants et artisans. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Le divorce entre les deux thèses est trop 
profond pour qu'on ne cherche pas une solution, 

Ne nous demandez pas de voter dans la nuit un amende- 
ment, alors que, demain, l'interprétation des tribunaux sera 
peut-être différente de celle que vous présentez. Je vous sup- 
plie d'y réfléchir. 

Notre commission n’a certes pas le monopole de l'interpréta- 
tion juridique. Vous admettrez cependant qu’elle est quelque 
peu quaiifiée pour émettre une opinion à cet égard. 


Il est possible que les tribunaux interprètent comme elle 
le membre de phrase qui est soumis à votre appréciation. 

Comment pouvons-nous arranger les choses ? Nous avons 
tous le même objectif: sauvegarder les intérêts des commer- 
çants. 


Mais j'affirme — et M. le secrétaire d'Etat au commerce à 
tout de mème été un peu ébranlé, puisqu'il vient de prendre 
une position de repli — que le membre de phrase: « … ces 
besoins correspondent à une utilisation normale du local... » 
peut parfaitement se traduire ainsi: « Je prends telle partie 
du local. parce que c’est celle-là qui correspond à une utili- 
sation normale pour mes besoins. » 


I n'est dit nulle part ces besoins doivent être appréciés 
compte tenu de l'ensembie de la location commerciale. : 


Si, œ membre de phrase: élant ainsi interprété, on ajouts 
la précision que « la reprise partielle n'est admise qu'à la 
condition de ne pas porter atteinte à l'exploitation du loca- 
taire », on interprète exactement cemme là commission de Ja 
justice et l'on contraint le bailleur qui aurait le désir de ne 
reprendre qu'une partie des locaux commerciaux à reprendre 
l'ensemble du fond$ de commerce. 


Or, précisément, c'est ce que nous voulons éviter. Si nous 
avons supprimé les termes « et de l'habitation », c’est parce 
que, dans notre esprit, l'exercice du droit de reprise sera 
limité à la reprise de locaux d'habitation. 

Si, monsieur Anthonioz, on suivait votre opinion, quand 
vous venez dire que le local d'habitation anuexe fait partie 
même de l'exploitation, j'ai l'impression que le texte qui vous 
est soumis vous suffirait pnisqu'il précise « à condition de ne 
pas porter atteinte à l'exploitation. du locataire », Or, incon- 
testablement, selon vons, on porterait atieinte à l'exploitation. 

Ce seul fait devrait vous inciter à retirer votre amendement. 


Mais je ne vais quand même pas jusqu’à adopter votre inter. 
prétalion. Je vous dirai simplement que, dans l'esprit de ceux 
qui ont rédigé cet article, il s'agissait uniquement d'accorder 
la possibilité au propriétaire non logé de reprendre le logement 
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faisant partie de la location commerciale et où habitait le 
commerçant, sans retirer à ce dernier son fonds de commerce, 
gui représente le fruit de son travaii. 


Je voudrais que l’on commence par résoudre ce problème, 
sinon je demanderai à M. Leenhardt de retirer son amende 
ment, compte tenu du fait que la commission et l’Assembiée 
interpréteront le texte dans ;e sens que je viens d'indiquer. 


M. Francis Leenhardt. Les tribunaux n'en tiennent pas 
compte. Dans le cas de locaux mixtes, le fonds et le local 
d'habitation sont indivisibles. 


M, le rapporteur. Précisément ce que je redoute, c’est que 
les tribunaux interprètent comme je l'ai précédemment indi- 
qué et disent au propriétaire: Vous ne pouvez pas exercer le 
droit de reprise partielle, vous devez exerce: le droit de 
reprise totale. 

L'Assemblée ne doit pas suivre la politique du tout ou rien. 
HN faudrait régler ce premier point avant de se prononcer, ou 
alors supprimer carrément la deuxième phrase du deuxième 
alinéa, quitte à adopter, dans le deuxième train de réformes 
concernant les baux commerciaux et la propriété comimer- 
ciale, une autre formule qui serait beaucoup plus claire. 


M. le président. La parole est à M. Grousseaud. 


M. Jean Grousseaud. Les observations que vient de présen- 
ter notre rapporteur vont me permettre d'abréger les expli- 
cations que je voulais donner à l’Assemblée. 


A mon avis, le Conseil de la République a donné tout d'abord 
au propriétaire le droit de reprise totale. Si l'on veut conser- 
ver une possibilité de conciliation, il faut que la reprise par- 
tielle puisse jouer. 

Or, dans le cadre de l'amendement de M. Leenhardt, le droit 
de reprise partielle ne pourra plus s'exercer, du fait qu'il ne 
faudra porter atteinte ni à l'exploitation, ni à l'habitation du 
Jacal. 


Il est bien évident que ce qui intéresse le plus le proprié- 
taire, ans le cas de reprise pour usage personnel, c'est le 
local d'habitation. 

Si l’on adopte l'amendement de M. Leenhardt, en voulant, 
en croyant servir les intérêts des commerçants, on forcera le 

ropriétaire et le tribunal à faire jouer la reprise totale sur 
le ocal, résultat qui est évidemment con:rare à l'objectif 
visé. 

Mes chers collègues, si ce matin — et on a assez souvent cet 
après-midi évoqué la décision oblenue ce matin — l'Assem- 
blée a repoussé, à juste titre à mon sens, l'abrogation totale 
demandée par notre collègue M. de Moro-Giafferri et s’est pro- 
noncée pour la prise en considération du texte du Conseil de 
Ja République, c'est bien pour adopter un texte qui soit un 
texte de conciliation, IL s'agissait, dans son esprit, d'une part, 
de laisser au propriétaire la possibilité d'exercer sur sa chose, 
pour ses besoins personnels, son droit de reprise et, d'autre 
part, de laisser la porte ouverte, dans certains cas, à la con- 
ciliation. 

Je me permets de rendre l'Assemblée attentive au fait que. 
si l’on vote l’amendement de M. Leenhardt, on empêchera toute 
reprise partielle, c'est-à-dire, pratiquement toute possibilité 
d'accommodement, de conciliation entre les besoins du loca- 
taire qui a surtout besoin de son fonds et ceux du propriétaire 
qui, dans certains cas, a besoin d'un logement, ce au plus 
grand dam de la paix sociale. 


Puis, mes chers collègues, ne soyons pas trop emprein:s de 
pharisaïsme! Est-ce que ce droit de reprise, tel qu’il est Jaissé 
au propriétaire, va jouer ? Dans combien de cas jouera-t-il, 
je vous le demande ? Avec toutes les conditions dont il est 
assorti, combien y aura-t-il de demandes de propriétaires en 
droit de reprise ? Quelques-unes peut-être pour la totalité du 
territoire métropo:itain. 


M. Francis Leenhardt. Ne croyez pas cela ! Il y en aura beau- 
coup. 


M. Jean Grousseaud, Il faut dire aussi monsieur Leenharit, 
ue, ce matin, l’Assembiée a été bien avisée de suivre le 
onseil de la République, car elle a permis, tout en acceptant 
un texte qui accorde au locataire des garanties essenffelies, 
de laisser cependant au propriétaire l'illusion qu'il y a encore 
un droit de propriété dans ce pays. 


Mes chers collègues, je crois qu'il faut suivre votre com- 
mission de la justice où s'ègent des hommes particu.ièrement 





compétents en ia matière et qui ont étudié Ja question atten 
tivement, comme le rapporteur, M. Mignot, et M. Henri-Louis 
Grimaud, qui vient de vous donner un avis particulièrement 
autorisé. 





Je regrette de le d're à M. le secrétaire d'Etat au commerce, 
l'interprétation qu'il donne du texte du Conseil de la Répu- 
blique est peut-être celle du Conseil de la Republique, mais 
elle ne découle absolument pas, du moins pour un juriste de 
deuxième, de troisième ou de quatrième classe (Sourires)…. 


M. le président. Il n'y en a pas à j'Assembite. (Rires.) 
M. Jean Grousseaud. 


Dans ces conditions, mes chers collègues, je vous demande 
de repousser l'amendement de M. Leenhardt. 


. du texte lui-même, 


M. Francis Leenhardt. Vous riez la propricté 


commercia:e. 
M. Albert Bignon. Je demande la parole. 

5 i 
M. le président. La parole est à M. Bignon, 


M. Albert Bignon. Je ne sais dans quelle catégorie de juristes 
je dois me placer, mais je me permettrai tout de même de ne 
pas être tout à fait d'accord sur l'interprétation qui vient de 
vous être donnée du deuxième alinéa de l'article 4. 


M. Grousseaud vient de dire à l'instant que si l’on ne per- 
meilait pas pratiquement la reprise parhelle on a'lait entrainer 
le propriétaire à demander Ja reprise totale du local. Eh bient 
non! Le propriétaire se heurtera tout simplement au texte 
même de l’article 4, qui dit qu'en cas de reprise totale ii faut 
que les besoins correspondent à l'utilisation normale du local 
et que ce local puisse étre adapté par simples travaux d'amé- 
nagement en local à usage d'habitation. Le propriétaire qui 
voudrait prendre une tele attitude se heurterait, devant le 
tribunal, à cette ebjection que le local principal, la boutique, 
qu'il veut reprendre, ne correspond pas à l'usage normal d'ha- 
bitation. Par conséquent, le danger que vous signaliez n'existe 
pratiquement pas. 


Je retiens de celte discussion que, devant le Conseil de la 
Répubiique, le Gouvernement, en la personne du secrétaire 
d'Etat au commerce, a donné une igterprétation du texte. J'ai 
souligné, avec M. Leenhardt, que devant un tribunal cette 
interprétation pouvait prêter à équivoque. Il y a un moyen 
d'éviter toute équivoque, c'est de voter l'amendement de 
M. Leenhardt. 


Ajoutons simplement, comme le demande M. Leenhardt, les 
mots® « et à Mhabitation », et il n'y aura plus de diseus- 
sions; o1 ne pourra pas reprendre le local strictement réservé 
à l'habitation du commercant ou de l'artisan, qui a tout de 
même besoin — ji! fait conps avec son fonds — pour vivre et 
exercer son commerce, d'avoir un local d'habitation situé à 
proximité de sa boutique, 


M. le président. Je mets aux voix le texte commun des amen- 
dements présentés par M. Leenhardt et par M. Anthonioz. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.), 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 


L'Assemblée voudra sans doute réserver l’article 4 jusqu'à la 
proclamation du résullat, (Assentiment.) 


[Article 5.] 


M. le président. La comimission propose, pour l'article 5, Ja 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption parlielle 
du texte amendé par :e Conseil de la République : 

« Art, 5. — L'article 17 du décret n° 53-960 du 20 septembre 
1953 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le renouveliement des baux concernant des immeubies 
appartenant à l'Etat, à l'Algérie, aux départements, aux com- 
munes et aux établissements publics ne nent êtra refusé sans 














œ— — 


7108 ASSEMBLEE NATIONALE 


— 2 SEANCE DU 31 DECEMBRE 1953 





gi = 
que la collectivité propriétaire soit tenue au payement de 
l'indemnité d'éviction prévue à l'articie 8, mème si son refus 
est jusUtié par une raison d'utilité publique. » 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat au commerce, 


M, le secrétaire d'Etat aw commerce. Le Gouvernement souhai- 
ferait l'adoption intégrale du texte du Conseil de la République, 
c'est-à-dire le rétablissement des deuxième et troisième alinéas 
du iexte proposé par ce dernier pour l'articie 17 du décret. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission s'est prononcée contre cette 
suggestion pour les motifs que j'ai exposés ce matin dans mon 
rapport, Elle à estimé que l'on ne pouvait pas légiférer pour 
des cas parüculiers, en l'espèce la location par l'Etat d'arsenaux 
à «es industriels, 


Ce que le Gouvernement peut faire, c’est, ultérieurement, 
pivposer une moditication visant spécialement ces cas parti- 
cuiers, modification qui n'aurait pas pour effet de Jéser les 
intérêts des commereants susceptibles de devenir des locataires 
de collectivités publiques et qui ne leur ferait pas courir le 
risque d'être évinrés sans indemnité ou avee une indemnité 
qui s'éléverait tout au plus à deux années de loyer. 


M. le président. Que M. Je secrétaire d'Etat me permette de 
Jui rappeler que les droits du Gouvernement, en matière d'amen- 
demenuts, sont très limités. 


M. le secrétaire d'Etat au commerce. Cela résout mon cas 
de conscience, monsieur je président. (Sourires.) Je n'’insiste 
pas. 

M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix l’article 5, avec le Texte proposé par la com- 
Dilssion. 


(L'artile 5, ainsi rédigé, mis aux veir, est adopté.) 


[Article 5 bis (nouveau).] 


M. le président. La commission propose d'adopter particlle- 
ment l'article 5 bis nouveau introduit par le Conseil de la Répu- 
blique et ainsi conçu: 


« Art, 5 bis. — L'article 39 du décret n° 53-960 dn 30 sep- 
tembre 1953 est complété par les dispositions suivantes: 

« Jusqu'au 31 mars 1956, la jouissance aura les mêmes 
effets que l'exploitation personnelle. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 5 bis ainsi rédigé: 


(L'article 5 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 6, la 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République, 


« Art. 6. — Les règles de fond édictées par la présente loi 
gont applicables aux instances et aux baux en cours. 


« A titre transitoire, les notifications par lettres recomman- 
dées avec demandes d'avis de réception adressées, en appli- 
cation des articles 5, 6 et 11 du décret n° 53-960 du 30 septem- 
bre 1953, entre le 1% octobre 1953 et le 15 mars 1954, sont vala- 
bles. 

« Le congé ou le refus de renouvellement notifié en appli- 
cation de l’article 14 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953, 
antérieurement à la pulication de la présente loi, est cadue. 


« Le bailleur disposera d'un nouveau délai de trois mois à 
dater de la publication de la présente loi, pour répondre à la 
demande du preneur, » 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article 6 ainsi rédigé. 


(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voir, est adoplé.) 





[Article 6 bis (nouveau).] 


M. le président. La commission propose d'adopter l’artl. 
cle 6 bis nouveau introduit par le Conseil de la République et 
ainsi conçu: 

« Art. 6 bis. — Dans les articles 42 et 43 du décret n° 53-960 
du 30 septembre 1953, la date du 31 décembre 1953 est rem- 
placée par ceile du 31 mars 1954. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 6 bis ainsi rédigé. 


(L'article 6 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6 ter (nouveau).] 


M. le président, La commission propose d'adopter lJ’arti- 
cle 6 ter nouveau introduit par le Conseil de la République et 
ainsi CONÇU : 

« Art. 6 ter. — L'article 45 du décret n° 53-960 du 30 sep« 
tembre 1953 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les baux prorogés jusqu’au 31 décembre 1953 et qui se- 
ront renouvelés à la suite des demandes formées antérieure- 
ment àu 31 mars 1954 prennent eflet à compter du 4° jan- 
vier 1954. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 6 fer ainsi rédigé. 


(L'article 6 ter ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'article 4 ayant été réservé, l’ensemble du 
projet de loi est également réservé. 

L'Assemblée voudra sans doute, en attendant le résultat du 
pointage en cours, aborder la discussion des aflaires suivantes 
de son ordre du jour. (Assentiment.) 


….@ 


REÇU POUR SOLDE DE TOUT COMPTE ET BULLETIN DE PAYE 
Discussion en deuxième lecture d’une proposition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi modifiant les dispo- 
sitions du livre I du code du travail relatives au reçu pour 
solde de tout compte. (N°* 7375, 7518.) 


La parole est à M. Patinaud, rapporteur de Ja commission du 
travail et de la sécurilé sociale, 


M. Marius Patinaud, rapporteur. Mesdames, messieurs, Île 
Conseil de la Répubiique à complété, dans son avis, la propo- 
sition de loi adoptée par l’Assemblée en première lecture. 


Votre commission des finances vous demande d'approuver les 
modifications proposées. 


x Votre commission a chargé son rapporteur d'insister sur la 
ait que: 


« Le reçu pour solde de tout compte régulièrement dénoncé 
ou à l'égard duquel la forelusion ne peut jouer, n’a que la 
valeur d'un simple reçu des sommes qui y figurent, » 


Votre commission a en eflet été sueprise et émue par un arrêt 
récent de Ja Cour de cassation qui marque un revirement dans 
Ja jurisprudence sur les effets du reçu pour solde de tout 
compile. 


Si votre commission vous demande d'adopter le texte du 
Conseil de la République, c'est que sa portée en a été ainsi pré. 
cisée, d’abord par M. Menu, rapporteur de la commission du 
travail et de la sécurité sociale, qui s’est exprimé en ces termes: 


« La rédaction proposée par la commission de la justice 
indique en termes claiws et formels que le reçu pour side de 
tout compte, régulièrement dénoncé ou à l'égard duquel la 
forclusion ne peut jouer, n’a que la valeur d’un simple reçu des 
sommes qui y figurent, comme l'indique j’amendement proposé 
par la commission de la justice. Cette rédaction permet à l'au- 
teur de la dénonciation de remettre en cause ce qui était com- 
pris dans le reçu dénoncé, ce qui enlève le caractère de renon- 
mie volontaire que tentait d'établir une jurisprudence 
récente. » 
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Quant à M. Gilbert-Jules, qui avait proposé cet amendement 
au nom de la commission de la justice du Conseil de la Répu- 
blique, il disait, parlant de l'arrèt de la Cour de cassation en 
date du 25 juin 1953: 


« Pour éviter cependant que cette interprétation ne puisse 
&re étendue à des reçus pour solde de tout compte d'une ma- 
nière générale, votre commission de la justice vous propose, 
regwenant d'ailleurs l’idée de la commission du travail, que le 
recu pour solde de tout compte qui à été régulièrement dé- 
noncé, qu à l'égard duquel la forclusion ne peut jouer, n'ait 
que la valeur d'un simple reçu des sommes qui y figurent. Par 
conséquent, la Cour de cassation ne pourrait même plus pré- 
tendre qu’un des éléments de ce compte aurait un caractère 
transactionnel et que, par suite, celui-ci ne serait plus couvert 
par l’article 24 du code du travail. » 


Toujours à gopos de cet arrêt du 25 juin 1953 et du texte en 
cause, M. Gilbert-Jules précisait : 


« Je confirme d'un mot que la jurisprudence à laquelle il est 
fait allusion à appliqué le texte ancien. Le éexte nouveau est 
justement rédigé pour empêcher pareille jurisprudence de se 
reproduire. » 

C'est sous le bénéfice de ces observations que votre commis- 
sion du travail unanime vous demande d'adopter le texte pro- 
posé. 


M. le président. La parole est à M. Maurice Grimaud, rappor- 
teur pour avis de la commission de la justice et de législation. 


M. Maurice Grimaud, rapporteur pour avis. La commission de 
la justice s'associe à l'approbation donnée par la commission 
du travail à la rédaction du Conseil de la République. 


Elle regrette toutefois que l'obligation de remettre un double 
du reçu pour solde de tout compte au travailleur n'ait pas été 
assortie d'une sanction, ce qui en rend malheureusement les 
effets illusoires. 


La Constitution ne permettant pas de combler ce vide, il ne 
nous reste qu’à apgrouver telles quelles les dispositions adsp- 
tées par le Conseil de la République, en nous réjouissant de ce 
que la rédaction sibylline de Ja loi du 8 octobre 1946 ait été 
A par un texte qui, cette fois, sera aisément intelli- 
gible. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.. 


Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de la commission portant sur les articles amendés pa” le 
Conseil de la République. 


[Article 1%.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 1%, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 1%, — L'article 24 a du livre Is du code du travail est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 


« Art. 24 a. — Le reçu pour solde de tout compte délivré par 
Je travailleur à l'employeur lors de la résiliation ou de l’expira- 
tion de son contrat peut être dénoncé dans les deux .nois de la 
signature. La dénonciation doit être dûment motivée et faite 
par lettre recommandée. 


« La forclusion ne peut être opposée au travailleur: 


« a) Si la mention « pour solde de tont compte » n’est pas 
entièrement écrite de sa main et suivie de sa signature; 


« b) Si le reçu ne porte pas mention, en caractères très appa- 
rents, du délai de forcltusion. 


« Le reçu pour solde de tout compte régulièrement dénoazé 
ou à l'égard cn gr la forclusion ne peut jouer, n'a que la 
Yaleur d'un simple reçu des sommes qui y figurent. 


« Le reçu pour solde de tout compte devra mentionner qu’il 
te établi en double exemplaire dont l'un sera remis au travai!- 
eur. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 1° ainsi rédigé. 
(L'article 1°, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 








[Article 2.] 
M. le président. La commission propose, pour l'article 2, 
d'accepter le texie amendé par le Conseil de la République, 
Ce texte est ainsi concu: 


« Art. 2. — Il est ajouté 
article 44 c ainsi rédigé: 


au livre Ier du code du travail un 


« Art. 4% ©. — L'acceptation sans protestation, ni réserve, 
par le travailleur d'un buletin de paye ne peut valoir de sa 
part renonciation au pavement de tout ou partie du salaire, 
des indemnités et accessoires du salaire qui lui sont dus en 
vertu des dispositions législatives, réglementaires ou contrac- 
tuelles, ou des dispositions des conventions collectives. 

« Elle ne peut vaioir non plus compte arrèté et réglé au 
sens des articles 2274 du code civil et 511 du code de procédure 
civile, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2 ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. La commission propose d'accepter le titre 
adopté par le Conseil de la République : 


« Proposition de loi modifiant les dispositions du livre I® 
du code du travail relatives au reçu pour solde de tout compte 
et au bulletin de paye. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix celle proposition. 


(Cetle proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 


= ÿ — 
MOTION D'ORDRE 


M. Jules Julierr. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Jules Julien. 


M. Jules Julien. Au nom de la commission des finances, je 
demanie à l’Assemblée de vouloir bien reporter à la fin de 
l'ordre du jour la discussion en deuxième lecture du projet 
de loi portant fixation du tarif des droits de douane à l’impor- 
tation, la commission n'ayant pas encore pu examiner l'avis 
du Conseil de Ja République, 


M. le président, Il n’y a pas d'opposition à la proposition 
présentée par M. Jules Julien au nom de la commission des 
iinances ?.… 


Il en est ainsi décidé, 


— 10 — 
PROCEDURE DEVANT LA JURIDICTION DES PRUD'HOMMES 


Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion en 
deuxième lecture de la air te ro de Àoi tendant à accélérer 
la procédure devant la juridiction des prud'hommes. 


La parole est à Mme Francine Lefebvre, rapporteur de la 
commission du travail et de la sécurité sociale. 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur, Mesdames, messieurs 
votre commission du travail et de la sécurité sociale a exa- 
miné, en deuxième lecture, la proposition de loi tendant à 
accélérer la procédure devant la juridiction des prud'- 
hommes. 


Le Conseil de la République a modifié l’article 17 et a 


prévu que le défendeur ne pourrait pas être relevé, en vertu 
de l'article 24 du code de procédure civile, de la déchéance 
résultant de l'expiration du délai 


d'opposition, s'il apparaît 
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que la citation a été délivrée pariant à sa personne ou, s’il 
s'agit d'une personne morale, à son Le à age qualifié, à 
moins que la non-comparution n'ait été due à un « motif légi- 
time ». L'Assemblée avait décidé, en première lecture, de ne 
retenir comme raison Valable de la non-comparution que « le 
cas fortuit ou de force majeure ». 


Votre commission a décidé de revenir à la première rédac- 
tion, plus précise et plus apte à accélérer la procédure, la 
es re e étant établie en matière de cas fortuit ou de 
orce majeure, 


A l’article 2, le Conseil de la République a proposé que 
l'exéculion provisoire sans caution ne soit de droit que lors- 
que le jugement rendu par le conseil de prud'hommes n’est 
susceptible d'appel qu’en raison d’une demande de remise de 
certificat de travail, L'Assemblée avait décidé, en première 
Jecture, que l'exécution provisoire, sans caution, s’applique- 
rait de plein droit aux jugements rendus par le conseil de 
prud'hommes qui ne sont susceptibles d'appel que par suite 
d'une demande reconventionnelle ou qui sont rendus en 
malière de demande de remise de certificats sans astreintes, 
ou lorsque ces deux circonstances se trouvent réunies dans 
les mêmes affaires. Votre commission a repris le texte voté en 
première lecture, estimant qu'il était plus efficace. 


Dans ces conditions, votre commission du travail et de Ja 
gécurité sociale vous propose d'adopter la proposition de loi 
qui vous est soumise. 


M. le président. [1 parole est à M Maurice Grimaud, rap- 
porleur pour avis de la commission de ja justice et de légis- 
lation. 


M. Maurice Grimaud, rapporteur pour avis. La commission 
de la justice a estimé préférable la rédaction du Conseil de la 
Répubiique. 

Deux problèmes sont posés par ce texte. 

Le premier concerne l'article 74 du livre IV du code du tra- 
Vail 

Je rappeïle que la proposition initiale avait pour but de répri- 
mer les abus qui avaient été constatés dans l'application de 
l'article 21 du code de procédure civile. Cet article permet au 
juge de paix de reiever le défendeur défaillant qui a fait oppo- 
siion de l'inobservation des délais d'opposition lorsque, par 
des voisins ou amis, il peut démontrer qu'il a été dans l’impos- 
sibilité de comparaitre et de relever opposition en temps utile. 


I était apparu nécessaire d'éviter les combinaisons qui 
auraient permis en matière prud'homale — Je texte étant appli- 
cable en celle matière — de prolonger indéfiniment les débats 
et on a cherché à apporter au texte un tempérament. 

La rédaction qui avait été proposée par la commission du 
travail tendait à limiter à la démonstration d’un cas fortuit ou 
de force majeure la possibilité d'utiliser l'article 21. 

La commission de la justice avait trouvé cette formule quel- 
que peu inquiétante, En effet, ie cas fortuit et la force majeure 
font l'objet d'applications jurisprudentielles extrémement res- 
trictives, de sorte que, partant d'un abus de facilité, on ris- 
quait d'arriver à l'effet contraire, c’est-à-dire à rendre l’utili- 
sation de l'article 21 du code de procédure civile pratiquement 
impossible, 

C'est pourquoi la commission de Ja justice avait pe une 
autre formu'e, « l’impossibiité manifeste ». Mais la différence 
étant peu importante, elle avait renoncé, sur un rapport sup- 
plementaire de Mme Lefebvre, à sa contestation, et c'est ainsi 
que l'Assemblée a adopté sans débat la formule du cas fortuit 
et de la force majeure, 

Or voici que le Conseil de la République a trouvé une autre 
rédaction, 1] propose de substiluer à la notion de cas fortuit 
ou de force majeure les mots « motif Jégitime ». 11 semble 
que la formu.e soit meilleure parce qu'infiniment plus souple. 


En effet 11 faut permettre à celui qui a laissé des fonds et 
laissé passer les délais d'opposition, de justifier, de légitimer 
par des circonstances établies, ce qui l'a empèché de satis- 


faire aux délais rgoureux de pwocédure. 


Il semble done que ce soit bien d’un motif légitime qu’il 
ait à faire la preuve devant la juridiction saisie sur opposition. 
Voilà le sens du premier amendement que j'ai déposé au nom 
de la commission de la justice. 

Le deuxième texte visé par la proposition, l’article S6 du 
livre IV du code du travail, pose le problème de l'exécution 





provisoire sans caution que l’on a voulu rendre automatique 
en certaines matières, 


Le rapport que j'avais déposé au nom de la commission de 
la justice faisait observer que l'intérêt de Ja disposition étant 
minee puisque, en pareille cæconstance, le conseil des pru- 
d'hommes avait le droit, s'il le jugeait opportun, d’ordonner 
l'exécution provisoire sans caution, mais il était apparu aussi 
à la commission qu'il n’y avait pas d’inconvénient à adopter 
de telles dispositions, 


Le Conseil de la République a trouvé une solution intermé- 
diaire. 11 a retenu l'exécution provisoire sans caution dans les 
cas où le jugement rendu par le conseil des prud'hommes 
n’est susceptible d'appel qu'en raison d’une demande de remise 
de certificat de travail, 


Il est évident qu’en raison de l’urgence particulière que jus- 
tiñié une demande de certificat, et alors que la demande prin- 
cipale n’est pas susceptible d'appel, l'exécution provisoire 
sans caution s'impose. Par conséquent cette disposition ne peut 
pas être critiquée, 


Au contraire, il a rejeté comme inutile le surplus de la rédac- 
tion de l’Assemblée qui étendait l'exécution provisoire sans 
caution aux jugements rendus lorsque la matière ne devenait 
si d'appel que par suite d'une demande reconvention- 
nelle. 


Il semble, en effet, préférable dans ce cas — la demande 
reconventionnelle pouvant évidemment être faite simplement 
pour élever le degré du ressort, maïs pouvant aussi être 
sérieuse — de Jaiss?r au conseil de prud'hommes le soin de 
se décider et de dire s’il y a lieu ou non à exécution provi- 
soire, 


Tel est ie sens du deuxième amendement que j'ai déposé 
sur l’article 86 et avant ainsi défendu mes deux amendements, 
je ne reprendrai plus la parole au moment de la discussion 
des articles. 


M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre, rap- 
porteur. 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Je remercie M. Maurice 
Grimaud de la grande compréhension dont il a fait preuve au 
cours de l'examen de ce texte, qui est enfin soumis en deuxième 
lecture aux délibérations de l'Assemblée, 


Si l’Assemblée suivait notre collègue en adoptant son pre- 
mier amendement, elle ne changerait absolument rien à ce 
qui existe actuellement, Pour appuyer mon observation, je 
rappelle ce que disait M. Grimaud lui-même dans Ja première 
séance du 15 décembre, au cour$ de la discussion sur les baux 
commerciaux. Nous rendons tous hommage à la compétence 
de notre collègue qui protestait contre le remplacement, dans 
le texte en discussion, des mots « impossibilité matérielle cons- 
tatée » par les mots « motif légitime ». 


« Je me demande, disait-il, si ces mots « motif légitime 5 
constituent bien une notion plus précise et habituelle que 
celle qui à disparu, Est légitime ce qui n’est pas défendu, ce 
qui est licite, et je me demande donc si, par cette voie, on ne 
risque pas d'admettre une série d'hypothèses auxquelles nous 
n'avons pas songé. » 


Or, mes chers collègues, tel a été le souci de la commission 
du wavail, qui a craint que les mots « motif légitime » ne 
prêtent à certains abus contre lesquels nous avons proteste 
par les dispositions que nous voulons aujourd'hui faire adopter, 


C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de repousser le 
texte qui nous est proposé par M. Maurice Grimaud et de voter 
celui que propose la commission du travail. 


M. le président. Personne ne demande Ja parole dans la dis- 
cussion générale ?…. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
arlicles.) 


M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 
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[Article 1*.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 1*, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 


Ce texte est ainsi Conçu: 


« Art. 4, — Il est ajouté À l’article 74 du livre IV du code 
du travail un second alinéa ainsi conçu: 

« Toutefois, le défendeur ne pourra pas être relevé, en 
vertu de l'article 21 du code de procédure civile, de la 
déchéance résultant de l'expiration du délai d'opposition, s'il 
apparaît que la citation à été délivrée parlant à sa personne 
ou, s’il s’agit d'une personne morale, à son représentant qua- 
lifié, à moins que la non-comparution ait été due à un cas 
fortuit ou de force majeure. » 


M. Maurice Grimaud a présenté, au nom de la commission 
de la justice et de législation, saisie pour avis, un amendement 
tendant à reprendre pour cet article le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi libellé: 


« Art, 49, — I] est «rm à l’article 74 du livre IV du code 
du travail un second alinéa ainsi conçu: 


« Toutefois, le défendeur ne pourra pas être relevé, en 
vertu de l’article 21 du code de procédure civile, de la 
déchéance résultant de l’expiration du délai d'opposition, s’il 
apparait que la citation a été délivrée parlant à sa personne 
ou, s’il s'agit d'une personne morale, à son représentant qua- 
jifié, à moins que la non-comparution ait été due à un motif 
Jégitime. » 

Je mets aux voix l'amendement de M. Maurice Grimaud. 


(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. le président. En conséquence, je mets aux voix l'article 1*# 
dans le texte de l’Assemblée nationale. 


(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 2, de 
rejeter je texte amendé par le Conseil de la République el de 
reprendre le texte voté par l’Assembiée nat'onale en première 
lecture. > 

Ce texle est ainsi conçu: 


« Art, 2. — L'article 86 du livre IV du code du travail est 
complété par les dispositions suivantes: 


« Toutefois, l’exécution provisoire sans caution s'applique 
de plein droit aux jugements rendus par le conseil de pru- 
d'hommes qui ne sont suscept'bles d'appel que par suite d'une 
demande reconventionneile, ou qui sont rendus en matière de 
demande de remise de certificats sous astreintes, ou lorsque 
ces deux circonstances se trouvent réunies dans les mêmes 
affaires. » 

M. Maurice Grimaud à déposé, au nom de la commission de 
la justice et de légisiation saisie pour avis, un amendement 
tendant à reprendre le texte du Conseil de la République, qui 
est ainsi conçu: 


« Art, 2, — L'article 86 du livre IV du code du travail est 
complété par les dispositions suivantes : 

« Toutefois, l’exécution provisoire sans caution est de droit 
lorsque le jugement rendu par le conseil de prud'hommes 
n’est susceptible d'appel qu’en raison d’une demande de 
remise de certificat de travail. » 


La parole est à Mme Francine Lefebvre, rapporteur. 


Mme Francine Lefebvre, rapporleur. Là encore, je dirai à 
M. Maurice Grimaud que le texte de l'Assemblée nalionale est 
d'une plus grande efficacité. 


Les jugements ne sont susceptibles d'appel — M. Maurice 
Grimaud le sait bien — que dans le cas d’une demande recon- 
ventionnelle dépassant 35.000 francs et sont à ce moment-là 
exécutoires de plein droit, assortis de l'exécution provisoire. 


La disposition se trouve justifiée pour deux raisons. 


Dañs la quasi-totalité des cas, la demande reconventionnelle 
est dilatoire et n’a pour objet que de rendre le jugement sus- 
ceptible d'appel. Cela, tout Je monde le sait, et l'exécution 





provisoire peut toujours être paralvsée par l'offre d’une consi- 
gnation, ainsi qu'ii résulte d'un amendement de la commis- 
sion de la justice qui a été accepté par la commission du tra- 
vail en première :ectute. 


Je rappelle à notre collègue que là nous avions déjà tenu 


rand compte de l'opinion exprimée par la commission de 
a justice et que nous avions adoplé presque intégralement 
le texte qu'elie nous avait proposé, 

J'espère que M. Maurice Grimaud fera preuve de la même 
compréhension et retrera son amendement. 


M. le président. Monsieur Grimaud, relirez-vous votre amen- 
deiment ? 


M. Maurice Grimaud. Je le maiutiens, et je demande le scru- 
tin. 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mau- 
rice Grimaud. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le réswtat du dépouil'ement du scrutin: 


MORE CUS: Volant... so coucccocccs 


Majorité absolue........ APP PER TER IP UE PEUT 274 
Pour l’adoption........... 153 
DONNER éioiessas: O0 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


En conséquence, je mets aux voix l'article 2 dans le texte 
adopté par l'Assemblée nationaïe en première lecture. 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi, 


(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


AFFILIATION AUX CAISSES D'ALLOCATION DE VIEILLESSE 
DES PERSONNES NON SALARIEES 


Adoption en deuxième lecture d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelie la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à faciliter 
le fonctionnement des commissions d’affiliahion prévues à 
l'article 16 de la loi du 17 janvier 4%48 instituant une allocation 
de vieillesse pour les personnes non salariées (n°* 7029, 7519) 


La parole est à M. Viatte, rapporteur de la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 


M. Charles Vialte, rapporteur. Mes chers collègues, le Conseil 
de la République a apporté une modification, qui n'est qu’une 
simple précision, au texte que noys avons voté en première 
lecture. Je vous demande de l'adopter. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Delachenal. 


M. Joseph Delachenal. Je désire obtenir de M. le rapporteur 
une précision pour éviter à l'avenir toute difficulté d’inter- 
prétation du texte qu'il nous propose. 


Ce texte modifie la loi du 17 janvier 1948, pour décider à 
quelle caisse sera affilié celui qui peut dépendre de plusieurs 
caisses différentes. 

Mais depuis la loi de 1948 a été votée celle du 10 juillet 1952, 
dont l'article 1* dispose que, lorsqu'un agriculteur peut être 
également affilié à une autre caisse autonome, il sera affilié 
pour moitié à la caisse agricoie et pour moitié à la caisse auto- 
nome, 
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Cette disposition de l'article 1° de la loi du 10 juillet 1952 
subsiste-t-elle ou est-clle abrogée par le texte que vous pro- 
posez ? 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La question posée par M. Delachenal est 
totalement étrangère au débat, 

En effet, nous sommes appelés exclusivement à nous pro- 
noncer sur un amendement apporté par le Conseil de la Répu- 
blique. 


M. Joseph Delachenal. Je le sais. 


M. le rapporteur. Pour gagner du temps, j'ai présenté un 
rapport concis, Je m'en excuse et vais le développer par 
quelques explications. 

Il existe des commissions départementales d'affiliation, char- 
gées de trancher les litiges. Jusqu'à présent, ces commissions 
devaient se prononcer dans un délai de quarante-cinq jours. 


En première lecture, nous avons supprimé ce délai et nous 
avons décidé que, « à peine de nullité des décisions, la procé- 
dure devant les commissions doit metlre en cause toutes les 
parties intéressées dans le litige, lesquelles recevront chacune 
Lotification de la décision ». 

Nous avions prévu que, pour faciliter l'application de Ja loi, 
un réglement d'administration publique fixerait « des délais 
de rigueur pour la production des observations, conclusions ou 
mémoires écrits desdites parties, lesquels pourront être déve- 
loppés oralement ». 

Le Conseil de la République a ne que le même règle- 
ment d'administration publique « déterminera les formes de 
celte mise en cause et de cette notification », 


C'est sur cette seule addition que l’Assemblée doit se pro- 
noncer. 

Je regrette donc de ne pouvoir répondre à la question de 
M. Delacheual, qui est étrangère au débat. 


M. le président. La parole est à M. Delachenal. 


M. Joseph Delachenal, C’est entendu, ma question ne con- 
cerne pas k débat, qui porte seulement sur le membre de 
phrase ajouté par le Conseil de la République. 

I] n'empêche que vous modifiez une loi en vigueur, laquelle 

a été elle-même modifiée par une loi de juillet 1952, puisqu'il 
est dit dans le texte que vous proposez que l'exploitant agri- 
cole, le commerçant ou l'artisan ne pourra être affilié qu'à une 
seule caisse autonome, 
. Or depuis la loi de 1948, a été votée la loi de 1952, qui 
dispose que l'agriculteur qui est en même temps commer- 
çant ou artisan est affilié pour moitié à la caisse agricole et 
pour moitié à la caisse commerciale. 


Les dispositions de la loi de 1952, qui modifiait celle de 1948, 
subsisteront-elles lorsque nous aurons voté une nouvelle 
modification de la loi de 1948. Il serait intéressant que nous 
soyons renseignés à cet égard. 


M. le rapporteur, Je m'excuse de répondre sur le fond et de 
faire une incursion dans un domaine qui n’est pas en cause. 


Il est bien évident que le texte actuel ne modifie en rien 
les relations entre la loi du 17 janvier 1948 et celle du 10 juil- 
let 1952, La situation antérieure reste inchangée, mais encore 
une fois je m'excuse de dire que ce n’est pas l’objet de la dis- 
cussion, 


M. Joseph Delachenal. C’est entendu, mais reconnaissez que 
fa question méritait d'être posée puisque le texte que vous 
nous proposez est absolument contraire à celui de la loi de 
1952. 


Vous n'abrogez pas cette loi de 1952; elle subsiste. IL était 
bon de le spet fier, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?... 

La discussion géntrale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 


L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 


M. le président, Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur l'article 
amendé par le Conseil de la République. 


La commission propose, pour l’article 1, d'accepter le texte 
amende par le Conseil de la République. Ce texte est ainsi 
conçu : 


« Art. 1%, — L'article 16 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 
1948 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 16. — Loreque les activités non salariées exercées par 
une personne la rendent susceptible d'être affiliée à plusieurs 
caisses dépendant d'organisations autonomes distinctes, cette 
personne est affiliée, en cas de désaccord, à la caisse dési 
gnée par une commission constituée dans les conditions fixées 
par un règlement d'administration publique et chargte de 
régler les conflits relatifs à l’affiliation. Un appel, non sus. 
pensif, pourra avoir lieu devant les commissions institutes 
dans des conditions fixées par le même règlement. 


« Ces commissions devront être constituées dans le délai 
d'un mois suivant la publication du règlement d'administra- 
tion publique prévu ci-dessus, 


« À peine de nullité des décisions, la procédure devant les 
commissions doit mettre en cause toutes les parties intéres. 
sées dans le litige, lesquelles recevront chacune notification 
de la décision. Le règlement d'administration publique précité 
déterminerà les formes de cette mise en cause et de cette 
notification et fixera, d’autre part, des délais de rigueur pour 
la production des observations, conclusions ou mémoires écrits 
desdites parties, lesquels pourront être développés orale- 
ment, » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 1°, 


(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de la propo- 
sition de loi. 


(L'ensemble de la proposilion de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


dec 


EMPLOI DE LA MAIN-D'ŒUVRE ETRANGERE 
DANS LES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif à l’emploi de la main- 
d'œuvre étrangère dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique et de la Réunion (n° 4791 rectifié 7517). 


La paro:e est à M. Coutant, suppléant M. Boutbien, rapporteur 
de la commission du travail et de la sécurité sociale. 


M. Robert Coutant, rapporteur + En l'absence de 
M. Boutbien, je précise que le texte adopté par le Conseil de la 
République se distingue du texte voté par l’Assemblée sur un 
seul point, qui étend l'application de la présente loi au départe- 
ment de la Guyane. 


Les raisons démographiques exposées dans le premier rapport, 
et qui rejoignent les nie 2 je de exprimées par le Gouverne- 
ment dans l'exposé des motifs du projet de loi, restent à notre 
avis toujours valables. 


En effet, le problème de la main-d'œuvre étrangère ne se pose 
pas dans les mêmes termes et avec les mêmes conséquences 
dans les départements de la Martinique, de la Guadeloupe et 
de la Réunion, visés dans le texte adopté par l’Assemblée, 
et dans le département de la Guyane. 


S'il existe en Guyane une minorité étrangère importante en 
raison du manque de main-d'œuvre, qui se fait sentir de façon 
aiguë, cet apport est encore loin d’être suffisant. 


Sans vouloir contester la préoccupation ave ve que peut 
provoquer pour l'avenir de ce département l'existence d'une 
telle minorité, il n’en reste pas moins vrai que le présent projet 
de loi n’est pas susceptible de l’apaiser, 


C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande de reprendre le texte adopté par l'Assem- 





articles.) 


blée nationale en première lecture, 
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M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
eussion générale ?.… 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

‘L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
enr les conclusions de la commission portant sur les articles 
amendés par le Coneeil de la République. 


[Article 1°.] 


M. le président. La commission propose, pe l'article 1®*, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
lecture, 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 1, — Dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Martinique et de la Réunion, il est interdit à toute personne 
d'engager ou de conserver à son service un étranger non muni 
de la carte de travail délivrée dans les conditions qui seront 
déterminées par les arrêtés préfectoraux prévus à l'article 4 
ci-dessous. 


« Il est également interdit d'engager ou de conserver à son 
service un étranger dans une catégorie professionnelle autre 
que celle mentionnée sur ladite earte. » 


M. Gaumont à déposé un amendement tendant à reprendre 
le texte du Conseil de la Répub:ique. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 19, — Dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion, ül est interdit à 
toute personne d'engager ou de conserver à son service un 
étranger non muni de la carte de travaïi délivrée dans les 
conditions qui seront déterminées par les arrêtés préfectoraux 
prévus à l’article 4 ci-dessous. 

« IL est également interdit d'engager ou ‘de conserver à son 
service un étranger dans une catégorie professionnelle autre 
que celle mentionnée sur ladite carte. » 


La parole est à M. Gaumont. 


M. Edouard Gaumont. Mes chers collègues, l'amendement que 
j'ai déposé à l'article 1° tend à la reprise du texte voté par le 
Conseil de la République. 


Ainsi que vient de le signaler M. le rapporteur, la seule difré- 
rence enlre le texte voté en première lecture Le noire Assem- 
blée et le texte voté ee le Conseil de la République, c’est que, 
dans 1e premier cas, la protection de la main-d’œuvre francaise 
en face de la main-d'œuvre étrangère n’était organisée que dans 
les trois départements d'outre-mer, de la Martinique, de ja Gua- 
deloupe et de la Réunior, tandis que le Conseil de la République 
a étendu cette protection au département de la Guyane. 


Il a été dit, pour inciter l’Assemblée à revenir au texte voté 
ar elle en première lecture et, par conséquent, à abandonner 
e texte voté par le Conseil de la République, que « ie pro- 
blème de la main-d'œuvre étrangère. » — je cite les paroles 
du rapporteur — « ...ne se pose pas dans les mêmes termes et 
avec les mêmes conséquences dans les départements de la Mar- 
Unique, de la Guadeloupe et de la Réunion, visés dans le texte 

adopté par l'Assemblée, et dans le département de fa Guyane. » 


Sans doute, le problème ne se pose-t-il pas de façon identique 
dans le département de la Guyane et dans les trois autres dépar- 
tements. De même qu'il ne se pose pas de façon rigoureusement 
identique dans les départements de la Martinique et de la Réu- 
nion., Ce qui est important, c'est de savoir si, oui ou non, la 
Guyane souffre d'un manque réel de main-d'œuvre au regard 
de sa capacilé eflective et acluelle d'emploi. 


On comprendrait, certes, que pour obtenir une main-d'œuvre 
qui ferait défaut aux industries qui en auraient besoin, on 
professât dans ce seul département une manière de libéralisme 
à l’égard de l'emploi de la main-d'œuvre étrangère. 


Mais ce n’est pas la réalité. 


La réalité est qu’il n'y a pas de plein emploi en Guyane et 
qu'il est inadmissible de continuer 4 conclure d’une sous-popu- 
lation de la Guyane — territoire de 90.000 kilomètres carrés, sur 
lequel vivent 25.000 habitants — à une péuurie de maia-d’œu- 
vre dans ce département. 





+ 
Conclure ainsi d'une notion d£mographique à une notion éca- 
nomique, c'est commetwe une erreur. 


La vérité, c'est qu'à l'heure actnelle on constate en Guyane 
un afflux de main-d'œuvre étrangère dans le même temps où 
la main-u'œuvre iocale ne trouve pas à s'emplover. 

ll est par conséquent inadmissible que, par une loi, on ren- 
force encore un tel état de fait. 

C'est la raison pour laquelle je demande qu'en Guyane et 
dans les autres départements d'outwe-mer, la même lui soit 
appliquée. 

La seule façon d'y parvenir, en l’état actuel des choses, c’est 
de revenir au texte proposé par le Conseil de la Républ.que, que 


je demande à l’Assemblée d'adapter. 
M. le président, La parole est à M. Viatle. 


M. Charles Viatte. Je m'excuse de ne pas être d'accord avec 
M. Gaumont. Je connais certainement moins bien que Jui la 
question; je la connais d’une façon plus lointaine et, par là- 
inême, peut-être plus objective. 

Queile est la situation en Guvane ? FN y a dans ce pays 
25.000 habitants pour 90.000 kilometres carrés, nous dit-on. Mais 
ce que 1’on ne dit pas, c'est que sur ces 25.000 habitants 
— je m'excuse de rappeler des souvenirs qui remontent à quatre 
ou cinq ans, la situation a peut-être évolué depuis — il y a 
6.000 ou 7.000 étrangers, des Saint-Luciens, dans la mesure où 
sont encore exacts les chiffres qui m'avaient été donnés à 
l'époque par la préfecture de la Guyane. 


De sorte que la situation est totalement différente dans ce 
département, qui est sous-peuplé et où la proportion des élé- 
ments qui ne sont pas de nationalité française est élevée. 
et dans ceux de la Guadeloupe et de la Martinique, dont 
la population est de 200 à 300 habitants au kilométre carré 
et comprend une proportion beaucoup plus grande d'éléments 
de nationalité française. 11 serait donc anormal d'appliquer ici 
et là les mêmes mesures. ‘ 


Je crois done que nous serions bien inspirés en faisant un 
sort particulier à la Guyane. 


Bien sûr, on ne peut, au cours d'une discussion en seconde 
lecture, résoudre un problème sur lequel l'Assemblée nationale 
n’a jamais, hélas! trouvé le temps de se pencher d’une façon 
vraiment approfondie 


Il faudra tout de même que cela soit fait un jour et que le 
Parlement francais comprenne ses responsabilités à l'égard de 
ces régions dont les habitants ne peuvent pas vivre, parce qu'ils 
sont trop nombreux, sur un territoire dont les ressources ne 
sont pas illimitées où qui n'est pas exploité — et sur €e point 
M. Gaumont a raison — parce que, malgré les eflorts mériloires 
du préfet actuel de la Guyane, on n'a pas réussi l'infrastructure 
nécessaire à sa mise en exploitation, territoire, d’ailleurs, dont 
les possibilités ne sont même pas toutes connues, puisque au 
point de vue minier la prospection n’est pas achevée. 


Mais il faut rendre justice À ceux qui essaient de faire quelque 
chose — et là encore je ne suis pas d’accord avec M. Gaumont 
— même s'ils ne réussissent pas tout à fait. 


Je m'excuse auprès de nos collègues de me livrer à un 
développement qui n’a pas sa place au cours d'une séance de 
31 décembre et à cette heure, mais je voulais souligner la res- 
ponsabilité du Parlement et exprimer le vœu qu'il veuille bien 
consacrer un débat à cette guestion au cours des premiers mois 
de l’année qui va s'ouvrir. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Gaumont, 


M. Edouard Gaumont. Je répondrai à mon excellent cq'lègue 
M. Viaite que les considérations qu'il a développées seraient 
parfaitement valables si eiies se rappo”taient à Ja question pro 
prement dite de la main-d'œuvre. 


Mais j'ai se regret de souligner, ce que j'énonçais tout à 
l'heure dans ma brève intervention, qu'une certaine confusion 
règne entre des notions d'ordre démographique et des notions 
d'ordre économique. 


La question qui se pose, mes chers collègues, est de 
savoir si, oui ou non, le plein emploi est réalisé actuellement 
en Guyane, de telle façon que l’on ait besoin immédiatement 
d'une main-d'œuvre étrangère d'appoint rendue nécessaire par 
les nécessités de l'économie Au pays. Dans ce cas, sans doute, 
ne pas réserver un sort spécial à ce département serait, bien 
évidemment, aller à l’encentre d2 ses intérêts. 


Or, vous savez — ou si vous ne le savez pas il faut que jé 
vous Je dise — que la main-d'œuvre n'est pas employée d’une 
façon totale, en Guyane, 











Œ———— 
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En réservant un sort spécial à ce département, vous donneriez 
done — et c'est ce qui se produit actuellement en fait — une 
sorte de prime ou de priorité à l'emploi de la maia-d'œuvre 
étrangère, en face d’une main-d'œuvre française qui, elle, ne 
trouve pas à s'employer. Voilà Ja réalité. 


Quant aux proportions statistiques de populations étrangères 
en Guyane, M, Vialte sait probablement — s’il ne le sait pas, il 
faut encore que je le lui indique — que les étrangers, en parti- 
culiers les Sainte-Luciens, qui vivent en Guyane sont essen- 
tiellement des éléments de population itinérants qui sont venus 
en assez grand nomime, à une époque où l’on faisait de l’or- 
pillage. 

En vérité, les quelques éléments qui ont fait souche là-bas 
travaillent dans les placers. Hs habitent pour la plupart 
lex communes et, par conséquent, n'entrent pas en ligne de 
comple pour l'appréciation de ce que j'appellerai le marché de 
la main-d'œuvre, 

Ce que je disais tout à l'heure reste donc entier: la protec- 
tion de la main-d'œuvre française qui, je le répète, n’est pas 
encore complètement employée, doit être réalisée, pour identité 
de motifs, en Guyane comme ailieurs. 


Je ne m'étendrai d’ailleurs pas sur un sujet que M. Viatte n’a 
fait qu'effleurer et qui concerne les eflorts entrepris pour la 
mise en valeur de la Guyane. 


J2 veux simplement rappeler que Ja Guyanne, vieille terre 
francaise depuis 300 ans, a connu des efforts bien avant 1946. 
Et s'il faut parler des dévouements et rendre des hommages, il 
faut dépasser la simple lecture de « Parallèle-5 » pour retrouver, 
dans l'examen de l'histoire de la Guyane, la longue liste de 
ceux qui, durant des siècles, ont fait la vraie grandeur de la 
France là-bas. 11 ne faut pas se laisser hypnotiser par le sens 
pub'icitaire, quelquefois étonnant, de ceux qui savent faire 
parler beaucoup d'eux, sans arriver jamais à réaliser là-bas un 
minimum qui aurait mérité de l’être depuis longtemps. (Applau- 
dissements à l'ertrême droite.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gau- 
mont, qui tend à reprendre le texte du Conseil de la Répu- 
blique. * 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'article 1% est donc adopté dans le texte du 
Conseil de la République, 


[ {rticle 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemb.ée nationaie en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 2. — Lorsque Ja carte de travail est délivrée pour la 
première fois, elle doit mentionner la date ainsi que la durée 
du contrat de travail sur le vu duquel elie a été délivrée. Il 
est interdit à tout employeur d'embaucher directement ou par 
intermédiaire un travailleur étranger introduit dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, 
avant l'expiration du contrat de travail en vertu duquel il 
a tté introduit. 


« Cette interdiction ne sera pas applicable: 

« {1° Si Je contrat de travail liant le travailleur étranger à son 
premier employeur a été résilié par décision de justice; 

« 2° Si une année est écoulée depuis l'introduction du tra- 
vaileur intéressé; 


« 3° Si le travailleur est porteur d’une carte de présentation 
délivrée par un service public de main-d'œuvre, après enquête 
auprès du précédent employeur dont les droits vis-à-vis du 
travailleur et du nouvel employeur sont réservés. » 


M. Gaumont a déposé un amendement tendant à reprendre le 
texte du Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 2, — Lorsque la carte de travail est délivrée pour la 

remière fois, elle doit mentionner la date ainsi que la durée 

u contrat de travail sur le vu duquel elle a été déiivrée. H 
est interdit à tout employeur d'’embaucher directement ou par 
intermédiaire un travailleur étranger introduit dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de 
la Réunion, avant l'expiration du contrat de travail en vertu 
duquel il a été introduit. 





« Cette interdiction ne sera pas applicable: 


« 1° Si le contrat de travail liant le travailleur étranger à 
son premier employeur a été résilié par décision de justice; 

« 2° Si une année est écoulée depuis l'introduction du tra« 
vailleur intéressé; 

« 3° Si le travailleur est porteur d'une carte de présentation 
délivrée par un service putuic de main-d'œuvre, après enquête 
auprès du précédent employeur dont les droits vis-à-vis du 
travailleur et du nouvei employeur sont réservés. » 


La parole est à M. Gaumont. 


M. Edouard Gaumont, Je n'ai pas besoin d’insister: mes 
arguments sont les mêmes. IL s’agit d'étendre l'application à 
la Guyane des dispositions prévues pour la Guadeloupe, Ja 
Martinique et la Réunion, comme le prévoit le texte du Conseil 
de la République, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gau- 
mont. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'article 2 est donc adopté dans le texte du 
Conseil de la République. 

Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois faire connaître 
à l’Assemblée que la commission propose de reprendre le titre 
adopté par le Conseil de la République: 


« Projet de loi relatif à l'emploi de la main-d'œuvre étran- 


gère dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion. » 


Il n’y a pas d’opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


— 13 — 
b BAUX COMMERCIAUX 


Reprise de la discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi, 


M. le président. Nous reprenons la discussion, en deuxième 
lecture, du projet de loi tendant à modifier certaines disposi- 
tions du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rap- 
ports entre bailleurs et locataires, en ce qui concerne le renou- 
vellement des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal, 


[Article 4 (suite).] 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur les amendements de M. Leenhardt 
et de M, Anthonioz, à l'article 4: 


Nombre des votants......,.........,.....: 415 
Majorité absolue.................,........ 238 


Pour l’adoption..…........ 287 
OS bé bh cuisse de 4 


L'Assemblée nationale a adopté. 
La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Je voudrais, profitant de la présence au 
banc du Gouvernement non seulement de M. le secrétaire d'Etat 
au commerce mais aussi de M. le garde des sceaux, demander 
une précision sur le paragraphe 3 de l'article 4 au sujet de 
l'article 14 du décret. 


Cet alinéa prévoit, d’une manière à mon sens tout à fait 
opporlune, que « la reprise dans les conditions ci-dessus indi- 
quées » — à l'alinéa précédent — « ne pourra pas être exercée 
sur K locaux affectés à usage d'hô‘el ou de location en 
meu », 


Certains cas concrets posent cependant un problème d'ordre 
général, depuis le décret du 30 septembre 1953. 
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so hisiett 

Je sais, en effet, monsieur le garde des sceaux — et en votre 
ancienne qualité de ministre de la santé publique et de la 
population, vous serez doublement attentif à cette remarque — 
que plusieurs établissements sanitaires, qu'il s'agisse de pré- 
ventoria, d'aéria ou de sanatoria, ont reçu, en application des 
dispositions du décret que nous nous efforçons de modifier, 
du papier timbré et des exploits d'huissier, résultant de lexer- 
cice du droit de reprise par le propriétaire. 

Nous avons prévu au paragraphe 3 de cet article nouveau 
que le droit de reprise ne pourrait être exercé lorsqu'il s'agit 
d'hôtel ou de location en meublé. 

HN m'apparaît que, s'agissant d'établissements de soins du 
type de ceux que je viens d’énumérer, où il y a logement 
temporaire, comme c'est le cas pour les meublés et les hôtels, 
la mesure envisagée à ce troisième alinéa doit ètre appliquée 
de plano. 

Mais comme nous n'avons pas d'autre moyen de le préciser, 
_— cela aurait d’ailleurs été à mon sens surérogatoire — je 
gouhaiterais obtenir de M. le garde des sceaux un engagement, 
du moins un avis qui pèsera très Jargement, je l’espère, sur 
la jurisprudence, et dont je le remercie à l'avance. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. Paul Ribeyre, garde des sceaux, ministre de la justice. 
Je répondrai à M. le président de Ja commission de Ja famille, 
de la population et de la santé publique avec un intérêt tout 
articulier, puisqu'il a bien voulu rappeler que, pendant de 
ongs mois, nous nous sommes tous deux penchés sue les pro- 
blemes de santé publique. 


Cela me permet, en cette fin d'année, de tenter un retour 
vers le passé. 


C'est donc très volontiers que je me préoceuperai, comme 
lui, de la situation des établissements de cure, aériumns, pré- 
ventoriums et sanatoriums. 


la préoccupation de M. Eayeux est très légitime. Et je suis 
en mesure de Jui répondre en lui donnant certains apaise- 
ments, car je me souviens de plusieurs arrêts du conseil d'Etat 
qui, en matière fiscale, ont assimilé les établissements de 
cure, au moins en ce qui concerne le logement et Ja nourriture, 
à des hôtels ou à des établissements de location meublée. Cette 
assimilation fiscale, je pense que rien ne s’oppase à ce que 
nuus l’étendions au domaine pour lequel nous légiférons 
actuellement. 


Il est certain que le fait d'ajouter aux prestations de services 
constituées par le logement et la nourriture les sains parli- 
culiers aux malades en pension dans ces établissements ne 
peut s'opposer à l'interprétation que désire M. le président 
de la commission de là famile. 


Je ne puis évidemment pas prendre d'engagement, mais 
c'est dans ce sens, mon avis est formel, que ce texte doit 
être interprété. 


J'ajoute — ce sera un regret certes superflu puisqu'il se 
manifeste a posleriori — qu'à plusieurs reprises, au cours de 
ce débat, nous nous sommes, les uns et les aulres, préoccupés 
des conditions humaines, voulant, en respectant les intérêts 
légitimes des uns et des autres, trouver des termes de conci- 
liation pour assurer des conditions normales de vie à ceux qui 
donnent à bail et aux preneurs. 


En cette matière plus particulière, nos soucis doivent être 
pus grands encore. 


Ce matin, M. Leenhardt nous a exposé un argument qui 
nous a tous frappés. Il a mp que dans l'équipement touris- 
tique français, il y avait lieu de ne pas gêner le fonctionnement 
des hôtels, dans la mesure où ils assurent la gestion de ce 
patrimoine du pays. 


Il convient plus encore de conserver toutes ses possibilités 
à son, équipement sanitaire. 


Je sais comme vous, mons'eur Cayeux, que cet équipement 
est encore, hélas! bien insuffisant. Il serait donc particulière- 
ment préjudiciable aux intérêts du pays de retirer, sous que!- 
que forme que ce soit et sous quelque prétexte que ce soit, 
à cet équipement sanilaire indispensable à la vie du pays 
des locaux qui pourraient y étre consacrés, - 


Je pense que cet avis peut vous donner entière satisfaction 
et, je l'espère, tous apaisements. 


M. le président. La parole est à M. Caycux. 





M. Jean Cayeux. Je prenis acte des déclarations de M. le 
ministre et l'en remercie. Le problème me parait nettement 
posé et même neltement résolu. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article 4 avec les modifications résultant 
des amendements adoptés. 


(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. 16 président. La parole est à M. Biguon pour expliquer 
son vote sur l’ensentbie. 


M. Albert Bignon. Le groupe de l'union républicaine d'action 
sociale a décidé de voter à l'unanimité l’ensemble du projet. 


Certains, dont je suis, regrettent que le droit de reprise 
n'ait pas été purement et simplement supprimé. Des com- 
merçaats vont, en effet, on le rappelait à l'instant, se trouver 
dans une situation moins favorable que des locataires de 
locaux à usage professionnel contre lesquels aucune reprise 
n'est possible. Il en est ainsi, monsieur Mignot, des avocats, 


M. le rapporteur. Mais ils n'ont pas droit au renouvelle. 
ment de leur bail. 


M. Albert Bignon, Mais aucune reprise n’est possible, mème 
avec une indemnité ; ils ont droit au maintien dans les lieux en 
vertu de la lui du 1° septembre 1948. Cela revient donc au 
mème. 


M. le rapporteur. Ies avocats ne cèdent pas encore leur 
fonds ! 


M. Albert Bignon. D'autres, qui ont voté pour le maintien 
du droit de reprise, éstiment que ce droit aurait dû être plus 
largement accordé dans l'intérét mème de la construction et 
de l'entretien des immeubles. 


Quoi qu'il en soit, Le projet de loi en discussion est apparu, 
surtout après l'adoption de l'amendement de MM. Lenhardt et 
Authonioz, comme une transaction qui est en tout cas meil- 
leure que le texte du décret du 30 septembre — notamment 
le fameux article 14 qui est supprimé — et qui constitue pour 
les commerçants une sensible amélioration de leur sort par 
rapport à celui qui était le leur sous l'empire de Ja loi du 
30 juin 1926 et de celles qui l’ont modifiée. 


Je souhaite, cependant, que le Parlement tire un jour toutes 
les conséquences de la notion de propriété commerciale qui, 
apparue dans motre droit en juin 1926, fait depuis lentement 
son chemin. Le Parlement devra bien un jour reconnaitre que 
le bail commercial constitue un contrat sui generis auquel Îles 
règles traditionnelles du code civil de 1804 ne peuvent plus 
s'appliquer. 


Je le dis dans l'intérêt des locataires qui doivent voir 
consacrer définitivement Ja stabilité de leur état, Je le dis aussi 
dans l'intérêt des propriétaires qui, n'ayant plus la libre dis- 
position de leurs immeubles, sont FE pe 27 aujourd'hui tou- 
Jours soumis aux obligations du code civil, ce qui est iné- 
quitable. 


Il faudra, par conséquent, que .dans un proche avenir un 
projet d'ensemble, issu de négociations entre le monde du 
commerce et les représentants de la propriété bâtie, soit mis 
à l’étude. Ainsi prendra fin une querelle stérile dout nos dis- 
cussions d'aujourd'hui ont été encore une fois l'exemple. 
(Applaudissements à l'extrème droite.) 


M. le président, La parole est à M. Alphonse Denis. 


M. Alphonse Denis. Le groupe communiste regrette que 
l’Assemblée ait cru devoir revenir sur sa décision première 
en ce qui concerne l’article 14 du décret, décision qu'avaient 
approuvée les organisations de commerçants et d'artisans, 


N'étant pas partisans de la politique du tout ou rien, nous 
voterons néanmoins le texte, d'autant que, grâce à l'action 
unie des commerçants et des artisans, le droit de reprise exercé 
en vue de louer aux fins d'habitation n’a pas été maintenu. 


Mais jai le devoir d'insister auprès de l'Assemblée pour 
écarter l'illusion que ce rest pas la modification d'un ou deux 
articles qui transforme fondamentalement Ja question de la 
propriété commerciale. 


Un tel problème reste entier. 
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En l'état actuel du décret, il n'y à pas de sécurité car le 
droit au renouvellement du bail est la meilleure garantie de la 
propriété commerciale, surtout dans une période où les locaux 
commerciaux sont rares. De même, il n'est pas prévu une 
indemnité d'éviction fondée sur des bases solides ct telle 
qu'elle puisse éviter une procédure qui ne va pas manquer de 
se développer au plus grand dommage des intéressés. 


Enfin, il n’est pas fixé de plafond au loyer, ce qui permet, 
étant donné l'insécurité que provoque le décret, d'exercer un 
chantage qui aboutira encore à des augmentations de loyers. 


La vérité est que ce décret. même modifié par le projet en 
discussion, est la négation de Ja propriété commerciale. II 
est l'expression d'une politique réactionnaie qui tend à sup- 
rimer les petits boutiquiers ef les petits commerçants au pro- 
t des grosses sociétés, 


En conclusion, commerçants et artisans doivent être convain- 
eus de la nécessité de renforcer encore leur action unie afin 
que vienne au plus tôt le débat qui a été promis. Le groupe 
communiste fera tous ses efforts afin qu'une loi garantissant 
véritablement Ja propriété commerciale soit volée dans ie plus 
bref avenir, donnant ainsi satisfaction à ceux qui, ayant p acé 
leur avoir dans une affaire, doivent être respectés an même 
titre que ceux qui ont été défendus sur certains de ces bancs. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Caveux. 


M. Jean Cayeux. Le groupe du mouvement républicain popu- 
laire votera ce soir, comme il l'avait fait en première iecture, 
le texte qui nous est soumis. 


I marque sa satisfaction de voir calmées bien des angoisses 
qui s'étaient emparées de nombreux commerécants, non seu- 
lement dans les grandes vilies mais un peu partout, aux appro- 
ches de la date du 31 décembre. En effet, les huissiers avaient 
envoyé beaucoup de papier bleu depuis le 30 septembre der- 
nier, fous ces exploits vont devenir de nul effei en raison mème 
des mesures que nous allons voter dans un instant, 


C'est donc d'abord une mesure d'apaisement social. En second 
lieu, e‘est une mesure de justice. 


Certes, la loi organisant la propriété commerciale devra être 
revue, Bien des textes devront être remis en chantier. Au 
demeurant, M, Bignon vient de soulever un problème impor- 
tant, celui de savoir s'il faudra distinguer, d'une part la pro- 
priété immobilière, d'autre part une propriété sur des droits 
qui sont constitués par l'exercice même de la profession de 
commerçant, 


Ce problème, it faudra l'examiner, le müûrir de manière anprn- 
fondie cn commission. Nous réservons notre opinion sur l'avis 
émis par M. Bignon, encore que le souci d'ordre social qu'il 
a manifesté en l’exprimant soit proche de celui qui nous anime 
les uns el les autres. 


Mes chers collègues, nous nous réjouissons du vote très large 
qui va intervenir cans quelques instants, Nous souhaitons que 
le deuxième train de réformes, dont le Gonvernement lui-même 
a admis le principe, puisse être délibéré rapidement par 
l'Assemblée, 


Qu'il me soit permis de souligner, en terminant, que si 
certaines erreurs commises par le Gouvernement le 30 sep- 
tembre dernier ont pu être réparées, c’est parce qu'il y à 
en France une représentation nationale qui donne aujourd'hui 
à la profession commerciale un gage de sa sympathie active 
et particulièrement efficace. (Applaudissements sur de nom- 
breux ban s.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
rojet de loi, j'indique à l'Assemblée que le Conseil de la 
tépublique a émis son avis à la majorité absolue des mem- 
bres le composant, 


Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 in fine de la Cons- 
tilution et l'article 59 in fine du règlement disposent que, 
lorsque l’Assemblée nationale s’est prononcée pour le rejet 
total où partiel des amendements du Conseil de la PAR 
le vote en seconde lecture de l'ensemble de la loi doit avoir 
lieu au scrutin public, à la majorité absolue des membres 
composant l'Assemblée nationale. 


Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi. 


Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 





sinus 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.........,.....,..,.., 618 
Majorité :FORQUIS. ns ossoogcoue 52e se. JL4 


Pour l'adoption........... 618 
CORP. S busdorenese 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Vous me permellrez, mes chers collègues, de saluer l'unanf. 
mité que révèle ce scrutin. 


ds 
ORDRE DU JOUR 


L'Assemblée doit encore examiner de nombreux projets, 
notarnment la proposition de loi concernant les comités d'en. 
treprise, la proposition de loi relative à la conversion du 
mélayage en :ermage, le projet de loi intéressant l'accord 
international sur le blé, le projet de budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones, le projet de budget annexe de la 
caisse nationale d’épargne. 

11 lui est loisible de poursuivre ses travaux. S'il est impos. 
sible à votre président actuel de demeurer au fauteuil, M. la 

résident Bouxom serait éventuelement, comme d'habitude, à 
a disposition de l’Assemblée, 

L'Assemblée peut aussi suspendre la séance jusqu'à samedi 
matin. Cette solution permettrait à nos collègues de rejoindre 
ce soir leur circonscription et de passer la journée de demain 
dans leur famille. 

IH n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé, 


En conséquence, la séance sera reprise samedi 2 janvier 1951, 
à dix heumes, avec l’ordre du jour suivant: 


Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de lot 
modifiant les articles 11 et 12 de l'ordonnance n° 45-280 du 
22 février 1945 instituant des comités d'entreprise (n° 616, 
602, — M. Gazier, rapporteur); 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
tendant à modifier l'article 56 de l’ordonnance du 47 octobre 
1915 modifiée, relatif à la conversion du métayage en fermage 
(n°% 6916, 7076. — M. Lamarque-Cando, rapporteur) ; 

Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, de la pro- 
ri de loi tendant à majorer certaines prestations farui- 
liales ; Ù 

Diseussion du projet de loi n° 6679 autorisant le Président 
de la pee à ratifier l'accord international sur le blé 
signé à Washington le 13 avril 1953 (n° 7216. — M, Char- 
pentlier, rapporteur) ; 

Discussion: 1° éventuellement, d'un projet de loi sur l’allo- 
calion aux vieux travailleurs; 2° dé Ja proposition de bi 
n° 3597 de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant à 
majorer l'allocation aux vieux travailleurs salariés et les pen- 
sions de la sécurité sociale (n°* 4391, 4788. — M. Meck, rappor- 
teur); 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant 
fixation du tarif des droits de douane d'importation (n°* 727?, 
7384. — M. Marcellin, rapporteur) ; 

Suite de la discussion, en deuxième lecture, de projets de 
loi relatifs au développement des crédits affectés aux dépenses 
des ministères pour l'exercice 1954; 


Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi autorisant le Président de la République à ratifier l'accord 
international sur le blé signé à Washington le 13 avril 193; 

Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi ou de la proposition de loi sur j’allocation aux vieux tra- 
vailleurs. 

La séance est suspendue. 

(La séance est suspendue le jeudi 31 décembre 1953, à 
dix-neuf heures.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Marcel M. LAURENT. 
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Qu 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du jeudi 31 décembre 1953. 


SCRUTIN (N° 2219) 


gur le sous-amendement présenté par M. Giovoni à l'amendement 
de M. Simonnet à l'article 1e de la proposition accordant la qualité 
de Jonctionnaire aux élèves des écoles norinales supérieures (Rem- 
placer l'indice 200 par l'indice 25). 


Nombre des volants..........océcosooséccssoserse 616 
Majorilé absolue.......... coéssssese Stan se reste 329 
Pour l'adoption... Sosédscuéeuns 205 
OS nine nesvaion dote os ait 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Arbeltier, 

Arnal, 

Astier de la Vigerie ‘4’} 

Auban (Achille). 

Audeguil. 

Balianger | ent 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartulini. 

Baurens. 

Lechard Paul). 

Bêche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Berlhet, 

Besset, 

Billat. 

Hilloux. 

Binot. 

Bi:sol. 

Bonte {Florimond), 

Bouhey (Jean), 

Boutavant. 

Boutbien 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Britfod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Camphin, 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire: 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot. 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain, 

Düirou. 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes, 

Defterre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubais. 

Duclos (Jacques). 





Ont voté pour : 


Dufour. 

Dupuy 

Durroux 

Mme buvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère, 

Evrard 

Fajon (Elienne). 

Faraud, 

Fayel. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gapriel-Péri, 

Mme CGalicier. 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier ‘Fernind). 

Mme Guérin (hose), 

Guiguen, 

Guille 

k Guislain. 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet :Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret 

Kriegel-Valrimont, 

Lasoste. 

Mme Laissac 

Lan,arque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapié ‘Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis) 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Levindrey, 

Linet 

Livrette. 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (llenri), Nord 

Marly (André), 

Mile Marzin. 

Matlon 

Maurellet. 


(Marc), 





Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez !Pierre- 

Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier ‘Jean), 

Indre-et-Loire. 

Meunier Pierre), 

Côte-d Or. 

Midoi. 

Minjoz 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy), 

Montalat 

Montel (Eugène), 

Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinäud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard, 

Pineau. 

He -à + 
gent (Tanguy), 

Mme Prin, 7 

Pronleau. 

Prot. 

Provo 

Quénard 

Mme hRabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renara (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Kochet !Waldeck). 

Rosenblatt, 

Rou‘aute (Gabriel). 

sauer 

Savary. 

Schmitt ‘’René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Labo), 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

fhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 

Thomas (Eugène), 
Nord 


ord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 





Titeux. 
Toutné. 





Tourtaud, 

Tricart 

Mme Vailiant- 
Couturier, 

Valentino. 


MM. 

Abelin. 

Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André Pierre}, 
Meurthe-et-Moselle, 

Anthonjoz. 

Antier 

Apithy. 

Aubarme 

Aubia Jean), 

Aubry (Paul). 

Aujoulat. 

Aumeran. 

babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bapet 

Barangé (Charles), 
Maine-ct-Loire, 

Barbier 

Bardon (André). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d’Asson (ds) 

Bavlet 

Bayroy. 

Beaumont ‘'de). 

Bechir Sow. 

Becquet 

Begouin. 

hénard (François). 

Bendjellou! 

Bengana (Mohamed). 

Benouville ‘'de). 

Ben Tounès, 

Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet ‘hobert\. 

Bidault (Georges), 

Bignon. 

Biliemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Bnganda 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnelous. 

Boscary-Monsservin. 

Pourdellès. 

Bouret (licnri). 

Bourgeois 

Bourges-Maunoury. 

Bouvier-0'Cottereau. 

Bouxorn. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi ,Abd-el-Kader), 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Caiiot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-elt-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux, 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant 

Charpentier, 

Charret. 

Chaésaing 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier ‘Jacques), 

Chevigné (de). 

Christiaens. 


Vale ’Francis). 
Védrines, 
Verdier. 


| Vergès 
| Mine Verincersch. 


Ont voté contre : 


Chupin 

Closlermann,. 

Céchart. 

Coirre. 

Lolun {André}, 
Finistère. 

Colin (Yves). Aisne 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Cornig'ion-Molinier. 

Coste-Floret (Aifred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Florel (Paul), 
Hérault 

Coudert 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul), 

Crouzier. 

Dameite 

Dassault (Marcei). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

Deboudt (Lucien). 

Delos du Rau, 

Fegoutte 

Delachenal. 

Delbez. 

Lbelbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmolte. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Lordogne. 

Desgranges. 

Deshors, 

Detœur. 

Devemy. 

bevinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier, 

Dorey. 

Doua.a, 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Luquesne, 

Durbet. 

Duveau. 

Elain 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febyay 

Félice (de). 

Félix Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard. 

Gaillem'n. 

Galy-Gasparrou. 


Garavél. 
Gardey (Abel); 


Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 





Gaulle (Pierre de). 





Véry (Emmanuel), 
Villon Pierre). 
Wagner 

Yacine (Diallo). 


!Zunino. 


Gaumont. 

Ua ViIni. 

enton. 

Georges (Maurice). 

GiHiot, 

Godin. 

uolvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de) 

Grimaud (Henri), 

Grimaud (Maurice}, 

Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Grunilzky. 

quérard 

iueye Abbas, 

ïuichard 

suissou (Henri). 

ïuitton Antoine), 
Vendée 

suthmuller, 

Hak:ki 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault. 

Hettier de 

bert 

{louphouet-Boigny, 

Huel 

Hugues (Emi:e), 

A'pes-Maritimes)}, 

Hugues (André), 
seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

fhuel. 

isorni. 

idcquet (Marc}, 
Seine-et Marne. 

facquet (Michel), Loire, 
lacquinot (Louis). 
jarrosson. 

lean-Moreau, 
Joubert, 
tuglas 
ÿres-Jullen. 

july. 

Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre ,Guy}, 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Lalorest, 


Boislam- 


Yonne, 


Leie, 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniet (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 
Lenormand ‘Maurice} 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 





Letourneau, 
Levacher, 
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Liautey (André). 

Mme de LipkowskL 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel 

Lucas 

Maga ‘flubert). 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Maruba Sato 

Manceau (Bernard), 
Maine-rt-Loire. 


Marcellin 
Marie André), 
Martel Louis), 


Haute-Savoie, 
Martinaud-Déplat, 
Masson Jean). 
Massot Marcel) 
Maurice-Bokanow ski, 
Mayer (René), 

Constantine. 
Mazei 
Meck 
Médecin 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon de). 
Mercier 

çois ‘'Deux-sévres;, 
Mercier (Michel), 

Loir-et-Cher. 
Micnaud Louis) 

Vendée. 

Mignot 
Mitterrand, 
Moatti 

Moisan 
Molinatti 
Mondon. 

Monin 
Monsahert (de). 
Monteil (André), 

Finistère 
Montet ifrierre), 

Rhône 
Montgolfier de), 
Montiilot 
Montjou 
Morève. 
Morice 
Moro Giaflerri (de). 
Mouchet 
Moustier ‘de). 
Moynet 
Muiter (André), 
Naroun Amar, 
Nazi-Boni, 


Nigay. 


ide). 


({André-Fran- 


Nisse. 

Noe ‘de La) 

Noël ‘Léon), Yonne, 
Olrmi. 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi 


Ou Raoah 
Abdelmadjid),. 
Palewski (Gaston), 

seine. 


Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni., 

Paquet 

Paternot 

Patria 

Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 
Peltz 
Penoy. 
Perrin 

Petit Eugène- 
Claudius). 

Pelit (Guy), 
Pvrénées. 
Peytel. 

Pierrebourg (dej. 
Pinay 

linvidie. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache, 

Prélot. 

Priou 

Pupat, 

Puy 

Queuille (Henri), 

Quilici. 

Quinson, 

Raffarin 

kaingeard. 

Ramarony. 

hamonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 
Ravmoud-Laurent. 

Reille-Soult 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon {Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribere (Marcel), 
Alger. 

Ribevre (Paul), 
ardèche 

Ritzenthaler, 

Rolland 

Rousseau. 


Basses- 





Rousselot. 


Saïah (Mencuar) 

safd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre ide). 

salliard du Rivault, 

samson. 

Sanogo sekou. 

sauvajon. 

savale 

schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

schmittiein. 

schneiter 

Schuman iRobert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrétain. 

Senghor. 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

seynat 

sSid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 

siefridt. 

Simonnet, 

sonail. 

Solinhac, 

Sou. 

Souquès (Pierre). 

sourbet 

soustelle, 

raillade. 

leitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Fhibauit, 

Thiriet. 

Finguv 

Tirolien. 

Toublane, 

lracol 

lremouilhe, 

friboulet. 

Turines, 

Ulver 

Valabrègue. 

Valle {Juies}. 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux, 

Verneuil, 

Viatte. 

Vigier. 

Villara. 

Villeneuve fde). 

Maurice Violette, 

Wasmer, 

Wolf 


de). 





Zodi Ikhia, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben Ali Cherif, Billères, Nocher, Vallon (Louis). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Bardoux Jacques). 


Béné ‘Maurice). 
baladier (Edouard), 


Dommergue, 
Pfhmlin, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Flouard 
M. L 


Herriot, 
lroquer, qui présidait la séance. 


président de 





l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de? 


Nombre des 


VOLANIS. scoot css PERTE LLET 621 


Majorité absolue......... casses sosososoososeccse JL 
Pour l'adoption........sserse vos 206 
Conte 5 écfidivessonsateus ER 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifñiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 

ne > @ © 

+. 








SCRUTIN (N° 2220) 


Sur l'ensemble du projet de budget des affaires économiques, 


Nombre des votants.........s.050e ss 0 sorsssse 607 
Majorité absolue........ don tee Ts soso cssosovos JO 
Pour l'adoplion..... cossossossoocse 604 
COMRD ssssscomemésennescessoe | 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé :Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André), 
Barrachin. 
zarrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard {Paul}, 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 


Bénard {François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendijelloul. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet, 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bilières. 

Billiemaz, 

Billatte, 

Binat, 

Blachette, 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom, 

Brahimi (Ali). 
Bricout, 


Briflod, 
Briot, 
Brusset (Max), 


Ont voté pour: 


Dunes. 
Burlot, 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet, 

[aillet ,Franris). 
Caliot (Olivier). 
Capdevule, 

Carlini, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Calroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Deimas. 
Chabenat. 
Chamant, 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Chassaing. 
Chaste!lain. 
Chatenay. 
Chevailier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Closterinann, 
Cochart, 
Coffin. 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
CEE 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Conte. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud, 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 
Dagain. 
Damette. 
Darou. 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 


Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 

Defos du Rau. 
Degoutte. 

Mme Degrond, 
Deixonne. 
Dejean. 
Delacrenal, 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 


Deliaune. 


Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Desgranges, 

Deshors. 

Desson. 

Detcœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 

Mlle Dienesch. 

Dixmier, * 

Dorey. 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès),. 

Duquesne. 

Durbet, 

Durroux, 

Luveau, 

Elain. 

Estèbe, 

Evrard, 

Fabre. 

Faggianell. 

Faraud. 

laure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre), 

Flandin (Jean- 

Michel). 

Flurand, 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal,. 

Fouques-Duparce. 

Fourcade (Jacques), 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Gau. 

Gaubert, 

Gaumont, 

Gavini 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice), 

Gernez. 

Giliot. 

Godin. 

Golvan, 

Gosset, 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 











Delmotte, 


Gracia (de), 


qe 


srl 
Grimaud 
Grimaud 
Loire-} 
GroussCë 
Grunitzk 
guérard. 
Guere À 
Guichar 
Guille 
Guislain 
Guissou 
Guillon 
Loire- 
uitton 
, vendé 
Hakiki. 
Halbout 
Hallegu 
Haume: 
Hénaul 
Henne£ 
Hettier 
Houph 
Huel. 
Huzucs 
Alpes 
puzues 
seine 
Julin. 
Hutin-| 
nuel. 
Jsorni 
gacque 
sein! 
Jacqui 
Jaquet 
Jarros! 
Jean ! 
Jean-\ 
Joube: 
Juglas 
Jules- 
July 
kauffr 
kir 
Klock. 
KXœni, 
Xrieg 
Xueh 
Labor 
Labro 
Laca7 
La C] 
Lacor 
Lacos 
Lafa) 
Lafor 
Mme 
Lalle 
Lami 
Lane 
sel 
Lani 
Lapi 
Lapl 
Laur 
Ca 
Lau: 
A1 
Le | 
Lec: 
Leu 
Le 
Le 
Lee 
Mm 
(| 
Le! 
A 
Le! 
Leg 
Leg 
Lej 
Ler 
Ma 
Ler 
L4( 


CERSS 


Le 
Mi 
Li 
Li 
Lo 
Le 
La 
L 
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Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousscaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Guerre Abbas. 

Guichard, 

Guille 

suislain. 

orme {Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout, 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

JHuel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), 
seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Jnuel. 

Jsorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson 

Jean ‘Léon), Héranit. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July 

Kauflmann. 

Kir 

Klock. 

Kœnig 

Xrieger (Alfred). 

Xuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay {Fernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
“eine. 

Laniel ‘Joseph. 

par (Pierre-Olivier;. 


place. 

Laurens (Camille), 
antal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie._ 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 
tourneau. 
vacher. 

Levindrey. 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau 

Louvel. 

Lucas. 


Lussy Charles. 
Mabrut 

‘Hubert). 
Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 
Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 


Mayer iRené\), 
Constantine. 

Maze!. 

Mazier 

Mazuez f!Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie. 


Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée, 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moatti. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinattl. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin 
Monsapert (de). 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugêne), 
Haute-Garonne. 
Montet (Pierre), 
Rhône. 
Montgoil'er (de). 
Montillot, 
Montjou {de). 
Morève. 
Morice. 
Moro Giaflerri (de). 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 
Naroun Amar, 
Nazi-Boni. 
Nenon. 
Nigay. 
Nipine. 
Nisce. 
Nocher. 
Noe (de La). 
Noël (L4on), Yonne 
No’ebart. 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa. 
Ouedravgo Mamadou. 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdeimadjid). 
Pa'ewski (Gaston), 

Seine. 
Palewski (Jean-Paul) 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet. 
Paternot. 
Patria 
Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 
Peltre. 
Penoy. 








Perrin. 





Petit (Eugène- 

Claudius), 

Petit (Guy), Basses- 

Pyrénées. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René), 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache 

Pradeau, 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Provo. 

Pupat, 

Puy. 

Quénard. 

Queuille (Ilenri). 

Quilici. 

Quinson, 

Rabier 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarôny, 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 

Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony), 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 

Ardèche, 

Rincent. 

Ritzenthaicr, 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot, 

Saïah (Menouar\. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Samson 

Sanogo Sekou. 

sauvajon. 

savale. 

Savary 

Schaff 

Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin 

Schmitt (René), 

Manche. 

schmittlein. 

schneiter. 

Schuman 

Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

segelle 

senghor. 

serafini. 

sesmaisons (de). 

seynat. 

sibué 
Sid-Cara. 

Sidi el 

siefridt. 

silvandre. 

Ssimonnet. 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 

smail. 

solinhac. 

sou 

souquès (Pierre). 
Sourbet. 

laillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

remple. 

Thibault. 

Thiriet. 


{Robert}, 


Mokhtar. 





Tnomas (Alexandre), 
Côtes-du- Nord. 


Thomas (Eugène), 
Nord 
Tinguy (de), 
Tiolien. 
Titeux. 
Toublane. 
Traco.. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines, 
Ulver, 


MM. 
Astier de La Vigerie (d’) 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise,. 
Barthélemy. 
Bartolini 
Benoist Æharles), 
Seine-et-Oise, 
Benoit (Alcide), Marne 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond), 
Boutavant,. 
Brault. 
Cashin Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova, 
Castera. 
Cermoiacce. 
Césaire. 
Chambrun ide). 
Chausson. 
Cherrier, 
Cogniot 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot, 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Diethelm. 
Duclos (Jacques). 
Dufour, 
Dupuy (Marc). 


MM. 
Ben AIY 
Bignon. 
Charret. 
Fouchet, 
Furaud, 


Cherif. 


MM 
Bardoux 


- 


Jacques). 


0 


M. Edouard 


Mais. 








Valabrègue, 
Valentino. 
Valle tjules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis), 
Vassor 
Veonjara. 
Vendroux, 
Veïdier. 
Verneuil. 


Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de) 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer. 

Woltf. 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia, 





Véry (Emmanuel), 


Ont voté contre: 


Mme Duvernaois, 

Mine Estachy, 

Estradère 

Fajon Etienne), 

Fayet 

Fourvel 

Mme Francois 

Mme Gabriel-Péri,. 

Mme Galcier, 

Gautier, 

Giovuni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme ucrappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (Rose) 

Guiguen. 

Guyot Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

| Lambert (Lucien). 


Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand fAndré) 
Liautey (André). 
Linet. 

Manceau Robert) 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel ‘Henri, Nord 


Marty ’André). 
Mile Marzin. 





Hérriot, 
M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


après vérification, 
mément à ;a liste de scrulin ci-dessus. * 


Maton 
Mercier (André), Oise. 


Garnier 

Gaulle (Pierre de). 

Guthmuller. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 


Béné (Maurice). 
Valadier (Edouard). 


président de 





l'Assemblée nationale, 


ces nombres on! 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midul. 

Mora. 

Mouton. 

Muller 
Musmeaux. 
Noël (Marcel), 
Patinaud 

Paui (Gabriel}, 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot, 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca. 

Rochet {Waïldeck}, 

Rosenblatt. 

Rou-aute (Gabriel); 

Sauer. 

SIShor. 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

fricart 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeerseh. 

Villon (Pierre). 

Zunino, 


Aube. 





N'ont pas pris part au vote : 


Lebon. 
Maurice-Bokanowski 
Peytel. 

souslelle. 


Excusés ou absents par congé: 


Pammergue. 
Pflimlin, 


N'ont pas pris part au vote : 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


PORT OR VOIRE... ss osouodonodos cent susee C2 
Majorilé absolue.......... idée tsaoneaËvi css etes . 3413 
Pour l'adoption... dérantonsauée ce 521 
5 SRPECT PTT ésnodi bnoisess 101 


élé reclifiés contor- 
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____) 
me (Pierre), Quest. ps pu. 
1ône, Quilici am 
SCRUTIN (N° 2221) Mora Mme Rabaté. Thomas (Alexandre), 
Sur les amendements de M. Leenhardt et de M. Anthonioz à l'article &4 ta 3 eg neue Dust, 
du projet relatÿ aux baur commerciaux {Reprise de locaux com- Muller, Regaudie. Nord. 
merciaur en vue de Uhabitation\. : i x Musmeaux. Renard (Adrien Thorez (Maurice), 
nn? 101108). GRR PR NUS Naegelen {Marcel}, Aisne. « Tillon {Charles), 
Nazi-Boni. Rey Titeux. 
Nombre 604: VHIANIS.......,..duenessehe ss … 475 Nenon. nr (Marcel), Tourné. 
died 5 Ninine, Alger. Tourtawd. 
Majorité absoine........... Simon es ons . 238 Nisse. Rincent. Tricart. 
Nocher Mme Roca. Turines. 
Pour l'adoplion.............ss socoe “TT Noël (Marcel), Auhe. | Rochet [Waïdeck), Mme Vailant- 
ET Notebart. Rosenblalt. Couturier. 
CODES vost psvose VD Oucdraogo Mamadou. | Roucaute (Gabriel). Valentino. 
Palewski (Gaston), sauer. Vallon (Louis), 
1 Æ seine. Savary. Vals (Francis), 
L'assemblée Lanonale a adopté. Pa!inaud. Schinitt (René), Védrines. 
Paul (Gabriel). Manche, Vendroux, 
Peytel. Segelle. Verdier. 
Pierrard, mn ei ES k. 
Pinay. serafini, Mme Vermeerse 
Ont voté pour: ven 03 Seynat. Véry (Emmanuel). 
Prache. Sibué. Vigier 
; Pradeau. Signor. Villon (Pierre), 
MM Dagain Guyot (Raymond). Prigent (Tanguy). Silvandre. Wagner. 
Anthonioe, Darnelte. Hennegueile. Mme Prin. Sion. Yacine (Diallo), 
Arbeltier. Darou. lhuel, Pronteau. sissoko (Fily-Dabo), |Zodi Ikhia. 
Arnal. s u bassonvitle. Jacquet (Michel), Loire. Prot. Solinhac. Zunino. 
Astier de La Vigerie (d'}! Divut (Marcel), Jaquet (Gérard), Seine. Provo, Souquès (Pierre). 
Aubarne, Landes. Jean ‘déon), Hérault. 
Auban |Achille). Defferre. lean-Moreau, Yonne. 
Audeguu, Mme Degrend. Joinville (Alfred 
ne mes sb Lbeixsonne, Malleret). 
allanger (Robert), Dejean. Kir. contre 
Seine<t-Oise. Dermusois. Kriegel-Valrimont, Ont voté , 
Barthélemy. Denis (Alphonse), Lacoste, 
Bartolini. Haute-Vienne. Mme Laissac. 
Bau:ens Depreux Edouard). Lamarque-Camdc. MM. Detœutf. Léotard (de), 
Béchard :Paul). Lesgranges. Lambert Lucien), André (Adrien), Dezarnaulds. Magendie, 
Bêche Emile). Dbesson Lamps. Vienne. bronwe. Mailhe, 
Benbahmed (Môstela). | Dicko ‘Mamadoun). ianct (Joseph-Pierre), André (Pierre). Duveau, Malbrant, 
Benost à bDiethelm., seine Meurthe-et-Mose:s. hs À s. Mallez. 
Seine-et-Dise Douala Lapie ‘Pierre-Olivier). Apithy. aggiane Mamad b 
Benoit 'Alcide), Marne { Doutrellot, Le Bail. , Aubry (Paul), Laure (Maurice), Lot. Lot. |Marcellin. Konaié 
Bernard. Draveny. Lecœur Aumeran. Febvay. Masson ;Jean) 
Berihet. Dubois. Le Coulaller. Babet Raphaël). Félice (de). Massot (Marcel) 
Pesset. Duclos (Jacques). Leenhardt (Francis). Badie. Félix Tchicaya. . “a 
Beltltencourt. Ducos. Mme Lefebvre Barbier. Forcinal. Mayer (René), 
Bignon. Oulour. ‘Francine), Seins. Bardon (André), Fouques-Buparce. Constantine. 
Billat. Dupuy (Marc). Legaret. arrès. Frédéric-buponL Médecin, 
Billoux. Durbet. Lejeune (Max). karre Frygier. |r ppiiitg 
Binot. Durroux. Mme Lempereur. sat d'Asson (de). Furaud, Mignot. 
Bissol. Mme bDuvernois, Lenormand (André). lBaylet. Gaborit, Molinatti. 
Edouard Bonnefous. Mme Esiachy. Lænorimand (Maur£e) Bayrou. Gaillard. Mondon 
Bonte (Florimond). Esttbe Le Senéchal — Beaumont (de). Gaillemin. Monsabert fde). 
Bouhey (Jean) Estradère, Levindrey. Bechir Sow. Galy-Gasparrou. Montjou (de). 
Bourgès-Maunoury. Evrard. Liautey {André) becquet, Garavel. | du 
Bontavant. tajon (Etienne). Linet Ê Begouin Gardey {(Abel\. 
Bouthien. faraud. Vime de Lipkowski Renard François). üaret (Pierre). re “Giaferri {&e), 
Bouxom. Fayet. { iquard. k ne Bendjetloul. Garnier. Moustier (de). 
Brahimi (Ali). Flandin (Jean- Liurelte, Bengana /Mohamed). Gaubert,. Naroun Amar. 
Brauit Michel). Lost. Benouville (de), Gaumont, Nigay 
Bricout. Florana. Lussy Charles Berzasse, Genton. ; Noël ‘Léon), Yonne. 
Briffod. Fouchet. Mabrut d Bitières. Georges (Maurice). [Ould Cadi. 
Briot Fourcade ‘Jacques). Maga ‘iubert) Billotte. Godin. Ou Rabah 
Brusset (Max). Fourvel. Mamba Sano. blachelte. Golvan. Lust : 
Cachin Marcel). Mme François. Manceau (Bernard) Boscary-Monsservia. Goubert. Palewski (Jean-Paul), 
Cagne kredet (Maurice). Maineet-Loire. Bourdeliès. Grimaud Henri). Seine-el-Oise. 
Caillet (Francis). (Gabelle. Manceau Robert) Bourgeuis. Grimaud ‘Maurice), Pantaloni. 
Camphin Mime Gabriel-Péri Sarthe. d Bnuvier-O'Cottereau. Loire-Inférieure. Palernot. 
Capdeville. Mme Galicier. Mancey (André), Cadi (Abd-el-Kader). Grousseald. Patria. 
Carhini Gaulle ‘Pierre de). Pas-de-Calais. Caillavet. Guérard. Pelleray. 
Cartier (Gilbert), Gaulier. Martel (Henri), Nord Caliot (Olivier). Hakiki. Peltre. 
Seine-et-Oise. Gazier, Matv Vando — Cassagne. Halleguen. Petit (Eugène- 
Cartier (Marcel), De arly (André). Cavelier. Haumesser. Claudius). 
Drôme. de Mlle Marzin. Chabenat. Hénault. Pierrebourg ie) 
Casanova. Giovont. Deus. Chassain?. Hettier de Boïslambert. |p;; vid é 
Castera Girard. Maurellet. Chevalier (Jacques). | Houphouet-Boigny,  |prélot, 
Catroux Gosnat Maurice-Bokanowekl!. Chupin. Huel. Priou. 
Cayeux (Jean), Goudoux Mayer (Daniel), Seine. Clostermana. Hugues (André), Puy. 
Cermolacce. Gouin Félix). Mazier. Cochait, Seine. Quinson. 
Césaire Gourdon. Mazuez (Pierre- Coirre ’ Isorni. Raingeard. 
Chaban-Delmas. Gozard (Gilles). Fernand). Colin (Yves), Aisne, Jarrosson, Ramonet. 
Chernant Gracia dei. Mercier (André), Oise. Peer à Joupert. Raveloson. 
Chambruün tde), Mme Grappe. Métaver. Condat-Mahaman. Juies-Julien, Renaud (Joseph), 
me Jean), Gravoille. Meunier {Jean}, ner Le Saône-et-Lo 
Chelsose Grenier (Fernand). Indre-et-Loire, Coulon. * Krieger (Alfred). Révillon (Tony). 
FA silos di Grunitzk y. Meunier (Pierre) ie Ritzenthaler. 
Chausson : È , Crouzier. Kuehn (René). 
— Mme Guérin (Rose). Côte-d'Or. Dassault (Marcel) Labrousse. Roussean. 
Cherrier. : ass . S A 
Coffin Gueye Abbas. Mol David (Jean-Paul), La Chambre (Guy). |Saïah (Menouar). 
Cogniot Guichard. Minjoz. Seine-et-Oise. Lacombe. Saïd Mohamed Cheikh. 
Conombo. Guiguen. : Mitterrand. Deboudt (Lucien), Laforest, Saint-Cyr. 
‘onte Guille. Moalti. Degoutte. Lalle. Saltiard du Rivault, 
Coztes (Alfred), Seine Guislain Moch (Jules). Delbez. Laplace. Samson. 
Pierre Cot. Guissou (Henri). Mollet (Guy). Delbss (Yvon). Lebon. Savale. 
Courant Pierre). Guitton Jean), Montalat. pee L, Le Cozannet, Schmiütiein. 
Coutant (Robert). Laire-Inférieure, Montel (Eugène), Lefranc. Secrétain. 
Cristofol, Guthmraller. Haute-Garonne. Pas is Joseph). Legendre. Sesmaisons (de), 
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£id Cara. 

sidi el Mokhlar, 
Smañfl. 

Sou. 

£oustelle. 


Temple, 
Thiriet. 
Tirolien. 
Tremaouilhe. 
Triboulet. 


Valabrègue. 
Velonjara. 
Verneuil. 

Maurice Violette. 
Woëift. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 


Abelin. 

Ait Ali (Ahmed). 

antier. 

Aubin Jean). 

Bacon. 

Bapst. 

Birangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Parrachin. 

Barrot, 

Ben Aty Cl'erif, 

Ben Tounès, 

Bessa!. 

Bcehet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billiemaz. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Bouret (Henri). 

Bruvneel. 

Burlot, 

Buron. 

Catoire. 

Catrice. 

Charpentier. 

Chastellain. 

Chevigné (de). 

Chrisuaens. 

Colin (André), 
Finistère. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred, 
Haute-Garonne. 

Coste-Fioret (Paul), 
Héraull 

Coudray. 

Couston (Paul). 

l'efos du Rau. 

Delachenal. 

Delmotte, 

Lenis André}, 
Dordogne, 

Deshors. 

Devemy. 

Devinat. 

Mile Dienesch. 

Lixmier. 

Dorey. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Elain. 


Faure (Edgar), Jura. 


Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber. 





Fouyet. 

Gäu 

Gavini. 

Gosset, 

Gaitton {Antoine), 
Vendée. 

Halbowt. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Juglas. 

July. 

Klock. 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

Lafay (Bernard). 

Laniel ‘Joseph}. 

Laurens :Camille}, 
Cantal. 

Laurens :Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecouwrt. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lemaire. 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel 

Lucas. 

Marie {André}. 

Martel ‘Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Mazel. 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran 
çois)}, Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher). 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Moisan. 

Monin. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montgolfier (de). 


Montiilot, 

Mouchet. 

Muller (André). 

Noe (de La). 

Olmi. 

Ocpa Pouvanaa. 

Paquet. 

Pebeliier (Eugène). 

l'enoy. 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Plantevin. 

Pleven René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pupat. 

Queuille (Henri). 

Raffarin. 

Ramarony. 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Reynaud {Paut}. 

Ribeyre {Paul}, 
Ardèche. 

Roiland. 

Rousselot. 

saivre (de). 

Sanogo Sekou. 

Sauvajun. 

schaff. 

Schmitt (Albert}, 
Bas-Rhin. 

Sehneiter. 

Schuman Robert}, 
Moselle. 

schumann (Maurÿe}, 
Nord. 

Siefridt. 

Simonnet, 

Sourbet, 

Taillade. 

reitgen 
Henri). 

Thibault. 

Tinguy (de). 

Toublanc, 

Tracol, 

Utver. 

Valle (Jules). 

Vassor. 

Viatte. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Wasmer. 


(Pierre- 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Pardoux (Jacques). 
Léné (Maurice). 


Daladier Edouard). 
ummergle. 


Perrin 
Pfimlin. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


l'Assemb'ée nationale, et 





++ 





Sur l'amendement de 


SCRUTIN (N° 2222) 


M. Maurice Grimaud t: 


ndant à reprendre le 


texte du Conseil de la République pour l'artirle 2 de la prepositien 


relative à la procédure devant la juridiction 


les prud'hommes. 


DS OR NOTONS... sh sssccdendéerenséosceéss sat 
Malorité SDMMUE...........s.csneuenmse ces es ses 271 
PT TOR IRR.......ccosacocrscse 152 
OU rm ivocttoscasesesée géveese 389 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour; 
MM. Febvay. Mallez. 
André (Pierre), Flandin (Jean-Michel).| Maurire- Bekanowski 
Meurthe-et-Moselle. | Fouchet. Mignot. 
Anthonioz, Fouques-Dupare. Moatti 
Apithy. Fourcade tJacques). Mo‘inatti. 
AumMeran, Frédéric-Dupent. Mondon. 
Barbicr. Fredet (Maurice). *lonsabert (de). 
Bardon (André). Frugicr. Monte! (Pierr8}ha 
Barrès. Furaud Pnône 
Baudry d’Asson (de). | Gaillemin. Moustier ‘del. 
Bayrou. Garet (Pierre). Moynet 
Beaumont (de). Garnier Naroul Ainar. 
Bechir Sow. Gaubert Nisse 
Becquet. Gaulle (Pierre de}. Noël (Léon), Yonne, 
BendjeHoul. Gaumont. É Palewski (Gaston), 
Benouville (de). Georges (Maurice). Seine 
Bergasse. Gilliot. Palewski Jean-Paul, 
Beiteneourt. Godin. Seine-et-0ise, 
Bignon. Golvan. Pantaloni, 
Biliotte. Gracia (de). Paterno. 
Blachette A Grimaud (Maurice), Patria. 
Boscary-Monsservin. Loire-Intérivure. Pelleray. 
Bourgeuis. S Grousseaud. Peltre 
ris O'Cottereau. Guérard Pevtel 
riok. ar y L 
Guichard. Pina y. 
Brusset (Max). Guthmulier. Pinvidic. 
ar À Halleyuen. Prache. 
+R Haumesser, Prélol. 
tr anti Hénault. Priou. 
er vs Heltier de puy. 
arret. cs uilic 
Chatenay. Boilambert. + a 


Chevallier (Jacques). 
Clostermann. 
Cochart. 

Coirre. 

Colin (Yves), Aisne, 
Commentry. 
Couinaud. 
Coulon. 

Courant (Pierre). 
Crouzier. 

Damelte 

Dassauit (Marcel). 
Dehoudt (Lucien). 
Deibez 

Deliaune 

Denais (Joseph). 
Desgranges. 
Detœut 

Diethelm. 
Dronne. 

Durbet. 

Estèbe. 


MM. 

Abelin. 
Ait Ali (Ahmed}, 
André (Adrien), 

Vienne, 
Arbeltier. 
Arnal, 
Astier de La Vigerte (d'} 
Aubâäme. s 
Auban (Achille). 
Aubin (Jeam). 
Aubry (Paut}. 
Audeguil. 
Aujoulat 


Huel. 

Jacquet {Michel}, Loire. 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Kauflmann. 

Kir. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn Renéi. 

La Chambre (Guy). 
Lacormbe. 

Lalle 

Lebon 

Le Cozannet, 
Lefranc. 

Legendre 

Liautey (André\. 
Mme de Lipkowski 
Liquard 





Magendie. 
Malbrant 


Ont voté contre: 


Babet (Raphaël). 
Badie 


Ballanger (Rabert}, 
Seine-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Bartier. 

Barthélemy. 

Bartobini. 

Baurens. 


Baylet. 
Béchard {Paul}, 





Raingeard. 
Renaud yoseph}, 
Saône-et-Loire. 
Ritzenthaïer. 
Rousseau 
Salliard du RivaulR, 
Samson 
Schmittiein. 
Serafini 
Sesmaisons ‘de). 
Seynat 
Sidi el Mokhir, 
sou 
Soustelle. 
Temple. 
Thiriet. 
Tirolien. 
Triboulet. 
vendroux. 
Vigier. 





Woltr. 


Bêche (Emile). 

Bégouin 

Bénard ‘François}. 

Benbanmed (Mostefay. 

Bengana ! 

Benoist (Chartes}, 
Seine-et-Oise. 

Benoit 'Alcide), Marné 

Bernard. 

Berthet. 

Besset 

Bichet (Robert). 

Biliat. 





Billères. 
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Billiemaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Fdouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boutbien, 

Bouxom. 

Brahimi (Ali), 
Brault. 


Burlot, 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi :Abd-el-Kader), 

Cagne 

Caillavet 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier), 

Camphin 

Capdeville 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-0ise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne, 

astera, 

‘atoire. 

-atrire. 

avelier 

‘ayeux (Jean), 

Cermolacce. 

:‘6saire 

‘habenat 

:hambrun tde). 

‘harlot (Jean). 

harpentier. 

‘hassaing, 

hausson. 

berricr. 

:hupin. 

‘offin 

Cogniot 

Colin (André), 
Finistère 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 


Coudert 
Coudray. 
Couston ‘Paul. 


Coutant 
Crist fol 
Dagain 
Darou 
Dassonville 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes 
Petferre. 
DPefos du 
Degoulite 


Mme bDegrond. 


Robert), 


Rau. 


(Yvon). 

Delros 

Delmotte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis {André}, 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Devemy 

Dezarnaulks 

Dicko (IHamadoun). 

Mile Dienesch, 

Dorey 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 

Ducos 

Dufour 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 


Dupuy Marc). 
Duquesne. 
Durroux. 

Duveau 

Mme Duvernois. 
Elain 

Mme FEstachy. 
Estradère. 
Evrard, 

Fabre 
laggianell 

Fajon (Etienne), 
Faraud 

Faure (Maurice), Lot 
Fayet 

Félice (de). 
Fé'ix-Tchicaya, 
Florand 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal, 
Fourvel, 

Fouyet 

Mme François, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri, 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Gàly-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Gau 

Gautier, 

Gazier. 

Genton, 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Gosset 

Goubert. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Hïourdon, 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe, 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grunitzky 

Mme Guérin (Rose). 

Gueve Abbas. 

Guizuen, 

Guille. 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki 

Halbout, 

Henneguelle 


| Houphouet-Roigny. 


Iugurs 
Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel 

Jaquet {Gérard}, Srire 

Jean (Léon), Héraint 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Juglas 

| Jues Julien 

| Klock Ê 

| Kkriegel-Valrimont. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lu:ien). 

Lamps 

Lanet 
seine 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Cou'aller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Legaret 

Lejeune (Max). 

Mine Lernpereur. 


(Anure}, 


(Joseph-Ficrre’ 





Lenormand (André). 


Lenormand (Mañrice). 

Léotard (de). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal 

Letourneauw 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Marty (André): 

Mile Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André). Oîse. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métaver, 
Meunier {Jean}, 
Indre-et-Loire. 
Meunier ‘Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Minioz 

Mitterrand 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monteil {André}, 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montiou (de). 

Mora. 

Morève. 

M-rice. 

[Moro Giafferri (de). 

| Mcuchet, 

| Mouton, 

{Muller 

|Musmeaux 

|Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigaw. 

\inine, 

Nocher. 

Naë} (Marcel), Aube, 

Notebart 

Ouedraugo Mamadou. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadïjid). 

Patinaud. 

Paul !Gabriel}. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Pierrard. 

Pierrebourg {de). 

Pineau 

Mme Poinso-Chapuis 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Prôvo 


Quénard, 











Mme Rabaté, 
Rabier. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveluson. 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Soult 
Renard (Adrien), 
Aisne. 
Pévillon (Tony). 


Rey 

Ribère {Marcel}, 
Alger. 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr, 

Sanogo Sekou. 

Sauer. 

Sauvajon. 

Savale. 

Savary, 

Schaf?. 





Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche, 
Schneiter. 
Schuman 
Moseile. 
Secrétain, 
Segelle. 
Senghor, 
Sibué. 
Sid-Cara. 
Siefridt. 
Signor 
Silvandre. 
Simonnet, 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Srmaïl. 

Solinhac. 

Souquès (Pierre). 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Li — (Eugène), 


(Robert), 


Nord. 
Thorez (Maurice), 


Tillon (Charles), 

Tinguy (de). 

Titeux. 

Tourné. 

lourtaud, 

Tricart. 

Turines. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valabrègue, 

Valentino. 

Vallon (Louis), 

Vals, Francis), 

Védrines. 

Velonjara. 

Verdier, 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard. 

Villon (Pierre). 

Maurice Viollette, 

Wagner. 

Wasmer 

Yacine ’Liallo). 

Zodi 1 





Zunino, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Antier. 
Bacon 
Barrachin. 
Ben Aly Cherif. 
Ben Tounèês, 
Bessae. 
Bidauit (Georges). 
Bogenda. 
Boisdé (Raymond), 
Bricout 
Bruyneel. 
Chasteliain 
Chevigné (de), 
Christiaens 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Delachenal. 
Deshors. 
Devinat. 
Dixmier 
Faure 
Ferri 
Gavini. 
Guitton (Antoine), 
Vendée 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Jsorni. 


(Edgar), Jura 


(Pierre), 





Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 
July. 
Laborbe. 
Lafay (Bernard). 
Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Lefèvre (Raymond). 
Ardennes. 
Lemaire 
Le Roy Ladurie. 
Levacher. 
Loustaunau-Lacau., 
Louvel. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin 
Marie (André). 
Mar!inaud-Déplat, 
Mazel, 
Monin. 
Montsoifler (de). 
Montillot. 
Mutter (André), 
Noe (de La). 
imi. 
Oopa Pouvanaa. 





Paquet. 

Pebellier (Eugéne). 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées, 

Plantevin. 

Pieven René). 

Pluchet. 

Pupat. 

Queuille (Henri). 

Raffarin, 

Ramarony. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland 

Rousselot. 

Saivre de). 
Schumann (Maurice}, 
Nord. 
Sourbet. 
Teitgen 
Henri). 
Thibault, 

Toublanc. 
Tracol 
Tremouilhe. 
Ulver. 

Valle (Jules). 
Vassor. 
Villeneuve (de). 


{Pierre- 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
PBardoux (Jacques). 
Béné (Maurice), 


Daladier (Edouard). 
Dornmergue. 


Perrin. 
Pfimlin. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 


Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 





l’Assemblée nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


VOIRMMS co uese PPT PEER ANS 


Majorité absolue....... sonssseésonseeseesesesse css. SEE 


Pour l'adoption... .ssssssssssseosoe 193 


Contre 


css cosnsssoionspesises OUR 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


de. 








Su 
du À sept 


No 
Mi 


L'Assen 


MM. 
pelin. 
: Ali ‘A 
andré ( 
\ienn 
anaré (] 
meurt 
Anthon 
antier. 
apithy. 
Arbellic 

«Arnal. 
Astier d 
Aubam 
auban 
Aubin 
Aubry 
audeg! 
Aujoul 
Aurnel 
Babet 
Bacon 
padie 
Ballan 

seir 
Bapst 
Baran 
Mai 
Barbi 
Bardc 
Barra 
Barrè 
Barri 
Barr 
Bartl 
Bart 
Bauc 
Bau! 
Bay 
Bay! 
Bea 
Béc 
Bêc 
Bec 
Bec 
Bes 
héi 
Bel 
Be 
Be 
Be 


Be 
Be 
B: 


B 
B 


so tn en En CE 








hi À 
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SCRUTIN (N° 2223) 


Sur l'ensemble du projet tendant à modilier le décret 
du © septembre 1953 sur les baux commerciaux (Deuxième lecture). 


Nombre des votants... RER RE EEE coccose 618 
Majorité TEQUISE.... es. seseessoosocoeonessesvesses T4 
Pour l'adoption... cémesssssonse . 618 
Contre .......sosoue se évesssoss ee . 0 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Billoux. Coffin. 
Abelin. Binot. 2ogniot, 
ait Ali {Ahmed}. Bissol ‘oirre. 
André (Adrien), Blachette, Colin {André}, 
Vienne. Boganda. Finistère. 
andré (Pierre), Boisdé (Raymond. colin {Yves), Aisne. 
Meurthe-et-Moselle, Edouard Bonnetous. Jommentry 
Anthonioz, Bonte (Florimond). ‘ondat-Mabaman. 
anlier. Boscary-Monsservin. |Conombo, 
Apitny. Bouhey (Jean). zonte. 
Arbellier. Bourdellès. >orniglion-Molinier 
+ Arnal. Bouret (Henri). Cos'e-Florel (Alfred) 
Aster de La Vigerie (d’). re À sg ) Haute-Garonne. ‘ 


Aubame. 

auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

aAudeguil. 

Aujoulat, 

Aurneran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé {Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardon (André), 

Barrachin, 

Barrès. 

Barrier, 

Barrot, 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baudry d'Asson (de), 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

lénard (François). 

Benbahmed (Mostefa). 

Bendjelloul. 

Bengana (Mohamed). 

Bencist {Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit {Alcide), 
Marne, 

Benouville ‘de). 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac, 

Besset. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Bignon, 

Billat. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte 





Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 
OU XOIN,. 

Brahimi (Ali). 
Brault. 

Bricout, 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cadi (Abd-el-Kader), 
Cagne. 

Caillavet 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Camphin. 
Capdeville. 
Carlinu. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire 
Catrice, 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier 
Chevallier ‘Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann 
Cochart. 





Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

ostes (Alfred), Seine, 

Pierre Cot, 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant ‘Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofot 

Crouzier, 

Dagain. 

Damette. 

Darou. 

Dassault ‘Marcel). 

Dassonville, 

David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 

Landes, 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Delos du Rau, 

bDegoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Deiachenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

veliaune. 

Delmotte, 

Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse). 
Haute-Vienne. 

Denis {André}, 
Dordogne. 

Lepreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Die‘helm. 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala 

Doutrellot, 





DPraveny. 
Dronne. 
Dubois 
Duclos Jacques). 
Ducos. 
Dufour. 
Pumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Dupuy (Marc). 
Duquesne, 
Durbet 
Durroux, 
Duvean. 
Mme Duvernois. 
Elain. 
Mme Eslachy. 
Estèbe 
Estradère, 
Evrard. 
Fabre. 
Fazgianelt. 
Fajon (Etienne). 
Faraud 
Faure 
Faure 
Lot 
Fayet. 
Febvay. 
Félice (de). 
Féiix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 


(Edgar), Jura. 
Maurice), 


Flandin (Jean-Michel). 


Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel, 

Fouvet 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet {Maurice). 

Frugier. 

Furaud,. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau, 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

uwaument, 

Gautier, 

Gavin. 

Gazier. 

Genton. 

Geor;:es (Maurice), 

Gernez. 

Giiliot 

Giovoni. 

Girard. 

Goitin. 

Golvan. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goubert, 

Goudoux. 

Gouin {Félix}. 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia ide). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud ‘Henri). 

Grimaud Maurice) 
Loire-inférieure 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Mme Guérin Rose). 


Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guititon (Antoine). 
Vendée. 

Ga'hrou;ler 

Guyot Raymond). 

Hakiki 

Halbout 

Halleguen. 

Haumes<ser. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hettier de Roistar: bert 

Houphouet-Boigny. 

Huet, 

Hugues (Enrie:, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), 
“eme. 

fun 

ilatin-Lesgrées. 

bhuel 

Isorni. 

Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jarrosson 

Jean (Léon), Hérault 

fean-Moreau, Yonne 

Joinville 
(Alfred Malleret). 

Joubert, 

Jugias. 

Jules-Julien. 

July 

KautImann, 

kKir 

Klock, 

Kænig 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre Guy). 

Lacombe 

Lacoste, 

Lafay (Bernard). 

Latorest. 

Mme Laissac. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet 
Seine. 

Laniel (Joseph), 
Lapie (Pierre-Olivier) 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le Coutailer, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc, 

Lezaret. 

Legendre. 





Lejeune ‘Max). 


(Joseph-Pierre). 


Lemaire, 

\me Lempereur 
Lenormand ‘André). 
Lenormand Maurice}, 
Léotard (de, 

Le Roy Ladurie, 

Le Scieilo IF. 

Le Senéchal, 
Letourneau, 


Levacher 
Levindrey. 

Liaut André). 
Linet. 


Mme de LipkowskL 

Liquard. 

Liurette, 

Loustau 

Loustaunau-Lacau, 

nouvel 

Lucas, 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Miren  tlubert). 

Magendie. 

Mailhe 

\Maibrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mataba sur 

Manceau Bernard}, 
Maine-et-Loire 

Manceau ‘Rovert}, 
Sarthe 

Mancey André}, 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Marie Andre., 

Martel Ilenri' 

Martel Lo , 
Haute-Savoie 
\Wartinat ‘Hat 

Marty André). 

Mlie Marzin. 

a:son JCan). 

Massot Marcel), 

Maton 

\Maurellet. 

\aurise Bokanowskl 
Mayer Daniel), seine, 

Mayer Rene), 
‘’anetantine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Mihaignerie 

Mendès-trance. 

Menthon (des. 

Mercier (André' Oîse, 

Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-sévres, 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

Métayer 

Meunier ,Jcan), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midoi 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti 

Moch (Jules). 

Moisan 

MotinatH. 

Mollet (Guy). 
Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Montei! (André), 
Finistère 

Montel ‘Eugéne), 


Nord. 








Haute-Garonne, 
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Montel (Pierre), 
{Khône. 

Montgolfier (de), 

Montillot 

Montjou (de), 

Mora 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Mouton 

Moynet. 

Muller 

Musmeaux, 

Muiter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Naroun Aruar. 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Oucdraogo Mamadou 

Ould Caat. 

Ou Rabah (Abdel- 
madijid). 

Palewski ‘Gaston), 
seine 


Palewski (Jean-Paul). 


Seine-el-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet. 

Paternaot, 

Patinaud. 

Patria. 

Paul (Gabriel). 
Pebellier (Eugène), 
Pelleray. 

Peltre 

Penoy 

Petit :Fugène 

Claudius-). 
Fetit (Guy), Basses- 

Pyrénées. 
Peytel 
Pierrard 
Pierrcbourg (de). 
Pinay. 

Pineau 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven (René), 
Pluchet. 


Mme Poinso-Chapuis. 


Prache. 





Pradeau. 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 

Priou. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard. 

Queuille Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Raffarin. 

ftaingeard. 

Ramurony. 
tamonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reep. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Renaud ‘Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul). 
tibère (Marcel) Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent. 

Rilzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck, 

Rolland 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau. 

Rousselot. 

saïfah (Mcnouar), 

saïd Mohamed 
Cheikh. 

Saint-Cyr, 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou, 

Sauer 

Sauvajon. 

Savale. 

Savary. 

Schaff 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin, 





Schmitt (René), 
Manche. 

schmittlein, 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

schumann (Maurice). 
Nord 

secrétain. 

segelle. 

“eughor. 

serafini 

“esmaisons (de). 

“evnat, 

Sibué. 

sid-Cara. 

Sidi et Mokhitar, 

siefridt, 

signor. 

silvandre. 

simonnet. 

SION. 

sissoko (Fily Dabo). 

smañïl. 

solinhac. 

5011 

Souquès (Pierre), 

sourbet, 

souste!le. 

Mme Sportisse. 

lail'ade 

Teitgen :Pierre-Henri). 

lremple. 

lhamier. 

l'hibault, 

lhiriet. 

Thomas ‘Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
lillon (Charles). 
linguy ‘de). 
lirolien. 
liteux. 
Toublane. 
lourné 
fourtaud. 
tracol. 
fremouilhe, 
friboulel, 
Fricart. 
[urines. 
Ulver. 
Mme Vaillant. 

Couturier. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle ‘Jules). 
Vallon Louis), 
Vals (Francis). 
Vassor. 





nn. | 
Védrines. Véry (Emmanuel). Wagner. 
Velonjara. Viatte. Wasmer 
Vendroux. Vigier. Wolff. 
Verdier. Villard. Yacine (Diallo): 
Vergès. Villeneuve (de). Zodi Ikhia, 
Mme Vermeersch. Villon (Fierre). Zunino. 
Verneuil. Maurice Viollette. 


N'a pas pris part au vote : 
M. Ben Ali Cherif, 


Excusés ou absents par congé : 


Daladicr ‘Fdouard). 
Dommergue. 


Perrin. 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Pllimlin. 


Béné Maurice). 
N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard JIlerriot, président de 
M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


l'Assemblée nationale, « 





Rectification 
au compte rendu in extenso de da 1re séance du % décembre 1954 
(Journal officiel du 29 décembre 1953.] 





Dans le scrutin (no 219%) sur l’amenjement présenté par M. Barlhe. 
lemy aux proposition de la conpféren'e des présidents (mardi 
29 décembre, discussion du rapport majorant l’allo:ation aux vieux 
travail'eurs) : 

M. Nisse, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
voler « pour ». 





Rectification 


au comple rendu in extenso de la 2 séance du 29 décembre 1953. 
(Journal officiel du 30 décembre 1953.) 





Dans le scrutin (no 211) sur l’amendement de Mile Marzin et da 
M. Pierre Meunier à l’article {er du projet de douzièmes provisoires 
pour le ministère de l'éducation nationale (Titre II: Moyens des 
services) : 

M. Nisse, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir voulu 
voler « pour ». 





Rectification 


au comple rendu in extenso de la 2% séance du 20 décembre 1063. 
(Journal officiel du 31 décembre 1953.) 





Dans le scrutin (n° 2215) sur les conclusions de la commission ten- 
dant au rejet de l’avis du Conseil de la République pour le budget 
des affaires économiques. — Peuxième leclure. 


M. Degoulle porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 
voler « coutre », 


La suite du compte rendu « in extenso » de la deuxième séance de ce jour sera distribuée ultérieurement. 





Paris. — fmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 
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ASSEMBLÉE 


NATIONALE 





2° LEGISLATURE 


SESSION DE 1953 — COMPTE 


RENDU 


IN EXTENSO — 9298 SEANCE (SUITE) 





2° Séance du jeudi 31 


décembre 1953 (suite) 





SOMMAIRE ‘suile). 

15. — Excuse et congé (p. 7127). 

16. — Retrait d'une affaire de l'ordre du jour (p. 3127). 

MM. Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission des 
finances; le président. 

17. — Représentation au sin des comités d'entreprise. — Piscus- 
sion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi (p. 7127). 

M. Gazier, rapporleur. 

Art. 2 texte de l'Assemblée nationale). 

Amendement de M. Pierre André, tendant à reprendre le texte 
du Conseil de la République: MM. Pierre André, Bacon, ministre 
du travail et de la sécurité sociale; le rapporteur. — Retrait. 

Adoption de l'article 2. 

Art, 2 bis nouveau f{lexte du Conseil de la République). — 
Adoption. 

Adoption du titre proposé par le Conseil de la République et 

de l’ensemble de la proposition de loi. 

18. — Molion d'ordre (p. 7128). 

MM. Meck, le président. 

19. — Conversion du mélayage en fermage. — Discussion, en 
deuxièrne lecture, d'une proposition de loi (p. 7128). 

MM. Charpentier, rapporteur suppléant; Olmi, secrétaire d'Elat à 
l'agriculiure. 

Discussion générale : MM. de Félice, Waldeck Rochet, Trémouilhe, 
Juglas, Marcel David. 

Article unique ‘texte de l’Assemblée nationale). 

Amendements de M. de Félice, de M. Juglas, de M. Ducos, len- 

dant à reprendre le texte du Conseil de la République: MM. Ducos, 
le rapporteur. — Rejet au scrulin. 

sdoption, au scrutin, de l’article unique. 

20. — Report de discussions (p. 7133). 

91. — Accord international sur le blé. — Discussion d'un projet 
de loi {p. 7133). 

M. Charpentier, rapporteur. 

Discussion générale: MM. Waldeck Rochet, le rapporteur. 

Adoption, au scrutin, de l'article unique. 

22. — Crédits provisoires au litre des dépenses militaires pour 1954. 
- Adoption, en deuxième lecture, d'un projet de loi (p. 7135). 
MM. Pineau, rapporteur; Triboulet, rapporteur pour avis de la 

commission de la défense nationale; Gavini, secrétaire d'Etat à 
la marine; Ducos. 

Art, 4 ter {texte de l’Assemblée nationale). — Adoption. 

Adoption de l’ensemble du projet de loi. 

23. — Dépenses des ministères pour l'exercice 19%. — Postes, télé- 
graphes et téléphones. — Ajournement de la discussion, en 
deuxième Jecture, d'un projet de loi (p. 7135). 

MM. Sibué, Marcel David, Ferri, ministre des postes, télégraphes 
et téléphones. 

Décision de renvoyer la discussion à quinze heures, 


*X 1) 





24. — Dépenses des ministères pour l'exercice -1951. — Travaux 
publics, transports et tourisme. — Discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi (p. 11%). 

MM. Benard, rapporteur; Sibué, rapporteur pour avis de la com- 
mission des inoyens de communication et du tourisme; Pierre 
Meunier, Midol, Chästellain, ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, 

Aït. 1er, — Réservé. 

Chap. 31-01 (chiffre du Conseil de la République). — Adoption, 

Chap. 21-12 (chiffre du Conseil de la République), 

M. le rapporteur, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 91-13 (chiffre du Conseil de la République), 

Chap. 95-21 (chiflre du Conseil de la République). 

M. Tourné. 

Adoplion du chapitre. 


— Adoption. 


Chap. 55-31 (chiffre du Conseil de la République). — Adoption. 
Adoption de l'article £er, 
Art. 7 ilexte du Conseil de la République), — Adoption, 


Art. 8 bis (nouvelle rédaction). 

Amendement de M. Sibué, au nom de la commission des moyens 
de communication: MM. le rapporteur pour avis, Bichet, le rap- 
porteur, Midol, — Adoption, au scrutin. 

Adoplion de l'article 8 bis, modifié. 

Art, 10 ‘nouvelle rédaction). 

Adoplion, au scrutin, de l’ensemble du projet de loi. 

Suspension et reprise de la séance. 


—— Adoplion. 


25. — Dépenses des ministères pour l'exercice 1954 — Postes, 1616- 
graphes et téléphones. — Discussion, en deuxième jecture, d'un 


projet de loi (p. 7110). 

M. Dagain, rapporteur. 

Motion ‘préjudicielle de M. Barthélemy : MM. Barthélemy, 
Gabelle, Ferri, ministre des postes, télégraphes et t&éphones; le 
rapporteur, Coutant, Baranzé, rapporteur général — Rejet au 
scrutin. 


Art. 4er, — Réservé. 
Etat A4. 
Chap. 1000 (nouveau chiffre). — Adoption. 


Chap. 1930 (chiffre de l’Assemblée nationale). 

Amendement de Mme Prin : Mme Prin, M. le rapporteur. 
— Adoption au scrutin. 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 1010 (nouveau chiffre). — Adoplion. 

Chap. 1060 (chiffre de l'Assemblée nationale), 

Amendement de M. Marcel Noël: M. Marcel Noël — Adoption, 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. {050 et 1110 {nouveaux chiffres). — Adoption. 

Chap. 1120 et 3120 (chiffres du Conseil de la République). 
— Adootion. 
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Chap. 61 y chiffre), — Adoption. Art. 2 et 3. — Adoption. 

Ad {er Amendement de Mme Francine Le‘ebvre, tendant à insé'er un 
Art. 6 (texte de l'Assembh'ée nationale). — Réservé artic'e additionnel: Mme Francine Lefebvre. — Adoption. 

Etat 1 0 À 

Chap. 3220 (chiffre de l’Assemblée nationale}. — Adoption. Amendement de M, Linet: MM. Linet, Bacon, ministre du tra. 
A & le l'article € vail et de la sécurité sociale; Gabelle, rapporteur pour avis. — 


Aït. 8 A nouveau (texte du Conseil de la République). — Adop- 


. Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet de li. 
26. — Dépenses des minislères pour l'exercice 1951. — Caisse natio- 
| ir - Adoption, en deuxième lecture, d'un projet de 
loi (p. 7115 
Art. 1er (nouvelle rédaction). — Réservé. 
Etat A. 
Chap. 20-50 (chiffre du Conseil de la République), — Adoption. 
Chap. 90-60 (ch'ffre de l’Assemblée nationale), — Adoption. 
Chap. 60-80 (nouveau chiffre). — Adoption. 
Adoption de l’article 1{°r. 
Adoption de l'ensemble du projet de loi. 
27. Dépenses des ministères pour l'exercice 14955. — France 
{ Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de 


M. Simonnet, rapporteur suppléant. 


4rt. 1er (nouvelle rédaction). — Réservé. 


Chap. 31-01 (chiffre du Conseil de la République). 

MM. Juglas, président de la commission des territoires d’outre- 
mer, rapporteur pour avis; Aujoulat, Jacquinot, ministre de la 
France d'outre-mer; Maïbrant, 


; 
Adopt'on du chapitre. 


Chap. 31-02 (chiffre de l'Assemblée nationale). — Adoption. 

Chap. 31-23 (chiffre du Conseil de la République). — Adoption. 

Chap. 31-31 (chiffre de l'Assemblée nationale). — Adoption. 

Chap. 31-11 (nouveau chiffre}, — Adoption, 

{ 1-12 ‘chiffre de l'Assemblée nalionale), — Adeption. 

Chap. 31-41 et 36-91 (chiffres du Conseil de la République). 
— Adoplion 

il nouvelle rédaction). — Adoption, 

A ] > fer 


Conseil de la Ré 
Art. 6 (introduit par le Conseil de la République). 
Amendement de M. Juglas, an nom de la commission des ter- 

riloires d'outre-mer saisie pour avis, tendant à la suppression de 

l'article: MM. le président de la commission des territoires d'outre- 
mer, le ministre de la France d'outre-mer, — Adoption. 

l'ensemble du projet de loi: MM. Aujoulat, le président 
de la commission des territoires d'outre-mer, le ministre de la 

France d'outre-mer. 

Adoption de l'ensemble du projet de loi. 


w 
a 


28. — Majoralion des allocations de vieillesse, — Discussion d’un 
projet de loi (p. 7149). 

M Meck, rapporleur., 

Discussion générale: MM. Besset, Coutant, Durbet, Michel 
Jacquet 

29. — Majoration de certaines prestations familiales. — Adoption, 
en deuxième lecture, d'une proposition de loi (p. 7154). 

Article unique (texte du Conseil de la République). — Adoption. 

MM. Meck, président de la commission du travail et de la 
sécurité sociale, le président. 

Suspension et reprise de la séance. 

30. — Majoration des allocations de vieillesse. — Reprise de Ja 
discussion d'un projet de loi (p. 7154). 

AIM. Boscary-Mensservin, rapporteur pour avis de la commission 
de l'acriculture: Pierre André, Gabelle, rapporteur pour avis sup- 
géant de la commission des finances; Viatte, Pelleray. 

Contre-projet de M. Besset: MM. Edgar Faure, ministre des 
finances et des affaires économiques; Gabelle, rapporteur pour 
avis suppléant, — Disjonction, 

\mendement de M, Patinaud: MM. Patinaud, lo ministre des 
tnances, Gabelle, rapporteur pour avis. — Disjonction. 
M. le ministre des finances. 


Adoption de l'article 1° 


Disjonction, 

Amendement de M. de Tinguy, au nom de la commission des 
finances saisie pour avis: MM, Gabelle, rapporteur gour avis sup- 
pléant; Patinaud, le ministre du travail, Pierre André. — Rejet 
au scrutin, 

Adoption de l’article 4, 

Art. 5, 6, 7, 8 — Adoption. 

Art. 9. 

Amendements de M, Wa'deck Rochet, de M. Boscary-Monsservin, 
au nom de la commission de l’agriculture saisie pour avis, de 
M. de Tinguy, au nom de la commission des finances saisie pour 
avis: M. Waldeck Rochet. 

Retrait de l'amendement de M. Boscary-Monsservin. 

Amendement de MM. Meck et Boscary-Monsservin: MM. Mecx, 
président de la commission du travail et de la sécurité sociale; 
Waldeck Rochet, le ministre des finances, Boscary-Monsservin, 
rapporteur pour avis. 

Retrait des amendements de M. Waldeck Rochet et de M. de 
Tinguy. 

Sous-amendements de M. Paternot, de MM. Conombo et Gau- 
mont, de M. Quilici à l'amendement de MM. Meck et Boscary- 
Monsservin: MM. Paternot, Conombo, le ministre des finances, 
Fayet. 

MM. Bayrou, le président de la commission du travail, Quilici, 
Boscary-Monsser\in, rapporteur pour avis. 

Demande de disjonction de l'article 9: MM. Pierre André, 
Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis; Viatte. — Rejet au 
scrutin. 

Sous-amendement de M. Viatte à l'amendement de MM. Meck 
et Boscary-Monsservin: MM. Viatte, le ministre des finances. 

Sous-amendement de M. Gaumont au sous-amendement de 
M. Paternot: MM. Gaumont, le président. 

Scrutin sur le sous amendement de M, Paternot modifié, 
Rejet au scrutin. 

M. Quilici. 

Adoption du sous-amendement de M, Quilici. 

Adoplion du sous-amendement modifié de M. Viatte. 

Sous-amendement de MM. Gaumont et Konaté: MM, Gaumont, 
Konalé, le président, — Rejet au scrutin. 

Sous-amendements de M. Fayet et de M. Rabier: MM. le ministre 
des finances, Gabelle, rapporteur pour avis. — Disjonction. 

Sous-amendement de M. Konaté: MM. Konaté, le ministre deg 
finances. — Disjonction, 

Adoption de la première partie de l'amendement de MM. Meck 
et Boscary-Monsservin, qui modifle l’article 9. 

Adoption de l'article 9 modifié. 

Adoplion de la seconde partie de l'amendement de MM. MecK 
et Boscary-Monsservin, complétée, qui constitue un article 9 bis. 

Amendements tendant à insérer des articles additionnels. 

Amendement de M. Waldeck Rochet: M. Waldeck Rochet, — 
Retrait. 

Amendements de M. Boscary-Monsservin, au nom de la commis. 
sion de l'agriculture: MM. Boscary-Monsservin, rapporteur pour 
avis; le ministre des finances, — Adoption. 

Amendement de Mme Francine Lefebvre : Mme Francine 
Lefebvre, — Adoption. 

Amendement de M. de Villeneuve : MM. de Villeneuve, le 
ministre des finances, Gabelle, rapporteur pour avis. — Disjonc- 
tion. 

Amendement de M. Gaumont: MM, Gaumont, le ministre du 
travail, le président. — Adoption. 

Deux amendements de M. Valentino: MM: Valentino, le ministre 
des finances, Gabelle, rapporteur pour avis. — Disjonction. 

31. — Majoration des allocalions de vieillesse — Seconde délibéra- 
tion d'un projet de loi (p. 7168). 

M. Meck, président de la comenission du travail et de la sécu- 
rité sociale, 

MM. Gaumont, Edgar Faure, ministre des finances et des affaires 
économiques; Valentino. 

Décision relative à la place affectée, dans le projet de loi, à un 
amendement de M. Boscary-Monsservin et à un article additionnel 





de M, Gaumont. 
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Explications de vote sur l'ensemble du projet de loi: 
MM. Conombo, le ministre des finances. 
Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi. 


32. — Ordre du jour (p. 7169). 
M. le président. — Décision de suspendre la séance jusqu'à 
lundi 4 janvier, seize heures. 
Suspension de la séance, 


(La séance est reprise le samedi 2 janvier 1954, à dix heures, 
sous la présidence de M. André Le Troquer.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 
M. le président La séance est reprise, 


— 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Delachenal s'excuse de ne pouvoir assister 
à la séance et demande un congé. 

Le bureau est d’avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé, 


cu 10: 
RETRAIT D’UNE AFFAIRE DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission des 
finances. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
commission des finances. 

M. le vice-président de la commission des finances. Je 
demande à l’Assemblée de bien vouloir ordonner le retrait 
de l’ordre du jour du projet de loi portant fixation du tarif 
des droits de douane d'importation, qui devait être discuté en 
deuxième lecture au cours de la présente séance. 

La commission des finances doit examiner ce texte d'une 
façon extrêmement attentive, car il affecte profondément les 
relations nées de l'application du pool charbon-acier. 

M. le président. Lors de la précédente séance, l'Assemblée 
avait inscrit ce projet de loi à la fin de l’ordre du jour. 

M. le vice-président de la commission des finances demande 
le retrait de ce projet. 

Il n’y a pas pe «0 Le 

Le retrait est ordonné. 


REPRESENTATION AUX COMTES D'ENTREPRISE 
Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion, en 
2 lecture, de la proposition de loi modifiant les articles 11 
et 12 de l’ordonnance n° 45-280 du 22 février 1945, instituant 
des comités d’entreprise. (N° 6416-6625.) 

La parole est à M. Gazier, rapporteur de la commission du 
travail et de la sécurité sociale, 


M. Aïbert Gazier, rapporleur. Mes chers collègues, le texte 
qui vous est soumis contient plusieurs dispositions. 

Une première disposition porte de un an à deux ans la durée 
du mandat des membres des comités d'entreprise. Nous n'avons 
pe à revenir sur cette question, puisque le Conseil de la Répu- 
lique a émis un avis conforme au texte voté en première 
lecture par l’Assemblée. Ce premier point est donc réglé. 

La deuxième disposition concerne le remplacement des délé- 
ge titulaires qui sont contraints d'abandonner Jeur mandat. 
A difficulté est la suivante: quel est celui des suppléants qui 
doit remplacer le titulaire ? 

Les memibres des comités d'entreprise siègent dans ces orga- 
nismes à un double titre, En à lieu, ils sont élus sur 
une liste syndicale; en second lieu, ils représentent une caté- 
gorie. 

Lorsqu'il existe sur la même liste un suppléant appartenant 
à la même catégorie professionnelle, cas qui sera plus fréquent, 
il n’y a évidemment aucune difficulté: c'est ce suppléant qui 
remplace le titulaire. Mais, lorsqu'il n'existe pas de suppléant 
appartenant à la fois à la mème liste que le titulaire et à la 








LORD RER rs males sde 
mème catégorie, une difficulté se présente et j° dois admettre 
que l'hésitation est permise. 

La loi de 1935 prévoyait que c'était le suppiéant de la même 


catégorie qui devait remplacer le titulaire, mais, à l'époque, 
la difficulté n'était pas très grande pusque le serulin était 
majoritaire, Depuis, le Parlement à voté la représentation pro- 
portionnelle et il s'agit de savoir si la catégorie doit ou non 
passer avant l'aftiliation syndicale, 

Votre commission du travail a décidé que æsqu'il n'était 
pas possible de trouver un suppléant de la mème tendance svne 
dicale appartenant à la même catégorie, il fallait recourir au 
suppléant de la mème iiste syndicale. Le Conseil de la Répu- 
blique a adopté le système inverse et déclare que, dans ce 


cas seulement, bien entendu, c'est le suppléant de Ja mème 
catégorie, appartenant à une autre liste syndicale, qui doit 
remplacer le titulaire. 

Je fais observer à l'Assemblée que si celte thèse est admise 
et élant donné que les comités d'entreprise sont maintenant 
élus pour deux ans el non pour un an, dans les derniers mois 
du mandat d'un comité d'entreprise celui-ci pourra avoir une 
représentation syndicale compiètement différente de celle qu'il 
avait au moment de l'élection; une transformation complète se 
sera ainsi produite, Ce n’est pas ce qu'a voulu le législateur. 

C'est la raison pour laquelle votre commission du travail 
demande la reprise du texte qui a été voté en première lecture 
par notre Assembiée. 

Une troisième disposilion a été insérée par le Conseil de la 
République. Elle tend à fixer les délais dans lesquels les listes 
doivent être établies en vue du renouvellement des comités 
d'entreprise. 

Cette disposition n'appelle de la part de votre commission du 
travail aucune observation. 

Enfin, un dernier article qui a reçu l'avis conforme du Conseil 
de la République précise que l'élévation à deux ans de la durée 
du made des membres des comités d'entreprise ne vaudra 
que pour les comités qui auront été élus postérieurement à la 
promulgation de la loi. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.…. 

Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conclusions 
de la commission portant sur les articles amendés par le Conseil 
de la République. 

[Article 2.] 


M. le président. La commission pe. pour l'article 2, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationaie en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2. — L'article 12 de l'ordonnance n° 45-280 du 22 février 
1915 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 12. — Lorsqu'un membre titulaire cesse ses fonctions 
pour l’une des raisons indiquées ci-dessus ou se trouve momen- 
tanément absent pour une cause pe, son remplacement 
est assuré par un membre suppléant appartenant à une liste 
présentée par l’organisation syndicale qui a présenté la liste 
sur laquelle le titulaire à remplacer a été élu, la priorité étant 
donnée au suppléant de la même catégorie. 

« S'il n'existe pas de suppléant élu sur une liste présentée 
par l'organisation syndicale qui a présenté le titulaire, le rem- 
placement est assuré par le suppléant de la mème catégorie qui 
a obtenu le plus grand nombre de voix. 

« Le suppléant devient titulaire jusqu’au retour de celui qu'il 
remplace ou jusqu'au renouvellement du comité d'entreprise. » 

M. Pierre André a déposé un amendement tendant à reprendre 
pour l’article 2 le texte adopté par le Conseil de la République 
et ainsi conçu: 

« Art. 2. — L'article 12 de l’ordonnance n° 45-280 du 22 février 
1945 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art, 12. — Lorsqu'un membre titulaire cesse ses fonctions 
pour l’une des raisons indiquées ci-dessus, ou se trouve 
momentanément absent pour uhe cause quelconque, son rem- 
placement est assuré par un membre suppléant de la même 
catégorie qui devient titulaire jusqu’au retour de celui qu'il 
remplace ou jusqu’au renouvellement du comité d'entreprise. 

« S'il n'existe pas de suppléant élu de la même catégorie 
sur une liste émanant de l'organisation syndicale qui avait 
présenté le titulaire, le remplacement est assuré par le sup- 
pléant de la même catégorie qui a obtenu le plus grand 
nombre de voix. » 

La parole est à M. Pierre André. 

M. Pierre André. Mes chers collègues, mon amendement a 
pour objet de reprendre le texte de l’article 2 qui avait été 
adopté par le Conseil de la République. 

Je comprends parfaitement les observations qui ont été pré- 
sentées par M. Gazier, Cependant, l'amendement qui a été 
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PARLE 2 ap PRET se 
Satroduit par le Conseil de la République tend simplement à 
änaintenir le principe qui avait été défini par l'ordonnance 
de février 145 el qui donne la primauté à la catégorie sur 
d'organisation syndicale dans le choix des suppléants, 

Si l'article 2 était maintenu dans le texte de l’Assemblée 
nalionale, un emplové pourrait être remplacé par un ouvrier 
&i aucun autre erupiové n'avait été désigné comme suppléant 
par l'organisation syndicale avant fait élire l'employé tilulaire. 

Or, come le fait remarquer une décision de Ja cour de 
cassation de 1932, les catégories professionnelles n'ont pas à 
être confondues avec les collèges électoraux, Vous sentez bien, 
mes chers collègues, qu'il v aurait une sorte de contradiction 
ü faire remplacer un représentant des employés par un repré- 
sentant des ouvriers, ou vice versa. 

En outre, la proportionnalité des tendances syndicales est 

réspectée au mieux, puisqu'ube priorité est donnée au sup- 
éant de la même catégorie élu sur une liste émanant de 
Pmnistes syndicale qui avait présenté le titulaire. 
C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
epler, pour l'article 2, la rédaction du Conseil de la Répu- 
Lque, qui me parait plus logique et plus équitable; il me 
seinble que la convnission du lravail et le Gouvernement pour- 
raient se rallier à ce texte. 


.» 


M. le président. L1 parole est à M. Je rapporteur. 
M. le rapporteur. J'ai répondu par avance. 
M. Pierre André. Non! 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail ct 
de la sécurité sociale. 


M. Paul Bacon, nuinistre du travail et de ln sécurilé sociale. 
Le Gouvernement acceple les conclusions de la commission, 
pour les raisons qui ont élé développées par M. le rapporteur, 
dont la principale est que, depuis le moment où l'ordonnance 
de 1945 à été promulguée, un changement est intervenu dans 
le système d'élection des délégués. Nous sommes passés du 
systeme majoritaire au système proportionnel, 

Ce n'est donc pas une dispute sur les priorités qui a lieu en 
ce moment, nous sommes simplement obligés de reconnaitre 
que l'aloption de l'amendement du Conseil de la République 
gisquerait de modifier très profondément la structure même des 
con l'entreprise et de faire représenter une partie du corps 
électoral, si je puis emplover celle expression, par des délé- 
€ 
« 


niés qui n'auraient pas été élus sur les mêmes listes syndi- 


M. le président. La parole est à M. Pierre André. 


M. Pierre André. Je demande au moins au Gouvernement de 
hien vouloir me donner lassurance qu'il fera tout ce qui 
dépendra de Jui pour que le personnel des entreprises soil 
Jeprésenté aussi par calégorie professionnelle, afin qu'on ne 
voie pas un représentant ouvrier remplacé par un représen- 
tant employé. J'attends sur ce point la réponse de M. le 
ministre du travail. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je liens à préciser que la question qui 
oppose M. Pierre André à la majorité de la commission du 
travail ne porte que sur les cas, qui seront rares et, je l'es- 
pere, exceplionnels,…, 


M. Pierre André. D'accord. 


M. le rapporteur. où il n'existera pas de représentant 
appartenant à la fois à la même liste et à la même catégorie 
piofessionnelle, C'est dans ce cas qu'un choix devra être fait. 

M. Pierre-André se prononce pour le système de Ja catégorie 
et nous sommes partisans du système de l'affiliation syndi- 
cale, J'affirme toutefois qu'il ny a aucune difficulté entre 
nous en ce qui concerne la grande majorité des cas, c’est- 
à-dire ceux où, sur la même liste, figureront des suppléants 
de la méme catégorie que le délégné qui a cessé ses fonc- 
tions, ce qui est évidemment souhaitable. 


M. le président. Monsieur Pierre-André, maintenez-vous 
votre amendement ? 


M. Pierre André. Je demande "à M. le ministre du travail de 
hien vouloir me donner l’apaisement que je lui ai demandé. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je vous 
donne très volonliers cet apaisement, Je pense que des recom- 
imandations pourront être faites, lors de l'établissement des 
listes syndicales, de manière qu'il soit tenu compte de l’éven- 
tualité du remplacement dans le cas de la modification du 
texte que nous discutons en ce moment, 





M. Pierre André, La réponse de M. Je ministre du travail 
me donnant salisfaction, Je retire mon amendement. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 2, avec la rédaction adoptée par 
l'Assemblée nationale en première lecture. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2 bis.] 


M. le président, La commission propose d'adopter l'arti. 
cle 2 bis nouveau introduit par le Conseil de la République et 
ainsi conçu: 

« Art, 2 bis. — Le premier alinéa de l’article 13 de l’œdon- 
nance n° 45-280 du 22 février 1915 est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Les organisations syndicales intéressées seront invitées, 
par le chef d'entreprise, à pæocéder à l'établissement des listes 
de candidms proposés pour les postes de membres du comité 
d'entreprise, un mois avant l'expiration du mandat des mem- 
bres du comité en exercice. 

« Les élections devront avoir lieu dans la quinzaine qui 
précède l'expiration de ce mandat. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2 bis nouveau. 

(L'article 2 Lis,- mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La commission pas d'accepter le titre 
suivant adopté par le Conseil de la République: 

« Proposition de loi modifiant les articles 11, 12 et 13 de 
l'ordonnance n° 45-280 du 22 février 1945 instituant des comités 
d'entreprises, » 

I n'y a pas d'opposition ?. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, es 
adopté.) 


_— 18 — 
MOTION D'ORDRE 


M. le président. La parole est à M. le président de la come 
mission du travail et de la sécwité sociale, 

M. Henri Meck, président de la commission du travail et de 
la sécurilé sociale, La commission du travail demande à l’As. 
semblée de bien vouloir renvoyer la discussion de la propo- 
sition de loi tendant à majorer certaines prestations familiales 
après le débat sur le projet de loi relatif à l'allocation aux 
vieux lavailleurs salariés. 

La commission du ‘travail n'est pas encore saisie du texte 
du Conseil de Ja République concernant les prestations fami- 
Jiales et elle va se réunir immédiatement pour examiner le 
nouveau texle du Gouvernement relatif à l'allocation des vieux 
travailleurs salariés, Dès que nous aurons terminé nos &avaux, 
nous serons à Ja disposition de l’Assemblée pour la discussion 
de ce point de l'ordre du jour. 


M. le président. M. le président de la commission du travail 
el de la sécurité sociale demande le renvoi de la discussion de 
la proposition de loi tendant à majorer certaines prestations 
familiales après le débat sur le projet de loi relatif à l'alloca- 
lien aux vieux travailleurs. 

JH u'y a pas d'opposition ?.… 

ll en est ainsi décidé, 


se 1 
CONVERSION DU METAYAGE EN FERMAGE 
Discussion, en deuxième lecture, d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion en 
deuxième lecture de la proposition de loi tendant à modifier 
l'article 56 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 modifiée, relatif 
à la conversion du mélayage en fermage (n° 6946-7076). 

La parole est à M. Charpentier, suppléant M. Lamarque-Cando, 
rapporteur de la commussion de l’agriculture. 


M. René Charpentier, rapporteur suppléant. Mesdames, mes- 
sieurs, je tiens tout d’abord à excuser l'absence du rapporteur 
de notre commission, M. Lamarque-Cando, que des obligations 
imprérienses ont forcé à s’absenter. 

Le texte sur lequel nous avons à nous prononcer en deuxième 
lecture intéresse, je le rappelle, le statut du fermage et du 
métayage el plus spécialement le cas où, un métayer ayant 
demandé la conversion, celle-ci lui est refusée, 
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Le bailleur qui refusait la conversion pouvait-il profiter de 
cette demande pour renvoyer sur-le-champ son métayer ? 

Tel n’a jamais été le désir de la commission. 

Une longue diseussion entre des représentants des bailleurs 
et la fédération des métayers avait, sur ce point, conclu à un 
accord. 

La commission à fait sien le texte de cet accord qui prévoit 
que le métayer ne devrait partir qu'en fin de bail ou, s'il se 
trouvait en cours de bail, à la fin d’une des deux périodes 
triennales, 

Le texte du Conseil de la Le rage cr a apporté une légère 
restriction au texte de l’Assemblée nationale. 

Le métayer, après le refus du bailleur, aurait un délai de 
148 mois pour quitter les lieux. 

La commission de l’agriculture, à l’unanimité de ses mem- 
bres, a estimé que son texte — celui, je le rappelle, qui pré- 
voit un accord entre le bailleur et le preneur — était meilleur. 

Elle demande donc à l’Assemblée de reprendre le texte 
qu'elle avait adopté en première lecture. 


M. Philippe Olmi, secrétaire d'Etat à l’agriculture. Le Gouver- 
nement est d'accord avec la commission. 


M. le président. La parole est à M. de Félice, rapporteur pour 
avis de la commission de la justice et de législation. 

M. Pierre de Félice, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs. absorbée par des travaux multiples, la commission de 
la justice et de législation n'a pas pu examiner le texte qui 
nous est soumis. 

Je donnerai donc mon opinion personnelle mais je crois que, 
ce faisant, je serai l'interprète officieux de cette commission en 
exprimant ce qu'aurait, à mon sens, été son avis. 

Mon opinion personnelle s’est concrétisée dans le dépôt d'un 
amendement reprenarit le texte du Conseil de la République. 

Il me semble opportun de défendre maintenant cette position 
pour ne pas avoir à y revenir plus tard. 

Comme l’a très bien expliqué M. le rapporteur de la commis- 
sion de l’agriculture, il y a une divergence entre le texte adopté 
déjà par l’Assemblée nationale en 1953 et repris par sa com- 
mission de l'agriculture et le texte du Conseil de la République. 

Pour situer cette divergence, il est utile que je vous replaca 
en présence des points sur lesquels les deux Assemblées sont 
d'accord. 

Premier point sur lequel nous sommes d'accord: lorsqu'une 
demande de conversion est formulée, le bailleur ne peut s'y 
opposer que par une demande de reprise pour exploiter. S'il n'y 
a pas demande de reprise pour exploiter, il y a conversion. 
et le tribunal paritaire n’a qu’à juger des modalités de con- 
version. 

Lorsque la reprise est demandée, le bail du métayage se pour- 
suit sans changement jusqu'à son terme normal et le point de 
divergence entre les deux Assemblées est simplement la ques- 
tion de savoir quel délai va être accordé au métayer lorsqu'il 
est en présence d’une demande de reprise de la part du bailleur. 

L'Assemblée nationale a adopté un système de variation du 
délai qui est laissé au métaver, en fonction de la date de la 
demande de conversion. Si cette demande de conversion est 
faite à la fin de la première période triennale, le métayer reste 
en place jusqu’à la fin de la première période triennale, Si cette 
demande est faite à la fin de la seconde période triennale, le 
métayer reste en place jusqu’à la fin du bail. 

Le Conseil de la République a adopté un autre système, celut 
du sursis légal, à partir du jugement autorisant la reprise. Ce 
sursis légal serait de dix-huit mois après ce jugement défi- 
mtif avec poursuile, s'il y a lien, par un délai supplémentaire, 
si ce délai de dix-huit mois expirait avant la fin de la campagne 
culturale. 

J'estime que le texte du Conseil de la République est meilleur 
ue celui de l’Assemblée nationale et j'espère en convaincre 
. le rapporteur de la commission de l’agriculture. En effet, le 
résultat pratique est exactement le même. 

Le texte de l’Assemblée nationale prévoit un délai d'environ 
trois ans. Si l’on veut bien se rendre compte qu'il y aurait atta- 
que du congé donné par le bailleur dans les trois mois, inter- 
ventions du tribunal paritaire cantonal et du tribunal d’arron- 
dissement jusqu'au jugement définitif et qu’à partir de ce juge- 
ment définitif il y aura un sursis de dix-huit mois donné non 
pas gracieusement par le bailleur mais, d'une manière légale, 
on aboutit au même délai de trois ans. 

En effet, le métayer contestera nécessairement la demande 
en reprise que présente le propriétaire; il contestera que ce 
propriétaire a la volonté ou la possibilité de reprendre et, par 
conséquent, il n’y aura pas une procédure supplémentaire. 

Mais j'attire l'attention de la commission de l’agriculture — 
et je regrette de ne pas avoir l'honneur de faire partie de cette 
commission — sur un défaut du texte voté par l’Assemblée 
pationale. En eflet, ce texte prévoit ce qui se passera si le 
mélayer demande la conversion à la fin de la première période 








triennale, ou à la fin de la seconde période triennale, mais 
ne prévoit pas ce qui se passera si le mmétayer, comme l'artie 
cle 53 lui en donne le droit, demande la conversion à la fin du 
bail. 

M. Jean-Jacques Jugias. Très bien! 


M. Pierre de Felice. Si le métaver demande la conversion À 
la fin du bail, il tombera alors sous le coup de l'appheation 
de l’article 56 primitif, c'est-à-dire qu'il y aura absence de 
délai pour le mêtayer. 

Au contraire, avec le texte voté par le Conseil de la Répu« 
blique le système du sursis légal jouera, c'est-à-dire que le 
mélaver demandant la conversion à la fin du bail bénéficiera 
d'un délai de dix-huit mois à partir du jugement définitif 
autorisant la reprise par le bail'eur. 

C'est pourquoi le texte du Conseil de la République me 
parait meilleur et je demanderai à l'Assemblée, par un amen- 
dement qui viendra en discussion tout à l'heure, d'adopter le 
texte du Conseil de la République qui me parait prévoir toutes 
les hypothèses, tandis que le texte de l'Assemblée nationale 
n'en prévoit que deux, celles des demandes de conversion 
formulées en cours de bail à la tin de la pretmière ou de la 
seconde période trienuale. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Waldeck Rochet. 


M. Waildeck Rochet. Mesdames, messieurs, nous avons à 
choisir entre le texte voté en premicre lectñre par la majorité 
de l’Assemblée nationale et je texte qui nous est propose par 
le Conseil de la République: 

Nous opterons pour le texte de l’Assemblée nationale parce 
qu'il est, à notre avis, plus avantageux pour les métavers. 

Cependant, je veux rappe:er brièvement quelle a élé notre 
position lorsque la question a été discutée en première lecture. 

Natre souci constant a été de donner aux métayers la possi- 
bilité d'améliorer leur condition en devenant fermiers gräce 
à la conversion du bail de métavage en bail à ferme. C'est dans 
cette intention que, le 24 mars 1953, notre ami Eugène Fourvel 
avait soutenu un amendement tendant à garantir aux mélavers 
le droit de conversion, sans que le bailleur puisse invoquer le 
droit de reprise aux fins d'exploitation personnelle, avant la 
fin du bail. 

Le texte soutenu au nom du groupe communiste par Eugène 
Fourvel élait, en effet, rédigé comme suit: 

« L'article 56 est complété comme suit: 

« En aucun cas, le fait pour un preneur de demander la 
conversion ne peut être considéré comme une ruplure de bail 
et donner lieu à ouverture du droit de reprise par ie bailleur 
avant la fin du bail en cours au moment de la demande de 
conversion. 

« Le bénéfice de cette dispoition est de droit nonobstant 
toute décision de justice non exécutée. » 

L'Assemblée à repoussé par 513 voix contre 101 ce tex'e 
réclamé par les preneurs de baux ruraux. Nous continuons à 
Lee que ce vote émis par la majorité de l'Asmblée est 
ort regrettable, car en rejetant notre amendement elle a limité 
considérablement le droit de conversion au bénétice des 
meétayers. 

En effet, le texte voté en première lecture par la majorilé 
de l’Assemblée nationale dispose que, dans le cas où Ja 
demande de conversion est présentée au cours de la première 
période triennale, le bailleur pourra exercer son droit de 
reprise à l'expiration de la deuxième période triennale, 
c'est-à-dire avant la fin du bail. 

Que vous le vouliez ou non, cette disposition constitue une 
atteinte à l’article 21 du statut du fermage et du métavage, 
lequel dispose que la durée du bail ne peut être inférieure 
à neuf ans. 

Cependant, le texte qui nous est proposé par le Conseil de 
la République aggrave encore considérablement cette situation, 
puisqu'il limite à dix-huit mois le délai au terme duquel la 
reprise du fonds par le bailleur pourra être effectuée à la suite 
d'une demande de conversion. 

Le texte du Conseil de la République, par la menace de 
reprise quasi immédiate qu'il institue au profit du bailleur, 
équivaut, en fait, à la suppression pure et simple du droit de 
conversion. 

Quant au cas invoqué par M. de Félice d’une demande de 
conversion présentée à Ja fin du bail, qu’il me permette de 
lui dire que ce cas ne se présentera presque jamais, parce 

u’un métayer ne fait pas sa demande de conversion à la fin 

e son bail, il la fait au début ou en cours du bail. 

IL n’est donc pas vrai que le texte du Conseil de la Répu- 
blique serait, sous certains rapports, plus avantageux pour le 
mélayer que celui de l’Assemblée nationale. 

C'est pourquoi nous votérons contre le texte du Conseil de 
la République. 
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Sans doute — je l'ai déjà dit — le texte voté en première 
lecture par la majorité de l’Assemblée ne nous donne-t-il pas 
entière satisfaction et nous nous réservons de déposer et de 
soutenir une autre proposition de loi donnant pleinement satis- 
faction aux preneurs de baux ruraux. Mais, en seconde lec- 
ture, le reglement ne nous permet pas d'apporter de nouvelles 
modifications au texte voté en première lecture par l’Assem- 


blée; nous sommes tenus de choisir entre le texte de l’Assem- 
blée et celui du Conseil de la République. 
Celui de l'Assemblée élant meilleur pour les métayers que 


celui qui nous est transmis par le Conseil de la République, 


nous volerons le texte adopté en puemière lecture par l’Assem- 
blée nationale comme le demande d'ailleurs la section natio- 
nule des preneurs de baux ruraux, 


M. le président, La parole est à M. Trémouilhe. 

M. Raphaël Trémouilhe, Mesdames, messieurs, nous avons à 
choisir entre deux textes tendant à fixer l'époque à laquelle sera 
opérée Ja reprise par le propriétaire d'une exploitation agricole 
donnée à mmétavage, quand le colon aura été débouté d'une 
demande de conversion en fermage. 


Sur le point majeur des préoccupations de l'Assemblée, qui est 
d'assurer au preneur débouté un délai suffisant pour se reloger 
dans une aulre ferme, les deux textes diffèrent plus dans la 
forme que dans le fond. 


Le texte du Conseil de la République n'accorde qu'un délai 
préfixé de dix-huit mois, mais 11 y ajoute les douze mois pos- 
sibles de lunnée culturale en cours et les délais de procédure, 
puisqu'il ne fait courir les délais-que de la date du jugement 
définitif. Ces délais additionnés font un total de près de trois 
als 

Le texte de l'Assemblée fixe un délai à terme de trois ans au 
minimum, placé à l'expiration de la période triennale suivant 
la periode au cours de laquele aura été présentée la demande. 

De ces deux textes, l'un trouve son origine dans un accord 
des parties, l'autre dans Fesprit du législateur. L'accord des 
parties donne au texte de l'Assemblée nationale une valeur 
particulière qui avait entrainé mon acquiescement. 

Mais les débats du Conseil de la République, les observations 
du rapporteur de la commission de la justice ont révélé une 
grave lacune dans ce texte. En effet, il ne donne solution qu'à 
deux cas, Or, trois cas peuvent se présenter. 

Les demaudes de conversion sont recevables à la fin de 
chaque période triennale et à la fin du bail. 

Or, l'on à précisé séparément la date de reprise après rejet 
d'une conversion demandée au cours de la première période 
triennale et l'on a bloqué à la fin du bail les reprises devant 
Cire faites apres rejet des demandes formulées au cours de ja 
deuxierue et de ‘a troisième pt riode. Mais ces deux derniers cas 
ne sont pas identiques 

Si la demande formulée dans la deuxième période triennale se 
trouve encore suivie d'une ultime période d'exploitation de 
trois ans prévue au contrat et à l'expiration de laquelle pourra 
s'exercer le droit de reprise, il n'en sera pas de même pour 
Ja demande formulée à la fin du bail. Or, le cas de cette 
demande formulée à la fin du bail est beaucoup plus fréquent 
que ne Je pense M. Waldeck Rochet, car c'est lorsqu'il s’agit de 
Jeconduire un bail pour des périodes de neuf ans que la ques- 
ten se pose d'une manière plus pressante pour l'intéressé de 
savoir sous quelle forme il devra exploiter: sous forme de 
métavage ou sous forme de fermage. 

Le texte de l’Assemblée fixe, dans ce cas comme dans le cas 
précédent, Ta date d'expiration du bail en cours pour l'exercice 
du droit de reprise, Mais ce droit, ou bien ne pourra pas s’exer- 
cer en %emps voulu, parce que le jugement de rejet de la 
demande ne sera pas encore rendu — vous savez bien que les 
délais fixés tant pour le dépôt de la demande que pour son 
appréciation par les tribunaux paritaires sont largement dépas- 
ses dans l'usage, les règles établies en ce qui concerne les 
délais n'étant pas suivies de très près — ou bien il s’exercera 
dans la forme brutale et précipitée, que nous avons voulu 
éviter en formaulant la proposition de loi en discussion, le jour 
méme de l'expiration du bail pouvant n'être éloigné que de 
quelques semaines du prononcé du Jugement, 

Que se passera-t-il si le jugement n’est pas rendu au moment 
de l'expiration du bail? Le preneur restera dans les lieux et 
celie occupation sera considerée par les uns comme une oceu- 
ation sa itre, par les autres conime une reconduction du 
faut pour neuf ans ou, à tout le mons, pour une période 
triennale, 

S'il est considéré comme occupant sans titre, le preneur sera 
soumis à l'expulsion lors du prononcé du jugement le débou- 
tant de sa demande, expulsion sans délai que nous avons 
voulu éviter. 

Si, de fait, son bail est considéré comme étant reconduit, puis 
s'il est débouté de sa demande, à quelle époque s’exercera 
le dro:! de reprise du propriétaire ? Devra-t-on considérer qu'il 


suit la règle de la demande formulée avant la fin de la première 
période triennale nouvelle et, donc, s'exercer à la fin de Ja 
deuxième ? 

Devra-t-on considérer qu'il est hors de ce cas et donc que 
la reprise ne pourra s'exercer qu'à la fin du bail tacitement 
reconduit ? 

L'absence de précision sur les délais imposés à l’exercice du 
droit de reprise, à la suite du rejet d’une demande de conver- 
sion formulée en fin de bail, ou bien laisse subsister les erre- 
ments que nous voulons supprimer, ou bien ouvre une ëére 
de chicanes interminables. 

Malheureusement, le vote du Conseil de la République est 
intervenu à la majorité absolue et la deuxième lecture nous 
interdit d'apporter une modification au texte de l’Assemblée. 

Le texte 4 Conseil de la République précise un délai valable 
dans tous les cas: « dix-huit mois à compter du jugement 
devenu définitif accordant la reprise, la sortie du preneur 
ne pouvant, toutefois, avoir lieu avant la fin de l’année eultx- 
rale en cours, à l'expiration de ce délai. » 

C'est à ce texte, à la fois précis et généreux, que je demande 
à l’Assemblée, comme le rapporteur de la commission de Ja 
justice, de bien vouloir accorder sa préférence, dans un dessein 
de paix sociale qui est le sien. 


M. le président. La parole est à M. Juglas. 


M. Jean-Jacques Juglas. Mesdames, messieurs, je m'excuse de 
rendre Ja parole dès maintenant, au lieu de le faire tout à 
‘heure pour soutenir l'amendement que j'ai déposé avec 
M. Ducos, mais je dois me rendre à la réunion de la commission 
des finances, et je profite de l’occasion qui m'est offerte pour 
exprimer mon opinion sur ce problème délicat. 

Presse ne pas très bien comprendre pour quelles raisons 
on prétend que le texte du Conseil de la République donne aux 
métavers des avantages inférieurs à ceux que leur accorde celui 
de l’Assemblée nationale, 

Certes. le délai n'est que de dix-huit mois, mais ce délai 
ne joue qu'après le jugement rendu: 

Ainsi, que la conversion soit demandée à la fin de la pre- 
mière période triennale ou qu'elle le soit à la fin de la 
deuxième période triennale, le résultat peut être considéré 
comme identique. 

Mais, ainsi que l'ont souligné M. de Félice et M. Trémouilhe, 
qui a moditié, sur ce point, son opinion primitive — ce qui 
2 a combien la lecture des débats du Conseil de la Répu- 

lique est ulile — il est indispensable à mon sens d'adopter 
le texte du Conseil de la République, car il fait disparaitre 
l'ambhiguité que laisse subsister le texte voté par l'Assemblée 
en première lecture. 

Dans les deux cas: fin de la première période triennale ou 
fin de la deuxième période triennale, on se trouve en présence 
d'une situation que le texte du Conseil de la République 
n'aggrave pas; mais, comme l'indiquait avec précision M. le 
lapporteur de la commission de l’agriculture au Conseil de la 
jiépubiique, M. le sénateur Restat — et M. Trémouilhe a sou- 
ligné très justement que le cas n’est pas aussi rare que le pré- 
tendait M. Waldeck Rochet — si dans les dernières semaines 
précédant Ja fin du bail, la demande de conversion est pré- 
sentée, dans quelle situation se trouvera-t-on ? 

Les tribunaux paritaires n’ont pas le temps de statuer avant 
la fin du bail. De deux choses l’une: ou bien lorsque les tribu- 
naux parilaires interviendront, ils accorderont satisfaction au 
métayer et de ce fait, il se pourra que le renouvel:ement de 
bail soit absolument anormal, ou bien le métayer risque d'être 
débouté et sous la menace d’une expulsion. 

IL est nécessaire d'éviter cette ambiguïté. La loi doit être 
claire et même dans l'hypothèse où ce cas, monsieur Waldeck 
Rochet, serait infiniment rare, nous devons le prévoir de telle 
manière que, par la suite, il n’y ait point d'action en justice 
inutile ni de conflit possible entre preneurs et bailleurs. 

C'est la raison pour laquelle j'invite l’Assemblée nationale 
à suivre le Conseil de la République. 


M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. C’est à une conclusion contraire que j'abou- 
tirai: je demande à l’Assemblée nationale de reprendre Je 
texte qu'elle a voté en première lecture. 

C'est fort d'une longue et douloureuse expérience que je 
me permets de prendre la parole aujourd’hui. 

Dans le département que j'ai l'honneur de représenter, nous 
avons beaucoup souffert de l'application de la loi de 1946. 
Nous avons étudié dans les faits les difficultés qui ont surgi 
entre preneurs et bailleurs. 

Aujourd’hui, j'en ai la conviction, l'heure est venue de 
l’apaisement total; la loi est acceptée, à la fois, par les pre- 
neurs et les bailleurs. 


M. Jean-Jacques Juglas. La loi ne peut pas être remise en 





question. 
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M. Marcel David. Cet accord, c'est à la disposition votée en 
preinière lecture par l'Assemblée nationale que nous le devons. 
Je demande à l’Assemblée de ne pas l'oublier. 

Au surplus, si, comme l'ont dil les orateurs qui m'ont pré- 
cédé, les bailleurs ne devaient trouver aucun avantage dans 
le texte en discussion, pourquoi prendraient-ils la parole 
aujourd'hui ? 


M. Jean-Jacques Juglas. C'est une opinion toute gratuite, 
monsieur David, de prétendre que nous prenons la paroie 
vouiquement au nom des bailleurs, 

Nous pouvons très bien soulever un rroblème de droit sans 
défen ire les bailleurs plus que les preneurs. 


M. Marcel David. Nous savons fort Lien, nous qui connais- 
sons toutes les difficultés de ce problème, que ce n'est pas, 
par des querelles de procédure que l’on peut les régler. 

Nous avons abouti à une conclusion heureuse, acceptée par 
Jes bailleurs et par les preneurs. 


M. Jean-Jacques Juglas. Ce n’est pas vrai pour tous les dépar- 
tements, 


M. Marcel David. … 
querelles de procédure. 

Honnètement, socialement et humainement, on ne peut 
méconnaitre que ce sont les faits qui nous ont dieté l'accord 
auquel nous sommes parvenus en première lecture. 

Au surplus, les arguments qui ont été développés ne m'ont 
pas convaincu. Ils se résument en ceci: la conversion à la fin du 
bail. 

Je demande à tout le monde de réfléchir. 

A la fin d’un bail, le bailleur va voir le preneur ou récipro- 
quement; on essaye de s'entendre; on accepte ou on refuse, 
Si l’on ne s’entend pas, le bail n'est pas renouvelé. Mais on ne 
plaide pas! 

L'essentiel de votre argumentation, mes chers collègues, 
tombe devant les faits. 

Je vous assure, monsieur Juglas, qu'en vous écoutant, j'ai 
ei l'impression que vous méconnaissiez gravement l'esprit du 
législateur de 1946. Le texte proposé par la commission de 
l'agriculture unanime correspond, au contraire, précisément, a 
la volonté du législateur en 1946. 

C'est pourquoi je vous dis: non, n'ouvrons pas la porte aux 
querelles de procédure, Gbservons les faits, La loi a été difficile 
à élaborer et à appliquer. Petit à petit, nous sommes arrivés 
à mettre au point des dispositions que tout le monde accepte 
aujourd'hui, 

Si nous vous suivions, monsieur Juglas, nous ferions renaître 
— au moins dans mon département — toutes les querelles que 
rous avons connues, toutes les oppositions graves que Ja loi 
s'est efforcée de réduire. 

Sur tous les bancs de cette Assemblée, il y a des hommes 
qui pensent comme nous. 

Je le répète, la commission de l’agriculture unanime a rédigé 
et voté ce texte dans un souci d’apaisement social. 

M. Trémouilhe n’est pas rapporteur, sur ce point, de la com- 
mission de la justice. Ü l’a dit. M. de Félice nous a dit aussi 
que la commission de la justice n'avait pas été consultée. Je 
prends acte de celte déclaration et je félicite notre collègue de 
sa franchise. Mais il ne s'agit pas de cela. 

Ce texte, heureux, d'apaisement social, écarte toutes les diffi. 
cultés de procédure auxquelles nous nous sommes heurtés et 
elles furent nombreuses, dans mon département, en particulier, 

Le texie voté par l’Assemblée nationale aboutissant à l'apaise- 
ment, je demande à tous mes collègues de bien vouloir le 
voter. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet. 


gas Rochet. Je répondrai très brièvement à M. Tré- 
mouiine, 

Notre collègue a déclaré que le texte du Conseil de la Répu- 
blique aurait trouvé son origine dans l'esprit du législateur. 

Je me permets de Ini dire, après M. Marcel David, que cette 
affirmation n’est pas du tout exacte. 

Nous avous suivi les travaux parlementaires sur Je statut du 
fermage et du métayage en 1946 et c’est un fait que le légis- 
lateur, à cette époque, a voulu accorder un droit de conver- 
sion au mélayer. C'est par une interprétation tout à fait abu- 
sive de la loi qu’on a fait échec jusqu'à maintenant à ce droit 
de conversion, 

Aujourd’hui, le texte du Conseil de la République, par la 
menace d’un druit de reprise prete immédiate, à l'issue d’un 
délai de dix-huit mois, qu'il institue au profit du bailleur, 
aboutirait eh fait à la suppression pure et simple du droit de 
conversion. 

Par conséquent, voter le texte du Conseil de la République, 
ce serait abolir un droit que le législateur avait accordé aux 


laissons de côté, monsieur Jiglas, les 








métavers et aux preneurs de baux ruraux: Ce n'est pas D 
vouloir la paix sociale; que vous le vouliez ou non, c'est, au 
contraire, faire œuvre de réaction 

C'est pourquoi, en €e qui nous vol x le 
texte de l’Assemblée natjonale, qui est tres loin de s don- 
ner satisfaction, mais qui, tout de mème, vaut mieux que le 
texte du Conseil de la République, (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

M. le président, La parole est à M. de Félice. 

M. Pierre de Félice. Je voulrais d'abord répondre à M. Marcel 
David que, dans ce débat, les inlérèts personneis ne ait pas 
en cause: il n'y à pas de métavage dans mon département 

La situation créée par les propositions du Conseil de la Répu- 


blique est tout à fait différente de celLe qu'a entrainée la loi 
de 146. 


Aux termes de l'art le 56 le la loi le 1916, aucun 16 ii 
n’était accordé: en estimait que Ja demande de conversion 
équivalait à Ja fin da bail, un simple avertissement de dix-huit 


mois étant prévu. 

Au contraire, le texte dn Conseil de la République — je le 
répète, parce que M. Waldeck Rochet persiste à ne pas y insister 
— prévoit un délai minimum de dix-huit mois après le juge- 
ment définitif autorisant ia reprise. 

M. Waldeck Rochet. Cela peut aller très vite. 

M. Pierre de Félice. En effet, mais même si ce délai de dix- 
huit mois arrive à expiration avant la fin de l'année cullu- 
rale, le délai est prorogé jusqu'à la fin de 'adite année. 

Je veux répondre maintenant à M. Davii qui affirme que 
nons allons susciter des querelles de procé lure. 

Il n'en est rien. 

Il y aura procédure au moment où le propriétaire demandera 
la reprise. Le métayer contestera le bien-fondé de Ja demande; 
il contestera, s'appuyant sur la ! 


loi du 9 avril 1947, que le hail- 
leur veut et mêmg peut exploiter, IL n’y aura donc pas de pro- 


cédure nouvelle; ce sera la même. 

Je persiste enfin à faire valoir que l'alinéa 2 de l'article 53 
porte les mots: « bénéficient également du droit de niver 
sion les métavers en fin de bail » et que cette hypothèse est 
retenue par le texte du Conseil de la République alors qu'elle 
ne l’est pas par celui de l’Assemblée nationa e. 


C'est pour ces raisons fondamentales et heureuses pour Jes 
métavers que je demande encore à l’Assemblée d'adopter de 
préférence le texte du Conseil de la République et sur cette 
question, monsieur le président, je demanderai le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Trémouilhe. 


M. Raphaël Trémouilhe. M. Waldeck Rochet a 
procès en recherche de paternite. 

Je crois qu'il n'y a pas lieu de l'instruire car l'esprit dy 
législateur apparait fort nettement. 

Je connais fort bien le rapporteur qui en a été l'initiateur 
au Couseil de la République. 1! n'a été mfluencé que par des 
soucis de clarté et de netteté. 


M. Waïdeck Rochet. Vous pa:lez seulement du législateur dn 
Conseil de la République, mais il y a aussi le ‘égislateur de 
l’Assemblée nationale. 


M. Raphaël Trémouilhe. Non, je parle de l'origine des deux 
textes. 


M. Waïdeck Rochet, Ii ne faut pas oublier le vote de la 
loi de 1916. 


M. Raphaël Trémouilhe. On ne trouve, ni dans le texte du 
Conseil de la Répubiique ni dans ceiui de l'Assemblée, Fabo- 
lition de droits déjà reconnus par le statut du fermage et 
du métayage. Il s'agit simplement d'une mise en ordre. Un 
texte comme l'autre et l’un autant que l’autre reconnaissent 
le droit à la conversion et reconnaissent le droit de reprise 
si le droit de conversion n’est pas accordé. 

La seule différence entre les deux textes est une adaptation 
des délais, plus exactement une précision concernant les delais 
à respecter au cas où le jugement porte sur une demanda 
formulée dans le cours de la dernière période triennale 
c'est-à-dire en fin de bail. 

Eviter que des conflits surgissent à nouveau, eomme ‘e 
demande plus particulièrement M. David, c'est l'esprit qui nous 
anime. Je suis persuadé que, p:us on précise, dans une loi, 
et les cas à prévoir et les solutions à apporter à chaque cas, 
lus on évite chicanes et querelles qui ne peuvent que nüire, 
je le sais fort bien — Ja région que M. David représente étant 
voisine de la mienne — à la paix sociale. 

C'est pour la paix sociale, c'est parce que, sur le plan socia!, 
nous voulons accorder des avantages aux gpreneurs que je 
soutiens les amendements en discussion. J'estime que la posi- 
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tion du preneur est bien meilleure, au cas où <a demande 
est refusée, s'il est assuré d'un répit de dix-huit ou trente 
mois, au lieu d’ètre menacé d'expulsion immédiate. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale ?.… 

La discussion générale est cloæ. 

Je vais appeler l'Assemiblece à se prononcer sur les conclusions 
de la comimission portant sur l'articie amendé par le Conseil de 
la République, 


M. Waïdeck Rochet. La « section des preneurs » demande le 
vote du texie adopté en premitre lecture par l’Assemblée ! 


M. le président, Je vous en prie, monsieur Waldeck Rochet. 
Vous n'avez pas la parole, 


l {rlicle u nique.] 


M. le président. La commiss'on propose, pour l'article unique, 
de rejeter le texte amerdé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en pre- 
Luicre lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Article unique, — L'arücle 56 de l'ordonnance du 17 octobre 
1915, modifice par Ja loi du 13 avril 1946, est modifié ainsi qu'il 
suit: 

Sauf le cas de résiliation judiciaire, Je bailleur ne peut 
refuse” la conversion que s'il reprend Fexploitation das les 
conditions prévues à l’article 53 de la présente loi. 

« Dans ce cas, la reprise du fonds ne sera effective qu'à 
compter de l'expiration du bail en cours, ou, si la demande 
de conversion a été formulée dans les délais prescrits par 
l'artice 53 avant la fin de la première pér.ode triennale, à 
l'expiration de la seconde période triennale. 

« Dans toute la période intermédiaire entre la date de la 
demande de conversion et la date de la reprise, les rapports 
entre les parties restent réglés par le contrat de métayage en 
cours 

M. de Félice a déposé un amendement tendant à reprendre, 
pour le deuxième alinéa du texte moditicatif proposé pour l'ar- 
tele 56 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, le texte voté par 
le Conseil de la République et ainsi conçu: 

« La reprise du fonds ne s'effectuera qu'à l'expiration d’un 
délai de dix-huit mois à compter de Ja date du jugement définitif 
accordant la reprise, Ja sortie du preneur ne pouvant, toutefois, 
avoir lieu avant la fin de l'année culturale en cours, à l'expira- 
tion de ce délai, » 

Cet amendement a déjà été soutenu. 

Nous arrivons maintenant à lamendement de MM. Ducos et 
Juglas qui a le mème objet et qui tend à reprendre, pour l'ur- 
Uclie unique, le texte du Conseil de la République. 

La parole est à M Ducos, 


M. Hippolyte Ducos. Mesdames, messieurs, comme j'ai eu 
l'occasion de le faire remarquer lors des précédents débats sur 
Ja question qui nous est de nouveau soumise, la plupart des 
difficultés et des désaccords, en matière de législation des baux 
ruraux, provient des différences considérables qui existent, 
d'une partie de la France à l'autre, dans les modalités d’exploi- 
lation agricole. 

H faudrait, à la vérité, pour tenir compte de la divergence des 
mœurs, une Jégislation pour chaque région, Tout au moins 
est-il de notre plus trict devoir, quand nous modifions les sta- 
tuls de l’une des diverses catégories de contrats ruraux, d'éviter 
je plus possible de heurter les habitudes de la région où elle 
est le plus en honneur. 

En ce qui concerne le métayage, c’est dans le Sud-Ouest qu'il 
est le pius répandu. Tel qu'il était pratiqué, de génération en 
génération, il donnait satisfaction à tout le monde, L'union la 
pe complète régnait entre les deux parties, entre preneurs et 
ailleurs, appellations, sinon de combat, du moins d'opposition, 
qui n'éta'ent même pas connues dans nos pacifiques campagues 
où de plus en plus nomibreux étaient les métayers qui deve- 
naient à leur tour proprictaires. 

I a fallu Ja manie d'innovations législatives qui, depuis la 
libération, a sévi et sévit encore en cette matière comme en 
beaucoup d'autres... 


M. Pierre Guérard. Très bien! 


M. Hippolyte Ducos. pour qu'on $se soil avisé, par des 
mesures inadaptées, de troubler cette harmonie, 

Contre ces mesures, quelques-uns d'entre nous se sont 
élevés énergiquement. 

M. Waldeck Rochet. 1! est difficile d'être plus réactionnaire! 

M. Hippolyte Ducos. Il est difficile, au contraire, d’être plus 
partisan du vrai progrès social! 





Le Conseil de la République a proposé des modifications heu- 
reuses, dont quelques-unes seulement ont été acceptées — trop 
partiellemsent d'ailleurs — par l’Assemblée nationale, 

Celle-ci va-t-elle s'opposer à l'amélioration que le Conseil de 
ja République a apportée au texte de l'article 56 de l'ordon- 
nance du 17 octobre 1915 ? 

L'accord est intervenu entre les deux assemblées sur le pre- 
mier et le troisième paragraphes de cet article. Le désaccord 
subsiste sur le deuxième paragraphe, qui porte sur les délais 
fixant la date de Ja reprise. 

L'objection la plus grave qui ait été faite au texte de l’Assem- 
blée nationale est la suivante — je n’y insisterai d'ailleurs pas, 
puisque différents orateurs viennent de développer la même 
thèse : À quel moment s'effectuera Ja reprise lorsque Ja demande 
de conversion aura été formulée quelques jours avant la fin du 
bail, comme il est spécitié à l’article 53 ? 

Voici en effet le texte de l'article 53: 

« À dater du 1% janvier 1947, la conversion ne pourra être 
demandée, sous les formes prévues à l'article suivant, qu'à 
l'expiration de chaque période triennale. La demande devra ètre 
présentée avant la fin de la période triennale... » 

Jusque là, on pourrait acquiescer., Mais voici la suite: 

« Bénéficient également de la faculté de conversion tous les 
preneurs en fin de Hbaïl. » 

Prenons un exemple, comme l'a fait M. Restat, rapporteur 
de la commission de l'agriculture au Conseil de la République, 
qui a excellement présenté le texte qui nous est soumis. 

Un bail à métavage <e termine le 1% novembre. Pour un 
motif quelconque, le preneur fait une demande de conversion 
le 15 octobre, c'est-à-dire quinze jours avant, Le tribunal 
paritaire ne pourra statuer avant la fin du bail, puisqu'il 
n'aura que quinze jours, le preneur devant rester en place 
jusqu'à une décision à intervenir après une longue procédure, 

De deux choses l'une: ou le jugement définitif accorde la 
reprise, et alors il pourra arriver que certains tribunaux pari- 
aires soient tentés de considérer qu'il y a eu renouvellement 
du bail, auquel cas le bailleur ne pourra reprendre qu'à la 
fin du bail, c'est-à-dire neuf ans après; ou b'en le jugement 
définitif refuse la reprise, et, dans ce cas, le preneur sera 
considéré comme un occupant sans titre depuis le début de la 
procédure. 

Obscur et équivoque, le texte de Ja commission risque de 
donner lieu aux plus graves injustices, dont pourraient être 
victimes aussi bien les métavers 4 les propriétaires. 

Le texte du Conseil de la République est, au contraire, clair 
et précis, I fixe neltement la prise de possession, lorsqu'elle 
est accordée. Le délai part de la date, non de l'engagement 
de la procédure, mais du jugement définitif. 

C'est essentiel. On n° sait jamais, en eflet, combien de 
temps durera une procédure, Prendre comme base son début 
geut donner lieu aux plus désagréables surprises, On ne peut 
savoir à quoi s'en tenir que si l’on se fonde sur la date du 
jugement définitif. 

Objectera-t-on que cela portera | paroi au preneur, qui 
n'aurait pas assez de temps devant lui pour trouver une autre 
exploitation en cas d'éviction ? 

Le Conseil de x République qui, primitivement, avait 
concédé un délai de quinze mois, en accorde un de dix-huit 
mois dans son nouvesu texte, De telle sorte que, dans certains 
cas, il pourra s'écouler une période de trente mois entre le 
jugement définitif et la prise effective. 

Je demande, en conséquence, à l’Assemblée d'adopter la 
modification proposée par le Conseil de la République. Elle 
est favorable à la fois aux preneurs et aux bailleurs et pro- 
duira le meilleur effet dans les régions de métayage où risque 
d’être encore troublée, par ces nonvelles tracasseries législa- 
tives, la confiance réciproque dont le retour était sur le point 
de rendre inutie l'institution des tribunaux paritaires. 


M. le président La parole est à M, le rapporteur suppléant. 


M. le rapporteur suppléant. Je voudrais, au nom de la com- 
mission de l'agriculture, répondre, non pas aux orateurs qui ont 
défendu son texte, mas à ceux qui ont demandé la reprise du 
texte du Conseil de la République. 

La différence n'est pas très importante et vous l'avez tous 
souligné; elle ne justifierait pas que l’on passionne le débat, 
ce que nul n'a fait, je m'empresse de le dire. 

Néanmoins, les difléreaces qui séparent les textes de l’Assem- 
blée et du Conseil de la République ressortent, dans le premier, 
à l'avantage du mélayer. 

Il est assez normal qu'un métayer qui éprouve des difficultés 
pour retrouver une ferme ou une métairie dispose d'un peu 
plus de dix-huit mois pour retrouver une exploitation. 

Je sais bien que les orateurs se sont inquiétés de la situation 
du métayer et j'ai été particulièrement sensible à leur argu- 
ment. Is ont dit que le métaver risquait, si le texte de l’Assem- 
blée nationale était adopté, de se trouver dans une situation 
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difficile au cas où il demanderait la conversion en fin de bail 
parce que, à ce moment Jà, il ne bénéficierait même pas d'un 
délai de dix-huit mois. 

Je répondrai, par deux arguments, à cette objection. 

En premier lieu, il m'étonnerait fort que le métayer demande 
la conversion en fin de bail. Cela me paraitrait vraiment extraor- 
dinaire et — faites lui confiance — je ne crois pas que ce soit 
jamais le cas. 

Eu second lieu — et cet argument est encare beaucoup plus 
fort — même si le métayer ne demande pas la conversion, rien 
n'empêche le bailleur de lui dire: je reprends la ferme pour 
mo. 

Ainsi, qu'il y ait ou non demande de conversion, dans tous 
les cas, le baïlleur a le droit de demander la reprise de sa 
zuétairie pour l’exploiter lui-même et, dans tous les cas, le 
délai de dix-huit mois subsiste. 


M. Raphaël Trémouilhe. La conversion reut être demandée un 
an, voire seulement quelques jours à l'avance. 
Far conséquent, le bailleur est lésé. 


M. le rapporteur Suppléant. N'oubliez pas le délai de dix-huit 
mois et, d'autre parts je le répète, faites confiance au métayer: 
il ne demandera pas la conversion dans les derniers quinze 
jours 

Je voudrais présenter un autre argument. Le texte de l'Assem- 
blée nationale, à mon avis, est beaucoup plus clair, A partir 
du moment où le métayer aura demandé Ja conversion et qu'elle 
aura été refusée, il saura combien de temps il peut encore res- 
ter dans sa métairie, tandis que, si le texte du Conseil de Ja 
République est adopté, il aura intérêt à employer une procédure 
dilatoire de façon à retarder le plus possible la date du départ. 


M. Marcel David. Très bien ! 


M. le rapporteur suppléant. avec tous les inonvénients que 
cela comporte: procédure compliquée et coûleuse, incertitude 
quant à la date du départ. 

Avec le texte de l'Assemblée, je le répète, les choses seront 
claires, le métayer saura à quel moment il devra quitter les 
lieux. 

Enfin, je le rapyelle très brièvement, ce texte a donné lieu à 
un accord. Une lettre de la fédération des exploitants, que j'a 
sous les veux, adressée au président de la commission de l'agri- 
culture, le rappelle. Un accord a été signé par la fédération 
nationale des syndicats d'exploitants agricoles et approuvé par 
la fédération nationale de la propriété agricole. 

Pour toutes ces raisons, il serait sage, à mon avis, d'adopter 
le texte de l'Assemblée, qui n’a rien de révolutionnaire, qui est 
un texte humain ct social, un texte de justice correspondant 
au miMimum qu'on puisse accorder aux métayers. 

Les membres de la commission de l’agriculture ont été una- 
nimes à estimer que c'était une solution de justice. 

J'insiste donc très vivement auprès de tous les membres de 
l'Assemblée pour qu'ils adoptent 1a proposition de la commis- 
sion. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. de 
Félice. 

Je suis saisi d’une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. e 

(Les votes sont recueiliis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...................... (614 
Majorité absolue.......................... 908 


Pour l'adoplion........... 63 
Contre .......... PORT de 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


“I n'y a pas lieu de mettre aux voix l'amendement de 
MM. Ducos et Juglas qui avait le mème objet. 

_- Avant de mettre aux voix l'article unique de la pores 
de loi, j'indique à l'Assemblée que le Conseil de k République 
a «-vp son avis à la majorité absolue des membres le compo- 
sant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l'artic'e 20 in fine de la Cons- 
titution et l'article 59 in fine du règlement stipulent que, lors- 
que l’Assemblée nationale s'est prononcée pour le rejet total 
ou parlie] des amendements du Conseil de la République, le 
vote en seconde lecture de l'ensemble de la loi doit avoir 
lieu au serutin public, à la majorité absolue des membres com- 
posant l’Assemblée nationale. 








Je mets aux voix, par scrutin, l'article unique de la propo- 
sition de loi, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin. 


NOM OS VOD... nest der server 619 
OI PURE Ts ndan tentent des 318 
Pour l'adoption........... 609 
UT, PRET PE CU 0 


REPORT DE DISCUSSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à majorer 
certaines prestations famuliales mais, le Conseil de la Répu- 
blique n'avant pas encore donné son avis, celte affaire est 
MERE à la suite de l'ordre du jour. 

ordre du jour appellerait la discussion du projet de loi sur 
l'allocation aux vieux travailleurs, 

La commission n'étant pas encore en mesure de présenter 
son rapport, cetle affaire est également reportée à la suite de 
l’ordre du jour, 


ACCORD INTERNATIONAL SUR LE BLE 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi n° 6679 autorisant le Président de la République 
à ratifier l'accord international sur le blé signé à Washington, 
le 13 avril 1953. (N° 7216.) 

La conférence d'organisation des débats, réunie le jeudi 
31 décembre 1953, conformément à l'article 39 du règlement, a 
réparti comme suit le temps réservé à ce débat, soit une heure, 
compte non tenu de suspensions éventuelles : 


Gouvernement, 19 minutes ; 

Commission de l’agriculture, 5 minutes; 

Groupe socialiste, 5 minutes; 

Groupe communiste, S minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 5 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 5 minutes; 

Groupe républicain radieal et radical-sociaiiste, 4 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 4 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 4 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 4 minu- 
tes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 2 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 2 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 2 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
ainsi que la durée des pointages dus à l'initiative d'un groupe, 

La parole est à M. Charpentier, rapporteur de la commission 
de l’agricu:ture. 


M. René Charpentier, rapporteur. Mesdames, messieurs, le 
premier accord de Washington est venu à expiration le 31 juillet 
1953. 

Je rappelle que la France s'était, dans ce premier accord, 
portée exportatrice pour une quantité de 111.283 tonnes. 

Elle l'avait fait, d'une part, parce qu'elle comptait sur une 
production en sérieuse expansion, d'autre part, parce que les 
prix de l'accord étaient intéressants au moment de la signature 
de cet accord. 

Notre déception à été la conséquence des récoltes irrégu:ières, 
de l’absence de stocks, mais surtout de l'écart grandissant entre 
le prix du blé faisant l'objet du quota de l'accord de Washin- 
ton et le prix du blé hors quota. La guerre Ge Corée et la 
hausse des cours mondiaux qui en a été la conséquence ne 
pouvaient pas être prévues. 

En raison de cette déception, à la suite surtout de l'adoption, 
dans le nouvel accord, d'un prix minimum d'un peu moins Jde 
2.000 francs le quintal, ‘a France, tout en tenant à rester, même 
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pour une quantité minime, placée parmi les pays exportateurs, 
a réduit nt t 


nn contingent à 104 ) tonnes de blé. 


A l'exeeplion de nos collègues communistes, la commission 
de l'agricullure a approuvé la position du Gouvernement et 
demande, en conséquence, à l'Assemblée de ratifier le nouvel 
- rl À } tr 
à ITU ut YASAINTION, 


M. le président, Jans la discussion générale, la parole est 
à M. Waldeck Rochets 


M. Waldecx Rochet. Mesdames, messieurs, je voudrais expli- 
quer frès brièvement Ie vote du groupe communiste. 

Dans le nouvel accord internalional qu'on nous propose de 
rallier, le contingent d'exportation attribué à la France est 
ramené à 10.000 tonnes seulement par an. Par rapport à une 
production movenne de 80 miliions de quintaux, un tel contin- 
gent est, comme le reconnait M. Charpentier, rapporteur, lui- 
ième, symboli que. 

Donc, la France, aux termes de cet accord, ne compte prati- 
quenient Hi CoinIne pays exportateur hi Corine pays inpor- 
lateur, 

Queiles seront les conséquences de cet état de choses ? Selon 
que lon se piace dans lFhypothèse d’une bonne ou d'une 
mauvaise récoite, elles seront les suivantes: 

Premièrement, dans le cas où nous aurigns une production 
excédentaire de plusieurs millions de quintaux, la France ne 
bénéficierait d'aucune garantie d'exportation, les 10.000 tonnes 
prévues représentant une quantité négligeable ; 

Deuxièmement, dans le cas où, par suite de mauvaises récol- 
tes, la France aurait besoin d’iraporter, elle ne bénéficierait 


pas des importations à prix limité dont pourront seuls béné- 
licier les pavs dits « importateurs ». 
Dans ces conditions, quel intérèt peut bien avoir la France 


À siguer un tel accord ? Elle n'en à pratiquernent aucun, bien 
Li 
1 


au contrare, En signant cet accord, nous sacrifions les intérêts 
d'avenir de Pagriculture française en livrant, pour plusieurs 
atuaces, les prineipaux marchés européens aux Etats-Unis, au 
Canada et à l'Australie. 

nest d'ailleurs que de consulter les chiffres pour que la 
chose saute aux veux. 

Sur un contient d'exportation garanti de 16.208.000 tonnes, 
les Etaïs-Unis obliennent 7.353.4XX) tonnes d'exportation, le 
Canada 6.804.000 tonnes, PAustralie 2.041.000 tonnes, soit, pour 
ues [rois pays, 16.198.000 tonnes, c'est-à-dire la totalité moins 
10.500 tonnes, 

Vers queis pays sont dirigées ces exportations obligatoires ? 
l'après le projet d'accord, les principaux pays importateurs 
doivent importer les quantités suivantes : . 

Grande-Bretagne, 419.090 tonnes; Allemagne occidenta'e, 

\ unes; Halie, S30.000 (onnes; Pays-Bas, 675.000 tonnes ; 
Bol que, 615.084) tonnes: Autriche, 250.000 tonnes: Irlande, 
ok) tonnes; Suisse, 230.000 tonnes; Japon, un million de 


nsi, les principaux pays qui, aux termes du projet d'accord, 
tenus d'accueillir les 15.208.000 tonnes d’exportations des 
Liats Unis, du Canada et de l'Australie sont avant tous les pays 
de l'Europe occidentale, Par conséquent, ratifier l'accord inter- 
ralonal que vous nous proposez, c'est, que vous le vouliez ou 
non, livrer pour trois ans les marchés de l'Europe occidentale 
à l'Arwérique et à l'Australie; du même coup, c’est fermer Ja 
| rte aux possibilités d’exportations éventuelles de l’agriculture 

Fran 

\ ce propos, qu'il me soit permis de faire observer qu'il y 
a tout de même une contradiction évidente entre Ja position 
de ceux qui nous proposent de ralifier cet accord et les propos 
plus où moins dérmagogiques qu'iis nous prodiguent lorsqu'ils 
parlent de leur prétendue politique d'expansion agricole et aussi 
de ‘eur projet de création d'un marché européen unique. 

Les partisans de la communauté européenne, comme M. Char- 
pentier, rapporteur, tentent de faire croire aux agriculteurs 
que la Création d'un marché européen unique serait suscep- 
üble de leur procurer des débouchés nouveaux. 

Or, dés aujourd'hui, en ce qui concerne le blé, M. Charpen- 
tier el ses amis nous proposent de livrer le marché européen 
à l'Amérique pour trois ans. Après cela, comment pouvez-vous 
encore prétendre que votre souci est de procurer des débouchés 
nouveaux à nos agriculteurs ? 

En fait, et vous le savez bien, le marché européen unique, 
avec la suppression des barrières douanières, ce serait un mar- 
ché dominé par les exportations d'outre-Atlantique. Ce serait 
l'envahissement de notre propre marché, qui ne jouirait d'au- 
cune protection contre les produits étrangers. Ce serait, en 
définitive, la ruine rapide de la masse de nos petites et moyen- 


nes exploitations, qui ont d'autant moins la possibilité de résis- 
ter à celle concurrence internationale que vous leur refusez 
systématiquement les moyens de s'équiper. 





Vous nous parlez de votre prétendue politique d'expansion 
agricole. Maïs tous vos actes — en particulier cet accord — 
démentent vos paro:es. 

Dans l’ancien accord international sur le blé, la France se 
voyait attribuer un contingent d'exportation de 111.000 tonnes, 
Ce n'était pas beaucoup, mais le nouvel accord que vous nous 
proposez de ratifier aujourd'hui réduit ce contingent au chiffre 
ridicule de 10.000 tonnes par an, cela au moment où nous avons 
un excédent de 6 à 8 millions de quintaux de blé. 

Comment, après cela, pourrez-vous encore parler de po'itique 
d'expansion ? Les organisations agricoles ont souvent reproché 
au Gouvernement de conclure, sur le plan international, des 
accords commerciaux qui sacrifient les intérêts de l’agriculture 
française, Jamais le reproche n'a été aussi fondé qu'avec 
celui-ci. 

Je souligne que l'Ang'eterre a fait connaître qu’elle se refu- 
sait à le ratitier, Cela signifie qu'elle entend se réserver la 
liberté de s'approvisionner où bon lui semblera, c’est-à-dire au 
mieux de ses intérêts nationaux. 

Nous estimons que la France doit, elle aussi, réserver sa 
liberté d'action et songer à ses intérêts nationaux avant de 
satisfaire aux exigences des exportateurs d'outre-Atlantique. 

Voilà pourquoi, en volant contre la ratification, lé groupe 
communiste a le sentiment de bien défendre les intérêts de 
l'agriculture francaise et de l’ensemble de notre économie 
nationale. (Applaudissements à l’extréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Au fond qu'est-ce que l'accord de gs À 
ton ? Une assurance contre une Haisse anormale du prix du 
blé. Cela ne signifie nullement que parce que la France est 
inserie pour 10.000 tonnes, elle n'exportera, en tout était de 
cause, que 10.000 tonnes. 

Aucun des pays signataires r'est inscrit pour Ja totalité; 
certains même, comme l'Angleterre — M. Waldeck Rochet l'a 
rappelé — n'ont pas signé l'accord, IL est donc parfaitement 
possible d'exporter du blé hors quota en Grande-Bretagne ainsi 
que dans tous les autres pays <t la France, je le souhaite 
ardemment, pourra exporter plus de 400.000 tonnes par an 
dans les prochaines années. 

ll convient de souligner également que si la France pouvait 
prendre posiiion pour elle-même, elle ne pouvait intervenir 
dans les décisions prises par les autres pays européens qu'elle 
ne pouvait obhger à s'inscrire pour moins de 10.000 tonnes. 

En l'occurrence, M. Waldeck Rochet, et je l'en remercie 
s'est fait le propagandiste d'une organisation du marché agri- 
cole européen. En effet, si cette organisation avait existé, les 
différents pays européens n'auraient pas pu s'inscrire comme 
importateurs de quantités importantes de blé. Une position 
aurait été prise par tous et il exislerait alors un régime préfé- 
rentiel européen, les Etats membres commençant par uliliser 
les disponibilités européennes avant de s'inscrire dans l'accord 
de Washington. Dans ces conditions, on aurait effectivement 
préservé et amélioré la situation de l'agriculture européenne 
et notamment de l'agriculture française. 


M. André Tourné. Ft des milliers de paysans seraient obligés 
de quitter leurs villages. 

M. le rapporieur. Si une organisation des marchés agri- 
coles européens existait, la situation serait bien simplifiée et 
clarifiée, 

La commission de l'agriculture vous demande par consé- 
quent de ratifier la position adoptée par Ja France dans cet 
accord de Washington. 


M. le président, La parole est à M. Waldeck Rochet. 


M. Waïldeck Rochet. Je ne veux pas passionner le débat, les 
positions sont suffisamment établies. J'estime toutefois que 
‘argumentation de M, Charpentier n'est nullement convain- 
cante. 

Le rapporteur nous dit: Ce n’est pas parce que la Fran se 
voit attribuer un contingent d'exportation ridicule de 10.000 
tonnes qu'elle ne pourra pas exporter davantage. Voire. 

En tout cas, le mieux aurait été de ne pas commencer par 
livrer les marchés de l'Europe occidentale à l'Amérique et à 
l'Australie, ce que vous faites par votre accord. 

M. Pierre Gabelle. Le seul moyen de l’éviter, c’est d'organiser 
un marché européen. 

M. Waldeck Rochet, Il y a, par conséquent, une contradiction 
dans voire système, 

M. le rapporteur, Nous n2 pouvons empêcher les autres pays 
de prendre une position qui leur soit propre. 

M. Waldeck Rochet. Encore une fois, je souligne que, contrai- 
rement à ce que vous aflirmez chaque jour, vous n'attribuez 
pas la priorité aux pays de l'Europe, mais aux Etats-Unis, au 
Canada, à l'Australie au détriment de l’agriculture française, 


nn OM TD LS D SP A HE 5 


NUE LD 








& 
{ 
Ë 





E 
5 
3 
5 
$ 
£ 
ï 
Fa 
Ê 
È 
£ 
: 
i 
: 
| 

1 
| 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 31 DECEMBRE 1953 u 7135 





C'est pourquoi nous voterons contre votre accord. (4pplaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion génerale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion 
de l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique: 

« Article unique. — Le Président de la République est auto- 
risé à ratifier l'accord international sur le blé signé à Washing- 
ton le 13 avril 1953 et dont le texte est annexé à la présente 
loi. » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi, 


M. Waïldeck Rochet, Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueullis.) 


M. le président. Personre ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. HE 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement da serutin: 


Nombre des votants... RTE PTE TE 611 
Majorité absolue......... nas És 306 
Pour l'adoption........... 509 
COS rose vréosse SUR 


L'Assemblée nationale à adopté. 


22 — 


CREDITS PROVISOIRES AU TITRE DES DEPENSES MILITAIRES 
POUR L'EXERCICE 1954 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi portant ouverture de crédits 
provisoires applicables aux mois de janvier et février 1954 
(Dispositions relatives aux dépenses militaires). 

La parole est à M. Pineau, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances, 


M. Christian Pineau, rapporteur. Je demanderai simplement à 
l'Assemblée de reprendre fe texte de l’article 4 ter disjoint par 
le Conseil de la République, et j'insiste auprès du Gouverne- 
ment pour qu'il ne s’y oppose pas. 

En effet, l'article 4 fer empêche les licenciements dans les 
établissements de la défense nationale jusqu'au vote définitif 
des crédits militaires. Nous avons accepté, Fontre jour, de ne 
voter immédiatement un texte de la commission prévoyant 
es conditions de dégagement des cadres en cas de licenciement. 
Il en résulte que l'article 4 {er devient la seule garantie des 
intéressés et je demande au Gouvernement de se rallier à notre 
posilion, 

M. le président. La parole est à M. Triboulet, rapporteur pour 
avis de la commission de la défense nationale, 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. La commission 
de la défense nationale insiste aussi très vivement auprès du 
Gouvernement. 

Je rappelle que celui-ci avait pris un pen gp à son égard. 
Je comprends certes que ja position que lui offre le Conseil 
de la République, en le dégageant de l'obligation d'arrêter 
les licenciements, soit plus confortable pour lui. Mais, en pre- 
mière lecture, s'était posée la question de savoir si nous discu- 
terions les douzièmes provisoires au fond ou si nous nous 
contenterions seulement d'évoquer les problèmes. Le Gouver- 
nement était partisan d’une discussion sommaire. En contre- 
partie, il acceptait que les licenciements soient ajournés jus- 

u'au moment où le budget définitif serait voté. Nous lui 

emandons de tenir son engagement et, par suite, de ne pas 
s'opposer au rétablissement de l’article 4 ter. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine. 


M. Jacques Gavini, secrétaire d'Etat à la marine. Chacun com- 
prendra l'embarras du Gouvernement qui se trouve en présence 
de deux propositions. 

L'une, celle des commissions de l’Assemblée nationale, qui 
demande la reprise du texte de l’article 4 ter; l’autre, celle 
du Conseil de la République qui, tenant compte des arguments 








que M. le ministre de la défense nationale avait présent s ici 
même, à disjoint l'article 4 ter. 

Sans insister davantage, le Gouvernement ne peut que se ral- 
lier à la position du Conseil de la République et demande le 


maintien de la disjonction de l'article 4 fer. 
M. le président, La parole est à M. Ducos, 


M. Hippolyte Ducos. Je voulais intervenir pour demander le 
rétablissement de l'article 4 ter, de manière qu'aucun Hicencie- 
ment ne soit prononcé jusqu'à ce que le buiget de la defense 
nationale soit discuté et adopté. 

Du moment que tout le monde est d'accord... 


M. le président. Sauf le Gouvernement. 

M. Hippoiyte Ducos. ln tout Cas l'Assemblée accepte. C'est 
l'essentiel, J'ai satisfaction et je n'insiste pas. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je prends acte de ce que le Gouvernement 
ne fait état que d'une obligation morale et n'insiste pas outre 
mesure. 

M. le président. La défere me parait en effet un peu 
molle. (lires.) 

M. le rapporteur. Par conséquent. l'Assemblée unanime peut 
accepter les conclusions de ses Cormmiss.ons. 


M. le président. Conformément à la décision prise de sup- 
primer la discussion générale des budgets de dépenses, je 
vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conciusions 
de la commission portant sur l'article amendé par le Conseil 
de la République. 


[Article 4 ter.] 


M. le président. La commission propose de rejeter la dis- 
jonction prononcée par le Conseil de la République, pour 
l'article 4 ter ainsi concu: 

« Art. 4 fer, — Jusqu'à promulgation de la loi fixant 1e3 
crédits définitifs afférents aux dépenses militaires pour lexer- 
cice 1954, aucune réduction de personnel ne pourra être eflec- 
tuée par voie de licenciement dans les établissements d'Etat 
relevant de la défense nationaie. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?… 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


LE Ton 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
POSTES, TELEGRAPHES, TELEPHONES 


Ajournement de la discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones pour l'exercice 1954, 

M. Louis Sibué. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Sibué. 


M. Louis Sibué. Au nom de la commission des moyens de 
communication et du tourisme, je demande que la diseussion 
de ce budget soit reportée à cet après-midi, et cela pour 
plusieurs raisons. 

La qrincipale est qu’étant donné le déroulement imprévi- 
sible de nos travaux, sont absents ce matin le rapporteur 
spécial de la commission des finances, qui sera là cet après- 
midi, et le rapporteur pour avis de la commission des moyens 
de communication et du tourisme. 

Par ailleurs, dans les circonstances présentes, tout examen 
de questions intéressant les P. T. T. revêt une importance consi- 
dérable, Nous n'avons donc aucun intérêt, permettez-moi l'ex- 
pression, à voter ce budget à la sauvette. : 


M. le président. Non, on ne fait rien à la sauvette ici. 


M. Louis Sibué. Nous désirons que les principaux intéressés 
soient présents de façon que ce budget soit examiné avec une 
particulière attention. 


M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. J'insiste dans le même sens que mon ami 
M Sibué, 
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Le rapporteur spécial de la commission des finances sera 
présent au début de la séance de l'après-midi, Il serait sage, 
étant donné les circonstances, d'attendre son arrivée atin qu'il 
puisse répondre lui-même aux observations qui pourront être 
présentées, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 

M. Pierre Ferri, ministre des postes, télégraphes et téléphones. 
M. le rapporteur de la commission des finances m'a téléphoné 
et je suis enticrement d'avis qu'il faudrait attendre son arrivée, 
prevu pou quinze heures. 

Je demande done à l'Assemblée de bien vouloir reporter à 
iinze heures la discussion, en deuxième lecture, du budget 
si. N CS VE S 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute, comme le 
dernandent les commiss cns et Je Gouvernement, accepter que 
soit reportée À qninze heures la discussion, en deuxiime lecture, 
da buüget des postes, lélégraphes et téléphones. (Assenti- 
tient.) 


SO 5 
DEPENSES DES MINISTÈRES POUR L'EXERGICE 1954 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
(1. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME) 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion. en 
deuxivrme lecture, du projet de loi relatif au développement des 
credits affectés aux dépenses du ministère des travaux publies, 
des transports et du tourisme. (L — Travaux publies, transports 
el lourisine) pour l'exercice 1054, 

La parole est à M. Bénard, rapporteur spécial de Ja comimis- 
sion des finances, 


M. François Bénard, rapporteur. La commission des finances 
a exaininé jeudi Je budget des travaux publics après sa dis- 
sion devant le Conseil de la République. 

Flle ha apærté que des modifications très légèses aux pro- 
posilions de la seconde Assemblée, Elle a simplement examiné 
d'une facon un peu plus complète la situation des personnels 
et leur classification dans les catégories des personnels actifs. 

Er effet, depuis Ja discussion en première lecture, un décret 
a écarté de ses dispositions Jes personnels des travaux publics. 

M. Pierre Meunier a présenté quelques observations à la 
commission des finances, Il se propose de les reprendre ici. 

le donnerar quelques explications, s'il le faut, lors de 
l'examen des articles. 


M. le président. La parole est à M. Sibué, rapporteur pour avis 
de ja commission des moyens de communication. 


M. Louis Sibué, apporleur pour avis. La commission des 
moyens de communication n'a pas d'observations à présenter 
sur l'ensemble du budget. Elle tient seulement à dire que ce 
budget est resté aussi scandaleusement insuffisant qu'en pre- 


miére lecture. Elle présentera un amendement à l'article 8 bis. 
M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier. 


M. Pierre Meunier. Vous connaissez tous, mes chers collègues, 
Ja situation particulièrement défavorisée des agents de travaux 
de ponts et chaussées, 

Lors de la discussion en première lecture, des amendements 
portant ahaltement indicatif ont été adoptés, tendant à ce que 
le Gouvernement améliore ieur situation. Or, depuis la première 
lecture, il s'est produit un fait nouveau. Un décret du 9 sep- 
termbre 1953, publié au Journal officiel du {2 septembre, a donné 
la liste des emplois pour lesquels, après avis du conseil supé- 
reur de la fonction publique, le Gouvernement acceptait un 
relèvement de léchelonnement indiciaire. 

Ur, on a été très surpris de constater que le Gouvernement 
a écarts de cette revision indiciaire les agents de travaux des 
pents et chaussées, malgré l'avis favorable et formel du conseil 
supétieur de la fonction publique. 

Ces personnels, dont tout le monde s'accorde à reconnaître 
le dévouement, sont souvent considérés par le Gouvernement 
comme des fonctionnaires de seconde zone. C'est ainsi que 
l'indemnité de déplacement qui leur est allouée est inférieure 
de 50 p. 100, on ne sait pas pourquoi, à celle des catégories 
similaires. 

C'est ainsi égatement que, malgré le caractère actif et pénible 
de leurs fonctions, le Gouvernement persiste à les maintenir 
dans Ja catégorie du personnel sédentaire, impliquant la 
retraite À soixante-cinq ans, malgré le vœu que nous avons 
exprimé et que le Conseil de la République a exprimé après 
nous d'une manière unanime. 





Eufin, il est incontestable que l'échelonnement indiciaire qui 
leur a été accordé à la suite des travaux de reclassement de la 
forction publique ne les a guère avantagés, puisque cet éche. 
lonnement se situe de 125 à 175, ce qui représente, compte 
tenu de l'abattement de zone et aussi de l'indemnité aux bas 
salaires, une rémunération mensuelle nette de 21.500 francs 
au début de leur carrière et de 27.000 franes après vingt-cinq 
annces de services, 

Ce traitement de 27.000 francs constitue Ja véritable fin de 
carrière des agents de travaux des ponts et chaussées, puis. 
qu'aucun débouché ne leur est offert, l'emploi de conducteur 
de chantier, situé immédiatement au-dessus dans la hiérar- 
chie, n'étant accessible que par voie de concours externe. 

C'est pour ces différentes raisons que :e conseil supérieur 
de la fonction publique avait émis l'avis qu'un léger relève- 
ment d'indices devait ètre décidé en leur faveur et avait pro- 
posé qu'à l’échelonnement indiciaire de 125-175 soit substitué 
l'écbelonnement 135-185, soit une augmentation de 10 points 
seulement, 

Le Gouvernement est passé outre à cette proposition aussi 
modeste qu'armplement justifiée, Peut-être était-<e pour une 
raison financière, sous prétexte que les agents de travaux des 
ponts et chaussées sont 37.000 en France. Mais cette raison 
ue doit pas prévaloir sur les motifs d'équité et de justice. 

Le Gouvernement, qui a accepté à juste titre les propositions 
de reièvement indiciaire pour les facteurs et les agents des 
caux et forêls, par exempe, se doit de les accepter pour les 
agents de travaux des ponts et chaussées. 

C'est pourquoi je demande à M. le ministre des travaux 
pubhes, au nom de la commission des finances unanime, de 
bien vouloir reconsidérer la question et d'intervenir au conseil 
du Gouvernement pour que ce relèvement indiciaire soit fait 
le plus tôt possible. 


M. le président, La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. M'associant aux observations que vient de 
présenter mon ami M. Pierre Meunier, j'ajoute simplement 
que la sollicitude du Gouvernement doit s'étendre à nos 
employés de ia voie d'eau, en particulier aux éclusières et 
aux Ce.usiers, qui sont toujours classés dans la catégorie B et 
non pas dans le service actif malgré toutes les demandes pré- 
sentées depuis plusieurs années à çe sujet. 

C'est pourquoi je me joins aux observations de mon ami 
M. Meunier, pour qu'on prenne également en considération le 
sort de ce personnel vraiment intéressant. 


M. le président, La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Je voudrais, en quelques mots seulement, 
monsieur le ministre, attirer votre attention sur une question 
particulièrement importante. 

Les travaileurs des chemins de fer, anciens combattants, 
déportés et internés de la Résistance, sont les seuls agents 
des grands services publics à être exc.us, d’une part du béné- 
tice de la double campagne pour les opérations de guerre 
auxquelles ils ont effectivement participé, et d’autre part des 
dispositions découlant de l'application de l’article 8 de la loi 
48-1251 du 6 août 1948. 

Il est incontestable que cette anomalie à l'égard des tra- 
Väileurs des chemins de fer est abso:ument inconciliable avee 
les dispositions des lois des 14 avril 1924, 6 août et 20 sep- 
1embre 1948 reconnaissant explicitement les sacrifices consentis 
pour la défense de la France par les anciens combattants, les 
déportés et les internés de la Résistance, au cours des guerres 
1914-1918 et 1959-1943. 

C'est la raison pour laquelle je vous demande, monsieur le 
Ministre, de bien vouloir nous indiquer ce que vous comptez 
faire, et rapidement, car les cheminots anciens combattants, 
déportés et interaés, attendent de vous que vous app.iquiez 
la loi à leur égard, comme cela a été fait pour les autres 
catégories de travailleurs des services publics. 


M. le président. La parole est À M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commission des moyens de 
communication et du tourisme est d'accord avec les observa- 
tions présentées par M. Meunier au nom de la commission des 
finances. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. Jacques Chastellain, ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Monsieur Meunier, comme je l'ai 
déclaré au Conseil de la République, j’ai immédiatemment pro- 
testé auprès des services de la fonction publique et dn minis- 
tère du budget au sujet de la situation défavorisée faite aux 
agents de travaux, 


RAT 


< ENS 


FA 


en 2 


L 








Ÿ 
, J 
$ 
À 
k 
Î 
Fe 


ne Nan 











ASSEMBLEEF NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 31 DECEMBRE 1953 7137 








J'ai reçu quelques assurances, et je crois que vous pouvez 
à cet égard faire confiance au ministre des travaux publics. 


M. Picrre Mounier. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. Marc Dupuy. Et en ce qui concerne les anciens combat- 
tants ? 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. La situation des cheminots forme un tout, monsieur 
Dupuy. 

M. le président. Conformément à la décision prise de sup- 
primer la discussion: générale des budgets de dépenses, je vais 
appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la 
commission portant sur les articles amendés par le Conseil de 
L République. 


[Article 1*%.] 


M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote des 
chapitres modities de l'état A. 
Je donne lecture de ces chapitres: 


ETAT A 
TITRE II — MOYENS DES SERVICES 
4e partie. — l'ersonnel. — Rémunérations d'activité. 


M. le président. « Chap. 31-01. — Administration centrale. 
— Rémunérations principales. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 270.531.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la Répubiique, 270.530.00 
ranes. 
r La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demanie la paroïe ?.… $ 

Je mets aux voix le chapitre 31-01 au chiffre de 270.530.000 
francs. 

(Le chapitre 21-01, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 91-12. — Ponts et chaussées. — 
Indemaités et allocations diverses. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 278.081.000 francs: 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 278.083.000 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de ia République, 

a paroie est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Sur ce chapitre, la commission des finances 
a voulu souligner, monsieur * ministre, que vous avez pris 
un autre décret tendant à relever certaines indemnités spéciales 
et elle vous en remercie, car vous avez ainsi donné satisfac- 
tion à une demande qu'elle avait formulée lors de la discus- 
sion de ce budget en première lecture. 

Ele pense que ces relèvements se traduiront dans Je budget 
du prochain exercice par une augmentation d?s crédits ins- 
crits à ce chapitre. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-12 au chiffre de 278.083.000 
francs. 

(Le chapitre 31-12, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-13. — Ponts et chaussées, — 
Conducteurs de chantiers et agents de travaux. — Rémunéra- 
tions principales. » 

Chiffre voté par l'As<emblée nationale, 11.683.481.000 francs; 
A. ds voté par le Conseil de la République, 11.683.480.000 
rancs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne dernande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-13, au chiffre de 11.683 mil- 
lions 480.000 francs. 

(Le chapitre 31-13, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


3° partie. — Travaux d'entretien. 


M. le président, « Chap. 35-21. — Routes et ponts. — Entre- 
tien et réparations. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale. 14.869.190.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 14.869 mil- 
lions 189.000 franes. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 


_ M. André Tourné. Monsieur le ministre, je veux très rapi- 
dement, et une fois de plus, rappeler à l'occasion de l'examen 
de ce chapitre concernant les crédit affectés aux routes et aux 
ponts, que Jes ponts de ia valiée du Haut-Vallespir, qui furent 
emportés par les inondations en 1940, il y a donc déjà quatorze 
aus, n'ont pas encore été reconstruits. 








J'en ai entretenu à plusieurs reprises M. le ministre de 
la reconstruction qui m'a décaré que cette contruction vous 


incombe. J'ai, depuis, appris de vos services que le ministère 
des finances devait avancer des crédits pour toutes les cons- 
tructions nouvelles de ponts qui doivent avoir lieu dans notre 
pays. 

Ainsi, depuis des années, rien n'a é!é fait. C'est une situation 
des plus pénibles qui a trouvé sa consécration douloureuse il 
y à une dizaine de jours quand une fois de plus le Teth a 
débordé, inondé et complétement isolé pendant plusieurs jours 
la vilie de Prats-de-Mollo, cité paysanne et touristique de grande 
importance. 

Des malades qui devaient être opérés d'urgence n'ont pas pu 
être transportés à Perpignan. En ce moment, les autobus et les 
voitures automobiles ne peuvent pas gagner Prats-de-Mollo 
dans de bonnes conditions, ear le chemin qui remplace l'an- 
cienne route passe dans le lit de la rivière. 

Les populatiôns inléressées sont très mécontentes de celte 
situation. 

Il n'est pas possible de les laisser dans l'abandon. Des cen- 
taines de familles paysannes et des centaines de commercants, 
d'artisans, d'hôteliers, de restaurateurs et de maisous de cure 
attendent que les travaux soient repris. 

Les deux tronçons de route existent, il faut done construire 
au plus tôt les deux ponts de Saiut-Fioi et de la Baillanouse. 
Je vous assure qu'il y a là une grande et belle œuvre à réa- 
liser. On ne peut pas laisser ces populations à la merci des 
vicissitudes d'une rivière qui périodiquement déborle et pro- 
voque des dégâts considérables. En outre, dans Ja contrée 
sinistrée, des centaines de travailleurs du bâtiment, des jeunes 
notamment, Sont en ce moment totalement dépourvus de travail 
et de possibilités ‘de reclassement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 35-21 au chiffre de 1% 869.159.000 
francs. 

(Le chapitre 35-21, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 95-51. — Voies de navigation inté- 
rieure. — Entretien et reparations ». 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 3.652.614.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 3.652.613.000 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 35-31 au chiffre de 3.652.613.000 
francs. 

(Le chapitre 35-31, mis aux voir à ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec les 
chiffres résultant du vote des chapitres modifiés de l'état A: 

« Art. 1%, — 1] est ouvert au ministre des travaux publies, des 
transports et du tourisme, an titre des dépenses ordinaires du 
budget des travaux publics, des transports et du tourisme pour 
l'exercice 1954, des crédits s'élevant À la somme de 197.811 mmil- 
lions 648.009 francs. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence de 23.905.202.000 francs, au titre HE: « Moyens 
des services »; à 

« Et à concurrence de 1413.906.446.000 francs, au titre IV: 
« Interventions pubiiques », 

« Conformément à la répartition par service et par chapitre 
figurant à l’état A annexé à la présente loi ». 

Personne ne demande la parole 9... 

Je mets aux voix l'article 1°. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 1.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 7, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 7.— Les dispositions de la loi n° 48-1540 du 17 octobre 
1948, autorisant le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme à subventionner certains travaux d'équipement 
des ports et certains travaux de défense contre les eaux et 
contre la mer, sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1954. 

« Les collectivités qui disposeront de fonds libres pourront 
les affecter à tout ou partie des dépenses qu'elles devraient 
couvrir par l'emprunt local et bénéficieront, en ce qui concerne 
les fonds ainsi employés, des annuités de l'Etat, dans les condi- 
tions fixées par la loi n° 48-1540 du 1* octobre 1918, modifiée 
comme il est dit ci-dessus. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 7 ainsi rédigé, 


(L'article T7, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 8 bis.] 


M. le président. La comimission propose, pour l'article 8 bis, 
Ja nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amegndé par le Conseil de Ja République: 

« Art. 8 bis. — Un projet de loi sera déposé avant le 31 mars 
et une loi fixera, avant le 1 juillet 1954, les mesures de nature 
à reduire au maximum les incidences financières sur le budget 
de l'Elat de l'exploitation de l’ensemble des diverses voies de 
communication et moyens de transports terrestres desservant 
les relations intérieures du territoire métropolitain. 

« Jusqu'au vute de la loi prévue au paragraphe précédent, 
les crédits suivants sont bloqués : 

« Chapitre 43-43, 20 milliards de francs. » 

M, Sibué à déposé, au nom de Ja commission des moyens de 
communicalion et du tourisme, saisie pour avis, un amende- 
ment tendant à supprimer les deux derniers alinéas de cet 
article, 

La parole est à M. Sibué. 


M. le rapporteur pour avis. La commission des moyens de 
communication et du tourisme regrette de ne pas être d’accord 
avec la commission des 1nauces sur le texte proposé. Le 
Conseil de Ja Répubiique a, en effet, apporté au texte voté par 
l'Assemblée nationale en première lecture deux modifications. 

En premier lieu, il a tixé nn terme précis au vote d’une loi 
prevovant les moyens que le Gouvernement pense employer 
pour réduire les déficits afférents à l’ensemble des moyens de 
transports. 

Le texte voté en première lecture indiquait que cette loi 
devait intervenir avant le 1*% juillet 4954. Le Conseil de la 
République est d'accord sur cette date mais, en plus, il fixe un 
délai pour le dépôt du projet de loi par le Gouvernement. Nous 
sommes d'accord sur cette première partie du texte proposé 
par le Conseil de la République, 

La deuxième modification est plus importante, Elle prévoit 
une sanction — c'est le terme employé par M. Pellenc à la 
tribune du Consei! de Ja République — pour le cas où la loi ne 
serait pas Votée avant le 1% juillet 1954. Cette sanction consiste 
en un blocage de crédits sur les trois chapitres concernant la 
SR GE 

Le Conseil de la République a donc prévu le blocage de 
6.630 millions au chapitre 45-42, de 20 miliards au chapitre 
45-13, qui concerne les subventions d'équilibre prévues par 
les articles 18 et suivants de ‘a convention de 1937, et un blo- 
cage de 3.779 millions au chapitre 45-44. 

Votre commission des finances a suivi partiellement Je 
Conseil de ja République dans cette voie et retenu un blocage 
de 20 milliards au chapitre 45-43, c'est-à-dire le blocage le 
plus important, 

Je me permets de rappeler qu’en première lecture votre 
cominission des finances avait demandé qu'un projet spécial 
soit déposé par le Gouvernement si en cours d’exercice de 
nouveaux crédits s'avéraient nécessaires au chapitre 45-43 en 
1293, comme d'ailieurs cela s'est produit, 

La commission des moyens de communication, tout en recon- 
paissant le but louable que la commission des finances veut 
atteindre, avait signalé le côté dangereux de cette méthode. 
Elle avait proposé de substituer à l’article 8 bis proposé par 
ia commission des finances le texte qui a finalement été adopté 
par l'Assemblée, et qui prévoit simp.ement qu'un texte de loi 
luterviendra avant le 1*% juillet 1954. 

Or, le texte du Conseil de la République est à notre sens 
beaucoup plus dangereux que celui que l'Assemblée nationale, 
déjà, n'avait pas retenu en première lecture. 

En effet, que se passera-t-1 si le texte de loi n’est pas voté 
le i juillet 1954 9 La sanction portera sur un crédit de 47 mil- 
hards de francs dont nous avons déjà unanimement reconnu, 
puisque c'était l’un des motifs du double renvoi du budget 
a l'Assemblée nationale, qu'il était déjà inférieur de 15 mi:- 
| rds aux besoins, et sur ces 47 milliards de crédits déjà insuf- 
fisants 20 milliards resteront bloqués. Aainsi, sur des besoins 
que nous avons évalués au minimum à 62 milliards de francs, 
si nous suivions le texte retenu par la commission des finances 
Ja S. N. C. F. ne pourrait disposer, en réalité, que de 27 mil- 
liards de francs. 

Or, contre qui jouera la sanction ? Jouera-t-elle contre le 
Gouvernement ? Lequel? — Je m'excuse, monsieur le ministre 
— en tout cas, nous savons qu'en 1953, lors de la discussion 
du budget au Conseil de ‘a République, le ministre de l’époque 
avait accepté un amendement prévoyant le dépôt d’un projet 
de loi avant le {1* octobre 1953, et ce projet de loi n’a jamais 
été déposé, Le Gouvernement n'a pas été pour cela l’objet 
d'une sanction. 

La sanction jouera-t-elle contre le Parlement si ie Parlement 
n'a pas pu, en raison, par exemple, de la complexité de la ques- 





tion, et je vois à son banc M. Bichet, qui sait d'expérience 
combien ce.a est difficie. 


A l'extrême gauche. Expérience amère! 


: le rapporteur pour avis. … rédiger un texte et ensuite le 
voter 

La sanction jouera donc contre la S. N. C. F., c’est-à-dire 
contre une entreprise nationale qui ne sera pas responsable du 
retard qui pourra être apporté au vote de la loi. 

Vous n'accepterez pas, personne n'acceptera que la S.N.C.F. 
arrête les trains pendant la saison d’été, par exemple. Ce serait 
un2 grève d'un nouveau genre. Personne n'acceptera non plus 
qu’une entreprise nationale ne paye pas ses fournisseurs ou son 
personnel. 

Accepterons-nous, alors, qu'elle fasse de la cavalerie, qu’elle 
s'adresse aux banques en payant des agios de 10 p. 100, et 
même davantage, qui viendraient aggraver encore son déficit ? 

Je pense que l’Assemblée ne se déjugera pas. Que nous 
demandions au Gouvernement de déposer un texte de loi avant 
le 28 février, soit, Que nous demandions au Parlement de le 
voter avant le 31 juillet, nous sommes d'accord. Nous avons 
toujours réciamé un grand débat sur la coordination des trans- 
poris, sous tous ses aspects. 

Mais le blocage des crédits constitue une sanction beaucoup 
trop dangereuse, En effet, ou bien on ne l’appliquera pas, car 
elle est contraire à la convention de 1937, ou bien on l’appli- 
quera, et alors ont obligera la S. N. C. F. à employer des pro- 
cédés qui ne sont pas dignes d’une entreprise nationale. 


M. le président. La parole est à M. Bichet. 


M. Robert Bichet. Je voudrais appuyer la thèse que vient de 
défendre M. S'bué. 

Je comprends très bien l'esprit dans lequel le Conseil de la 
République et la commission des finances ont introduit cette 
réserve, cette sanction, comme disait l’auteur de l'amendement 
au Conseil de la République, d’un blocage de crédits. Mais Je 
pense, en effet, qu'un pareil blocage. pourrait être dangereux. 

Sans doute, je me félicite, ayant depuis plus de trois ans, 
chaque année au cours du vote du budget des travaux publics, 
demandé avec insistance au Gouvernement de déposer et de 
faire voter un texte légal qui apporte enfin une solution favo- 
rable à ce problème de la coordination du rail et de la route, 
je me félicite, dis-je, qu'au Conseïl de la République et à la 
commission des finances, on considère enfin que le problème 
est urgent et qu'on veuille bien fixer non seulement des délais, 
mais des sanctions. 

Je pense cependant que la sanction envisagée — blocage des 
crédits — finirait par se retourner contre la société que l’on 
entend aider. 

Dans ces conditions, je demande que les deux derniers 
alinéas du texte du Conseil de la République, approuvés par la 
commission des finances, soient disjoints. D'autant plus qu'ils 
comportent une amélioration par rapport au texte que j'avais 
eu l'honneur de déposer devant l’Assemblée. 

On demandait qu'avant le 1* juillet une loi fixe les conditions 
générales de la coordination. Le texte prévoit désormais deux 
dates: celle du 1% mars, avant laquelle on exige du Gouverne- 
ment le dépôt d’un projet de loi, et celle du 1° juillet, avant 
laquelle la loi devra être votée. 

Si le Gouvernement, à la date indiquée, n’a pas déposé de 
projet de loi, l’Assemblée dispose donc d'un certain nombre de 
recours, ne serait-ce que l'interpellation, et elle aura la possi- 
bilité de l’obliger à s’exécuter, 

Je crois donc que cette sanction législative régulière est très 
suffisante, et je demande à l’Assemblée de suivre la commis- 
sion des moyens de communication. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission des finances, en retenant 
une partie du texte voté par le Conseil de la République, n’a 
jamais eu l'intention de s'associer à une sanction dirigée contre 
qui que ce soit, 

Flle a été animée surtout d’un souci de clarification. C’est 
pourquoi, lors de la discussion en permière lecture, elle avait 
demandé qu'aucun crédit supplémentaire ne soit inscrit dans un 
collectif, mais figure dans un projet de loi afin que l’Assemb.ée 
puisse l’examiner. 

Le Conseil de la République, en gt res un triple blocage, 
aurait pu, comme viennent de le démontrer M. Sibué el 
M. Bichet, gèner la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais dans son fonctionnement. 

La commission des finances désire, au contraire, venir en 
aide à la Société nationale. C’est pourquoi elle n’a pas retenu les 
blocages afférents aux réductions de tarifs ou aux dépenses d'in- 
frastucture. 

Mais, en maintenant les blocages sur la subvention d'équi- 
libre, elle ne gêne nullement la Société nationale des chemins 
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de fer français. Les articies 18, 20 et 25 de la convention per- 
mettent, en effet,à celle-ci, d'oblenir du Trésor, au titre de Ja 
subvention d'équilibre, à quelque époque de l'année, les 
sommes dont el'e a besoin. 

En maintenant cette disposition, nous obligerions, comme la 
commission des finances l'avait demandé en première lecture, 
le Gouvernement à nous proposer un projet de loi équilibré en 
crédits et en dépenses, et elle n'a jamais eu aucun autre but. 

Comme elle ne veut pas engager, l’année prochaine encore, 
Ja mème discussion que les années précédentes, elle attache un 
prix tout particulier à ce que ces dspositions soient mainte- 
nues. 

C'est pourquoi. en son nom, je demande Je scrutin sur 
l'amendement de M. Sibué, 


M. le président. La paro’e est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je répondrai à M. Je rapporteur 
que la commission Ges moyens de communication, comme Ja 
commission des finances, souhaite avoir des budgets sincères. 

Nous avons, je le répète, dénoncé la méthode qui consiste 
à équilibrer fictivement ua budget. Mais je ne puis accepter 
— et je m'en excuse — le raisonnement de mon sn 
collègue M. Bénard, qui consiste en réaiité à dire: Nous 
n'avons retenu comme blocages que ceux qui ne jouent pas. 
En effet, puisque l'article 18 de la convention oblige le Gou- 
vernement à faire des avances, ce blocage de crédits est pure- 
ment symbolique. Dans ces conditions, je ne crois pas qu'il 
soit logique de le retenir. 

Nous maintenons donc notre amendement et nous demandons 
éga.ement un scrulin, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances demande au 
Gouvernement de consentir des avances à la S. N. €. F., afin 
que ne soit pas gênée la gestion de cette dernière. 

ELe demande d'autre part au Gouvernement de faire voter 
ces mesures au grand jour, dans un texte bien défini, et non 
ar le biais d’un colectif, comme il le fait chaque année pour 
es crédits concernant la subvention d'équilibre à la S. N. C. F. 


M. le raPporteur pour avis. C'est ce que nous avons repoussé 
en première lecture. 


M. le président. La parole est à M. Mido!. 


M. Lucien Midol. J'insiste pour que l'Assemblée nationale 
suive sa commission des moyens de communication. 

En effet, de la discussion qui vient de se dérouler il semble 
résulter qu’on voudrait infliger une sanction à la S. N. C. F, 
du fait que l’Assemblée nationale n'aurait pas voté de loi. 

Car il est fort possible que le Gouvernement dépose son projet 
avant le 31 mars, mais que l’Assemb'ée ne le vote pas avant 
le 1% juillet. Quelle serait alors la sanction ? Le Gouvernement 
déciderait des avances, ou bien il demanderait à l’Assemblée 
de combler, par un projet de loi spécial, les insuffisances de 
crédits auxquelles il n'aurait pas été remédié au moment du 
vote du budget. 

Or, je signale à l'Assemb'ée que la S. N. C. F. courrait alors 
un immense danger. Comme M. le rapporteur de la commission 
des moyens de communication l’a déjà indiqué, la S. N. C.F., 
en effet, est parfois l'objet, dans le pubiic, de violentes attaques. 

Si l’on vote une subvention cette année, on critiquera peut- 
être la S. N. C. F., qui demande 5%) milliards de francs. Mais 
je suis convaincu que, si, au mois de juillet ou au mois 
d'août prochain, le Gouvernement présentait un projet complé- 
mentaire destiné à palier les insuflisances de trésorerie de 
da S. N. C. F., une attaque violente serait immédiatement 
menée dans le pays contre la société nationale. 

On oublierait que les crédits accordés le 1®% janvier étaient 
insuffisants, et l’on présenterait à nouveau la S. N. C. F. comme 
un ogre qui dévore l'argent du budget, comme une société 
incapable de se gérer. On prétendrait que les autres modes 
de transport sont moins onéreux. 

Vous comprenéz, mes chers collègues, ce que je veux dire. Ces 
motifs méritent à mon avis que l’Assemblée se ralie à la 
position de la commission des moyens de communication. 

Je rappellerai un exemple: il y a quelques années, sur 
la demande de M. Palewski, l’Assemblée nationale avait bloqué 
50 milliards. Or, si je ne me trompe, il a falu, à l'automne, 
revenir sur cette mesure. 

Par conséquent, la sanction que propose la commission des 
finances, qui se retourne contre la S. N. C. F, et non pas contre 
le Parlement, ni à plus forte raison contre le Gouvernement, 
n'est pas à retenir. 

C'est pourquoi le groupe communiste se rallie aux conclu- 
sions de la commission des moyens de communication, 








er 


M. le président. Je mets aux voix l'arnemlement de M. Sibué. 
Je suis saisi d’une € ie de scrut 

le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


le uemairie à 
* 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires Jont le di: peur Lem l de votes.) 
M. je président. Voici le résultat du dépoullement da 
scrutin: 
AU CR, C1 RPM PNEU PT IT T [PEL 
MONS SDBONR cles se à à RONA OR 
Pour l'adoption........... 438 
TR" scouts ce RCE 


L'Assemblée nationale à adopté. 

Personne ne demande plus li parole ?.. 

Je meis aux voix l'article S bas, modifié par 
l'amendement de M. Sibué. | 

(L'article 8 bis, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


l'adoption de 


[ {rticle 10.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 10, la 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art. 40. — I. — Les pensions concédées avant Je 1% janvier 
1954, en application de la loi du 22 mp 1922 relative aux 
retraites des agents des chemins de fer secondaires d'intéret 
rénéral, des chemins de fer d'intérèt Jocal et des tramways, 
eront l'objet, à compter de celte date, d'une nouvelle liqui- 
dation effectuée sur la base des salaires afférents aux emplois 
occupés par les pensionnés, compte tenu des modifications 
opérées dans la siructure ou les appellations desdits emplois. 

« Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions dans lesquelles celte revision sera réalisée. 

« À titre provisoire, et en attendant la promulgalion de Ja 
loi prévue au présent article, il sera fait application aux pen- 
sions actuellement servies de coefficients de majoration fixés 
par un arrêté du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et du ministre des finances, cet arrêté dev À 
intervenir avant le 15 janvier 1954. 

« La majoration provisoire résultant de l'alinéa qui précède 
viendra en déduction du rappel d'arrérages découlant de Ja 
nouvelle liquidation. 

« IL. — Un projet de loi tendant à fixer les aménagements qni 
devront être apportés au régirme de Ja loi du 22 juilet 1922, 
ainsi que les modalités corrélatives de financement, sera 
déposé, avec demande de discussion d'urgence, avant le 
28 février 1954. 

« Hi. — La disposition in fine de l'article 1% de Ja loi 
n° 47-651 du 9 avril 1947, relative à la stabilisation du fonds 
de réserve de la caisse autonome mutuelle des relrailes, est 
abrogée. 

« IV, — A concurrence de 300 millions, le Trésor pourra con- 
sentir à la Caisse autonome mutwlle des retraites des avances 
remboursables avant le 31 décembre 1954 sur les ressources 
du projet de loi prévu au paragraphe Il ci-dessus ». “ 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 10 ainsi rédigé. 

(L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble dn 
rojet de loi, j'indique à l’Assemblée que le Conseil de ja 
République a émis 6on avis à la majorité absolue des membres 
le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 in fine de la Cons- 
titution et l’article 59 in fine du règlement stipulent que, lors- 
que l’Assemblée nationale s’est prononcée pour le rejet tclal 
ou partiel des amendements du Conseil de la République, le 
vote en seconde lecture de l’ensemble de la loi doit avoir heu 
au scrutin publie, à ja majorité absolue des membres compo- 
éant l’Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du ser 
tin: 
Nombre des votants ............,c«sesvce 620 
Majorité requise ....,......ssoupooocooce 944 
Pour l'adoption ......,, 413 
IE rire io cece :: DS 
L'Assemblée nationale a adopté. 
La séance est suspendue et sera reprise à quinze heures. 
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(La séance, suspendue à douze heures quinze minutes, est 
reprise à quinze heures, sous la présidence de M. Fernand 
Bouzum.) 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 


vice-président. 
M. le président, La séance est reprise. 
me de 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Discuscion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième jecture, du projet de loi relatif au développement 


des crédits affectés aux dépenses du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones pour l'exercice 1954 (n°5 7125, 7250, 
7:66, 7390. 751). 

La parole est à M. Dagain, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances. 


M. Léon Dagain, rapporteur. Le Conseii de la République n’a 
apporlé que des modifications peu importantes au projet de 
budget des postes, télégraphes et téléphones. Elles se concré- 
disent tou'es sous forme d'abattements indicatifs de 1.000 francs. 

loutefois, tant du rapport de M. Coudé du Foresto que des 
débats, il est possible de dégager trois idées. La première est 
que le projet d'autonomie financière du budget des postes, 
télégraphes et téléphones fait des progrès. A cet égard, je 
veux répondre à certaines affirmations qui ont été avancées 
devant le Conseil de Ja République, I n'est nullement ques- 
tion, dans l'esprit de M. Leenhardt et de ceux qui défendent 
sa proposition, de soustraire ce budget au contrô'e parlemen- 
faire, Bien au contraire, les auteurs de la réforme entendent 
voir ce contrôle renforcé. Ce qu'ils veulent, c'est soustraire 
ce budgel non pas au contrôle, mais à la dictature que fait 
peser sur lui l'administration des finances. 

La deuxième idée qui ressort des débats du Conseil de la 
République est l'insuffisance des crédits concernant le télé- 
phone, 

Trois branches de l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones: la poste, le télégraphe et les services tinanciers, 
sont en déticit, La source principale de recettes est constituée 
pe l'exploitation du service des télécommunications qui est 
argement bénéficiaire. Or, ce service a besoin de crédits 
d'extension, Si ceux-ci Jui sont mesurés, si l’on ne donne pas 
à cette branche d'activité les moyens de se développer pleine- 
ment, cette source de recettes sera bientôt tarie et le budget 
des postes, téégraphes et téléphones connaîtra alors d'autres 
difficultés. 

La dernière remarque qu'il est possible de faire, c’est que 
certaines revendications du personnel ont trouvé, tant devant 
l'Assemblée nationale que devant le Conseil de la République, 
une audience favorable, tout au moins lorsque cette sympathie 
s'est manilestée sous forme d'un vœu traduit dans un abatte- 
ment indicatif. 

Telles sont les observations que j'ai à présenter au nom de 
la commission des finances. Je donnerai des explications 
complémentaires lors de l'examen des chapitres et des articles. 


M, le président. Conformément à la décision prise de sup- 
primer Ja discussion générale des budgets de dépenses, je 
devrais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conc'usions 
de la commission portant sur les articles amendés par le Conseil 
de la République. Mais j'ai été saisi par M. Barthélemy d'une 
motion préjudicielle ainsi conçue: 

« L'Assemblée nationale refuse d'examiner, en deuxième lec- 
ture, le budget des P. T. T., tant que n'aura pas été donné 
satisfaction au personnel en ce qui concerne le payement dès 
43953 de la prime de fin d'année de 20.000 francs. » 

La paro'e est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Vous nous demandez, monsieur le 
ministre, le vote détinitif du budget des postes, tétégraphes et 
téléphones, au moment où la vague de mécontentement du 
personnel se manifeste une nouvelle fois en quatre mois par 
un puissant mouvement de grèves qui a paralysé la plupart 
des services ambulants, immobilisé les bureaux-gares et se 
traduit par loules sortes d'actions à travers Jes bureaux de 
Paris et de province. 

À Marseille, Bordeaux, Toulouse, Metz, Nimes, Valence, Dijon- 
gare, Orléans-gare, Laroche-gare, Saint-Nazaire, le Mans, Nantes, 
Argentan, dans les bureaux de Paris-XI, de Paris-XIII, de 





Paris-XIV, ailleurs encore, les mouvements de cessation de 
UHavail se succèdent sous les formes les plus diverses. Toutes 
les organisations syndicales appuient le mouvement de protes- 
tation qui peut devenir lundi une grève générale de tous es 
services de cetle administration. 

Nous avons rappelé, il y a trois semaines, les revendications 
de ce personnel d'élite dont personne, pas même vous, mon- 
sieur le ministre, ne conteste la légitimité. 

En feuiiletant les comptes rendus des débats du Parlement, 
on constate que, depuis près de soixante ans, du haut de la 
tribune on magnifie la conscience professionnelle, l'activité 
et :e dévouement des postiers. 

Les ministres s'associent rituellement à ce concert de 
louanges, mais tout est gratuit, Les conditions d’existence des 
posliers n’en sont pas améliorées pour autant. Bien au contraire, 
e.les s’aggravent sans cesse, Le trafic s'intensifie, les tâches 
se compliquent, mais les effectifs diminuent. Le pouvoir d'achat 
des salaires s’amenuise, les indemnités ne sont pas revalo- 
risées, 

Tout cela est tellement évident que la quasi-totalité des 
amendements défendus à l’Assemblée nationa:e comme devant 
le Conseil de la République et tendant à satisfaire les reven- 
dications du personnel, ont été adoptés à de fortes majorités. 
Mais ces amendements, du fait de Ja loi de finances — que 
le groupe communiste n'a pas votée — ne peuvent comporter 
que des abattements indicatifs, dont le Gouvernement fait 
ce qu'il veut. 

Depuis des années, il ignore systématiquement les agents 
de cette administration et ne fait rien de substantiel pour eux. 

Qui ne s’indignerait en présence de telles méthodes ? 

Voilà les raisons profondes du mouvement de grève actuel, 
dant seul le Gouvernement est responsable. 

Que réclament essentiellement les postiers ? D'abord, le paye- 
ment immédiat de la prime de fin d'année de 20.000 francs. 

Le ministre a dit, en diverses occasions, qu'il v était favo- 
rable, mais il n'accorde que 12.000 francs pour la fin de 1954. 
La majorité de l’Assemblée nationale a refusé, il y a trois jours, 
de discuter Ja proposition que nous avions déposée il y a plus 
d’un an à ce sujet et que la commission des moyens de commu- 
nication avait adoptée à une grande majorité. 

Les bénéfices substantiels de ce budget annexe permettent de 
réaliser cette réforme sans ébranler en rien l'équilibre du 
budget général. Le ministre des finances à déjà été contraint, 
dans d’autres domaines, à certaines concessions à l’égard d’au- 
tres personnels. La chose est ici possible. Cela coûtera moins 
cher au budget et à l’économie nationale que la prolongation 
de celte juste grève en pleine période de nouvelle année. 

Par le fait de votre obstination, des milliers de colis de Noël 
et du jour de l’an sont avariés ou perdus. L'installation spec- 
taculaire des centaux de tri du Landy et du parc des exposi- 
tions constitue un fiasco qui a coûté cher. Il faut tenir compte 
également du montant des indemnités à payer en rembourse- 
ment d'objets de correspondance détériorés ou plus simple- 
ment pillés par les briseurs de grève, embauchés, comme en 
août, sans l'ombre d'une garantie professionnelle ou morale. 

Il faudra payer aussi les millions d'heures supplémentaires 
de travail nécessaires pour assurer l'écoulement des dizaines 
de milliers de sacs postaux demeurés en souffrance et qui 
s'accumulent chaque jour. Tout cela coûtera cher, beaucoup 
plus cher que l'octroi au personnel des P. T. T. de la prime de 
fin d'année à laquelle, dès l’an dernier, le Parlement a consenti 
par le vote de nos amendements. 

Les postiers réclament au surplus le payement des jours de 
grève d'août et de décembre, comme cela a été accordé aux 
agents des services municipaux, récemment, et au personnel de 
la nagivation aérienne, Ils veulent, dans l'intérêt du publie, le 
renforcement des effectifs en fonction de l’augmentation du 
trafic, afin de permettre également la réduction à cinq mois de 
la période d’étalement des congés annuels. 

Ils demandent la revalorisation de leurs indemnités, notam- 
ment de celles concernant la rémunération du travail de nuit 
si particulièrement pénible, le rétablissement de l'indemnité 
de travaux de force auxquels sont astreints les chargeurs et 
quelques autres catégories. 

Les ambulants veulent que soit unifiée et véritablement reva+ 
lorisée par une majoration de 50 p. 100 l’indemnité de voyage 
que vous venez de rajuster de 15 p. 100 seulement. 

Le personnel des bureaux-gares, astreint à la fois à de durs 
services de jour, de demi-nuit et de nuit très préjudiciables à 
leur santé, demande, en considération de l’incontestable péni- 
bilité de son travail, à être placé en catégorie de service actif 
pour la retraite. 

li n’y a rien de sn eg dans ces revendications d’une 
évidente modération. Elles sont toutes en deçà d'une juste 


revalorisation de la fonction et de sa rémunération. Elles sont 
réalisables dans la conjoncture présente. 
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Si vous vous obstinez à n’y pas consentir, vous heurterez 
de front la totalité d’une corporation qui a fait ses preuves 
d'énergie et d’obstination réfléchie dans le passé. Ce n'est pas 
vous qui serez les vainqueurs de l'épreuve de force que vous 
semblez rechercher. 

Méfiez-vous: l'opinion publique bien informée sympathise 
d'ores et déjà avec les 200.000 agents des P.T.T. de toutes 
catégories, dont la plupart ont avec elle des relations quoti- 
diennes et étroites jusque dans les plus humbles hameaux 
de France. Elle les soutiendra. 

Les facteurs, les guichetiers, les téléphonistes sauront 
demain et diront au publie quels sont les parlementaires qui 
Jes bernent, qui les bercent de belles promesses et soutiennent 
Jes ministres qui veulent continuer à payer leurs services 
20.000 francs par mois et souvent moins. ls souligneront l'atti- 
tude de ceux qui, leur refusant une rémunération décente, 
s'octroient eux-mêmes une prime mensuelle supplémentaire 
de 25.000 francs. 

Tous ceux qui voient débuter l’année nouvelle par l'absence 
du courrier savent déjà que c’est à la seule obstination gou- 
vernementlale et à sa mauvaise foi qu'ils le doivent. 

Il faut rendre justice aux postiers. IL faut améliorer leurs 
conditions de travail. IL faut leur faire confiance. C'est, d'ail- 
leurs, de bonne politique puisque cette attitude se soldera en 
fin de compte, chacun le sait bien, par des bénéfices d’exploi- 
tation accrus. 

En présence de l’évidente mauvaise volonté du Gouverne- 
ment, qui refuse même de discuter avec les représentants élus 
du comité de grève et des organisations syndicales les plus 
représentatives, devant l'inanité de votes répétés d’amende- 
ments indicatifs, jamais suivis de réalisation, le seul moyen 
restant à la disposition des députés pour démontrer la sincé- 
rité de leurs protestations de sympathie à l'égard des postiers 
et de prouver par un acte concret leur volonté de leur rendre 
justice, c’est de refuser l’examen en deuxième lecture de ce 
Yudget jusqu’à ce que soit satisfaite la revendication essen- 
tielle des travailleurs des P. T. T. de toutes catégories et de 
toutes tendances, à savoir le payement immédiat, au titre de 
1953, de la prime de fin d'année de 20.000 franes. 

Tel est le sens précis que nous donnons à notre motion, pour 
laquelle nous demandons le scrutin. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Gabelle, contre la motion 
préjudicielle. 


M. Pierre Gabelle. Mesdames, messieurs, si j'ai demandé la 
parole contre la motion préjudicielle de M. Barthélemy qui tend 
à retarder l’examen de ce budget en deuxième lecture, ce n’est 
pes que je sois en désaccord avec lui sur le fond, au contraire. 
ien des questions qu'il vient de soulever, mes amis et moi 
les avions abordées en première lecture; nous avions approuvé 
des réductions indicatives et participé à certains votes plus favo- 
rables et plus déterminants. 

Toutefois, je me demande si la procédure qui nous est pro- 
pen est la plus efficace en la matière. A mon avis, e:le ne 
‘est certainement pas, le refus d’un budget serait certainement 
pe efficace que le refus d'examiner ce budget. Car il faudrait 
en en arriver là en définitive, si vous voulez aller jusqu'au 
fond de votre pensée, 

Le budget qui nous est proposé n'est pas, il faut le recon- 
naître, un simple budget de reconduction. Il comprend certaines 
mesurés, insuffisantes, certes, mais assez satisfaisantes pour 
régler favorablement quelques situations particulières qu'il était 
juste d’amé:iorer. IL comprend aussi un crédit important au 
titre de cette indemnité tant réclamée et pour laquelle des 
promesses avaient été faites, sous diverses formes, antérieure- 
ment à votre présence à ce banc, monsieur le ministre. Ces 
promesses ont été renouvelées, au moment des événements de 
septembre dernier et, avez-vous dit, les promesses d'aîors ont 
été tenues puisqu'il s'agissait d'inscrire un crédit de 2.500 mil- 
lions de francs. 

Mais aujourd'hui, je pose la question: ce crédit est-il limitatif 
ou provisionnel ? 

Quand un crédit provisionnel est insuffisant, le ministre qui a 
la gestion de son budget est amené à compléter la somme dans 
foute Ja mesure des nécessités, des promesses faites et des 
engagements pris. 

Dès lors, repousser ce budget en deuxième lecture aujour- 
d'hui, 2 janvier — bien que notre calendrier marque encore la 
date du 31 décembre — c'est peut-être inciter le Gouvernement 


à nous soumettre des douzièmes provisoires, c'est-à-dire à 
éliminer tout ce que le budget lui-même peut contenir de satis- 
faisant. 

Aussi, avant de prendre une décision, monsieur le ministre, 
c'est vers vous que je me tourne. 

Des promesses ont été faites, c'est certain. Une équivoque 
subsiste. 








Quand, en tout cas, allez-vous utiiser les crédits qui sont 
inscrits ? 

Pouvez-vous admeitre qu'ils soient des crédits provisionnels 
et qu'en définitive une tolale satisfaction soit donnée, pour les 
personnels intéressés, au cours de la présente année, non pas 
simpiement aux revendications exprimées, mais aux promesses 
faites ? 

Le choix d'une date assez rapprochée pour l’utilisation 
fraction importante de ces crédits constituerait de votre part un 
gesle qui aurait une grande signification. 

On vous prête l'intention d'utiliser ces crédits moitié en 
juillet et moitié en décembre. 

Si, pour rompre l’équivoque et puisque tout le monde eemble 
d'accord sur le fond du problème — vous-même, monsieur le 
ministre, avez déclaré que vous aviez personnellement voté cet 
amendement indicatif concernant l'octroi d'une indemnité de 
20.000 francs aux travailleurs des P, F, T. — vous mettriez en 


d'une 


payement au 15 janvier la moitié de l'indemnité promise — vos 
crédits éont déjà suffisants dans l'immédiat pour vous le per- 
mettre — ce geste révélerait clairement l'intention du Gouver- 


nement de tenir ses antérieures, au cours de 
l'exercice. 

Je voudrais maintenant vous poser une deuxième question, 
au delà des problèmes particuliers qui peuvent demander un 
règ'ement immédiat. 

Un certan aignement des traitements de base a été effectaé 
en septembre dernier; imais, qu'est devenue la question des 
heures de nuit dans celte affaire ? 

Cette question est, elle aussi, pendante; elle l'est à la suite 
des événements récents et en fonction des promesses faites. 

Il convient que la rémunération des heures de nuit, qui sont 
les plus sénibles, so.t ajustée aux conditions qui ont été recon- 
nues valables pour le payement des heures de jour. 

Telies sont les deux questions que je vous soumets et qu'il 
convient, je pense, de réaliser, ainsi q'ie vous le souhaitez 
également, aussi prochainement que possible. 

Je voudrais qu'entre nous il y eût un pacte et qu'en votant 
ce budget nous eussions la certitude que ces deux revendice- 
tions de base qui ne sont que la suite de promesses eflective- 
ment faites soient réaiisées dans les prochains jours. 


promesses 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. Pierre Ferri, ministre des postes, télégraphes et téléphones. 
Mesdames, messieurs, je ne répondrai pas longuement à M. Bar- 
thélémy, car je l’ai déjà fait au cours de la discussion du bud- 
get en première lecture. 

Je vous ai présenté de très nombreux arguments que je 
résume ainsi: sur 13 milliards de francs d’accroissement de 
recettes pour l'exercice en cours, 10 mulliards ont été affectés 
à l'augmentation de diverses indemnités ou à de nouvelles 
indemnités accordées au personnel. L’effort en faveur du per- 
sonne! a donc été considérable. 

Je tiens cependant à relever un certain nombre d’inexac- 
titudes dans les affirmations de M. Barthélemwy. Il a affirmé, 
si j'ai bien entendu, que le Gouvernement aurait payé les 
jours de grève au personne! de la navigation aérienne. 

Au nom du Gouvernement, je démens formellement cette 
affirmation. Aucun jour de grève ne sera payé à qui que 
ce soit. Le payement des jours de grève est illégal, et J'ai 
déjà dit à l’Assemblée que, si l'on désirait ce payement des 
jours de grève, il faïlait voter une loi dans ce sens. 

Tant qu’une telle loi n'aura pas été votée, le Gouvermement 
refusera le payement des jours de grève. 

Etant donné les nombreus>s explications que j'ai déjà don- 
nées, je demande à l’Assemblée de repousser la motion préju- 
dicielle de M. Barthélemy en se prononçant par scrutin. 

Je réponds maintenant aux questions posées par M. Gabelle. 

Le personne: sollicite une augmentation de la rémunération 
des heures de nuit, J'ai déjà examiné la question et 
je puis dire à M. Gabelle qu'autant les réclamations. telles 
qu’elles sont présentées me paraissent injustifiées, autant il me 
paraît normal de consentir une certaine augmentation du tarif 
actuel des heures de nuit. 

Sur le plan technique, une certaine augmentation est justifiée 
ct je suis décidé à obtenir pour le personnel un avantage sur 
ce point dans les prochains jours. 


M. Pierre Gabhelle, Très bien! 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Par 
ailleurs, il est exact que le Gouvernement s'était engagé à paver 
la prime de 12.000 francs. 

Le Gouvernement respecte serupuleusement ses engagements. 
Il a, en effet, inscrit un crédit de 2.500 millions en vue de ce 
payement 
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Cette prime devait être payée en deux semestrialités, l'une 
fin juin, avant les vacances, et l'autre dans les derniers jours 
de décembre, pour la fin de l’année, 

Puisque vous me le demandez je pense d’ailleurs que 
c'est le souhait d'une grande partie, sinon de la totalité du 
personnel je ne me refuserai pas à examiner un autre mode 


de répartition et, probablement, à verser le mois prochain un 
certain acompte sur cette prime. 

M. le président. La parole est à M. Barthéiemy. 

M. Antiré Barthélemy. M. le ministre vient de nous affirmer 
qu'il avait accordé au personnel des postes, télégraphes et télé- 
phones des réalisations substantielles, Il est inutile que nous 
diseutions plus longtemps là-dessus. Le geste auquel vient de 
procéder la majorité du personnel des bureaux-gares et des 
ambu'ants prouve la valeur qu'ils attachent à la « substan- 
tialité » de ces réalisations, 

Quant à l'intervention de M. Gabelle, de toute évidence elle 
sert À aider M. le ministre à sortir d'une situation relative- 
ment difficile, 

M. Gabelie nous dit que, dans la conjoncture présente, Si 
notre motion préjudicielle était adoptée, si notre Assemblée 
refusait d'examiner, dans les conditions actuelles, le budget 
des postes, télégraphes et téléphones en deuxième lecture, il 
faudrait voler un douzième provisoire qui ne serait que la 
reconduction du précédent budget. 

Il n'en est rien. 


M. Pierre Gabelle. Pour les prestations familiales agricoles, 
c'est ce qui est arrivé. 

M. André Barthélemy. Nous avons eu ici tout récemment 
l'exemple d'un autre budget pour lequel les douzièmes provi- 
soires n'ont nullement été calculés sur le budget précédent et 
ont comporté des augmentations substantielles, quoique encore 
insuffisantes, 

Il est évident que nous sommes de nouveau en présence 
d'une opération qui dure, je l'ai dit tout à l'heure, depuis près 
de soixante ans. 

Depuis près de soixante ans, en effet, les parlementaires 
défilent à cette tribune, les ministres faisant chorus avec eux, 
et accablent littéralement de Jouanges les postiers en leur 
disant: Nous voudrions bien vous donner satisfaction, mais 
nous ne le pouvons pas. 

En 1899 Millerand déposait un ordre du jour disant: « La 
Chambre, regrettant que les promesses faites au personnel 
des postes aient élé si souvent déçues, passe à l’ordre du 
jour ». 

En 1909, c'était Massahiau qui déclarait: « 1] aura toujours été 
fait de grandes promesses, rarement tenues. Certes, le Parle- 
ment a voté en leur faveur des ordres du jour de plus en plus 
encourageants, mais qu’a-t-on fait ? Rien ou pas grand’chose ». 

En 1922 ou 1923 — je m'excuse de ne pouvoir donrer la 
date précise — c'était André Février qui disait en substance 
que les revendications des postiers étaient justifiées. Mais il 
SAS « En dépit de notre propre désir, il n'est pas possi- 
ble de les satisfaire ». 

Des propos identiques; ont été tenus ici par M. Letourneau, 
M. Pleven, M. Gouin, M. Thomas, M. Brune, M. Duchet. Il n’y a 
aucune raison pour que la comédie ne continue pas éternelle- 
ment. Vous continuerez à voter des amendements indicatifs, 
vous continuerez à répondre aux délégations de postiers, à 
leurs lettres personnelles : « Mes chers amis, vous ètes des fonc- 
lionnaires extraordinairement dévoués; nous connaissons tous 
vos mérites; nous approuvons toutes vos revendications; nous 
voterons, sovez-en sûrs, tous les amendements indicatifs con- 
cernant ces revendications, » Mais quand il s'agira de prendre 
position pour que ces amendements cessent d'être indicatifs, 
vous esquiverez vos responsabilités. 

C'est pourquoi nous maintenons notre motion préjudicielle 
et nous demandons sa mise aux voix au scrutin, de façon que 
chacun prenne, une fois pour toutes, ses responsabilités. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je rappelle À l'Assemblée nationale que la 
commission des finances, saisie, lors du premier examen du 
budget des postes, télégraphes et téléphones, d'une demande 
de renvoi, l'a rejetée. 

La commission des finances n'a pas été saisie en deuxième 
lecture d'une motion préjudicielle tendant au renvoi du budget 
des postes, t‘légraphes et téléphones. Elle a rejeté toutes les 
demandes qui lui ont élé présentées dans ce sens, 

Toutefois, je dois également signaler à * Assemblée que l’abat- 
tement indicatif de 1.000 francs tendant à instaurer, en faveur 
des postiers, une prime de 20.000 francs a donné lieu en com- 
mission à un débat qui a duré plus d’une demi-heure. Tous 
les commissaires, à peu près, ont he la parole et c'est à 
l'unanimité que la commission des finances, à la suite d'un 





( vote par appel nominal, a demandé que cette prime soit attri- 


buée aux postiers. 

Dans ces conditions, je ne crois pas anticiper en demandant 
au Gouvernement, au nom de la commission des finances, ce 
bien vouloir examiner avec toute la bienveillance désirable, la 
question de l'attribution de cette prime. Je crois pouvoir dire 
que si le Gouvernement faisait des propositions dans ee sens, 
cette même unanimité se retrouverait, à la commission des 
finances pour les voter. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. Coutant. 

M. Robert Coutant. Mes chers collègues, si nous étions cer- 
tains que l'appel lancé par M. Gabelle soit entendu du Gou- 
vernement, il est évident que nous abandonnerions cetle 
méthode que constitue le vote d’une motion préjudic.elle. 

Toutefois, en l’état actuel du problème, aucune assurance ne 
nous avant élé donnée, le groupe socialiste votera la motion 
présentée. 

En effet, il est inadmissible, monsieur le ministre, que le 
Gouvernement se préoccupe aussi peu d'un mouvement reven- 
dicatif qui, aussi limité qu’il apparaisse, est de nature à eng°u- 
drer des conséquences extrèmement graves 

Certes, nous n'avons pas l'intention de nous immiscer Cans 
le domaine de l’action revendicative des travailleurs qui, seuls, 
sont juges de l'opportunité d’un tel mouvement, mais nous 
avons le devoir de nous pencher sur une situation qui in'é- 
resse non seulement certaines catégories de salariés, mais aussi 
la vie même de la collectivité. 

Vous n’avez pas le droit, monsieur le ministre, représen- 
fant ici seul, et je le regrette, le Gouvernement, de méconaaitre 
l'action et les revendications de ceux dont vous avez la tutelle 
morale, la tutelle matérielle étant actuellement — et nous le 
regrettons — du seu) domaine de votre collègue des finances. 

lusieurs milliers de travailleurs sont en grève. Ils présentent 
des revendications intéressant les catégories auxquelles 11e 
appartiennent et des revendications d’ordre général, qui ont 
te développées tout à l’heure et sur lesquelles je ne reviendrai 
P 


as. 

Monsieur le ministre, au cours du débat sur le budget de 
fonctionnement de votre ministère en première lecture, nous 
avions demandé Ja disjonction du chapitre 1120 relatif à la 
ane dite de productivité. Nous avions dit qu’il était abso- 
ument indispensable que le Gouvernement tienne compte de 
ses promesses, car des promesses avaient été faites et qui 
allaient plus loin que l'octroi des 12.000 francs dont vous avez 
fait état tout à l'heure. Le Gouvernement s'était engagé à 
envisager les moyens d’augmenter, dans la mesure du pos- 
sible, le chiffre initialement fixé. A une très faible majorité, 
l'Assemblée ne nous a pas suivis. 

Nous avons essayé, par le moyen d'un artic'e additionnel, 
d'obtenir malgré tout, dans l'immédiat, pour tous ces travail- 
leurs qui ont besoin d'un peu plus d’argent pour vivre, on l’ou- 
blie trop souvent, qu'une autre prime, qui masque des insuffi- 
sances de salaires et de traitements et que l’on appelle « prime 
de rendement », soit établie d’une facon uniforme. 

Il s’agit, monsieur !le ministre, non pas de donner entière- 
ment satisfaction aux intéressés — je ne sais ce que les finances 
ont la possibilité de faire en ce Stine — mais de donner 
un peu plus qu’à présent aux postiers en cette fin d'année. 
Alors que certains hauts fonctionnaires vont toucher 150.000 
francs de prime, on refuse 8.000 francs à ceux qui en ont le 
plus besoin! 

On aq cela sous la nécessité de maintenir Ja hiérarchie. 
La hiérarchie ne se paye pas à l’aide de primes ou à l’aide de 
subventions. Dans la mesure où un travail est fait, il doit être 
payé. C'est le salaire, c’est le traitement qui doit le payer et 
ce ne sont pas les artifices actueilement employés qui permet- 
tront d'aboutir à une solution. 

Monsieur le ministre, ce personnel est prêt à reprendre Île 
travail, ce travail qu'ils ont toujours accompli, vous Je savez, 
avec un dévouement que chacun s’est toujours plu à recon- 
naître ici, mais ils ne peuvent plus se contenter de promesses, 
il leur faut des assurances. 

Est-il vraiment impossible, monsieur le ministre, qu’au sein 
de ce Gouvernement on ne trouve pas le moyen, sur un budget 
de près de 4.000 milliards de francs, de trouver quelques cer- 
taines de mil'ions qui permettraient, je vous l’assure, de don- 
ner satisfaction à des gens qui attendent, qui souffrent aujour- 
d'hui et qui souffriront encore plus demain, vous le savez bien, 
car ils supporteront les conséquences de cette grève pendant 
de longs jours et de longues semaines. 

Alors promettez-nous, monsieur le ministre, que vous fere 
le maximum d'efforts — j'aurais aimé que M. le ministre des 
finances fût présent — pour que soit enfin accordé à la corpo- 
ration postale, smon d’une façon formelle, du moins implicite- 
eo ce qui lui avait été promis. (Applaudissements à gau- 
che. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
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M. Charles Barangé, rapporteur général. Je demande à l'As- 
semblée de repousser la motion préjudicielle qui n'est pas un 
bon moyen de discussion. , 

J'en profite pour poser une question à M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones et, s'il le veut bien, lui don- 
per un conseil. 

La question est la suivante: 

Vous avez déclaré tout à l'heure, monsieur le ministre, à la 
demande d’un orateur, que vous étiez disposé à envisager le 
moyen de donner, dès les premières semaines de janvier, un 
acompte aussi substantiel que poñsible sur la prime. 

Je voudrais que vous nous confirmiez qu'il s’agit bien d'un 
acompte substantiel sur Ja prime de l'exercice 1954 et que cet 
acompte sera versé aux postiers dans les premières semaines 
du mois de janvier. 

Le conseil que je me permets de vous donner est le suivant. 
Vous aurez dans les tout premiers mois de l’année 1954, dans 
des collectifs de régularisation et des collectifs d'ordonnancc- 
ment, des moyens d'apprécier dans quel'e mesure des crédits 
n'auront pas été utilisés par vos services. 

Je vous demande de vouloir bien examiner À ce moment-là, 
tenant compte des économies qui auront été réalisées, les possi- 
bilités qui vous seront offertes d'augmenter précisément la 
prime, ainsi que Ja discussion qui vient de se dérouler en à 
montré la nécessité. 

M. le président, La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je vous 
réponds en äeux mots, monsieur le rapporteur général, qu'il 
s'agit bien d’un acompte sur l'exercice 1954. Quant au reste, 
soyez persuadé que je tiendrai, danS toule la mesure du pos- 
sibee, le plus grand compte de votre conseil. (Erclamations 
& l'extrême gauche.) 

Mme Jeanneîte Prin. Encore une promesse de plus! 


M. le président, Je mets aux voix la motion préjudicielle de 
M. Barthélemwv. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 


‘Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M, le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


POMDIe OS: Volanis... 5... 53 UE, 620 
MOIOTNE. BDSM, 2 ss ensoces sois ie 311 
Pour l'adoption........... 229 
Fr NPC ES osé à 391 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se prononcer sur les 
eonclusions de la commission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la Répubiique. 


[Article 1°.] 
M. le président. L'article 1° est réservé jusqu'au vole des 
chapitres modifiés de l’état A. 
Je donne lecture de ces chapitres: 


ETAT A 
1re SECTION. — DEPENSES ORDINAIRES 
Personnel. 


« Chap. 1000. — Administration centrale. — Rémunérations 
principales. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 777.431.000 francs; 

Chiffre volé par le Conseil de la République, 777 millions 
428.000 francs. 

La commission propose le nouveau chiffre de 777 millions 
430.000 francs. 


La parole est à M. Coutant. 
M. Robert Coutant. Je me suis déjà expliqué dans la discus- 


sion de la motion préjudicielle. Etant donné le vote qui vient 
d'intervenir, il est inuli:e que je reprenne la parole. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 1000 au chiffre de 777 millions 
430.000 francs. 


{Le chapitre 1000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 











M. le président. « Chap. 10%, — Services communaux spé- 
ciaux. — Personne] titulaire, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationaie, 2.571.421.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 2.571 millions 
419.000 francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assemblée 
nationale. 

Mme Prin a déposé un amendement tendant à reprendre le 
chiffre du Conseil de la République. 

La parole est à Mme Prin. 


Mme Jeannette Prin. Mesdames, messieurs, mon amendement 
a pour objet d'attirer l'attention de l’Assemblée sur le fait 
qu'au Conseil de la Rép'blique, sur proposition de notre collè- 
gue M. Primet, un amendement avait été adopté au chapi- 
tre 1090, 

Il s’agit, en effet, de savoir ce que compte faire le Gouver- 
nement pour réaliser les promesses faites une fois de plus aux 
ouvriers d'Etat. Le principe d'une réforme avait été adopté en 
14945. Un premier train devait concerner le personnel des tim- 
bres-poste, un deuxième celui des ateliers centraux et régio- 
naux. Le premier train a été approuvé par le Parlement en 
1946. Mais le personnel des ateliers attend toujours que salis- 
faction lui soit donnée. 

Ainsi, à qualification égale, ce personnel est-il traité défavora- 
blement, non seulement du point de vue du traitement, mais 
aussi du point de vue de l'avancement, étant donné l'insuffi- 
sance du nombre d'emplois d'avancement mis à sa disposition, 
Le résultat en est que toute amélioration de situation est inter- 
dite pendant toute teur carrière à la majorité des ouvriers d'Etat 
des postes, télégraphes et téléphones. 

Or, le statut des fonctionnaires a prévu que des mesures 
devaient être prises pour assurer à toutes les catégories des 
développements de carrière comparables. 

Monsieur le ministre, ce n’est pas la prime dite de produc- 
tivité que vous octroyez et qui est de l’ordre de 15.000 francs 
et 21.000 francs, que d'ailleurs une grande partie des ouvriers 
ne touchent pas, qui peut remédier à ce déclassement. 

Nous venons encore à l'instant de voir que l'on ne ménage 
pas les promesses. Mais, je le répète après mon collègue Bar- 
thélemy et après M. Coutant, les grèves qui se déroulent actuel- 
lement sont le résultat de la colère légitime de l’ensemble des 
travailleurs des postes, télégraphes et téléphones, qui voient 
tous leurs droits bafoués. 

C'est pourquoi je demande que l'amendement adopté an 
Conseil de la République soit repris et mis aux voix par scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances n'étant pas 
suffisamment documentée sur la question a rejeté l'abattement 
indicatif de 1.000 franes qui tendait à établir une sorte de parité 
entre les ouvriers d'atelier et ceux qui travaillent aux ateliers 
du timbre-poste. 

D'autre part, le statut des ouvriers d'Etat n'est pas propre 
à l'administration des postes, télégraphes et mg mag ve La 
mesure proposée aurait donc des répercussions sur les budgets 
de plusieurs ministères, 

Aussi, la commission des finances, estimant que cette ques 
tion dépassait le cadre du budget des postes, télégraphes et 
téléphones, n’a pas voulu prendre position. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Prin, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?, 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre’ des votants. .......5. co... 537 
Majorité absolue....... re étre 269 
Pour l'adoption.......... 80 
PE CPU PRE EE PP 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 1030, au chiffre de 2.571.419.000 
francs résultant de l'adoption de l’amendement de Mme Prin. 


(Le chapitre 1030, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1040. — Services postaux spécialisés. 
— Personnel titulaire. » 


Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 14.458.708.000 francs; 
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Chiffre voté par le Conseil de la République, 14.458.705.000 
francs. 

La commission propose le nouveau chiffre de 14.158.707.000 
francs. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1040, au chiffre de 14.458.707.000 
francs. 

(Le chapitre 1040, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 1060, — Services spécialisés des 
télécommunications. — Personnel titulaire. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 21.730.616.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 21.730.613.000 
francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assem- 
blée nationale. 

M. Marcel Noël a déposé un amendement tendant à reprendre, 
pour le chapitre 1060, la réduction de 1.000 francs votée à 
titre indicatif par le Conseil de la République et relative à la 
réforme technique du service des lignes. 

La parole est à M. Marcel Noël. 


M. Marcel Noël. Mesdames, messieurs, l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones poursuit la réforme technique 
du service des lignes afin d'accroître la productivité et de 
réduire de 20 p. 100 environ les effectifs de ce service. Elle 
veut, par ces movens, réaliser une économie annuelle de 
500 millions de francs. 

Or, cette réforme pose des problèmes très importants pour 
les catégories d'agents intéressés à cette question. Si les sup- 
pressions d'effectifs prévues ont été intégralement réalisées, 
soit la suppression de 200 emplois d'agent des lignes, de 
170 emplois de chef d'équipe, de 29 emplois de conducteur 
de travaux, en revanche aucune amélioration de traitement n’a 
même été amorcée, Les promesses faites de porter à 2.500 le 
nombre de créations d'emplois d'agent technique n'ont pas 
davantage été tenues. 

Mieux encore, les départements ministériels de la fonction 
publique et du budget déclarent être opposés à toute amélio- 
ration du sort des agents techniques. 

Aujourd'hui, les agents d'exécution comme les agents de 
maitrise sont de plus en plus persuadés qu’on se moque d'eux. 
Leur mécontentement est grand et ils demandent avec raison 
la juste récompense de leurs efforts, 

J Î J dé * , 

invitant le ministre à leur donner satisfaction, le Conseil 
de la République a adopté un amendement réduisant de 
1.000 franes les crédits affectés à ce chapitre. 

Nous demandons à l’Assemblée de maintenir cette réduction, 
aflirmant ainsi sa volonté de voir les promesses tenues et 
satisfaction accordée à ces agents. 

Tel est le sens de notre amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Marcel 
Noël. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1060, au nouveau 
chiffre de 21.730.615.000 francs, résultant de l'adoption de 
l'amendement de M. Marcel Noël. 

(Le chapitre 1060, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1080, — Services extérieurs. — Pere 
sonnel contractuel et auxiliaire. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 3.324.353.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 3.324.808.000 
francs. 

La commission propose le nouveau chiffre de 3.324.809.000 
francs 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1080, au chiffre de 3.324.809.000 
francs. 

(Le chapitre 1080, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 1110. — Indemnités spéciales. » 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 1.497.888.000 francs; 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 1.497.886.000 
francs. 

La commission propose le nouveau chiffre de 1.497.887.000 
francs. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1110 au chiffre de 1.497.887.000 
francs. 

(Le chapitre 1110, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1120. — Indemnités éventuelles. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 5.679.830.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 5.679.829.000 
francs. 





y 


La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 
La parole est à M. Gabelle, inscrit sur ce chapitre. 


M. Pierre Gabelle. Mesdames, messieurs, j'ai développé tout À 
l'heure l'essentiel de mon intervention puisqu'il s'agit là du 
chapitre relatif aux indemnités, où figure notamment le crédit 
concernant l'indemnité spéciale de l'exercice 1954. 

Je note la réponse que m'a faite, à ce sujet, M. le ministre 
qui l'a confirmée à M. le rapporteur général, à savoir qu'au 
mois de janvier un acompte important serait versé. 

J'attire à nouveau l'attention de M. le ministre sur l'impor- 
tance de cet acompte qui ne manquera pas d’avoir une signi- 
fication. M'appuyant sur les déclarations de M. le rapporteur 
général, je confirme que nous ne voyons dans ce crédit qu'un 
crédit provisionnel. 

l s'agit ici du budget annexe des postes, télégraphes et télé. 
phones qui comporte des dépenses mais aussi des recettes. 

Je fais confiance à M. le ministre pour trouver, avant la fin 
de l'exercice 1954, les crédits nécessaires pour satisfaire cette 
revendication et dont il a lui-même tenu à dire qu'elle était 
justifiée. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1120, au chiffre de 5.679.829.000 
francs. 

(Le chapitre 1120, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 3130. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien, 


« Chap. 3130. — Transport des correspondances. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 9.516.810.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 9.516.808.000 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 3130 au chiffre de 9.516.808.000 
francs. 

(Le chapitre 3130, mis aux voir uvec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 6100. 


Equilibre. 


« Chap. 6100, — Remboursement des avances reçues du Trésor 
en couverture des déficits d'exploitation. » 

En conséquence des votes que l'Assemblée à émis sur les 
chapitres de l’état A, il y a lieu de porter le crédit de ce cha- 
pitre à 1.264.000 francs. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 6100 avec ce chiffre. 

(Le chapitre G100, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% avee les 
chiffres résultant du vote des chapitres modifiés de l'état A: 

« Art, 1%, — Le budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones, rattaché pour ordre au budget général de l'exercice 
1954, est fixé en recettes et en dépenses ordinaires à la somme 
de 174.899.408.000 francs. 

« Ces recettes et ces crédits sont répartis par service et par 
chapitre, conformément à l'état A annexé à la présente loi, » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 1%, 
(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. L'article G est réservé jusqu'au vote du cha- 
pitre modifié de l’état C. 
Je donne lecture de ce chapitre: 


ETAT C 
DEUXIEME SECTION. — DEPENSES D'EQUIPEMENT 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


3° partie. — Transports, communications 
et télécommunications. 


A. — Equipement, 


« Chap. 53-20. — Equipement des bureaux téléphoniques. 5 

Crédit de payement voté par l'Assemblée nationale: 5 mil- 
liards 954.999.000 francs. 

Crédit de payement voté par le Conseil de la République: 
5.954.998.000 francs, 
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La commission propose de reprendre le chiffre de l’As<em- 
blée nationale. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 53-2), au chiffre de 5 milliards 
954.999.000 francs, pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 53-20, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, J'appelle maintenant l’article 6 avec le chiffre 
résultant du vote du chapitre modifié de l’état C: 

« Art. 6. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, au titre des dépenses d'équipement imputables 
sur le budget annexe des postes, télégraphes et téléphones de 
l'exercice 1954, des autorisations de programme d’un montant 
de 13 milliards de francs et des crédits de payement d'un 
montant de 16.279.999.000 francs. 

« Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
s'appliquent : 

« Aux opérations imputables sur le titre V: « Investisse- 
ments exécutés par l'Etat , à concurrence de 12 milliards de 
francs pour les autorisations de programme et 15.879.999.000 
francs pour les crédits de payement; 

« Aux opérations imputables sur le titre VI: « Investisse- 
ments exécutés avec le concours de l'Etat », à concurrence 
de 1 milliard de francs pour les autorisations de programme 
et 400 millions de francs pour les crédits de payement. 

« Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
sont répartis par chapitre, conformément à l’état C annexé à 
la présente loi. 

« Les autorisations de programme prévues au présent article 
seront couvertes tant par les crédits de payement ouverts par 
la présente loi que par des crédits de payement à ouvrir sur 
des exercices ultérieurs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 6. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 8 A.] 


M. le président. La conrmission propose d'accepter l’arti- 
cle 8 A introduit par le Conseil de la République et ainsi 
concu : 

« Art, $ A. — J. — Les articles premier et 2 de la loi 
n° 49-211 du 16 février 1949 sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« a) Dans l'article 1%, sont supprimés les mots : « rési- 
dant dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et 
de Seine-et-Marne »; 

« b) Dans le premier alinéa de l’article 2, sont supprimés 
les mots: « dans le réseau de Paris », et « avec les abonnés 
du réseau de Paris et du réseau de Versailles »: 

« c) Le deuxième alinéa de l'artiele 2 est abrogé, 

« IL — Le régime de l'abonnement téléphonique forfaitaire 
institué par la loi n° 49-211 du 16 février 1949 est applicable, 
au choix de chaque membre du Parlement, à ea résidence de 
Paris cu de province. » 

Personne ne demande Ja paro'e ?.. 

Je mets aux voix l’article 8 A. 

(L'article $ À, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Avant de meître aux voix l’ensemble du 
ojet de loi, j'indique à l'Assemblée que le Conseil de la 
tépublique a émis son avis à la majorité absolue des membres 
le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 in fine de la Cons- 
titution et l’article 59 in fine du règlement stipulent que, 
lorsque l’Assemblée nationale s’est prononcée pour le rejet 
total ou partiel des amendements du Conseil de la République. 
le vote en seconde lecture de l’ensemble de la loi doit avoir 
lieu au scrutin public, à la majorité absolue des membres 
composant l’Assemblée nationale. 


Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin 


Nombre des votants...................... 620 
Majorité absolue. ...........ss..s...... ec... 311 


Pour l’adoption........... 3M 
CORTE, oc ccoocossuss 22 


L'Assemblée nationale a adopté, 





RO 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
CAISSE NATIONALE D'EPARGNE 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du budget annexe de la cafsse 
nationale d'épargne pour l'exercice 1954. (N° 7540, 7550.) 

La parole est à M. Léon Dagain, suppléant M. Bardon, rap- 
porteur spécial de la commission des finances. 

M. Léon Dagain, rapporteur suppléant. Je n'ai pas d'obser- 
vation particulière à présenter sur les modifications apportées 
par le Conseil de la République au projet de budget de la caise 
nationale d'épargne. 

M. le président. Conformément à la décision prise de suppri- 
mer la discussion générale des budgets de dépenses, je vais 
appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de Ja 
commission portant sur l'article amendé par le Conseil de la 
République. 


[Article 1.1 


M. le président. L'article !* est réservé jusqu'au vote des 
chapitres modifiés de l’état A. 
Je donne lecture de ces chapitres: 


ETAT A 


& partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 30-50. — Vulgarisation. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 4.999.000 francs! 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 4.998.000 franes. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la Républi- 
que. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 30-50, au chiffre de 4.998.000 
francs. 

(Le chapitre 30-50, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté} 


M. le président. Nous arrivons au chapitre 60-60: 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 60-60. — Versement à la dotation de la caisse nationale 
d'épargne. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 110 millions de francs : 

Chiffre volé par le Conseil de la République, 109.999 000 
francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assemblée 
nationale. 

Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix le chapitre 60-60, au chiffre de 110 millions 
de francs. 


(Le chapitre 60-60, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. Je donne maintenant lecture du chapitre 


Versement au budget général. 


« Chap. 60-80. — Versement au budget général de l'excédent 
des recettes sur les dépenses. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 7.399.413.000 franes : 
0e voté par le Conseil de la République, 7.399.413.000 
rancs. 

e. commission propose le nouveau chiffre de 7.399.414.000 
anes. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 60-80, au nouveau chiffre de 
7.399.414.000 francs. 


(Le chapitre 60-80, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l’article 1* avec les 
chiffres résultant du vote des chapitres modifiés de l'état A. 

« Art. 1%. — Le budget annexe de la Caisse nationale 
d'épargne rattaché pour ordre au budget général de l’exer- 
cice 1954 est fixé en recettes et en dénenses ordinaires à la 
somme de 22.546.500.000 francs. 
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« Les recettes et les dépenses sont réparties par chapitre, 
conformément à l’état A annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


NT en 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
FRANCE D'OUTRE-MER 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi atil au développement 
des crédits affectés aux dépenses civiles du ministère de la 
France d'outre-mer pour l'exercice 1954. 

La parole est à M. Simonnet, suppléant M. Burlot, rapporteur 
spécial de la commission des finances. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur spécial suppléant. Mes- 
dames, messieurs, la commission des finances a examiné, ce 
matin, l'avis du Conseil de la République eur le budget de la 
France d'outre-mer. 

Je formulerai, en son nom, quelques observations au cours 
de la discussion des chapitres. 


M. le président. Conformément à la décision prise de suppri- 
mer la discussion générale des budgets de dépenses, je vais 
appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la 
commission portant sur les articles amendés par le Conseil de 
la République. 

[ {rlicle ie.] 

M. le président, L'article 1% est réservé jusqu'au vote des 
chapitres modifiés de l'état A. 

Je donne lecture de ces chapitres: 


ETAT A 
Titre HE. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 91-01, — Administration centrale. — Rémunérations 


rincipales, » 
, Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 437.204.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 435 millions 
730.000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 
blique. 

La paroïe est À M. le rapporteur pour avis de la commission 
des terriloires d'outre-mer, 

M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission des terri- 
toires d'outre-mer, rapporteur pour avis. La commission des 
territoires d'outre-mer est d'accord avec le Conseil de la Répu- 
blique, mais elle tient à exposer, au moins, les raisons d'ensem- 
ble qui l'ont amenée à adopter la proposition du Conseil de la 
République, 

Elle estime, en effet, qu'il est préférable d'utiliser les ins- 
pecteurs du travail dont nous manquons, en l’état actuel des 
choses, dans les territoires d'outre-mer, plutôt que de les affec- 
ter à un service métropolitain et cela d'autant plus que la com- 
mission des territoires d'outre-mer regrette très vivement qu’ait 
été supprimé le recrutement latéral des inspecteurs du travail. 

Elle considère, d'autre part, que, la société d'économie mixte 
qu'est le bureau pour le développement de la production agi 
cole ayant mis sur pied tout un organisme permettant, par les 
textes et par différents modes de sélection, d'organiser d'une 
manière rationnelle le recrutement du personnel spécialisé pour 
les territoires d'outre-mer, ce serait faire double emploi que de 
créer au ministère de la France d'outre-mer, à la direction géné- 
rale du travail, un organisme qui aurait le même but. 

Dans ces conditions, la commission des territoires d’outre- 
mer de l'Assemblée nationale se rallie à la thèse adoptée par le 
Conseil de la République, mais elle tenait à ce que soient bien 
précisées les raisons qui avaient déterminé son attitude. 


M. le président. La parole est à M. Aujoulat, 


M. Louis-Paul Aujoulat, J'interviendrai brièvement sur ce 
mème point, à propos de l'office de la main-d'œuvre et du pla- 
cement que le code du travail a prévu pour procéder au visa 





des contrats et au recrutement de la main-d'œuvre dans la 
métropole. 

Je crois que le Conseil de la République a été sage en pré. 
voyant d'utiliser les services mis au point dans le cadre du 
bureau pour le développement de la production agricole dans 
les territoires d'outre-mer, mais je voudrais attirer l'attention 
de M. le ministre de la France d'outre-mer sur un point qui me 
“er assez grave, celui du recrutement des inspecteurs du tra- 
vai 7 

A l'heure où il s’agit d'appliquer le code du travail dans les 
territoires d'outre-mer, nous nous apercevons que les postes 
inscrits au budget des territoires ne sont pas complètement 
pourvus, faute d'un recrutement suffisant, des inspecteurs du 
travail d'outre-mer. 

Or, c'est précisément le moment qu'a choisi le département 
de la France d'outre-mer pour supprimer le recrutement latéral 
des inspecteurs du travail. 

Autrefois, ceux-ci étaient recrutés, soit par l'intermédiaire 
de l’école nationale de la France d'outre-mer, soit par un con- 
cours latéral. Ces concours ayant été supprimés et l’école natio- 
nale de la France d'outre-mer ne préparant qu'un tout petit 
nombre d'inspecteurs, il est évident que les services de l'ins- 
pection du travail dans les territoires ne seront pas en mesure 
de suivre correctement l'application du code du travail. 

IL est une autre considération extrêmement grave: après avoir 
orienté un certain nombre d'étudiants d'outre-mer et, spéciale- 
ment, des étudiants africains vers la licence en droit dans la 
perspective qui leur était offerte de devenir inspecteurs du 
travail, on leur dit aujourd'hui que la carrière leur est fermée 
faute pour eux d'être passés par l’école nationale de la France 
d'outre-mer. 

Je voudrais profiter des remarques de M. le rapporteur À 
propos de l'office de la main-d'œuvre pour demander à M. le 
ministre de Ja France d'outre-mer de faire en sorte que le 
recrutement des inspecteurs du travail soit, de nouveau, assuré 
comme par le passé. (Applaudissements sur certains bancs au 
centre.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. Louis Jacquinot, ministre de la France d'outre-mer. J'étu- 
dierai bientôt à nouveau cette question et je pense être rapi- 
dement en mesure de satisfaire aux besoins. 


M. le président, La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. Je déplore que le Gouvernement, au 
moment où il a fixé le nouveau régime de retraites, ait établi 
les mêmes règles pour les fonctionnaires d'outre-mer et pour les 
fonctionnaires de la métropole. C’est un tort d’avoir nivelé les 
limites d'âge car les sujétions des uns et des autres ne sont 
pas comparables. 

En raison des rigueurs climatiques, les fonctionnaires colo- 
niaux s’usent, en général, plus vite que les fonctionnaires 
métropolitains. Les territoires d'outre-mer n'ont rien à gagner 
à voir leurs administrations encombrées d’agents qui coûtent 
eq et qui ne sont pas en mesure de rendre les services vou 
us. 

D'autre part, le recul de la limite d'âge a l'inconvénient de 
bloquer l'avancement de nombreux ïonctionnaires qui, eux, 
donnent toute la mesure de leur activité, ce qui est vraiment 
une mauvaise facon de les encourager. 

La bonne formule aurait consisté à ne pas s’enfermer dans 
un cadre trop rigide et à laisser à l’exécutif le soin d’appré- 
cier, d'après leur état de santé et d’après leurs notes, quels 
sont les fonctionnaires qui, à l’âge de cinquante-cinq ans, 
peuvent ou non continuer à servir outre-mer. 

IL devrait, d’ailleurs, être possible d'utiliser dans la métro- 
pole nombre de fonctionnaires qui pourraient y être em- 
ployés, même s'ils sont inaptes physiquement au éervice outre- 
mer. Il n’est pas trop tard pour reprendre cette question et 
je vous demande, monsieur le ministre, de vous attacher à 
assouplir le régime des retraites et à remployer dans la métro- 
pole les fonctionnaires d'outre-mer. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. La situation dont se 
on M. Malbrant résulte d’une mesure générale prise pour 
‘ensemble des ministères. 


J'ai cependant pu obtenir de M. le ministre des finances les 
aménagements que M. Malbrant connaît. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 


; Je mets aux voix le chapitre 31-01 au chiffre de 435.730.000 
rancs. 
(Le chapitre 31-01, mis aux voix avec ce chiffre, est adovté.1 
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M. le président. « Chap. 31-02. — Administration centrale. M. le président, Nous arrivons au titre IV: 
— Indemnités et allocations diverses. » 
Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 63.764.000 francs ; Trrre IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 63.763.000 franes. 
a commission propose de reprendre le chiffre de l'Assemblée re partie. — Interventions politiques et administratives. 
La € prof j ; 
aaitionale. “pyir st.  : 
Personne ne demande la parole , 4 « Chap. 51-03. — Indemnité d’expropriation aux populations 


Je mets aux voix le chapitre 31-02 au chiffre de 63.764.000 
francs. 4 . 

(Le chapitre 31-02, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-23. — Formation complémentaire 
de divers fonctionnaires, » x vo 

Chiffre voté par l’Assembiée nationale, 1.017.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la Répubiique, 3.017.000 francs; 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-23, au chiffre de 3.017.000 
francs. 

(Le chapitre 31-23, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 31-31. — Services administralifs, — 
Rémunérations principales. » L k 

Chiffre voté par l’Assemblée nationaie, 58.965.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la Répub'ique, 58.964.000 francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assemblée 
nationale. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix'le chapitre 31-31, au chiffre de 58.965.000 
francs, 

Le chapitre 31-31, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 31-11. — Personnel d'autorité en 
service dans les territoires d'outre-mer. — Rémunérations prin- 
cipaies. » f 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 2.251.723.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la Répubiique, 2.250.253.000 
francs. 

La commission propose le nouveau chiffre de 2.250.251.000 
francs. 

Personne ne demaade la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-41 au rouveau chiffre de 
2.2%.254.000 francs. 

(Le chapitre 31-41, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 31-42, — Personnel d'autorité en 
service dans les territoires d'outre-mer. — Indemnités et allo- 
cations diverses, » : 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, {45.002.000 francs: 

Chiffre voté par le Conseil de la Répubiique, 145.091.000 
francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assemblée 
nationale. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-42, au chiffre de 145.002.000 
francs. 

(Le chapitre 31-42, mis aux voix avac ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Nous arrivons à la 4° partie. 

4° partie, — Matériel et fonctionnement des services. 

« Chap. 34-31. — Services administratifs, — Matériel et. rem- 

boursement de frais. » 


Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 7 millions de francs. 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 8.973.000 francs. 


La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 
Personne ne demande la parole ?.…. 


Je mets aux voix le chapitre 34-31, au ch'ffre de 8.973.000 
francs. 


(Le chapitre 34-31, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.\ 
M. le président, Nous abordons le chapitre 36-91: 


G° partie. — Subventions de fonctionnement. 


« Chap. 36-91. — penses administratives de la caisse de 
retraites de la France d’outre-mer. » 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 28.186.000 francs. 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 38.186.000 franes. 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 
Personne ne demande la parole ?.. 
as mets aux voix le chapitre 36-91, au chiffre de 38.186.000 
ancs. 


(Le chapitre 36-91, mis aux voiz avec ce chiffre, est adopté.) 
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Pongwès de Libreville (Gabon), 

La commission propose d'ac 
pitre, la nouvelle rédaction adoptée par Île 
République et dont je viens de donner lecture. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de la € 

La proposition de la commission, mise aux voi 
tée.) 

M. le président. J'appelle maintenaat l'article 1%, avec les 
chiffres résultant du voie des chapitres modifiés de l'état A: 

« Art. 4°, — ]! est ouvert au ministre de la France d'outre- 
mer, au titre des dépenees ordinaires pour l'exercice 1954, des 
crédits s'élevant à la somime de 8.141.869.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence de 6.638.704.000 francs, au titre HT: « Moyens 
des services »; ; 

« Et, à concurrence de 1.503.165.000 francs, au titre IV: 
« Interventions publiques », | 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, qui 
en est donnée à l’état A annexé à la présente lai ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1%. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 2.1 


M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote du <ha- 
pitre modifié de l'état R. 
Je donne lecture de ce chapitre: 


ETAT B 


Tirne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LR CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions. 
8° partie. — Investissements hors de la métropole. 


« Chap. 68-92. — Subvention au fonds d'investissement pour 
le développement économique et social des territoires d’outre- 
mer (section des territoires) ». 

Crédit de payement voté par l’Assemblée nationale, 22.253 
millions de francs; 

Crédit de payement voté par le Conseil de la République, 
22.252.998.000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 
blique. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 68-92. au chiffre de 22.232.998.009 
francs pour les crédits de payement. 

(Le chapitre G8-92, mis aux voix avec ce chiffre, est adapté.) 

M. le président, J'appelle maintenant l’article 2 avec les 
chiffres résultant du vote du chapitre modifié de l’état B: 

« Art. 2. — Il est ouvert au ministre de la France d'outre- 
mer, au titre des dépenses en capital, pour l'exercice 1954, 
des crédits s’élevant à la somme de 51.206.998.000 francs et 
des autorisations de programme s'élevant à la somme de 
74.879.998 000 francs. 

« Ces crédits et ces autorisations de programme sont apyili- 
cab'es en totalité au titre VI: « Investissements exécutés avec 
le concours de l'Etat », conformément à l'état B annexé à 
la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2. 

{L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6 (nouveau).] 


M. le président. La commission 
introduit par le Conseil de la République et qui est ainsi concu: 

« Art. 6 (nouveau). — « 60 p. 100 des autorisations de pro- 
gramme restant à répartir au titre des chapitres 68-90 et 68-92 
seront consacrés aux dépenses de production dans les condi- 
tions prévues d la loi n° 46-860 du 39 avril 1946. 

« La ventilation par territoire tiendra compte de l'importance 
des crédits déjà distribués. » 


ropose d'accepter l’article 6 
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M. Juglas, au nom de la commission des territoires d’'outre- 
mer saisie pour avis, a présenté un amendement tendant à 
supprimer cet article. 

pi parole est à M. le président de la commission des terri- 
toires d'outre-mer, 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Mesdames, messieurs, la commission des territoires d'outre-mer 
n'a pu accepter un article 6 nouveau introduit par le Conseil 
de la République. 

Si elle ne l'accepte pas, ce n'est pas parce qu'elle est opposée 
aux principes qui ont été développés par nus collègues séna- 
teurs à l'occasion du vote de cet article 6. 

IL est bien évident, en effet, que la commission des territoires 
d'outre-mer estime que, dans le nouveau plan quadriennal, 
l'effort doit être essentiellement porté sur le développement de 
Ja production. En particulier — © est une idée que, comme rap- 
porteur, j'ai déjà à plusieurs reprises et longuemeent exposée 
à la tribune de l’Assemblée — ce qui doit, au premier chef, 
retenir notre attention, c'est la production agricole et, plus 
particulièrement, Ja production autochtone, le paysannat indi- 
gène, à l'encontre de ce qui a été fait aux termes du premier 
plan quadriennal, 

Sur le principe, la commission des territoires d'outre-mer est 
done d'accord avec le Conseil de la République. Mais elle consi- 
dérerait comme une anticipation, sinon imprudente, du moins 
rigide, que l'on veuille, dès maintenant, fixer des pourcen- 
tages. Elle estime que ce n'est pas dans le cadre d’un texte de 
loi budgétaire que nous pouvons préciser le pourcentage qui 
devrait être altribué à la production, d'autant, d’ailleurs, que 
ce pourcentage peut très bien varier suivant les territoires. 

On reproche aux auteurs du premier plan quadriennal de 
s'être par trop préocenupés de l'infrastructure, I était d'ailleurs 
nécessaire qu'on le fit, je tiens à le souligner, car c’est tout de 
méme des moyens de communication que dépend, pour une 
bonne part, la production, Mais, parmi les territoires qui ont 
bénéficié, aans le premier plan quadriennal, de crédits impor- 
tants pour l'infrastructure, nous observons des inégalités qui 
résultent, non pas de la mauvaise volonté ou du manque de 
compétence des techniciens qui ont réalisé ce plan, mais du 
fait qu'inévitablement, les territoires côtiers ont été les pre- 
miers servis alors que les territoires de l’intérieur ont été par- 
fois et inéluctablement délaissés, les communications avec eux 
étant plus lentes et plus difficiles, Si bien qu’en l’état actuel 
des choses, dans uu grand nombre de ces territoires de l’inté- 
rieur, les travaux d'infrastructure continuent à présenter une 
certaine importance. 

A quoi servirait le développement, par exemple, de la culture 
du coton dans l'Oubangui-Chari et le Tchad si le réseau routier 
ue permet pas l'évacuation de ce coton ? 

Aussi nous jugeons assez imprudent que, dès maintenant et 
de facon si précise, on indique, dans cet article 6, que 60 p. 100 
des autorisations de programme restant à répartir seront Consa- 
crés aux dépenses de production dans les conditions prévues 
par la loi du 30 avril 1946. Nous pensons que ce pourcentage, 
c'est à l'eccasion du nouveau plan quadriennal*que nous pour- 
rons, après étude, le fixer. 

Je profite de l'occasion qui m'est ainsi donnée pour rappeler 
une fois de plus à M. le ministre de la France d'outre-mer com- 
hien la commission des territoires d'outre-mer souhaite que le 
nouveau plan quadriennal soit enfin mis au point, que ne se 
poursuive pas encore lontemps l'incertitude dans laqueile nous 
vivons depuis déjà deux ans, depuis la fin du premier plan 
quadriennai. BE “AN 

be plus, je tiens à rappeler que la commission des territoires 
d'outre-mer entend que ce plan quadriennal avant d’entrer en 
application, soit proposé à la discussion de l'Assemblée natio- 
uale,. 

D'une part, il est bien évident que la connaissance de cette 
question entre bien dans nos attributions; d'autre part, comme 
l'a demandé le Conseil de la République, nous entendons voir 
accroitre plus complètement la produetion qu’on ne l'a fait 
dans le premier pian, mais — je tiens à le répéter, et ce sera 
ma conclusion — c'est seulement dans le cadre du deuxième 
plan quadriennal que l’on pourra définir des pourcentages et 
des proportions, Il serait imprudent de le faire dans le texte 
actuellement en discussion. 

C'est la raison pour laquelle, tout en étant d'accord sur le 
fond avec le Conseil de la République, la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer de votre Assemblée vous demande de 
repousser l'article 6 nouveau proposé par le Conseil de la 
tépublique. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je constate avec 
plaisir qu'il y à accord sur le fond entre le Gouvernement, le 
Conseil de la République et l’Assemblée. Il y a désaccord sur la 


procédure. J'ai pris un engagement et une position devant le 
Conseil de la République; je m'y tiens. 


M. le président. Insistez-vous pour votre amendement, mon- 
sieur Juglas ? 

M. le président de la commission des territoires d'outre. 
mer. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Juglas, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, l'article 6 est supprimé, 
Nous arrivons aux explications de vote sur l’ensemble. 
La parole est à M. Aujoulat, 


M. Louis-Paul Aujoulat, Je m'excuse, monsieur le président, 
mais le vote des chapitres à eu lieu à une telle cadence que 
le président de la commission des territoires d'outre-mer, rap- 
pe pe avis, n'a pas eu le temps de présenter devant 
Assemblée les observations dont la commission l'avait chargé, 

Je désire simplement poser une question à M. le ministre de 
la France d'outre-mer sur la situation créée par le fait que 
cinq postes de gouverneur sont désormais attribués au secré- 
tariat d'Etat chargé des relations avec les Etats associés. 

Il est bien évident que si les postes.de gouverneur et de 
haut commissaire dans les Etats associés sont désormais attri- 
biés à des fonctionnaires du quai d’Orsay, les gouverneurs 
qui étaient en service dans les Etats associés vont revenir vers 
le ministère de la France d'outre-mer. 

Certes, le ministère de la France d'outre-mer ne refuse pas 
d'utiliser les services de gouverneurs ayant exercé leur acti- 
vité en Indochine — il en est parmi eux d'excellents, même 
à l'échelle des hauts commissaires et des gouverneurs géné- 
raux — mais nous avons, malgré tout, le souei de préserver 
la carrière des administrateurs qui se trouvent en Afrique. 

Nous pensons, d'autre part, que tous les administrateurs ou 
gouverneurs ayant fait leur carrière en Indochine n'ont pas 
forcément vocation pour réussir en Afrique où les problèmes 
sont assez différents, la psychologie des Africains étant assez 
éloignée de celle des peuples asiatiques. 

Je voudrais, par conséquent, savoir comment la situation va 
se présenter, pour le ministère de la France d'outre-mer, du 
fait du partage qui a été décidé lors de la discussion en première 
lecture, (Applaudissements sur certains bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la come 
mission des territoires d'outre-mer. 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Je suis reconnaissant à M. le docteur Aujoulat d’avoir rappelé, 
avant le vote sur l’ensemble, à l’attention de l’Assemblée, un 
problème sur lequel d’ailleurs j'ai déjà fortement insisté en 
ina qualité de rapporteur du budget des Etats aS$ociés. 

IL est certain que nous trouvous à l’heure actuelle, en Indo- 
chine, un personnel de qualité, qui a fait et continue à faire ses 
reuves dans des conditions souvent délicates, je dirai même 
iéroïqnes, 

IL n'en reste pas moins qu’il existe entre Ja mentalité indo- 
chinoise et la mentalité africaine une différence telle, que s’il 
est sans doute possible à tel administrateur d’Indochine de venir 
comme administrateur en Afrique, où petit à petit il s’adaptera 
aux conditions nouvelles, il est fort peu souhaitable de voir tel 
gouverneur, avant fait toute sa carrière en Indochine, prendre 
ensuite, directement, sans avoir acquis l'expérience nécessaire, 
le gouvernement d’un territoire africain, encore que l’on puissa 
citer des exceptions à la règle que je viens d’énoncer, 

Il serait tout de même préféra le que le personnel d'autorité, 
qui, pour des raisons de politique générale, est amené à quit- 
ter l’Indochine, soit utilisé dans une zone du monde où il a 
E - fait carrière et qui correspond mieux à sa compétence. 

e ne puis que regretter, au nom de la commission des terri- 
toires d'outre-mer, que le passage progressif d’un certain nom- 
bre de fonctionnaires du quai d'Orsay à la tête des différents 
postes importants d'Indochine, ne se traduise pas, par une sorte 
d'application du principe des vases communicants, par l’adop- 
tion par le ministère des affaires étrangères de ces fonction- 
naires qui connaissent parfaitement les problèmes d’Extrême- 
Orient — souvent beaucoup mieux que les fonctionnaires du 
quai d'Orsay que l’on envoie dans ces régions — que l’on n'uti- 
lise point ces gouverneurs, soit comme ministres plénipoten- 
tiaires, soit comme consuls généraux, dans certains postes où 
ils pourraient parfaitement remplir leurs fonctions dans des con- 
ditions excellentes. 

C'est ce que je tenais à souligner particulièrement, au nom 
de la commission des territoires d'outre-mer. 

Nous avons actuellement, disons les choses telles qu'elles 
sont, pléthore de gouverneurs, nous disposons là d’un person- 
nel qui dépasse les possibilités d'utilisation des territoires d’ou- 
tre-mer. En prenant en charge les fonctionnaires venus d’Indo- 
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la carrière et on arrêlera l'avancement de fonctionnaires de 
qualité; d'autre part, on empêchera, de ce fait même, le renou- 
vellement, particulièrement souhaitable, par des gens expéri- 
mentés, du corps des gouverneurs. 

Je remercie une fois encore M. Aujoulat de m'avoir permis de 
réparer l'omission que ‘je risquais de commettre au cours de 
cette deuxième lecture rapide du budget. 

Je demande à l’Assemblée de se préoccuper de ce problème 
et à M. le ministre de la France d'outre-mer d’être notre inter- 
rète auprès de M, le ministre des affaires étrangères pour que 
es fonetionnaires que l'on remplace en Indochine et qui con- 
naissent les affaires d’Etrème-Orient soient utilisés dans le 
cadre des services diplomatiques en Extrème-Orient. (Applau- 
dissements sur certains bancs au centre.) 


M. Diailo Yacine, Ou dans la métropole. 


M. le président, La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je suis tout À fait 
d'accord avec M. Aujoulat et M. le président de la commission 
des territoires d'outre-mer, Je n'ajouterai rien aux observations 
et aux suggestions pertinentes qu’ils viennent de formuler. 
J'élaborerai des dispositions spéciales que je soumettrai aux 
assemblées. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole? 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

Mile Madeleine Marzin. Le groupe communiste vole contre. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


ET, 
MAJORATION DES ALLOCATIONS DE VIEILLESSE 
Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: 1° du 
projet de loi tendant à la majoration de allocation aux vieux 
travailleurs salariés; 2° de la proposition de loi de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues, tendant à majorer l'allocalion aux 
vieux travailleurs salariés et les pensions de la sécurité sociale 
(n° 4391-4788). 

La conférence d'organisation des débats, réunie le jeudi 
31 décembre 1953, conformément à l'article 39 du règlement, 
a réparti comme suit le temps réservé à ce débat, soit 2 heures 
50 minutes — nous devons done en terminer au cours de cette 
séance — comple non tenu de suspensions éventuelles : 

Gouvernement, 10 minutes ; 

Commission du travail et de la sécurité sociale, 15 minutes; 

Commission des finances, 8 minutes; 

Commission de l'agriculture, 7 minutes; 

Groupe socialiste, 14 minutes; 

Groupe communiste, 14 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 13 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 11 minules; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 11 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 8 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 7 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 5 mi- 
nutes ; 

Groupe de l'union éémocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 3 minutes; 

Groupe des ee mme d'outre-mer, 2 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 2 minutes; 

Durée des scrutins, 20 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
les interruptions et la durée des pointages dus à l'initiative 
d'un groupe. 

La parole est à M. Meck, rapporteur de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. 


M. Henri Meck, président de la commission du travail et de 
la sécurilé sociale, rapporteur. Mesdames, messieurs, le débat 
que nous abordons et qui, je l'espère, donnera une légère salis- 
faction partielle aux vieux de ce pays, est attendu par eux avec 
impatience depuis fort longtemps. 

C'est, en eflet, le 10 octobre 1952, c’est-à-dire il y a mainte- 
nant seize mois, que la commission du travail vous à présenté 
un rapport tendant à majorer d'environ 12 p. 100 l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés, Ce rapport avait repris Ja pro- 
position faite par le comité directeur de la fédération nationale 
des organismes de la sécurité sociale. 

A de multiples reprises, votre rapporteur a essayé d'obtenir 
que ce texte soit discuté et adopté par l’Assemblée. Le Gouver- 
nement a toujours opposé à notre volonté des difficultés d'ordre 
financier. D s'est enfin résolu à nous présenter en dernière 








heure un texte que la commission du travail vous prie d'adop- 
ter pour ne pas risquer, par le jeu de la loi des praxima, d'arri- 
ver encore une fois à un résultat négatif. 

Votre commission est unanime à regretter profondément que 
le texte du Gouvernement ne prévoie pas un effet rétroactif. 
C'est, en effet, depuis plus d'un an et demi que les vieux tra- 
vailleurs attendent une majoration de leurs prestations insuffi- 
santés. Ce sera pour eux une dure déception d'apprendre que 
la mesure ne comporte pas d'effet rétroaclif. 

Permeitez-moi de vous donner d'abord une récapilulation 
très brève des dispositions du texte que nous soumetlons à 
votre adhésion. 

L'article 1% prévoit une majoration de 6.000 franes par an de 
l'allocation aux vicux travailleurs salariés. 

Les articles 2? et 3 comportent un relèvement correspondant 
pour les prestations concernant le conjoint à charge. 

Les arlicles 4 à 8 créent, par le perfectionnement des 
méthodes de recouvrement des cotisations de la sécurité sociale, 
les ressources nécessaires au financement des dispositions pré- 
vues par les trois premiers articles, 

Ces dispositions étaient du reste déjà contenues dans le projet 
de loi n° 6906 relatif aux allocations fümiliales. A Fépoque, la 
commission du travail les à disjouintes et, aujourd'hui encore, 
de graves objections se font jour contre l'adoption de ces dis- 
positions. 

Dans tous les cas, la commission m'a chargé de demander à 
M. le ministre du travail de nous donner l'assurance que Îles 
dispositions de l'articie 4 ne visent pas les prestalions en 
nature. telles la fourniture de bleus de travail par le patron. 

L'articie 5 tend à accélérer les procédures du contentieux de 
la sécurité sociale. 

L'article 6 précise que les cotisants considérés comme sala- 
riés pour la sécurité sociae proprement dite, le sont égale- 
ment pour les prestations familiales, 

L'article 7 à pour but d'introduire l'amende de fol appel 
dans le contentieux de la Sécurité sociale pour éviter ainsi les 
manœuvres dilatoires de procédure par lesqueles certains 
patrons pourraient essayer de se dérober au payement de leur 
cotisation. 

L'article 8 exige que les livrets de paye soient conservés pen- 
dant cinq ans, durée de la prescription en matière de cotisa- 
tion, et non pas pendant un an, comune c'est le cas aujour- 
d'hui. 

Le texte du Gouvernement ne comporte que la majoration 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, en excluant les 
répercussions sur les allocations aux vieux dont bénéficient 
les ayants droit des régimes üGes professions commerciales, 
artisanales et libérales, les agriculteurs propriétaires, ainsi que 
les titraires de l’ancienne allocation spéciale. 

Votre commission a jugé inadmissible cette Jacune et vous 
propose, en conséquence, l'adoption d'un nouvel article 9. 

Pour ne pas courir le risque de nous voir opposer la loi des 
maxima, la commission du travail \uns suggére de financer 
ceite nouvelle charge par le relèvement de 2 p. 100 de la sur- 
taxe progressive, 

Ce mode de financement à provoqué certaines réactions défa- 
vorables, notamment au sein de Ja commission des finances. 
La commission de l'agriculture propose un autre mode de finan- 
cemeut. La commission du travail n'a aucun amour-propre 
d'auteur en la matitre. L'essentiel est qu'on se meïte d'accord 
sur un mode de financement pour que les bénéficiaires de 
l'allocation vieillesse prévue par les lois d°s 17 janvier 1948 et 
10 juillet 1952 puissent mainterant obtenir satisfaction. 

Avec l'adoption du texte que nous vous proposons, le pro- 
blème des retraites de vieillesse en particulier et de la réforme 
des finances de la sécurité sociale en général est loin d’être 
réglé. Vous savez que, depuis plus de deux ans, cette question 
a fait l’objet de plusyeurs avant-projets gouvernementaux sans 
qu'une solulion ait encore élé trouvée. Le problème reste 
donc entier. 

Dans tous les «cs, je tiens à préciser que ce n’est pas le 
régime des pensiuns de vieillesse qui est responsable du fait 
que les charges sociales sont relativement élevées dans notre 
pays et que la situation financière de la sécurité sociale est 
délicitaire. 

Lorsque, en 1945, on a élabli le régime actuel de la sécurité 
sociale, on avait prévu que 9 p. 106 des salaires devaient être 
réservés aux prestations vieillesse, Actuel ement, dans le 
régime général, à peine 7 p. 1 des salaires sont affectés aux 
prestations vieillesse, Les prestations maladie et longue mala- 
die, par contre, qui, en 1945, étaient évaluées à 5 p. 100 des 
salaires, exigent aujourd'hui 8,5 p. 100, » 

C'est en somme l'excédent des prestations v'eillesse de notre 
sécurité sociale qui a comblé pendant de longues années le 
déficit de l'assurance maladie et invalidité. C'était surtout vrai 
jusqu’en 199, car, à cette époque, les prestations vieillesse 
n'atteignaient que 4,5 p. 100 des salaires. 
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France, au point de vue des charges sociales, arrive 

aujourd'hui en tèle des nations industrielles, c’est parce que 

- pensons 16,75 p. 100 pour les prestations familiales, 

exemple qu'aucun autre pays n'a hmnité., Le premier pays qui 

suit, la Belgique, a une cotisation de 6 p. 100 des salaires 

pour financer des prestations familiales qui, d'autre part, sont 
pratiquement nulles en Allemagne et en Russie. 

La commission du travail détend deyans de longues années 
la thèse selon laquelle, pour assainir la situafion financière 
de la sécurité sociale, 11 n'est qu'un moyen: Je recours aux 
subventions de FEtat, Si nous ne voulons pas charger davan- 
tage nos frais de product'on, c'est ia seule solution possible. 

Le 12 aviil 1952, je vous ai soumis un rapport demandant 
qu'une solution soit apportée au problème de la sécurité 
sociale dans le sens suivant: 

Que l'Etat accorde, à titre de ristourne pour la surcharge 
fiscale des familles nombreuses, un montant unique de pres- 
tations familiales à chaque Français et à chaque: Française 
chef de famille nombreuse; 

Que l'Etat accorde, pour les vieillards, une somme de base 
de prestations vieillesse, en laissant aux régimes particuliers 
d: la sécurité sociale et des prestations familiales le soin de 
compléter cet effort par des prestations complémentaires finan- 
cées pal des cotisations de Ja profession. 

Si nous voulons trouver une solution au problème de la 
sécurilé socia'e et répondre aux aspirations légitimes de toutes 
les classes de notre population, il faut s'engager dans cette 
voie. 


Pour défendre la thèse de la nécessité des subventions de 
l'Etat pour l'assainissement financier de la sécurité sociale, je 
rappelle que, sous le régime des retraites oœivrières et pay- 
gannes, l'Etat accordait à chaque titulaire de pension une allo- 
cation qui, en 1934, était de 500 francs par an, ce qui corres- 
pondrait aujourd’hui approximativement à 2.000 francs par 
mois, Il en fut de méme jusqu'en 1945 pour le régime local des 
départeinents d'Alsace et de Lorraine. 

Le principe d'une part contributive de l'Etat dans la consti- 
tution des pensions de vieillesse est admis par la presque tota- 
Jité des législations étrangères. L'Allemagne dépense environ 
200 mulliarus de franes par an, sur le budget de l'Etat, pour 
financer ses assurances vieillesse, L'Angleterre accorde une 
cotisation complémentaire, parfois supérieure aux versements 
de l'assuré, et met ses prestations familiales entièrement à la 
charge du budget, La Belgique apporte une contribution de 
50 p. 190 aux rentes de vicillesse, de 16 p. 10) à l'assurance 
maladie, Des subventions analogues sont prévues dans les 
législations des autres nations. 

Aujord'hui, la France est à peu près le seul grand pays à 
D. pas accorder de subvention à son régime d'assurance vieil- 
lesse, 

Tout au contraire, depuis l'application du nouveau régime 
de la sécurité sociale, les assurances sociales allègent le budget 
de l'Etat et des collectivités locales des prestations qui, autre- 
fois, étaient à la charge de l'assistance publique et qui, à la 
suite de la généralisation de la sécurité sociale, sont assumées 
aujourd'hui par celle-ci. La sécurité sociale subventionne en 
outre la construction d'hôpitaux et concourt au financement 
d'autres initiatives d'ordre social qui, logiquement, devraient 
être à la charge de la collectivité, c'est-à-dire de l'Etat. 

Quoi qu'il en soit, nous devons tenir une promesse que le 
législateur à toujours faite à nos vicux depuis 1945: réserver, 
conformément à l'esprit de la loi, 9 p. 100 des salaires aux 
prestations de vieillesse, 

Comuine rapporteur de la loi di 23 août 1948 et des lois posté- 
rieures qui ont modifié le taux de l'allocation aux vieux tra- 
vVailleurs salariés, jai toujours, avec le consentement de 
l'Assemblée nationale, exprimé notre souci de voir répartir 
entre les vieux la totalité de la somme correspondant à 9 p. 100 
aes salaires, Les ministres du travail qui se sont succédé ont 
fait des déclarations analogues, 

Depiris 1948, chaque fois que nous élaborions nos textes, les 
chiffres sur lesquels nous basions nos calculs étaient tels qu’en 
toute sincerité nous pouvions dire que nous affections intégra- 
lement 9 p. 109 des salaires aux vieux travailleurs. Mais 
en cours d'année, par suite de la hausse des salaires et de 
l'amélioration technique du recouvrement des cotisations, le 
volume des receltes augmentait, de sorte que jamais les 
2 ê l'allocations vieillesses n’atlteignaient vraiment 9 p. 100 
des salaire 


Durant les années qui ont précédé l'application de la loi du 
23 août 1918, 4 à 5 p. 100 seulement des salaires furent distri- 
bués aux vieux, Depuis l'intervention de celte loi, ce pourcen- 
tage est monté à 7,5 p. 100 en 195, retombé à 6,8 p. 100 en 
1951 et à 6,5 p. 100 en 1952, pour atteindre 7 p. 100 au premier 


trimestre de 1953, 





cr hhsemmen ss 
Si nous voulons respecter l'engagement moral contracté à 
l'égard des vieux de notre pays, il faut mettre vraiment à leur 
disposition le produit de 9 p. 100 des salaires. 

Pour terminer, j° ne vous ferai pas l’affront de faire appel 
à vos sentiments humanitaires et d'insister auprès de vous en 
faveur du texte qui nous est soimis. Tous PÈ< hommes da 
cour seront unanünes à demander au Gouvernement et au 
l'arlement de trouver, au delà de la solution provisoire et bien 
insuftisante que nous allons voter, le moyen de doter motra 
pays d'une législation des pensions de vieillesse capable d'assu. 
rer un avenir meilleur aux vieillards de France. (Applaudis. 
Sements Sur de nombreux bancs.) 


M. le président. Les rapporteurs pour avis m'ont fait connaître 
qu'ils inlerviendraient au cours du débat. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. Besset. 


M. Pierre Besset. Mesdames, messieurs, depuis la fin de 19%, 
la commission du travail demande l'inscription à l’ordre du 
jour de l'Assemblée nationa'e des propositions tendant au relc- 
vement de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

Très souvent, pour ne pas dire chaque semaine de l’anrée 
1953, le groupe communiste a réclamé cette discussion en 
faveur des vieux, mais les gouvernements réactionnaires, suivis 
par leur majorité, se sont opposés à ce qu'il soit fait droit aux 
revendications modestes et légitimes des vieux. 

Cependant, notre insistance ici, et celle des vieux dans ls 
pays, ont enfin contraint le Gouvernement à accepter le débat 
d'aujourd'hui. 


Mme Francine Lefebvre. La majorité n’est tout de même pas 
pour rien dans cette décision. 


M. Pierre Besset. Il s'agit surtout de voter un texte le plus 
rapidement possible et en cela nous sommes d'accord. 

Voté dans un instant par l’Assemblée nationale, en première 
lecture, ce texte devrait pouvoir être de retour demain du 
Consei! de la République. 

Dès maintenant, des instructions devraient être données aux 
caisses de sécurité sociale pour que dans les tout prochains 
jours, chaque ailocataire puisse percevoir, sinon la totalité de la 
majoration de son allocation, du moins une somme forfaitaire 
qui pourrait être considérée soit comme un acompte sur le 
rappel de la majoration à intervenir — c'est ce que nous deman- 
dons — soit, si nous n'élions pas suivis, comme une avance sur 
cette majoration, 

Cette disposition peut présenter quelques difficultés techni- 
ques; mais nous connaissons par expérience le dévouement avec 
lequel les employés de la sécurité sociale s’acquittent de leur 
tâche et nous somines certains que tous les obstacles seraient 
surmontés. 

Si nous insistons sur ce premier point, c’est parce que Jes 
fèles de fin d'année ont par contraste révélé, d’une façon plus 
aiguë encore, l'état de misère dans lequel vivent nos vieux. 
Dans certains milieux, ces fêtes ont été l’occasion d'un étalage 
de luxe et de ripaiile, tandis que chez les pauvres elles ren- 
daient plus sensible l'absence du strict nécessaire. 

Cette année les vieux ont certes eu la chance inappréciable de 
bénéficier d'une saison restée, jusqu’à ces jours derniers, extra- 
ordinairement douce. Mais la neige et le froid ont fait leur appa- 
rition apportant un surcroît de peine et de souffrances. 

Nos vieux n'ont pas de charbon, même pas pour faire chauffer 
leur soupe, Ils ne mangent pas à jeur faim. Îls sont dépourvus 
de vêtements chands et de chaussures. 

Comment voudriez-vous qu'il en soit autrement ? Certains 
ne percaivent que 163 francs par jour, d'autres n'ont que 77 
francs et parfois ne touchent absolument rien. ; 

I n'est pas exagéré de dire que chaque jour des vieux 
meurent, non pas toujours de vieillesse, mais de privations, 
de tourments, Certains d’entre eux abrègent mème leurs souf- 
frances par le suicide. 

Pour ces raisons, il nous faut d'urgence voter des mesures 
apportant des améliorations notables au sort des vieux. C'est 
la conclusion que nous devrions donner à ce débat. 

Y parviendrons-nous ? Pour çe qui nous concerne, nous 
sommes inquiets des conditions dans lesquelles s'engage la dis- 
cussion, Le texte qui nous est souinis est imposé par le Gou- 
vernement, qui use ainsi de la loi des maxima que lui a donnée 
sa majorité. 

Ce texte est issu de discussions laborieuses au sein du Gon- 
vernement et dans les coulisses, Nous avons toutes raisons de 
craindre que le Gouvernement cherche le moyen de faire bar- 
rage à toute majoration des allocations de vieillesse, Aussi, 
ferons-nous tout notre possible pour l’en empêcher. 

Mais nous commencerons par faire Dog que si les 
mesures prévues n'ont pas encore été prises, la responsabilité 
en incombe à ceux qui ont fait obstacle à nos propositions de 
se, voter chaque fois que l'occasion se présentait de pouvoir 
c faire, 
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Nous observons en outre que l’extrème urgence avec laquelle 
elle doit se dérouler, aura pour effet de limiter à l'excès la 
discussion. Ce ne sera pas, hélas! la première fois que l’Assem- 
biée nationale sera obligée de renoncer à un examen appro- 
fondi du problème social et humain que pose la situation 
angoissante des vieux travailleurs. ‘A 
Mais il faudra bien que cette assemblée se saisisse du pro- 
plème, car on ne peut continuer à laisser le Gouvernement et 
le patronat faire preuve de tant d’ingratitude envers nos vieux. 

Le patronat organise systématiquement la chasse à tous ceux 
qui ont les cheveux blancs. Cela a commencé par le refus d’em- 
baucher des ouvriers ayant atteint la cinquantaine, Et même à 
quarante ans, dans cerlaines professions, il n'y a plus d'em- 
bauche. Puis, sans aucune gratitude envers ceux qui se sont 
usés à grossir leurs capitaux, les patrons en sont venus à 
chercher par de multiples moyens à se séparer de leurs 
ouvriers devenus vieux, qu'ils considèrent comme des poids 
jourds dans la course au profit maximum, 

Par exemple, quand ces vieux ouvrier résistent à des obser- 
vations désobligeantes, ils sont mis à la porte sous un prétexte 
quelconque. C’est le cas de ce vieil ouvrier récemment licencié, 
soi-disant pour « insuffisance de rendement », de l'usine de la 
société Fayolle et C°, à Villeurbanne, où il travaillait depuis 
tongtemps. 

Cet homme était pourtant titulaire de deux diplômes de 
meilleur ouvrier de France délivrés en 1927 et, en 1932, d'un 
diplôme d'honneur de l'exposition du travail de Villeurbanne ; 
il était membre du jury pour la formation professionnelle des 
adultes et titulaire d’autres titres encore, relatifs à des emplois 
importants qu'il abandonna, d’ailleurs, pour ne pas servir l’oc- 
cupant, aux heures douloureuses qu'a connues Île pays. 

Ce licenciement donne une idée de la manière dont certains 
patrons se conduisent envers leurs vieux ouvriers y compris 
ceux qui, comme celui-ci, appartiennent à l'élite et ont rendu 
de grands services partout où ils ont travaillé. 

Une telle attitude est antisociale et inhumaine. Mais n'est-elle 
pas la conséquence logique du régime capitaliste dans le cadre 
duquel la course au profit incite à une exploitation éhontée 
des travailleurs et les prive de leur gagne-pain, surtout de ceux 
qui ne répondent plus aux besoins des intérêts capitalistes ? 

Cette chasse aux vieux ouvriers, premières victimes du chô- 
mage, rapporte gros aux exploiteurs. Nous n'avons pas les 
bilans de 1953, mais nous avons ceux de 1952 que nous pouvons 
comparer à ceux de 1951. 

L'usine Cégédur a réalisé, en 1951, 218 millions de bénéfices 
avoués, 238 millions en 1952 avec 1.000 ouvriers en moins. La 
Compagnie française des métaux a réalisé, en 1951, 181 millions 
de bénéfices avoués et 451 millions en 1952 avec 300 ouvriers en 
moins. Les Forges de Gueugnon ont réalisé, en 1951, 74 mil- 
hons de bénéfices avoués, et 84 millions en 1952 avec 350 
ouvriers en moins. La Société générale de fonderie a réalisé, en 
1%51, 149 millions de bénéfices avoués, et 192 millions en 1952 
avec 600 ouvriers en moins. La Société Decazeville a réalisé, en 
1951, 73 millions de bénéfices avoués, et 103 millions en 1952 
avec 400 ouvriers en moins. Enfin, la Simca a réalisé, en 1951, 
214 millions de bénéfices avoués, et 501 millions en 1952 avec 
2.000 ouvriers en moins. 

Au total, ces six sociétés, avec 4.650 ouvriers en moins — des 
vieux surtout, qui ont été privés de leur gagne-pain — ont vu 
leurs bénéfices avoués passer d'une année à. l’autre de 909 mil- 
lions à 1.569 millions, en augmentation de plus de 73 p. 100. 


Sur les 4.650 ouvriers ainsi licenciés, ceux qui remplissent les 
conditions d'âge sont passés à la charge de la sécurité sociale, 
ou ont été inscrits au fonds de chômage quand il en existe. 
Mais comme il n’en existe pas partout, c'est alors la grande 
misère, 

Voilà le lot des vieux travailleurs. Ce n’est pas aujourd’hui 
que nous donnerons une solution à ce problème, mais il était 
nécessaire de le situer, afin de répondre à ceux qui envisage de 
lui trouver une solution dans le recul de l’âge de la retraite, 
dans le plein emploi ou dans l'association capital-travail. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Nous voulons également attirer l'attention de l’Assemblée sur 
un autre problème qui aurait dû recevoir une solution de Ja 
part du Gouvernement. Il s’agit de la situation dans laquelle 
se trouvent plongés les vieux qui se voient réclamer le rem- 
boursement de sommes indûment perçues. Il est certain que les 
intéressés n'avaient pas voulu tromper l'administration en fai- 
sant des déclarations quelquefois incomplètes ou trop vite 
examinées par le contrôle de la sécurité sociale. Mais lorsque, 

la suite de vérifications, les services s’aperçoivent qu’un tel 
n'avait droit qu’à l'allocation temporaire et non à l’allo:ation 
aux vieux travailleurs salariés, que tel autre disposait de reve- 
nus dépassant le plafond admis et n'avait ainsi droit à rien, ils 
réclament le sn dE vod de sorte que beaucoup de braves 
Vieux se trouvent dans une situation extrémement pénible. 





J'ai reçu à ce sujet de nombreuses lettres. Voici ce que m'ecrit 
une brave femme de quatre-vingt-six ans: « N'avant jamais dhs- 
simulé aucune de mes ressources, il est inadmissible qu'on m'ut 
obligée à reconnaitre une dette envers l'administration, alors 
que celle-ci est seule responsable de l'erreur commise. N'ayant 
déjà pas assez pour vivre, il me faut voir chaque trimestre m09 
mandat réduit de 25 p. 100, soit de 6.430 francs, » 

Un brave homme de soixante-neuf ans se voit réclamer 119.9 
francs, un autre 97.000, un autre 47.000. Je ne veux pas lmposer 
à l’Asesmblée la lecture de ces lettres, mais elles sont toutes 
très émouvantes et sont révélatrices de la siluation dans 
lcuelle se trouvent certains ménages de vieux. 

l'our mettre un terme à cette siinalion, nous avons Jéposé 
use proposition de loi et la commission du travail à voté le 
rapport n° 972$ conciuant à son adoption. Le ministère üu {ra- 
vail a donné son accord, le ministère de la santé a fait égale- 
ment connaître son approbation, seul le ministère des finances 
résiste. Pourquoi ne pas mettre un terme à cette silualion qui 
consiste à deinander de l'argent aux plus malheureux, aux 
insolvables ? 

Voilà aussi ce qui devait être dit pour qu'enfin, soit par 
un vole sans débat de notre proposition, soit si cela s'avérait 
nécessaire, par l'ouverture d'un débat, ce problème reçoive la 
seule solution qui convient. 

Le Sort des Vieux jose de nombreuses autres questions qui, 
d'ailleurs, font l'objet de propositions de loi déposées par le 
groupe communiste, On ne saurait se contenter de discuter une 
fois par an ou tous les deux ans du re'èvement de l'allocation 
de vieillesse, Les députés ne diminueraient en rien leurs qua- 
lités s’ils se préoccupaient un peu plus du sort des vieux. C'est 
pourquoi nous demandons que très prochainement la question 
des vieux travailleurs soit enfin posée dans son ensemble et 
que les nombreuses Fropositions de loi qui les concernent 
soient soumises à l'appréciation de l'Assemblée nationale. 


n 


Revenant au sujet limité du débat d'aujourd'hui — Jimité 
tout comme l’organisation du débat elle-même — nous posons 


la question de savoir si, à l'heure où certains s'énrichissent, 
les revendications immédiates des vieux travailleurs vont être 
contestées comme elles le furent trop souvent depuis trop long- 
temps. 

La commission du travail proposait un relèvement de l'alla- 
cation des vieux de l’ordre de 12 p. 100. Cela ne correspondait 
pas à ce que les vieux étaient en droit d'espérer, mais cette 
disposition a été arrêtée par la commission il y a plus d’un an, 
alors que nous ne connaissions pas le bilan de la caisse vieil- 
lesse pour 1952. 

Or, Sur la base des rentrées de cotisations en 1951, les rentes 
et pensions de la sécurité sociale ont été relevées de 16 p. 106 
en 1952. Puis, sur la base des rentrées de 1952, elles ont été 
par un décret récent, relevées à nouveau à 26 p. 100. 

Qu'il nous soit permis de dire en passant que ce décret au’ait 
dû intervenir plus tôt. D'avril à octobre 1953, sept mois se sont 
écoulés pendant lesquels de pauvres vieux pensionnés de la 
sécurité sociale sont décédés avant d’avoir bénéficié de ce que 
la loi leur accordait depuis le 1% avril. 

Hormis ce rajustement des prestations aux vieux, les älloca- 
tions n’ont pas été relevées depuis septembre 1951. Cepen- 
dant, sur tous les bancs de l’Assemblée, nombre de nos collè- 
rues ont eu de bonnes paroles pour les vieux. D'aucuns ont 

emandé jusqu’à 60 p. 100 du salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti, c’est-à-dire, actuellement, 12.000 francs par 
mois, 144.006 francs par an. Cette somme ne serait pas exa- 
gérée, elle serait même insuffisante, mais les vieux ne deman- 
dent que 120.000 francs. 

Certes, c’est beaucoup plus que ce qui figure dans les conelu- 
sions du rapport de la commission du travail et de la sécurité 
sociale et que le chiffre contenu dans le projet du Gouverne- 
ment. C’est cependant le chiffre figurant dans la proposition 
de loi de notre collègue Jacques Duclos. 

Est-il possible d'accorder 120.000 francs par an aux vieux 
travailleurs salariés ? Nous répondons : oui. 

En 1952, les recettes de la sécurité sociale non agricole s’éle- 
vaient à 384.111 millions. La part réservée aux prestations 
vieillesse étant égale aux neuf seizièmes des cotisations, 216.063 
millions auraient dû ètre distribués aux vieux travailleurs 
anciens salariés. 


M. le président. Je m'excuse de vous rappeler, monsieur 
Besset, que le débat est organisé. | 
Vous avez déjà dépassé le temps de parole de votre groupe. 


M. Pierre Besset. Ces vieux travailleurs n'ont perçu que 
149.742 millions, ce qui fait ressortir une différence de 66 mil- 
liards 321 millions, soit 45 100 de ce qui aurait dû étre 
versé aux vieux. Une revalorisation de 43 p. 100 du montant 
de l'allocation permettrait, à elle seule, de porter à 92.000 francs 
le montant de l'allocation dans la région parisienne. 

. Si nous ajoutons à ces 66.321 millions le dizaines de mil- 
liards qui seraient rendus disponibles par le transfert aux 
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caisses diverses de la charge des vieux qui relèvent de caisses 
autres que celle des salariés et le transfert à l'Etat des charges 
qui lui incombent, la sécurité sociale serait en mesure de 
verser annuellement 120.000 francs aux vieux travailleurs 
salarié. 

Si l’on tient compte du fait que le Gouvernement, appelé à 
se prononcer sur l'avis de la commission supérieure des 
conventions collectives et à considérer Ja volonté des travail- 
leurs et leurs besoins, devra forcément fixer un nouveau 
salaire minimum interprofessionnel garanti et, d'autre part, 
que le patronat qui, déjà, a dù céder quelques améliorations 
de salaires, devra procèder à une revalorisation générale, 
l'augmentation des salaires relevant les moyens de la sécurité 
sociale ii devient possible à celle-ci, pour le régime des 
salariés, d'accorder sans peine les chiffres que nous proposons. 

Les vieux des professions non salariées, les économiquement 
faibles, avec leur allocation spéciale, avaient leur sort queique 
peu lié à celui des anciens salariés du fait que le montant 
de leur allocation ne peut pas être inférieur à la moitié de 
celui accordé aux anciens sbolis. Dans son projet, le Gouver- 
nement les écarte, il ne veut rien leur accorder. La commis- 
sion du travail, saisie de cette proposition, ne l'a pas admise. 
C'est naturel: comment, présentement, pourrions-nous à la fois 
accorder un relèvement d'allocation à ceux qui percoivent 
163 francs par jour et le refuser à ceux qui n'ont que 77 francs ? 
Cela n'est pas possible 

AU ntraire, nous devrions, à cette occasion, reconnaître 
que la différence est déjà considérable et qu'un rapprochement 
notable est souhaitable. 

Par la proposition de Joi n° 6799 de notre camarade Mus- 
meaux, nous demandons que l’on porte à 75 p. 100 le rapport 
qui, présentement, est de 50 p. 100 entre l'allocation vieillesse 
des non salariés et l'aHocation spéciale d’une part, et l’allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés, d'autre part. 

Il est vrai que, pour allier de l'avant dans cetle voie, des 
movens sont nécessaires, Ces movens existent, certes: ils sont 
daus une politique de paix et d'indépendance nationale, seule 
compatible avec le progrès social, 

Pour l'instant, nous allons voter une revalorisation de lJ’allo- 
cation des vieux travailleurs salariés. Nous demandons que 
le montant de cette allocation soit porté au taux unique de 
120.000 francs par an, pour l'ensemble du pays. C'est ce que 
réclament les vieux qui, vous le savez, ont tenu de nombreuses 
réunions dans toute la France à l'occasion d'une journée 
revendicative qui fut marquée, à Paris, au Palais de la Mutua- 
lité, par une assemblée de 7.000 vieux. 

D'autre part, compte tenu du retard apporté à cette discus- 
sion depuis longtemps attendue par les intéressés, compte 
tenu également du fait que les rentes et pensions ont été 
revalori-ées à partir du f® avril 1953, nous demandons que 
le relèvement des allocations parte aussi de cette date. Ce 
n'est pas un cadeau qui sera fait à nos vieux, mais simple- 
nent la satisfaction de leurs légitimes revendications. 

Enfin, nous demandons à l'Assemblée nationale et au Gou- 
vernement de se soucier davantage des vieux. Ils méritent 
une attention toute particulière au lieu d’être placés au dernier 
rang, comme c'est fe cas aujourd'hui, (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Coutant, 


M. Robert Coutant. Je voudrais rapidement indiquer, au nom 
du groupe socialiste, que nous nous étonnons des conditions 
dans lesquelles s'engage la discussion générale d'un projet de 
loi que la commission des finances étudie encore présentement, 

Les observations qui viennent d'être faites sont mtéressantes, 
mais en fait l’Assemblée ne pourra juger que dans la mesure 
où elle connaîtra les possibilités détinitives du Gouvernement 
et les procisions que nous «| rie la commission des finances. 
Les opinions de chacun, quelle que soit la place qu'il occupe dans 
cette enceinte, peuvent être modifiées suivant les indications 
qui vont nous être données. Dès lors, il s’agit actuellement beau- 
coup plus d'une prise de position d'ordre général sur le pro- 
bléme qui nous est soumis que de données formelles sur des 
conclusions que nous voudrions voir aboutir. 

En ce qui nous concerne, afin de ne pas épuiser le temps de 
parole si limité qui nous est imparti — comme à chaque groupe 
d'ailleurs — nous demandons à tous nos collègues de suivre 
la suggestion suivante : il est plus sage de limiter nos interven- 
tions, en attendant de connaitre la position que l’Assemblée 
pourra prendre sur un problème dont je me reconnais le droit 
de dire qu'il est important, Une solution ne pourra lui être don- 
née que dans la mesure où le Gouvernement nous y aidera, 
c'est-à-dire dans la mesure où il ne laissera pas tomber sur le 
col de l’Assemblée nationale le couperet brutal de l'article 1* 
de la loi des finances. 

Le probiéme qui nous intéresse a été posé à maintes reprises. 
C'est un prublème humain. 1] s'agit de savoir si, au moment où 


7.) 
l'on discute la revalorisation des salaires et des traitements, on 
refusera de régler humainement un autre problème, le probléme 
du droit à la vie de ceux qui ne travaillent plus et qui ne 
peuvent faire grève pour revendiquer l'amélioration de leurs 
conditions d'existence. 

C'est un problème que nous examinerons tout à l'heure, Je 
me réserve, dans le court laps de temps qui sous restera, (a 
développer la position du groupe socialiste. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Durbet. (Applaudissements 
à l'extrême droite.) 


M. Marius Durbet. Mesdames, messieurs, comme M. Coutant 
semble prendre un plaisir extrème à ce qui se dit à cette tribune, 
je m'en voudrais de ne pas prolonger un peu son bonheur, avec 
quelque modération toutefois. 

Ainsi, monsieur }> ininistre, l’2fflort spontané que vient de 
consentir « à l’arraché », si l'on peut dire, le Gouvernement, se 
traduit par une majoration de 10 p. 100 de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, à l'exclusion des affiliés aux caisses pro- 
fessionnelles diverses et de ceux relevant du fonds spécial. 

A l'heure même où la commission du budget-type demande 
de fixer à 25.000 francs le nouveau salaire minimum net, c'est 
à moins de 2.500 francs pas mois qu’un grand nombre de 
vieillards se voient assigner les moyens d'existence. D'autres, 
plus favorisés, arriveront à 5.500 francs par mois. 

Sur le seul plan humain, on pourrait dire bien des choses et 
l'on en a dit d'excellentes, avec beaucoup de cœur, tout à 
l'heure. Je n’y reviendrai pas. C'est simplement quant aux 
méthodes employées que nous paraît contestable 11 projet gou- 
vernemental. 

On à peine à croire — ce qui est, en effet, incroyable, mais 
vrai — que l'Etat, après avoir allégé sa charge d'assistance en 
la reportant sur la sécurité sociale, en arrive, par suite du 
contrôle responsable qu'il exerce sur cet organisme, à prélever 
dans ie fonds vieillesse pour couvrir certaines dépenses de 
l’assurance-maladie. 

Oui, l'Elat s’est fait relayer dans l’œuvre d'assistance qui lui 
incombe d'obligation en y associant, pour une part toujours 
accrue, les caisses de vieillesse de tous les régimes. 

Voici, à ce sujet, quelques paroles d’un administrateur da 
caisse de sécurité sociale prononcées récemment lors d'un co:- 
grès : 

« Les vieux travailleurs salariés qui n’ont jamais cotisé sont 
dans une situation qui n'a pas été créée par nous, mais par les 
gouvernements successifs, par les séquelles de la guerre et de 
l'occupation, par les dévaluations successives, et c’est bien à 
la collectivité tout entière de prendre la charge des vieux tra- 
vailleurs. » 

Historiquement, ce transfert de charges prend naissance en 
1941, année où fut créte une cotisation spéciale de 4 p. 100 dont 
le produit était destiné à venir en aide aux vieux travailleurs 
ar la création d’une allocation spéciale. D’autres dispositions 
urent prisent ensuite dans le cadre de la loi de sécurité sociale. 
Elles aboutirent à la prise en charge des vieillards par de mul- 
tiples caisses, du régime général, des régimes spéciaux, des 
organisations professionnelles, le reliquat non réparti étant 
absorbé in fine par le fonds spécial. 

Voilà, sommairement esquissé, le dispositif mis en place au 
cours des dernières années. 

L'opération étant réalisée, en toute logique il eut fallu don- 
ner aux caisses les moyens de couvrir le risque vieillesse, un 
risque à courir après tout, car on n’a pas trouvé jusqu’à pré- 
sent d'autre moyen de vivre. 

Certes, en 1941, puis en mai 1916 et en septemibre 1946, les 
lois portant généralisation de la sécurité sociale précisent bien 
le pourcentage de neuf seizièmes au titre des cotisations vieil- 
lesse. Tous les administrateurs de caisses sont d’accord avec 
le législateur. Hélas! rien n’explicite ces intentions dans les 
textes. 

Le Gouvernement, face à certaines difficultés de trésorerie 
et devant certains déficits, établit entre les différents régimes 
des virements sous forme d’avances ou de fonds perdus. Nous 
avons constaté ce fait récemment quant à l’usage que l’on fait 
de l'excédent des allocations familiales. 

Aujourd'hui, c'est dans le fonds vieillesse que l'on puise. 

L'erreur fatale qui nous acculera un jour à une impasse tra- 
gique, avant longtemps, c’est, comme l'a dit M. Castel Lescure 
au cours d'une conférence de la F. N. 0. S. S., d'avoir intégré 
le problème vieillesse au régime général de la sécurité sociale. 

Mais nous touchons là un problème fondamental qui, M. le 
rapporteur le disait tout à l'heure, devra être étudié, avant peu, 
je l'espère, lorsque viendra l'heure de la remise en ordre des 
affaires de la sécurité sociale. ë 

Quel est donc le produit des neuf seizièmes des cotisations 
vieillesse ou présumées telles ? 

A ce titre, le premier semestre 1953 a procuré un excédent de 





19 milliards. En multipliant par deux — une telle extrapolaticu 
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me paraît permise — on obtient 38 milliards. Vont-ils servir à 
diminuer le déficit des autres risques — maladie, longue mala- 
die, maternité, décès — évalué entre 60 et 100 milliards ? Le 
chiffre exact n'est pas encore connu. É 

C’est encore un artifice, un expédient de trésorerie, une de 
ces pièces du clavier où les ministres des finances successifs 
jouent avec beaucoup de maestria. Mais ce sont des moyens dan- 
gereux, chacun le sait, et qui, inévitablement, déclenchent des 
choes en retour. Ce sont des moyens illicites aussi, sinon illé- 
gaux. Ce sont des moyens inhumains, s'ils doivent aboutir à 
couvrir certaines dépenses au détriment de la catégorie des 
vieux travailleurs, s'i's doivent, dérision, faire que nos vieil- 
Jards, à bout de privations, soient les banquiers de leurs voisins. 

Ainsi, il eut été logique, légal, équitable, de faire bénéficier 
les vieillards de l'excédent dont dispose la caisse vieillesse du 
zévime général. à ; à 

Nous comprenons fort bien qu'il faille nous tenir éloignés du 
point critique où nous entrainerait toute générosité irréfléchie, 
car si le régime général semble pouvoir, pour l'instant — il n'en 
sera plus de mème dans les proches années, le nombre des 
grestataires allant croissant — provisoirement supporter un tel 
accroissement de dépenses, par contre les caisses profession- 
nelles risquent d’être mises à mal. 

Nous aurions pu fonder des décisions à la fois sur la prudence 

et l'équité. IL eut été normal de rétablir au moins la parité qui 
existait en octobre 1951 entre vieux travailleurs salariés et 
entiers. 
Rappelons brièvement qu’en octobre 1951 les vieux travail- 
leurs salariés bénéficièrent d'une majoration de 15 p. 100, alors 
que les rentes d'assurance sociale restaient bloquées. En 1952 
et en 1953, ces dernières bénéficièrent de majorations succes- 
sives de 10 p. 100, puis de 20 p. 100, au total 32 p. 100. Done, 
par comparaison avec la situation antérieure à octobre 1951, les 
vieux travailleurs salariés sont défavorisés de 17 p. 100 par rap- 
port aux rentiers. Ê 

J'entends bien que le décrochage entre ces deux catégories 
de prestataires ira s'accentuant, car les rentiers se feront chaque 
année plus nombreux et la répartition, inévitablement, sera 
moindre pour ies autres, pour peu qu'ils se résignent à ne 
point disparaître. ; 2 ee 

On peut » E envisager le jour où, les cotisations demeurant 
inchangées, il ne restera rien per le règlement des allocations. 
Alors, monsieur le ministre, il faudra peut-être songer à préle- 
ver sur le budget général les sommes nécessaires et rouvrir au 
chapitre de l'assistance l’article que, par un astucieux transfert, 
on à inscrit au livre de la sécurité sociale. 

Ce qu'il y a de plus grave dans le projet du Gouvernement — 
je me permets d’insister sur ce point — c’est l’oubli total dans 
le uel on laisse 1.100.000 vieillards relevant de certains régimes 
indépendants ou du fonds spécial, On n’a rien décidé pour eux. 
l'explication de cet oubli est claire: il est dû au fait que le 
dispositif du fonds spécial n’est certainement pas mis en place. 

Le nombre de vieillards à répartir entre les catégories profes- 
sionnelles reste imprécis. De plus, le fonds spécial qui devrait 
prendre en charge les 350.000 personnes non réparties ne dis- 
se pas des moyens de trésorerie propres à couvrir une reva- 
lrisats quelconque. Je me demande même s'il fait actuelle- 
ment face à l'obligation qui lui a été imposée d'avoir à pren- 
dre en charge ces 350.000 personnes sans recourir à quelques 
exnédients. Je crois savoir que le Trésor fait les avances. 

En effet, je pense que les quotités qui ont été primitivement 
assignées aux différents organismes pour alimenter le fonds 
spécial, et dont j'ai sous les yeux les chiffres, n’ont pas été 
acquittées pour la plupart, 

ieconnaissons donc que nous nous trouvons devant une 
organisation si complexe, awrs qu’à peine ébauchée, qu'elle 
nous invite à réfléchir sur les €bnséquences, sur les réactions en 
en que pose la décision que nous devons prendre aujour- 
a nil]. 

Situation absurde, répétons-le, due à l’incohérence du dispo- 

silif d'assistance et de sécurité que le législatif n'a pas su en 
son emps préciser et que l'exécutif n’a pas pu ou n'a pas voulu 
mettre en ordre. 
. Sans vouloir chercher querelle aux gouvernements successifs, 
dont je reconnais qu'ils sont en permanence sur la corde raide 
ce nos comptes de trésorerie, j’en viens à me demander si tant 
de Tv” n'est pas un peu préméditée, car elle ouvre la 
voie des facilités, des artifices, des expédients qui sont toujours, 
et vous le savez, de bien courte durée. 

Pour conclure, après ees regrets superflus, je déclare au nom 
de mes collègnes de l'union républicaine d'action sociale qu’il 
est indispensable de revenir au plus tôt à un régime tel que 
soil maintenu le rapport de ressources existant en 1951 entre 
\ieux travailleurs salariés et pensionnés. En d'autres termes, 
\l faudrait au plus tôt revaloriser à concurrence de 17 p .100 
leurs allocations actuelles. 

Cependant, compte tenu des incidences mulliples et inéva- 
lutes d’une décision de ‘e genre sur la trésorerie des nom- 








breuses caisses vieillesse, mis devant le fait que nous désap: 
prouvons, du déficit énorme des caisses maladie, que le Gouver- 
nement entend résorber en partie par prélèvement sur les excé- 
dents de la branche vieillesse, soucieux de ne pas retarier 
encore l’aide. si modeste soit-elle, que le Gousernement propose 
avec tant de pareimonie, le groupe d'union républicaine et 
d'action sociale votera le projet gouveruemental. 

Projet dérisoire, nous le répétons, mais le seul qui puisse être 
retenu, car tout autre plus généreux, plus conforme à la justice 
et aux sentiments d'humanité, serait impitovab'ement tranché 
du couperet de l'article 1% de la loi de finances, auquel M. Cou- 
tant faisait allusion tout à l'heure. 

Les vieux, chacun le sait, vont devoir s'en contenter. Les 


manifestations — M. Coutant le disait aussi tout à l'heure — ne 
sont pas leur fait, et de grève, ils ne connaissent que celle, bien 
involontaire, de la faim. Mais déjà beaucoup d'ermtre eux se 


laissent prendre à de dangereux mirages. 
En politique, les vieux n'ont plus guère d'opinions, Ils ont 
surtout des besoins. (Applaudissements à l'ertrème droite.) 


M. le président, La parole est à M. Michel Jacquet. 


M. Michel Jacquet. Mesdames, messieurs, dans les temps 
tristes et tourmentés que nous vivons, rien n'est plus poignant 
que le spectacle des vieux de notre pays. 

Aujourd'hui vient en discussion une proposition tendant à 
majorer l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 

Je pense que sur le principe même d’une telle mesure, tous 
les membres de cette Assemblée seront d'arcord. 

Il n'est que d'évoquer rapidement la situation des v'eux. 

Le système qui réglemente l'attribution des retraites aux 
vieux travailleurs salariés repose sur le principe de la double 
cotisation ouvrière et patronale. La part aflérente à la retraite 
vieillesse sur les fonds gérés par la caisse nationale de sécurité 
sociale a laissé apparaître pour 1952 la rentrée de 200 milliards 
de francs environ, pour une répartition de 157 milliards, soit 
un excédent de 43 milliards. Cet excédent a toujours existé, 
irrégulier suivant les année. 

Nous pouvons déjà noter au passage qu'antérieurement à Ja 
mise en application de la loi sur les assurances sociales, en 
1930, de nombreux retraités et pensionnés avaient cotisé au 
fonds des retraites ouvrières et paysannes régi par la loi 
de 1910. 

Et s'il est denu compte de ces versements dans le caleul 
des pensions, la revalorisation véritable n'a pu être effectuée 
en fonction des versements en francs germinal, alors qu'au- 
jourd'hui notre unité monétaire ne vaut plus que deux milli- 
grammes. 

Nous voilà au cœur mème de ce problème tragique. 

Les vieux travailleurs ont été, peut-être plus que toutes 
autres catégories sociales de la nation, les grandes victimes des 
événements. Outre le fait de l'âge, qui constitue un élément 
irréversible de la situation, la misère est leur apanaige. Ils ne 
peuvent plus vivre décemment sans l’aide des uns et des 
autres, et celte aide, qu'elle soit sous forme de colis, d'alloca- 
tions en nature, charbon ou autre, prend trop souvent l'aspect 
d'une charité, 

Nous devons d’ailleurs rendre hommage à tous ceux qui, 

ar de tels gestes charilables, montrent au moins qu'ils n'ou- 

lient pas leurs compatriotes âgés et malheureux. 

Mais cela est insuflisant, je dirai même anormal. 

Nous ne cherchons nullement à « poliliser », au sens péjo- 
ratif du terme, ce problème grave et triste. Nous ne voulons 
pas opposer les classes et les catégories de la nation entre 
elles. Mais il est indéniable que les vieux travailleurs ont été 
les principales victimes des évolutions successives. La dégra- 
dation monétaire a causé à tous les anciens travailleurs un 
préjudice qui n’a jamais été totalement réparé. 

Un système de répartition empirique accorde une pension 
aux vieux travailleurs salariés ayant cotisé pendant quinze 
années, sans toutefois en ajuster le taux au volume réel des 
cotisations. Tous ceux qui ont cotisé pendant moins de quinze 
années reçoivent une rente vieillesse proprement dite calculée 
forfaitairement. 

A côté de ces retraites et pensions, des avantages complé- 
mentaires sont accordés: bonifications pour enfants, etc. Sont 
exclus du bénéfice de ces retraites et pensions tous ceux qui, 
pour des raisons souvent indépendantes de leur volouté, n'ont 
pu remplir les conditions requises, 

Par la loi du 17 septembre 1946, l’aide aux économiquement 
faibles fut allouée à tous ceux qui ne répondaient pas aux 
conditions imposées aux salariés et dont les ressources étaient 
notoirement insuffisantes. 

Il ne nous appartient pas d'évoquer ici tous les cas lamen 
tables et tragiques des différentes catégories de vieillards. Dans 
toutes les permanences que je tiens @ans men département, 
je recois des visites de vieux qui, sans haine, mais les larmes 
aux yeux, me font part de leurs appréhensions et de leur misère 
et me supplient de faire quelque chose. 
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Le projet gouvernemental est incomplet, car seules les allo- 
cations aux vieux #ravVailleurs salariés sont augmentées, alors 
que les plus nécessiteux, c'est-à-dire les économiquement fai- 
bles, n'en sont pas bénéficiaires. C'est inadmissible. Nous leur 
accorderons sans doute, ce soir, une augmentation, mais il nous 
faudra trouver des ressources nouvelles correspondantes. 

N'aurait-il pas été possible de réaliser des économies sur un 
poste quelconque du budget ? M. le ministre des finances n'’au- 
rait-il pas pu trouver, en cherchant bien, quelques gaspillages 
à supprimer ? 

Le projet qui nous est soumis doit cependant être approuvé 
dans son principe, L'indemnité compensatrice annuelle augmen- 
tant les retraites de 5.000 à 6.000 francs doit être prise en consi- 
dération et votée. 

Mais, je le répète, nous estimons cette mesure insuffisante et 
nous demandons au Gouvernement de faire un effort supplé- 
imentaire le plus rapidement possible, afin d'accorder à toutes 
les catégories de vieillards les moyens de vivre. 

Mesdames, messieurs, nous ne pourrions mieux faire jour 
terminer que citer quelques chiffres. 

Les économiquement faibles doivent subsister avec 77 francs 
par jour, les vieux travailleurs avec 153 francs. Voilà les viati- 
ques qu'au soir de leur vie, les Français d'hier reçoivent des 
Français d'aujourd'hui. 

Nous savons que toute la structure démographique française 
est en cause, mais nous savons aussi qu’on ne fera jatnais aj'pel 
en vain à la solidarité française. 

Déjà évoqué dans le préambule de notre Constitution, rappelé 
dans ses déclarations de ces jours derniers par le président CCty, 
le problème des vieux travailleurs et des économiquement faibles 
doit rester une de nos préoccupations principales. (Applaudisse- 
ments à droite et au centre.) 


M. le président. Là parole est à M. Waldeck Rochet. 


M. Waldeck Rochet. Je reporte mon intervention à l’article 9 
qui traite de la situation des non salariés et du financement. 


M. le président. Avant de consulter l’Assemblée sur le passage 
aux aiticles, je signale que la commission des finances a mani- 
festé le désir que nous attendions son rapport pour avis pour 
continuer la discussion. 

Plutôt que de suspendre la séance, l’Assemblée voudra sans 
doute aborder, en attendant, la discussion en deuxième lecture 
de la proposition de loi relative à la majoration des prestations 
familiales, (Assentiment.) 


— 99 — 
MAJORATION DE CERTAINES PRESTATIONS FAMILIALES 
Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de lol. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxitme lecture, de la proposition de loi tendant à majorer cer- 
taines prestations familiales. 

La parole est à M. Meck, président de la commission du travail 
et de la sécurité sociale. 

M. Henri Meck, président de la commission du travail et de 
la sécurité sociale. La commission du travail a accepté à l’una- 
nimilé les légères modifications apportées par le Conseil de la 
République au texte initial, et elle propose à l’Assembiee 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 

_Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de la commission portant sur l'article unique amendé 
par le Conseil de la République. 


[Article unique.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article uni- 
que, d'accepter le texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Article unique. — A. — Les allocations familiales visees 
aux deux paragraphes ci-dessous versées au titre du mois de 
décembre 1953 sont majorées exceptionnellement de 30 p. 100 
sur les taux actuels. 

« B. — I], — A compter du 1* gr à 1954, et compte tenu 
des dispositions prévues à l'article 2 de la loi n° 51-520 du 
9 mai 1951, modifié par l'article 9 de Ja loi n° 51-1i26 du 
26 seplembre 1951, à l'article 2 de la loi n° 52-4 du 3 jan- 
vier 1952 et à l'article 1° du décret n° 53-101 du 12 février 
1953, le dernier alinéa de l’article 11 de Ja loi n° 46-1835 du 





22 août 1946 fixant le régime des prestations familiales est 
modifié comme suit: 

« Les taux des allocations familiales sont fixés à 22 p. 109 
du salaire prévu à l'alinéa 1* pour le deuxième enfant À 
charge et à 33 p. 100 pour le troisième et chacun des suivants, 
soit 22 p. 100 pour deux enfants à charge, 5% p. 100 pour 
trois, avec augmentation de 33 p. 100 par enfant à chargæ au 
delà du troisième. » 

« 1 bis. — A compter de la même date, la majoration des 
allocations familiales prévues à l'article 3 de la loi n° 51-52 
du 9 mai 1951 modifié par l’article 11 de la loi n° 51-1126 du 
26 septembre 1951 est porté à 70 p. 100. 

« I. — Les articles 2, 14, 15 et 16 de la loi n° 46-1835 du 
22 août 1946 sont modifiés comme suit: 

« Art. 2, dernier alinéa. — Toutefois, ne peuvent prétendre 
aux prestations familiales autres que les allocations de mater. 
nité et les allocations prénatales, les personnes. ‘(Le reste 
sans changement.) 

« Art. 14. — 11 est attribué à toute femme en état de gros- 
sesse des allocations prénatales à compter du jour de la décla« 
ration de grossesse. Si celte déclaration est faite dans les 
trois premiers mois de la grossesse, les allocations prénatales 
sont dues pour les neuf mois ayant précédé la naissance. 

« Art. 15. — Le droit aux allocations prénatales est subor- 
donné à l'observation par la mère des prescriptions édictées 
par l'ordonnance du 2 novembre 1945 sur la protection mater- 
nelle et infantile. Les allocations sont versées en trois fractions, 
respectivement après chacun des examens prénataux prévus 
par l'ordonnance susvisée et dans les conditions suivantes: 

« Deux mensualités après le premier examen; 

« Quatre mensualités après le deuxième examen; 

« Le solde après le troisième examen. 

« Art, 16. — Le taux de chaque mensualité d’allocations 
prénatales est fixé à 25 p. 100 du salaire servant de base au 
calcul des prestations familiales. » 

« III, — Îes dispositions du paragraphe I s’appliquent aux 
grossesses déclarées à partir du 1% janvier 1954, 

« Pour les grossesses déclarées avant cette date, les allo- 
cations prénatales restent réglées ou les dispositions et les 
taux en vigueur avant le 1% décembre 1953. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi, 
ainsi rédigé. 

(L'article unique, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission. Monsieur le président, peut- 
être pourrions-nous reprendre maintenant l'examen du projet 
concernant la majoration de l'allocation aux vieux et, étant 
donné que la commission des finances ne délibère que sur la 
question du financement du régime des non salariés, en exa- 
miner et voter les articles 1% à 8 qui concernent les régimes 
des salariés, et sur lesquels aucun amendement n’a été déposé, 

La séance pourrait être ensuite suspendue, le cas échéant, 
pour attendre l'avis de la commission des finances. 


M. le président. Monsieur le président de la commission, 
vous estimez vous-même que le vote des articles 1% à 8 ne sou- 
lèvera pas de difficulté. Par conséquent, ce ne serait pas gagner 
beaucoup de temps que d'entreprendre leur examen mainte- 
nant. 

Par contre, je crois qu'il convient de déférer au désir de la 
commission des finances, qui voudrait être représentée à son 
banc lorsque sera abordée la discussion des articles. 

Il me paraît donc préférable de suspendre la séance en 
attendant. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-sept heures trente, est reprise & 
dix-huit heures.) 


M. le président. La séance est reprise. 


— 30 — 
MAJORATION DES ALLOCATIONS DE VIEILLESSE 
Reprise de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de 
loi relatif à la majoration de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés. 

La parole est à M. Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis 
de la commission de l’agriculture, 
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Tm. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis de la mentation des pensicas, retrailes et allocations, où à la retra le 


commission de l’agriculture. Mesdames, messieurs, la commis- 
sion de l'agriculture a examiné, d’une part, le rapport de 
M. Meck et, d’autre part, le projet du Gouvernement. Elle se 
doit de faire connaître à l’Assemblée les incidences exactes de 
cette proposition et de ce projet en ce qui concerne l’agricul- 

e. ; 
S la c'arté de l'exposé, prenons comme base de discus- 
sion le projet gouvernemental. 

Le Gouvernement a proposé de majorer de 5.400 francs la 
retraite des vieux travaiileurs salariés de l'agriculture. La com- 
mission du travail a proposé 6.000 francs. j 

loujours pour la clarté de la discussion, retenons, si vous le 
voulez bien, l'augmentaticn de 6.000 franes dont devraient 
bénéficier les vieux travailleurs salariés agrico'es. 

Je précise que le grojet gouvernemental prévoit un finance- 
ment pour tous les régimes, à l'exception du régime agricole. 

En effet, selon le projet gouvernemental, le financement est 
assuré par une meilleure perception des cotisations ou par une 
auuinentation de l'assiette de celles-ci. 

cela ne vaut toutefois que sur le p'an général. Par consé- 
quent, il faut qu’au nom de l’agriculture nous nous préoceu- 
pions d'abord de trouver un mode de financement de l'augmen- 
{ation de la retraite de nos vieux salariés agricoles. 

Deuxième incidence: sur le plan de la retraite et des pen- 
sions versées dans le cadre de la sécurité sociale, le régime 
général a procédé, depuis 1951, à deux rajustements, l'un de 
10 p. 100, l’autre de 15 p. 100. 

Le régime agricole n'a pas encore procédé au second rajus- 
tement. Je pense que l’Assemblée est entièrement favorable à 
la parité entre les divers régimes. Pour y parvenir, il faut que 
nous revalorisions tous les régimes de pensions et de retraites. 

[roisième incidence: la loi du 10 juillet 1952 a créé l’alloca- 
tion retraite vieillesse agricole; elle dispose en termes formels 
que cette allocation sera exactement égale à la moitié de la 
retraite versée aux vieux travailleurs saariés. 

Votre commission de l’agriculture considère — l’Assemblée 
la suivra, je l’espère, dans eette voie — qu'il est impossible 
de rompre la règle d'harmonie qui a été posée par la loi du 
10 juillet 1952. 

Je précise que la commission de l’agriculture rejoint sur ce 
point la commission du travail dont elle approuve les propo- 
sitions. 

En effet, le projet du Gouvernement envisage seulement la 
revalorisation des pensions et retraites des salariés. La com- 
mission du travail à très justement déclaré qu'il ne serait pas 
équitable de revaloriser seulement les retraites ou pensions 
des salariés mais qu'il faudrait aussi revaloriser les presta- 
tions aux non salariés, notamment les allocations aux écono- 
miquement faibles données aux non salariés. 

Nous adoptons la même ligne de conduite sur le plan agri- 
cole. A cet égard, l'opinion de la commission de l'agriculture 
a été unanime. On ne peut songer, en eflet, à majorer les 
retraites versées aux vieux salariés si l'on ne majore en 
même temps les allocations données aux économiquement 
faibles. 

Si, comme le reconnaît l’Assemblée, une allocation de 
55.000 ou de 60.000 francs par an permet tout juste de subsister, 
il est incontestable que ceux qui ne perçoivent que la moitié 
de ces sommes connaissent des difficultés plus grandes encore. 
RS de sur de nombreux bancs à droite et au 
centre. 


Sur le plan agricole, nous sommes dans l'obligation d’assu- 
rer trois financements: celui des retraites des vieux salariés, 
celui de l'ajustement des pensions, celui de l'allocation retraite 
vieillesse agricole. 

Comment y procéder ? 

La commission de l’agriculture a examiné les Lot gr es 
qui avaient été retenues par la commission du travail. Si les 
renseignements qui m'ont été donnés sont exacts, la commis- 
sion du travail proposait une majoration de 2 p. 100 de la 
surtaxe progressive, étant entendn qu'avec cette majoration 
la commission du travail entencait financer les diverses aug- 
mentations de dépenses résultant des projets ou propositions 
en instance. 

Votre commission de l'agriculture présente une proposition 
légèrement différente. Elle propose seulement une augmenta- 
tion de 4 p. 400 de la surtaxe progressive, augmentation avec 
le produit de laquelle il sera fait face à l'accroissement des 
dépenses résultant de la retraite des vieux travailleurs salariés 
du régime général et à l'augmentation de dépenses concer- 
nant les allocations payées dans le cadre des autres régimes: 
fonds commun, artisans, commerçants, professions libérales. 

Par contre, la profession agricole entend garder par devers 
elle toutes les augmentations résultant des textes en discussion, 
qu'ils aient trait à ja retraite des vieux travailleurs, à l’aug- 








vieillesse agricole. 

La profession agricole ferait son affaire personn lle de toutes 
ces augmentations de dépenses sous la seule condition que 
l'Assemblée accepte de majorer la taxe de statistique insuluée 
par la loi du 10 juillet 1952. dite 

Cette taxe est actuellement de 0,40. La commission de l'agri- 
culture propose qu'elie suit portée à 0,60, étant entendu que 
la différence, 0,20, comme les premiers 0,40, irait au fonds de 
la caisse des retraites vicillesse agricoles, à charge pour cette 
caisse de faire face À toutes les augmentations de dépenses 
résultant des textes actuellement en discussion. | 

Des deux positions que je viens de délinir, c'est la première 
qui a été prise par la commission de l'agriculture. } 

Pour ètre complet, je duis dire à l'Assemblée qu'il à été 

rocédé, au sein de la commission de l’agriculture, à un 
échange de vues très large et que cette commission à envisagé 
une serie d'autres formules auxquelles, éventuellement, elle 
serait prête à se rallier. 

Parmi ces autres formules, il en est une qui a retenu parti- 
culièrement son attention. Elle consiste à pratiquer deux majo- 
rations de la taxe de statistique de 0,20 chacune, ce qui por!te- 
rait le taux de cette taxe à 0,80. Le produit de la première 
majoration irait à La caisse agricole, à charge pour eïle de 
paver toutes les augmentations de dépenses pratiquées sur le 
plan agricoie; la deuxième majoration de 0,20 servrait à eou- 
vrir les augmentations de dépenses mises à la charge du fonds 
commun ou encore celles qui incomberont à !a caisse artisa- 
nale, à la caisse des professions libérales et à la caisse com- 
merciale. 

Telles sont les deux propositions que la commission de l'agri- 
culture entend soumettre à l'avis de l’Assemblée, étant entendu 
qu'elle a accordé une préférence éventuelle à la première, mais 
qu'elle est prête à se rallier à la deux ème ou encore à toute 
autre proposition d’un ordre sensiblement équivalent qui pour- 
rait être faite. . 2 

Je dirai, en conclusion, que la commission de l'agricu!ture ne 
propose pas de gaité de cœur une majoration de recettes qui, 
au total, se traduit par une augmentation de taxe. Cerer it, 
elle retient un premier fait: compte tenu de la conjoncture 
actuelle, il est incontestable qu'il faut améliorer la situation 
des vieux. Le Gouvernement l'a parfaitement compris puisqu'il 
a lui-mème déposé un projet majorant la retraite allouce aux 
vieux travailleurs salarics. 

La commission de l'agriculture considère encore — je m'ex- 
cuse de le répéter, mais ceci parait être de première mpor- 
lance — que dès lors que nous majorons Ja retraite des salariés, 
nous devons, de manière impérieuse, d'augmenter les aïlo- 
cations dannées à certaines gens précisément parce qu'ils se 
trouvent dans une situation économique défavorable. Personne 
ne comprendrait que nous élevions la retraite des salariés si 
nous ne majorions pas aussi ce qu'il est convenu d'appeler 
l'allocation aux économiquement faibles. 


M. Edouard Gaumont. Très juste! 


M. Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Du moment que 
nous instituons une dépense, nous devons nécessairement créer 
une recette puisque le Gouvernement nous fait connaître qu'il 
est dans l'impossibilité de se procurer un moyen de trésorerie 
quelconque. 

Nous n'avions pas ur choix extrêmement vaste quant aux 
moyens que nous pouvions envisager. Nous ne méconnaissons 
par les faiblesses ou les inconvénients que peut présenter l'aug- 
mentation d’une taxe de statistique. Il est indéniable que cette 
taxe, lorsqu'elle est de l’ordre de 0,40 p. 100, reste dans le cadre 
d’une taxe de statistique, mais que du jour où on ja majore 
dans des qe sensibles, par exemple en la portant à 
0,70 ou 0,80 p. 100, elle perd dans une certaine mesure son 
caractère. 

Nous reconnaissons que celte taxe de statistique présente cer- 
tains autres inconvénients. 

Lorsque nous avons voté la loi du 10 juillet 1952, nous avons 
ee soin de préciser qu’elle ne porterait pas sur les échanges 
tervenus entre les départements d'outre-mer et l'Algérie. 

EH paraît que des observations ont été faites au Gouverne- 
ment sur le plan international. On lui a dit: si cette taxe ne 
porte pas sur les échanges entre les départements d'outre-mer 
et l'Algérie, elle constitue un véritable droit de douane; or, 
vous n'avez pas le droit d’instituer de tels droits. 

Les décrets pris en application de la loi de juillet 1952 ont 
précisé que la taxe de statistique serait perçue même sur les 
produits en provenance ou à destination de l'Algérie ou des 
départements d'outre-mer. (Exclamations à droite.) 


M. Raymond Dronne. C'est un scandale. 


M. Roland -Monsservin, rapporteur pour avis. Je recon- 
nais que c'est assez regrettable. Malheureusement, je le répète, 
il faut trouver des recettes correspondant à ces dépenses. 
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C'est sous le bénéfice de ces observations que la commission 
de l'agriculture vous detnandera de retenir les amendements 
qui ont été déposés. 


M. Maurice Bayrou. Vous tächerez d'expliquer cela dans les 
départements d'outre-mer et en Algérie! 


M. Pierre André. M. le rapporteur veut-il nous dire com- 
bien de commissaires étaient présents à la réunion de la com- 
mission de l’agriculture ? 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Des pou- 
wvoirs avaient été donnés; compte tenu de ces pouvoirs, la 
commission était au complet. Le nombre des présents eflec- 
tifs était de 25. 


M. Paul Pelleray. Proportionnellement, c’est un peu plus de 
présents qu'à l'Assemblée ! 


M. le président. La parole est à M. Gabelle, rapporteur pour 
avis suppléant de la commission des finances. 


M. Pierre Gabelle, rapporteur pour avis suppléant. La com- 
mission des finances a été saisie du projet gouvernemental, du 
rapport de Ja commission du travail et des amendements de la 
commission de lagriculture, 

Elle à accepté, dans le premier article, l'alignement que la 
conunission du travail a décidé à la fois par mesure de simpli- 
ficalion ei pour éviter une aggravation de la situation créée par 
les abattements des zones territoriales qui appellent les plus 
vives critiques. 

Toutefois, la commission du travail, pour financer les élar- 
gissements qu'elle a décidés, a proposé, par l'article 9, de trou- 
ver des ressources au moyen d'une majoration de 2 p. 106 des 
sommes perçues au titre de la surtaxe progressive. 

La commission des finances a estimé, alors qu’un allègement 
de celle inême surtaxe progressive est par ailleurs demandé 
ne pas devoir retenir celte suggestion. Elle a pensé qu'il 
fallait chercher un autre mode de financement. 

D'autre part, la commission de l'agriculture s'est, à juste 
titre, préoccupée du financement de la majoration des alloca- 
tions concernant les vieux travailleurs agricoles, car si l’on 
pense obtenir une compensation gràce à certaines modalités 
relatives à l'assiette et aux méthodes de recouvrement des coti- 
sations dans le régime général, cette compensation, dans le 
projet gouvernemental, ne joue absolument pas en ce qui con- 
cerne le financement de l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés agricoles, 

Compte tenu de toutes les modifications et aussi de la néces- 
sité de respecter.la loi du 17 janvier 1948 qui a voulu etablir 
l'autonomie des différents rég'mes, autonomie dont on voit mal 
comment elle s'accommoderait de la répartition de cette taxa- 
lion complémentaire à la surtaxe progressive, la commission 
des finances a pris en considération la suggestion de la com- 
mission de l'agriculture, qui paraît avoir également retenu 
l'attention du Gouvernement, à défaut d’autres moyens de 
financement, 

C'est pourquoi elle a retenu la partie de l'amendement que 
M. Boscary-Monsservin a présenté et défendu il y a un instant 
et qui concerne Ja fixation au taux de 0,60 p. 100 de la taxe de 
statistique sur les importations et exportations, le produit de 
leugmentation des recettes allant au fonds social agricole. 

Par ailleurs, l'allocation spéciale, dont la majoration est égale- 
ment proposée, est financée par le fonds commun dont la 
charge s'e‘ale sur les différents régimes. Une ‘compensation est 
ici évalement nécessaire, si nous ne voulons pas que tous les 
régiines supportent de nouveiles charges au titre du fonds 
ccinmun. 

C'est pourquoi un décime supplémentaire à la tax2 de statis- 
tiques a été ajouté par l'amendement que prop°se là conimis- 
sion des finances au bénéfice de ce fonds comman et pour 
assurer le financement des allocations spéciales qui, elles, n’ont 
pas de financement particulier. 

Enfin, la commission des finances, examinant l'articie 4 pré- 
senté. par le Gouvernement, a remarqué que celui-ci, pour 
cblenir l'augmentation des recettes du régime général, propose 
le substituer à la notion de salaire celle de « rémunération » 
e!, ainsi, d'englober au maximum les gratifications pour éviter 
les évas'ons susceptibles de se produire en ce domaine. 

Or la commission des finances, très particulièrement sur 
l'observation de M. Jean-Moreau, s'est préoccupée de savoir s’il 
n’y aurait pas de restriction dans l'attribution de certaines gra- 
tifications, spécialement à l'occasion des étrennes et des fins 
d'exercice, si ces libéralités devaient entrainer une augmenta- 
tion des charges sociales des entreprises. 

C'est pourquoi, sans vouloir laisser la porte ouverte à la 
fraude, elle propose que, dans les conditions et limites fixées 
par arrèlé du ministre du travail et de la sécurité sociale, les 
étrennes ou gralifications exceptionnelles de fin d'année puissent 
laire exceplion. 





Elle pense ainsi permettre ces libéralités de fin d'année sans 
ouvrir la porte à des excès qui auraient pour effet de limiter !e 
recouvrement des colisations de sécurité sociale. 

J'aurai l’occasion de soutenir ces amendements lorsque le 
articles viendront en discussion et je pense que l’Assemblée 
pourra retenir ces moyens de financement qui permettront 
d'équilibrer les propositions de la commission du travail et 
celles de la commission de l'agriculture et d'éviter ainsi qu’une 
catégorie sociale, ou une catégorie de vieux particulièrement 
intéressants soit oubliée dans le vote de cetle loi qui, je 
l'espère, interviendra dans un moment. 


M. le président. La parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viatte. J'aurai probablement à intervenir an 
moment de l'étude des amendements proposés par la commis- 
sion des finances; je voudrais toutefois présenter dès mainte- 
une remarque au sujet de l'exposé qui vient de nous être 
ait. 

Il ne faudrait pas, en effet, que, même dans une discussion 
technique comme celle-ci, une confusion s’établisse dans 
l'esprit des parlementaires et du public. 

Lorsque la commission des finances veut mettre tout à fait 
à part les caisses professionnelles prévues par la loi du 17 jan- 
vier 1918, elle me semble oublier que cette loi a été partielle- 
ment modifiée par celle du 10 juillet 1952. 

Ce que nous avons voulu faire — ines amis et moi-même, et 
sans doute une large fraction de cette Assemblée — c'est consa- 
crer eflectivement une autonomie de gestion pour les caisses 
professionnelles créées par ces deux lois. Par contre, nous 
n'avons jamais demandé que l'autonomie de financement soit 
totale, au contraire. Puisque, pour la caisse agricole — on vient 
de le rappeler — nous avons toujours fait appel à un large 
effort de solidarité nationale, je demande, une fois encore, que 
l'on veuille bien mettre sur pied d'égalité les travailleurs indé- 
pendants non agricoles et les travailleurs indépendants agri- 
coies,. - 

En effet, si on allait jusqu'au bout du raisonnement qui 
nous a été présenté, on augmenterait au profit des agriculteurs 
une taxe qui, après tout, est prélevée d'une facon ou d'une 
autre sur les ressources de l'ensemble des, consommateurs, tan- 
dis que les artisans, les commercants, les membres des pro- 
fessions libérales, eux, seraient invités à se débrouiller. Ils 
payent déjà la cotisation complète, et celle-ci serait majorée. 

Le taux des cotisations est au minimum de 11.000 francs ou 
de 12.000 francs par an pour ces dernières catégories, tandis 
que fa cotisation payée directement par l’agriculteur est de 
l’ordre de 3.500 francs à 4.000 francs. (Mouvements divers à 
l'extrême droite.) Je age d'une moyenne. Je conçois qu’il ne 
soit pas possible d'aller plus loin. Je connais bien les difficul- 
tés de l’agriculture. Il n’en est pas moins vrai que la cotisation 
des autres qui est déjà de 11.000 francs subirait une nouvelle 
majoration. 

Or, de qui s'agit-il ? Sont-ils des gens riches, des privilégiés 
dans la population française, les petits artisans, les petits 
commerçants, les agents d'assurance, et tous ces membres des 
professions libérales qui constituent le plus grand nombre ? 

Je vous dis: prenez garde. Consentez pour eux le mème effort 
de compréhension que vous avez bien voulu faire en faveur 
de l’agriculture. 

Je demande donc à la commission des finances de reconsi- 
dérer sa position sur ce point. ‘ 

Je formulerai une deuxième remarque. On a fait allusion — 
et j'en suis très heureux — au fonds spécial vieillesse. Ce fonds 
est financé, a-t-on dit, par les autres régimes. On prévoit — et 
c'est très sage — de ne pas augmenter Ja cotisatjon réclamée 
aux attres régimes et aux collectivités servant des retraites, 
et l'on prévoit aussi de faire appel à la même solidarité que 
pour l’agriculture, 

Je rappelle au Gouvernement — c'est très spécialement à 
M. le ministre des finances que je m'adresse et je lui demande 
de vouloir bien me faire l’honneur d'écouter ma suggestion... 


M. Edgar Faure, ministre des [inances et des affaires écono- 
miques. Je vous écoute, 


M. Charles Viatte. ...que le fonds spécial d’allocation-vieillesse 
devait être financé lui aussi par une taxe de 10.000 francs per- 
cue sur les revenus des contribuables assujettis à la surtaxé 
progressive et qui n’adhèrent pas à une caisse professionnelle. 

Cette taxe a été instituée par la loi du 10 juillet 1952, qui 
avait un double objet. Son objet accessoire, en quelque sorte, 
était de procurer des ressources à ce fonds. Son objet principal, 
était de faire comprendre aux intéressés qu'ils ont intérêt per- 
sonnellement à remplir leurs obligations à l'égard de ur 
caisse professionnelle, en leur disant: si vous ne payez pas 
votre cotisation, le percepteur ajoutera 10.000 francs à votre 
feuille d'impôts sans que vous ayez aucune contre-partie. 

Or, depuis le 10 juillet 1952, celte taxe n'a jamais été perçue. 
Les décrets d'application n’ont pas encore été publiés, 
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J'attire l'attention de M. le ministre des finances, qui, en 
cette matière, est le principal intéressé, sur l'intérêt qu'il y a, 
pour obtenir un fonctionnement régulier du régime d'alloca- 
tion-vieillesse de publier les tex!es d'application et de percevoir 
des cette année la taxe que nous avons instituée et que d'ail- 
Jeurs, je le signale en passant, lui-même avait votée. 


M. le président. La parole est à M. Pelleray. 


M. Paul Pelleray. Qui — je le demande à M. Viatte par le tru- 
chement de M. le ministre des finances — paye les 70 p. 100 de 
f'impot foncier affectés au fonds de solidarité agricole ? 

La réponse à cette question permettrait peut-être à M. Viatte 
de reviser ses chiffres en ce qui concêrne la part payée par 
l'agriculture au titre des allocations familiales. 

M. Charles Viatte. M. le ministre des finances, par le canal 
duquel je suis interpellé, me permet-il de répondre à M. Pel- 
leray ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
vous en prie, monsieur Viatte, Je ne demande qu'à ne pas 
entrer dans le circuit. (Sourires.) 


M. le président. Je dois rappeler que les interpellations de 
collègue à collègue sont interdites, surtout par personne inter- 
posée. (Sourires.) s 

La parole est à M. Viatle. 


M. Charles Viatte. La question posée par M. Pelleray n'a 
aucun rapport avec la discussion actueï:le. 

Il s'agit uniquement des cotisations d'assurance-vieillesse. 

J'ai cité le chiffre moyen de 3.500 à 4.000 francs. 


M. Paul Pelleray. 11 est erroné. Il est trop faible, 


M. Charles Viatte. C'est celui que j'ai constaté aulour de moi 
et même dans ma propre famille. 


M. Jean Labofhe. Dites 7.000 francs et nous serons peut-être 


d'accord. 


M. Charles Viatte. Il est possible que certains payent plus, 
d'autres moins. Mais j'ai demandé à M. le ministre de l'agricu:- 
ture de me communiquer au 1% janvier un état des sommes 
effectivement perçues et vous verrez que je suis plutôt au-des- 
sus de la réalité. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemb'ée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


M. le président. M. Besset a déposé un contre-projet ainsi 
Conçu : 

« Article unique. — $ 197. — L'article 3, paragraphe 1®, de l'or- 
donnance n° 45-170 du 2 février 1945 moditié par la loi n° 51-1126 
du 26 septembre 1951 est de nouveau modifié comme suit avec 
cifet au 1* septembre 1953 : « Au taux unique de 120.000 francs ». 

« $ 2, — Un arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
sociale fixe le coefficient de revalorisation applicable, avec effet 
du 1% avril 1953, aux pensions et rentes de vieillesse, aux pen- 
sions d'invalidité, aux pensions de veuf et de veuve et aux 
pensions de réversion en cours prévues par l'ordonnance n° 45- 
2410 du 18 octobre 1945, afin que la revalorisation desdites pen- 
sions et rentes soit faite dans la même proportion que celle 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés telle qu'’elie est 
prévue au paragraphe 1% du présent article. 

« Le même arrêté fixe le cocfficient de revalorisation des 
salaires et cotisations devant servir de base au calcul des pen- 
sions et rentes vieillesse et des pensions d'invalidité. » 

Fe nn que le groupe communiste a épuisé son temps 
de parole, 


M. Pierre Besset. J'ai déjà soutenu ce contre-projet au cours 
de la discussion générale, monsieur le président. Je n'ai pas à 
y revenir. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques, . 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
suis obligé d’opposer l’article 48 du règlement et l'article 12 
de la loi du 11 juiliet 1933 à ce contre-projet, 

M. le président. La commission des finances cstime-t-elle que 
ces articles sont applicables ? 

M. Pierre Gabelle, rapporteur pour avis. Oui, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. Dans ces conditions, Ja disjonction est de 
droit et le contre-projet est disjoint, 








[Article 1*.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 17: 
CHAPITRE I, — ALLOCATIONS AUX VIEUX TRAVAILLEURS SALARIÉS 


« Art. 4%. — A dater du 1% janvier 1954, un supplément 
annuel de 6.000 franes est alloué aux bénéticiaires des avan- 
tiges prévus au titre Il et à l'article 13 de l'ordonnance n° 45- 
170 du 2 février 1945, relative à l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés, ainsi qu'aux titulaires de la pension visée à Far- 
ücle 115, paragraphe 3, de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobra 
1945, fixant le régime des assurances sociales applicable aux 
assurés des professions non agricoles, » 

M. Patinaud a déposé un amendement tendant, au début de 
l’article 1%, à substituer aux mots: « 1° janvier 1954 », les 
mots: « {% janvier 1953 ». 

La parole est à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Comme au contre-projet de M. Besset, j'oppose à l'amendement 
de M. Patinaud l’article 48 du règlement et l'article 12 de la 
loi du {1 juillet 1953. Cet amendement entraine une augmen- 
tation de dépenses et, pour simplifier le débat, j'indique immé- 
diatement la position du Gouvernement. 


M. Marius Patinaud. Vous allez m'obliger à faire un rappel 
au règlement. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
m'excuse, monsieur Fatinaud, je ne voulais pas vous empêcher 
d'intervenir, mais, en raison de l'heure, j'ai cru bou de préve- 
nir l'Assemblée de mes intentions. 


M. le président. La parole st à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. J'exposcrai les raisons pour lesquelles 
nous avons déposé nos amendements. Ces ralsons vaudront 
également pour l'article 9 concernant l'ailocation spéciale, 

Nous demändons que la majoration soit prévue à compter 
du 1 janvier 1953, car il est tout à fait anormal que ce soient 
les vieux qui fassent les frais des moyens dilatoires utilisés 
par ie Gouvernement, depuis maintenant dix-huit mois, pour 
empêcher le vote de ces majorations, 

Notre deuxième argument est que 9 p. 100 des salaires doi- 
vent être consacres à la reiraite des vieux, tandis que leg 
versemenis effeclués pour le premier trimestre 1953 n'atteis 
gnent, en réalité, que 7 p. 109. 

I est done possible, par la simple application de la loi, 
Ge donner satisfaction à notre amendement sur lequel je 
demande le serutin. 


: M. le président. Le Gouvernement oppose à l'amendement 
l'article 48 du règiement et l'artice 12 de la loi du 11 juil- 
let 1953. 


Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. Pierre Gabelle, rapporteur pour avis. Ces articles sont 
applicables. 

M. le président. Dans ces conditions, la disjonction est de 
droit. 

L'amendement est done disjoint. 


M. le ministre des tinances et des affaires économiques. Jo 
demande la parole sur l'article. 

M. le président. La parole est à M. Je ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. [0 
Gouvernement aurait pu reprendre son texte initial, car le 
texte de la commission entraine un supplément de dépenses. 
Cpendant après avoir examiné la question avec mes collègues, 
nous avons décidé de faire un pas vers la commission et d'ac- 
cepter la rédaction qu'elle propose. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1%. 

(L'article 1%, mis aur voir, est adopté.) 


[Articles 2 et 3.] 


M. le président. « Art. 2. —— A dater du 1% janvier 1954, un 
supplément annuel est alloué aux bénéficiaires de la majoration 
prèvue à l’article 3, $ 2, a) de l'ordonnance n° 45-170 du 2 fé- 
vrier 1945 pour :e conjoint à charge âgé de 65 ans, ou de 60 ans 
au moins ei cas d’inaptitude au travail, et à l’article 68, 8 3, de 
l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1945. Son montant est 
égal à la moitié du supplément prévu à l'article 1%, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 
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« Art. 3, — Le supplément visé à l'article 2 est servi au 
conjoint survivant titulaire du secours viager visé à l’article 4 
ce l'ordonnance n° 435-170 du 2 février 1945, sans que ce secours 
puisse être inférieur au total de la majoration pour conjoint 


à charge prévue à l'article 3, & 2, a), de l'ordonnance n° 45- 
170 du 2 février 1915 et du supplément prévu à l'article ci- 
Cessus., » — (Adopté.) 


[Article additionnel.] 


M. le président. Mme Francine Lefebvre a déposé un amende- 
ment tentant, après l'article 3, à insérer un nouvel article ainsi 
conçu : 

« Dans le premier paragraphe de l’article 5 de l'ordonnance 
n° 45-170 du 2 février 1945, modifiée par la loi n° 51-1126 du 
26 septembre 1951, les chiffres de « 188.000 francs » et de 
« 232.00) franes » sont respectivement remplacés par « 194.000 
francs » et « 214.000 francs ». 

La parole est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre, Monsieur le ministre, je pense que 
mon amendement ne tombe pas sous le couperet de Particle 48 
du règlement ou de l'artic'e 12 de la loi du 1 juillet 1953, pour 
la raison très simple qu'il n’entraine pas de dépenses nou- 
velies, 

Il tend simplement à relever le plafond des ressources du 
montant de l'augmentation prévue pour allocation, Si cet 
amendement n'était pas adopté, l'allocation serait supprimée à 
certaines personnes dont les ressources sont déjà au niveau du 
plafond, 

Je pense que le Gouvernement ne fera pas d'objection et 
qu'il acceplera mon amendement qui relève de 6.000 francs 
Ê . une personne et de 12.000 francs pour un ménage le pla- 
on les ressources, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission, La 
‘amendement, 


commission accepte 


M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale. 
e uouvernement l'accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Lefeb- 
vre, accepté par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 
M. le président. Je donne lecture de l’article 4: 


CUAPIIRE IF. — DISPOSITIONS RELATIVES AU RECOUVREMENT 
DES COTISATIONS 


« Art. 4. — Paragraphe I. — Aux articles 31, premier alinéa, 
32, 33 et 37, de l'ordonnance n° 45-2250, du 4 octobre 1945, por- 
tant organisation de la sécurité sociale, le mot « salaire » est 
remplacé par « rémunération ». 


« Paragraphe 2, — Il est ajouté à l'ordonnance n° 45-2250, du 
4 octobre 1945, précitée, un article 31 bis ainsi conçu: 
« Art, 31 bis. — Pour le calcul des cotisations des assurances 


sociales, des accidents du travail et des allocations familiales, 
sont considérées comme rémunérations toutes les sommes ver- 
sées ou dues aux travailleurs en contrepartie ou à l’occasion du 
travail, notamment les salaires ou gains, les indemnités de con- 
ges payés, le montant des retenues pour cotisations ouvrières, 
es indemnités, primes, gratifications et tous autres avantages 
en argent, les avantages en nature, ainsi que les sommes per- 
er directement ou par l'entremise d’un tiers à titre de pour- 
voire. 

« Il ne peut être opéré sur la rémunération ou le gain des 
intéressés servant au calcul des cotisations des assurances 
sociales, des accidents du travail et des allocations familiales, 
de déduction au titre de frais professionnels que dans les con- 
ditions et limites fixées par un arrêté du ministre du travail et 
de la sécurité sociale et du ministre des finances et des affaires 
économiques, Il ne pourra également être procédé à des déduc- 
tions au titre des frais d'atelier que dans les conditions et les 
limites fixées par arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

.« Ne seront pas comprises dans la rémunération les presta- 
tions de sécurité sociale versées par l'entremise de l’em- 
ployeur, » 

« Paragraphe 3. — Les dispositions des paragraphes 1 et 2 
du présent article prendront effet du premier jour du trimestre 
civil suivant la publication du règlement d'administration publi- 
que modifiant le règlement d'administration publique prévu à 
l'article 85 de l'ordonnance précitée. 
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« Paragraphe 4. — Au deuxième alinéa de l’article 31 modifié 
de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945, remplacer les 
mots: « et les conditions de régularisation trimestrielle » par 
« êt les conditions de régularisation. » 

M. Linet a déposé un amendement qui tend, dans le premier 
alinéa du texte proposé pour l’article 31 bis de l'ordonnance 
n° 45-2250 du 4 octobre 1945, à supprimer les mots: « les 
avantages en nature ». 

La parole est à M. Linel. 


M. Roger Linet. Nous considérons que l’énumération, À 
l’article 4, des rémunérations est suflisante sans Ja mention 
des « avantages en nature ». Si nous laissions subsister ces 
mots, nous risquerions de soumettre à des retenues des avan- 
tages tels que les bleus de travail, les vêtements de protez 
tion pour travaux insalubtes, notamment. 

Cela ne nous paraît pas juste. C’est pourquoi nous proposons 
la suppression de ces mots. 


M. le président, La parole est à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Le Gouver- 
nement est obligé d'opposer à l'amendement la loi des maxima, 
car son adoptivn cutrainerait une perte de ressources. M. Linet 
sait d'ailleurs que les avantages en nature sont taxés, pour la 
nourriture à 200 francs par jour, et pour le logement, à 15 francs, 

Je profite de cette occasion pour répondre à une question 
qui m'a été posée par M. Meck, au cours de la discussion géné 
rale. 

Le Gouvernement n'a nullement l'intention de taxer les 
vêtements et outils de travail. M donne donc à cet égard tout 
apaisement à la commission du travail, selon le désir exprimé 
par elle. 

M. le président. Le Gouvernement oppose à l'amendement 
la lei des maxima. 

Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. Pierre Gabelle, rapporteur pour avis. Cette loi est apple 
cable, 

M. le président, Dans ces conditions, la disjonction est de 
droit. 

L'amendement de M. Linet est donc disjoint. 

M. de Tinguy a déposé, au nom de la commission des finances 
saisié pour avis, un amendement qui tend à insérer, dans 
le deuxime alinéa du texte proposé pour l'article 31 bis de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945, après les mots: « frais 
d'atelier », la disposition suivante: « ni au titre d’étrennes 
et de gratifications exceptionnelles de fin d'année ». 

La parole est À M. Gabelle, rapporteur pour avis, pour sou- 
tenir l’amendement. 

M. Pierre Gabelie, rapporteur pour avis suppléant. A l'article 4, 
le Gouvernement prévoit que des déductions au titre des frais 
d'atelier ne pourront être accordées que dans des conditions 
et des limites fixées par arrêté du ministre du travail. 

A la demande de M. Jean-Moreau et sur l'intervention de 
M. de Tinguy, la commission des finances demande que des 
déductions soient également possibles au titre d’étrennes ou 
de gratifications exceptionnelles. 

J'espère que l’Assemblée et le Gouvernement accepteront 
cet amendeinent. 


M. le président. La parole est à M, Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Nous nous opposons à cet amende- 
ment pour une raison très simple. 

Vous savez qu'il existe un plafond de salaires au-dessus 
duquel l'employeur ne paye pas de cotisations. 

Or, l'amendement de la commission des finances aboutiraït 
à encourager l'employeur à donner, sous forme d’étrennes ou 
de gratifications de fin d'année, les sommes les plus impor- 
tantes possibles, afin de les soustraire aux obligations sociales. 

Mais, dans le cas où l'employeur paye régulièrement son per- 
sonnel et atteint ainsi le plafond, 11 w’a plus, quelles que 
soient les étrennes qu'il peut verser, à payer de prestations 
pepe sur ces étrennes, car celles-ci sont au-dessus du pla- 
ond. 

L'amendement va donc à l'encontre des intérêts de l'institu- 
tion et des travailleurs. 

C'est la raison pour laquelle il m'est ainsi permis de dire 
à M. le ministre du travail que nous aimerions entendre de 
sa bouche qu'il ne se prépare pas, avec l’article en discus- 
mn de très mauvaises opérations contre les intérêts des tra- 
vailleurs. 

En effet, monsieur le ministre, lorsque vous dites qu'il y 
aura perte de ressources, vous laissez entendre que vous envi- 
sagez de faire payer des cotisations sur la nourriture servie 
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dans les cantines aux travailleurs: la référence que vous avez 
faite au prix forfaitaire des repas nous fait craindre que vous 
vous orientez dans celte voie. Ê 

En réalité, nous faisons chaque jour la démonstration que 
le financement de la sécurité sociale, pour le régime général, 
est réalisé entièrement et exciusivement par Îles travailleurs 
et vous voulez demander des sacrifiees supplémentaires aux 
travailleurs. 

M. le président, La parole est à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, L'amen- 
dement de M. de Tinguy tombe lui aussi sous le coup de 
l'application de l’article 48 du règlement et de la loi des 
maxima. 

Il faut distinguer, en effet, les étrennes et les gratifications 
et c’est ce que nous faisons au ministère du travail. Lorsqu'il 
s'agit de sommes qui ont le caractère d’un don gracieux fait 
à l’occasion d'événements très particuliers, la cotisation n’est 
pas perçue. k à j 

Lorsqu'il s’agit, au contraire, d'un avantage accordé à tout 
le personnel à un moment donné de l’année et à l'occasion 
d'une activité professionnelle, nous considérons alors cet avan- 
tage comme une gratification et dans ce cas, la cotisation est 
erçue. 
msi l'observation présentée par M. Gabelle s'appliquait aux 
seules étrennes, nous pourrions l’accepter, mais Je crains 
qu'elle s'applique à toutes sortes de gratifications. 

faut done, ou bien modifier le texte de l'amendement, 
ou bien lui appliquer par la force des choses l’article 48 du 
règlement. 

Je profite de cette occasion pour répondre à M. Patinaud 
ue les cantines ne sont nullement visées par le texte en 
discussion. 


M. le président. Le Gouvernement oppose l’article 48 du 
règlement à l'amendement déposé par M. de Tinguy au nom de 
ja commission des finanés. 

Je demande à celle-ci son avis sur son propre texte. 


M. Pierre Gabelle, rapporteur pour avis suppléant. Je fais 
remarquer au Gouvernement qu'il s’agit d'un nouveau texte et 
qu'il n’a pas, pour cette raison, à opposer l'article 48 du règle- 
ment. 

L'application de cet article 48 du règlement n'est pas obli- 
gatoire puisqu'il s’agit de l'institulion d'une mesure nouvelle 
indépendante de la situation antérieure. 


M. Marius Patinaud, Pourquoi n’avez-vous pas dit cela tout 
à l'heure, à propos de nos amendements ? 

M. Pierre Gabelle, rapporteur pour avis suppléant. Par ailleurs, 
le Gouvernement a ajouté au deuxième alinéa du texte proposé 
pour l’article 31 bis Le mots: « suivant les conditions arrêtées 
par le ministre du travail et de la sécurité sociale ». 

Ainsi, le Gouvernement est libre de décider de la rédaction 
finale 

Puisque M. le ministre du travail fait une distinction entre 
deux cas particuliers, je pense qu'il pourra les établir en 
tenant compte des suggestions de {a commission des finances. 


M. le président. La commission des finances estime qu'il n'y 
a pas lieu d'appliquer l'article 48 du règlement à l'amende- 
ment. 

La parole est à M. Pierre André, 


M, Pierre André. Je voudrais attirer l'altention de l'Assem- 
blée sur la justesse de l'amendement: proposé par la commis- 
sion des finances. 

De quoi s'agit-il ? 

Il existe, en France, des milliers d'entreprises qui, À la fin 
de l'année, après avoir établi leur bilan, décident, si l'année 
a été favoraible, de faire participer le personnel à la bonne 
marche de l’entreprise en lui accordant des gratifications de 
fin d'année. 

IL est bien évident que ces gratifications de fin d'année, 
qui, je le répète, sont données par des milliers d'entreprises, 
n'ont rien de commun avec le salaire normal déclaré à la sécu- 
rité sociale. 

Le raisonnement de M. Patinaud serait valable si les salaires 
étaient fixés selon la bonne volonté d'une seule des parties; 
mais les salaires sont établis à la suite de conventions collec- 
tives, de discussions paritaires, et il est évident que les salaires 
ainsi établis doivent supporter entièrement Jes charges de la 
sécurité sociale. Nous en sommes tous d'accord. 

Le raisonnement qui est tenu à la fois — et je le regrette — 
par M. le ministre du travail et par M. Patinaud aboutirait 
au résultat suivant: 

Prenons l'exemple d’une entreprise qui, en fin d'année, cons- 
late qu'elle a fait 1 million de bénéfices et qui décide de dis- 














tribuer cette somme à son personnel. 11 y a, je le répète, des 
milliers d'entreprises qui, sous forme de gratitications, font 
participer leur personnel aux bénéfices de lentreprise. #1 
vous déclarez aujourd'hui que ces gratitications, qui sont 
essentiellement fonction de la merche de l'entreprse, des 
bons résultats obtenus et du travail fourm, doivent être assu- 
jetties à la cotisation à la sécurité sociale, la & mme distribuée 
sera bien de { million de francs, mais on sra obligé de fare 
la part de la sécurité sociale et, ce que vous donnerez à cet 
organisme, vous l'enlèverez aux travailleurs. 
Je vous demande d'y réfléchir. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement déposé par 
M. de Tinguy, au nom de la commission des tinances. 


M. le président de la commission. Je demande le scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin: 
Nombre des votants...................... 608 
Majorité absolue............ nidendeie se 305 
Pour l'adoption........... 276 
DOM ce csssondeuveues 332 


L'Assemblée nationale n'a pas adop'é. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 5 à 8.] 


M. le président. « Art. 5. — $ 4%, — Le Eee alinéa de 
l'article 53 bis de l'ordonnance n° 45-22% du 4 octobre 1913 
est complété et modifié comme suit: 

« Si la inise en demeure ou l'avertissement prévus au 
deuxième alinéa de l'article 46 reste sans eflet, le directeur de 
l'organisme créancier de coiisations d'assurances sociales, d'ac- 
cidents du travail ou d'allocations familiales peut délivrer une 
contrainte qui est visée et rendue exécutoire dans un délai de 
cinq jours par le président de la commission de première ins- 
tance dans le ressort de laquelle est compris le siège de l'orga- 
nisme créancier. » 

« $ 2. — Il est ajouté à l’article 53 bis de l'ordonnance 
n° 45-2250 du 4 octobre 1945 un dernier alinéa ainsi conçu: 

« La demande de remise de majoration de retard formulée 
en application de l'article 36 bis n'interrompt pas l'exécution 
du principal des cotisations. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) * 

« Art. 6. — Les personnes visées aux articles 2 et 3 de l’or- 
donnance n° 45-2454 du 19 octobre 1943 sont considérées comme 
salariées pour l'application de la loi n° 46-1835 du 22 août 1946 
fixant le régime des prestations familiales, » — (Adopté.) 


« Art. 7. — L'article 31 de la loi n° 46-2339 du 24 octobre 1946 
est modifié comme suit: 

« Art. 31. — Les dépenses sont supportées soit par la caisse 
nationale de sécurité sociale soit par les organismes centraux 
de mutualité sociale agricole. 

« La procédure est gratuite et sans frais. Toutefois, sans 
me es de l’application des majorations de retard prévues 

l'article 36 de l'ordonnance du 4 octobre 1945, à l’article 13. 
paragraphe 2, du décret du 20 avril 1950 modifié et à l’article 28 
modifié du décret du 29 juillet 1939, ou de l'astreinte prévue 
à l’article 58 de la loi n° 46-2425 du 30 octobre 1946, les commis- 
sions de première instance et d'appel peuvent imposer à la 
partie qui succombe le payement d’une amende civile dort le 
taux est fixé à 4 p. 100 des sommes en litige avec minimum de 
1.000 francs lorsque la procédure est dilatoire ou abusive. 

« Les dispositions du présent article sont applicables aux 
procédures prévues aux articles 36 bis et 53 bis de l’ordon- 
nance du 4 octobre 1945 modifiée. » — (Adopté.) 


« Art. 8. — Les inspecteurs de la sécurité sociale, les agents 
des caisses de sécurité sociale et des caisses d'allocations fami- 
liales mentionnés aux articles 44 et 44 bis de l'ordonnance 
n° 45-2250 du 4 octobre 1945 modifiée portant organisation de 
la sécurité sociale, pourront, à tout moment, exiger des 
employeurs soumis à leur contrôle la communication du livre 
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de paye visé à l'article 44 D du livre I An code du travail. Ce 
livre sera conservé par l'employeur pendant cinq ans à dater 
de sa clôture, » — Adopté.) 

M. le président. Nous arrivons à l'article 9. 

Je crois que la discussion sera longue, 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer à vingt et une 
De la site de ce débat. (Protestations Sur de nombreux 
)JAancCs ) 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Peut- 
êlie pourrions-nous en terminer maintenant, monsieur le pré- 
sident, 


M. le président. Dans ce cas, je rappelle que ce débat a été 
organisé et que les temps de parole sont épuisés. 

Je demande done à chacun de faire une effort pour être bref. 

Je serai sévère, (Très bien! très bien!) 


M. Jean Cristofol. Sévère, mais bienveillant. 


[Article 9.] 


M. le président. Nous abordons, en conséquence, l'article 9 
qui est ainsi conçu: 


Cuarrrue HE — ALLOCATION LE VIEILLESSE ET ALLOCATION SPÉCIALE 


« Art, 9, — Paragraphe 1%, — A compter du 1® janvier 1954, 
un supplément annuel de 3.000 francs est alloué aux bénéfi- 
ciaires des allocations instituées par la loi n° 48-101 du 17 jan- 
vier 1948 insliluant une allocation de vieillesse pour les per- 
sounes non salariées et par la loi n°? 52-799 du 10 juillet 1952 
assurant la Inise en œuvre du régime de l'allocation de 


vieillesse des personnes non salariées et la substitution de 
ce régime à celui de l'allocation temporaire. 
« Paragraphe 2. — Les sommes dues au titre de la surtaxe 


progressive pour 1954 sont majorées de 2 p. 100. Un décret 
réparlita le produit de cette majoration entre les divers 
régimes visés au paragraphe 1% ci-dessus. » 

Sur cet arlicle, trois amendements ont été déposés qui 
peuvent être soumis à une discussion commune. 

Le premier, présenté par MM. Waldeck Rochet et Auguste 
Tourlaud, est ainsi conçu: 

« Rédiger comme suit le paragraphe 2 de cet article: 

« Pour assurer le financement du supplément prévu au para- 
graphe 1%, le laux de la taxe de statistique et de contrôle 
douanier sur les importations et les exportations est porté 
de 0,40 p. 100 à 0,75 p. 100. » 

Le deuxiéme, déposé par M. Bescary-Monsservin, au nom de 
la commission de l'agriculture, saisie pour avis, et qui porte 
le n° 14, tend: 


« 1. — A supprimer le paragraphe 2 de l'article 9; ; , 
« 1, — Après l'article 9, à insérer le nouveau chapitre sui- 
van: 
CHAPITRE IV. — DISPOSITIONS FINANCIÈRES 


« Article A: les sommes dues au titre de la surtaxe progres- 
sive pour 1954 sont majorées de 1 p. 100. Un décret répartira le 
roduit de cette majoration entre les divers régimes visés à 
l'articte 9, à l'exception du régime agricole. 

« Le deuxième alinéa du paragraphe HN de l’article 23 de la 
loi n° 52-799 du 10 juillet 1992 est modifié comme suit: 

« Le taux de celte taxe est fixé à 0,6 p. 100 de la valeur des 
marchandises telle qu'elle est définie par le code des douanes », 

Sur cet amendement, je suis saisi de trois sous-amende- 
ments dont je communiquerai les termes, en temps voulu, à 
l'Assemblée. 

Le troisième amendement, déposé par M. de Tinguy au nom 
de la commission des finances saisie pour avis, tend: 

« 1, — A supprimer le paragraphe 2 de l'article 9; 250% 

« I. — Après l'article 9, à insérer le nouveau chapitre ainsi 
conçu : 


CHarrTne IV. — DISPOSITIONS FINANCIÈRES 


« Article À. — Le taux de la taxe visée au deuxième alinéa 
du paragraphe I de l'article 23 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 
1952 est porté à 0,7 p. 100 dont 0,1 p. 100 sera versé au fonds 
visé à l'article 46 de kdite loi ». 

La parole est à M. Waldeck Rochet, coauteur, avec M. Tour- 
taud, du premier amendement. 

Je demande à notre collègue d’être d'autant plus bref que le 
groupe communiste a épuisé son temps de parole. 

M. Waïdeck Rochet. Monsieur le président, je m’emploierai 
à être très bref mais vous voudrez bien reconnaitre que, sur 
cet article, nous avons tous des remarques à présenter. 





te 

L'amendement que nous avions déposé au projet gouverne. 
mental a un objet essentieilement précis: nous voulons accor- 
der aux vieux travailleurs non salariés bénéficiaires des diffé. 
rents régimes d'allocations Vicillesse un supplément égal à la 
moilié de celui accordé aux vieux travailleurs salariés. 

Si le projet du Gouvernement accurdait en effet un supplé- 
ment, d'ailleurs insuffisant, pour les vieux travailleurs, il ne 
REP absolument rien pour les vieux travailleurs non 
Sularies. 

Or, je rancie que les différents régimes d'allocations vieil. 
lesse s'appliquant aux non salariés prévoient que le montant 
de l'allocation de vieillesse est fixé au moins à la moitié du 
taux minimuin de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 

C'est le cas, par exemple, de l'allocation de vieillesse agri- 
cole et de l'allocation spéciale jiastituée par la loi du 10 juil- 
let 1952, 

Nous estimons, avec la commission de l’agriculture unanime, 
u'il faut absolument maintenir ce principe et ne pas laisser 
l'allocation aux non salariés descenäre à un niveau inférieur 
à la moitié de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

Tel est l'objet de notre amendement, 

La commission du travail a decidé, il est vrai, d'apporter une 
solution à ce problème sous la forme d’un supplément de 
3.000 francs aux vieux travailleurs non salariés. 

Sur ce point, note amendement et le texte adopté par la 
commission du travail ont exactement la même portée mais 
c’est sur le financement de ce supplément de 3.000 francs aux 
vieux travailleurs non salariés que notre texte diffère très sen- 
siblement de celui de la commission du travail et de celui de 
la commission des finances. 

Le texte de la commission du travail propose que le finan- 
cement du supplément accordé aux non salariés soit assuré 
par une majoration de 2 p. 100 de la surtaxe progressive. Si 
je ne me trompe, la surtaxe progressive est payée À raison de 
13 p. 100 au moins par les salariés, Il ne serait donc pas juste 
de faire payer aux travailleurs salariés la majoration accordée 
aux vieux travailleurs non salariés. 

Je ne pence pas non pius que l’on puisse envisager d’aug- 
menter les cotisations acquittées par les artisans et les petits 
commerçants comme le propose la commission des finances, 
car les cotisations d'allocations vieillesse qu'acquittent les arti- 
sans, les petits commerçants, les membres des professions 
libérales sont déjà très lourdes et, si l'on fait jouer la solida- 
rité pour telle ou telle catégorie sociale, on ne peut légitime- 
ment en exclure les petits artisans. 

Comme l'a demandé M. Vialte lui-même, il faut faire, pour 
eux aussi, un effort de compréhension. 

C'est pourquoi notre amendement prévoit un autre mode de 
financement. 

Pour assurer le financement du supplément prévu au para- 
graphe 1% de l'article 9, supplément qui s'applique à tous les 
bénéficiaires des différents régimes d'allocations vieillesse non 
salariés, nous proposons que le taux de la taxe de statistique 
et de contrôle douanier sur les importations et les exportations 
soit porté de 0,40 p. 100 à 0,75 p. 100. 


M. le président. Je vous prie de conclure, monsieur Waïdeck 
Rochet. 


M. Waldeck Rochet. Je n'ai pas l'impression de bhavarder, 
J'explique les choses très objectivement. 


M. le président. Certes, mais le temps de parole du group 
communiste est épuisé depuis longtemps. 


M. Waldeck Rochet, En plant cette taxe de 0,40 p. 100 à 
0,75 p. 100, nous pourrons financer le suppiément accordé non 
seulement aux vieux travailleurs de la caisse vieillesse agri- 
cole, mais aussi aux bénéficiaires des autres régimes d'alloca- 
tions vieillesse, aux artisans, commerçants ou professions libé- 
rales, 

Sans doute — M. Boscary-Monsservin l'a dit — ce mode de 
financement n'est-il pas parfait; mais nous pensons que, dans 
les cir*on<tances actuelles, il présente beancoup moins d'incon- 
vénients que la majoration de la surtaxe progressive et des 
cotisations. 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationale 
d'adopter notre amendement. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin pour 
défendre l’amendement qu'il a déposé au nom de la commis- 
sion de l’agriculture et dont j'ai donné lecture à l’Assemblée. 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporleur pour avis. Mon- 
sieur le président, je retire mon amendement et me railie à 
celui que viennent d'établir, en commun, les commissions du 
travail et de l'agriculture. 


M. le président. L'amendement de M. Boscary-Monsservin est 
donc retiré. 
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M. le président de la commission. Je vous fais remettre, mon- 
sieur :e président, le texte du nouvel amendement que nous 
déposons, M. Boscary-Monsservin et moi. Il présente l'avantage 
de ne pas exclure les professions libérales du bénéfice des dis- 
positions que nous discutons, 


M. le président. Voici le texte de l'amendement déposé à 
J'instant par MM. Meck et Boscary-Monsservin: 

« I. — Supprimer le paragraphe 2 de l’article 9; 

« I. — Après l’article 9, insérer le nouveau chapitre suivant: 


CHAPITRE IV. — DISPOSITIONS FINANCIÈRES 


« Le taux de la tixe de statistique et de contrôle douanier eur 
les importations et Jes exportations est porté de 0,40 p. 100 à 
0,75 p. 100, dont 0,15 p. 100 sera réparti par décret entre les 
divers régimes visés à l’article 9, à l’exception du régime agri- 
coie. » 

Je crois pouvoir faire observer à l’Assemblée que les troie 
sous-amendements qui avaient été déposés à l'amendement de 
M. Boscary-Monsservin se rattachent aussi nettement au para- 
graphe 11 du texte nouvean que je viens de lire. 

Le premier de ces sous-amendements, présenté par MM. Pater- 
not, René Mayer, Blachette, Fouques-Duparc, Aït Ali, Chevallier, 
Pantaloni, Ribère, Ou'd Cadi, Hakiki, Valle, Quilici, Aumeran, 
tend à compléter, in fine, le texte proposé pour le nouvel arti- 
cle, après l’article 9, par la disposition suivante: 

« La taxe de statistique et de contrôle douanier est perçue, À 
l'entrée et à la sortie du territoire douanier, sur toutes les mar- 
chandises quelle qu’en soit la provenance ou la destination, à 
l'exclusion des trois départemefñts algériens. » 

Le second, présenté par MM. Conombo et Gaumont, tend à 
compléter, in fine, le texte propo:é pour le nouvel article, après 
l'article 9, par la disposition suivante : 

« La majoration ci-dessus ne s’appliquera pas à la taxe de 
statilisque perçue sur les marchandises françaises à destination 
ou en provenance des départements et territoires d'outre-mer ». 

Le troisième, présenté par MM. Quiliei et Paternot, tend à com- 
rt in fine, le texte proposé pour le nouvel article, après 
‘article 9, par la disposition euivante : 

« La taxe de statistique et de contrôle douanier est perçue, 
à l'entrée et à la sortie de l’union douanière métropole-Algérie, 
sur toutes Jes marchandises quelles qu'en soient la provenance 
ou la destination ». 

M. Waldeck Rochet. Je demande la parole. 

Je vais faire gagner du temps à l’Assemb'ée. 

M. le président. Je vous en remercie, monsieur Waldeck 
Rochet. (Sourires.) 

Vous avez la parole. 


M. Waldeck Rochet. Je constate que le texte qui est présenté 
au nom des commissions du travail et de l’agriculture reprend 
exactement les termes de notre amendement. 

Pour nous, il n’y a que le résultat qui compte. Nous ne vou- 
lions pas qu’on augmente les cotisations d’alocation vieillesse 
des artisans, des petits commerçants; nous avons satisfaction. 

Nous nous rallions à l'amendement des commissions. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. L'amendement déposé par MM. Waldeck 
Rochet et Tourtaud est donc retiré. 

La parole est à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Les 
ressources de base pour le financement des diverses dispositions 
envisagées seront fournies par l’augmentation de la taxe de sta- 
tistique et de contrôle douanier. 

J'entends qu'il soit clair pour l’Assemblée que ce mode de 
financement n’est pas bon. 

Certes, il est moins mauvais que celui qui consistait À aug- 
menter la surtaxe progressive car le Gouvernement, dans son 
projet de réforme fiscale, vient précisément de proposer d’allé- 
ger cet impôt par une élévation de l'abattement de base et cer- 
taines réductions pour frais professionnels. Il serait contradic- 
toire, voire insolite, au moment même où pour des raisons que 
tout le monde connaît, on se propose de diminuer cet impôt, 
d'en décider, par ailleurs, la majoration. 

Ce financement était donc tout à fait inacceptable. 

Si l'augmentation de la taxe de statistique ne soulève pas les 
mêmes objections, elle est cependant mauvaise. 

Je ne pourrai pas m'opposer à un texte ” comporte un finan- 
cement qui n’est pas inconcevable. Mais la taxe de 0,40 p. 100 
était déjà très défectueuse — mon collègue M. Jean-Moreau, qui 
a dù en subir la création, ne me démentira pas — et on ne 
l'améliorera pas eu Ja majorant, On ne peut, au contraire, qu’en 
aggraver les eflels regrellables. C'est un imgôt qui n’est pas 








économiquement bon et qui peut être contesté sur le plan des 
accords internationaux. 

Le Gouvernement — je tenais à le dire — n'est donc pas du 
tout favorable à ceile augmentation et préférerait la considérer 
comme éventuellement provisoire, en attendant que de nou- 
veaux modes de financement aient été trouvés. 

loutefois, comme 1 faut bien trouver des ressources pou 
faire face à des augmentations de prestations que le Gouverne- 
ment n'avait pas proposées, nous nous en remettrons à linitia- 
tive de l’Assemblée. 

Si, cependant, l'amendement de MM. Meck et Boscary-Monsser- 
vin devait être adopté, nous demanderions à l'Assemblée de ne 
pas prévoir une ventilation qui affecte directement des recettes 
liscaies à des caisses qui ont leur autonomie financière. 

Je crois qu'il est mauvais d'introduire ce principe dans un 
texte. 


M, le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin, rap- 
porteur pour avis. 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporleur pour avis. Fn ré- 
ponse à l'observation de M. le ministre des finances, je me 
permets d'indiquer que si nous avons posé le principe de la 
ventilation, c’est que les diverses caisses qut à faire face à des 
obligations différentes. 

Ainsi que je l'ai dit précédemment, la caisse agricole doit 
assuree le payement de la retraite aux vieux travailleurs sala- 
riés et faire face aux majorations de pension ainsi qu'aux 
mesures concernant les non-Salariés, Les obligations des autres 
régimes sont différentes. 

Dans ces conditions, il me paraît tout à fait normal de pré- 
voir une verilation. 

Je rappelle, d'ailleurs, que le produit de la taxe de stalis- 
tique est déjà directement versé au fonds de la retraite agricole 
vieillesse. Nous demandons qu'il continue à v être versé dans 
la proportion de 0,60 p 100; l'excédent, soit 0,15 p. 100, servant 
à assurer les dépeuses des autres régimes. 


M. le président. Je rappelle que l'Assemblée doit statuer 
d’abord sur les sous-amendements à l'amendement de MM. Meck 
et Boscary-Monsservin. 

La parole est à M. Paternot, auleur, avec plusieurs de ses 
collègues, du premier sous-amendement. 


M. Marcel Paternot. Le sous-amendement que j'ai déposé avec 
mes collègues députés d'Algérie tend à faire sortir du champ 
d'application de la taxe dite « de statistique » les marchandises 
en provenance ou à destination des trois départements d'Al 
gérie. 

A plusieurs reprises, depuis le vote de la loi du 10 juillet 1952, 
nous sommes intervenus contre cette taxe qui avait, je le rap- 
pelle, un caractère essentiellement provisoire puisque l'article 23, 
paragraphe 1°, disposait que la taxe de statistique serait perçue 
en attendant l'institution d'un fonds national d'allocation vieil- 
lesse subventionnant tous les régimes. 

Le 19 décembre 1952, le secrétaire d'Etat aux finances, lors 
de la disenssion des comptes spéciaux du ‘Trésor, assurait 
qu’un projet de loi relatif au financement des allocations vieil- 
lesse était à l'étude et mettrait fin à ce mode de financement 
peu orthodoxe. 

L'économie algérienne, à caractère insulaire, déploie ses 
efforts dans le sens d'une réduction de tous les frais d'approche. 
Pendant ce temps, depuis dix-huit mais, elle se voit pénalisée 
indirectement d'une taxe de 4 p. 1000 que l'on veut porter 
aujourd'hui à 7,5 p. 1000, 

Devons-nous rappeler que, tandis que l'article 23 de la loi du 
10 juillet 1952 disposait que la taxe ne peut pas être perçue 
dans les quatre départements d'outre-mer et en Algérie, un 
arrêté d'application pris à la même date astreignait à la percep- 
tion de ladite taxe toutes les marchandises à destination ou en 
provenance de ces territoires ? 

Dans une lettre en date du 10 septembre 1952 au président 
de la région économique d’Algérie, M. le secrétaire d'Etat au 
budget indiquait que la limitation du champ d'application de 
cette taxe aux seuls échanges effectués entre Île territoire 
métropolitain et l'étranger lui aurait conféré un caractère pro- 
tecteur et aurait constitué une violation des stipulations de 
l'accord de Genève de 1947 et du protocole de Torquay de 1951. 

Malgré cela, l'actuel secrétaire d'Etat au budget nous infor- 
mait, le 22 septembre dernier, des graves difficultés suscitées 
sur le plan international par ce droit de statistique ainsi que 
des protestations de certains pays contre la perception d'une 
taxe manifestement contraire aux obligations instituées par 
l'accord général sur les tarifs douaniers. 

Puisque nous sommes officiellement informés que cette péna- 
lisation indirecte de l'économie algérienne n'a pas réussi à 
donner le change à l'étranger, elle a perdu sa principale raison 
d'être, 
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Aussi demandons-nous sa suppression pure et simple en ce 
qui concerne les départements de la métropole et l'Algérie et 
invitons-nous l'Assemblée nationale à se prononcer par scru- 
tin sur notre sous-amendement. 


M. le président. La parole est à M. Conombo pour défendre le 
sous-amendement qu'il a présenté avec M. Gaumont. 


M. Joseph Conomho. Mes chers collègues, notre texte qui va 
dans le même sens que celui qui vient d'être défendu par 
M. Paternet, reprend la même question en l'appliquant aux 
territoires d'outre-mer. 

En effet, nous discutons aujourd'hui une cause juste, noble, 
humaine, je le reconuais de tout cœur. 

Je sais que c'est Ja difficulté de trouver une solution qui 
nous à amenés à envisager, aujourd’hui, l’augmentation de la 
taxe de statistique. Mais, comme a pu le dire M. le ministre 
des finances, ce n'est pas une bonne solution, car si la Joi 
du 10 juillet 1952 exceptait les marchandises des territoires 
d'outre-mer de cette taxe, le texte d'application les y a 
astreintes, 

I faut se dire que c’est toucher là directement au cœur de 
l'économie africaine. 

Certes, vous avez d'abord envisagé de trouver des ressources 


par une augmentation de 2 p. 100 de la surtaxe progressive, On 
a dit que ce serait alleindre les salariés, J'en suis d'accurd. 
Mais si vous cherchez vraiment à ne pas toucher les travail- 


leurs métropolitains, il faudrait que®ce qui est socialement juste 
dans la métropole le soit également dans les territoires d’outre- 
mer. Car, en fait, quelle est la situation ? 

A l'heure actuelle, il existe uu important courant économique 
métropole —-outre-mer et outre-mer—métropole, Les territoires 
d'outre-mer sont es débouchés raturels et devraient être les 
déhouchés préférés de l’économie française. 

Or, je constate que non seulement nos territoires ne sont 
pas les débouchés préférés de la métropole, mais, en outre, 
nous subissons le contre-coup de la surtaxe qui doit servir, 
dit-on, à payer l'allocation aux économiquement faibles. 

je tiens à préciser que si on double cette taxe de statistique 
on tisque simplement de doubler, et même de quadrupler — 
étant donné que le franc métropolitain représente, en valeur, 
la moitié du franc C. F. A. — les prix de revient des produits 
d'outre-mer, 

Non seulement les marchandises qui partent de la métropole 
sont soumises aux droits de douane, mais les assemblées fédé- 
rales et locales n’y peuvent absoiument rien. 

En retour, les produits qui partent des territoires d’outre- 
mer ne peuvent pas être frappés, par une mesure quelconque, 
d'une taxe permettant de récupérer la taxe de statistique. Si 
bien qu'en définitive c'est nous qui faisons les frais de l’opé- 
ration 

Pratiquement, le salarié voit le coût de la vie augmenter, le 
paysan voit son pouvoir d'achat diminuer. 

Persez-vous qu'il soit juste de donner d’un côté et de rete- 
nir de l'autre ? C’est absolument injuste. 

En conséquence, je demande instamment à M. le ministre 
des finances de prendre nettement une position et de ne pas 
accepter une augmentation de la taxe de statistique, 

Tout à l'heure, en commission, on s'était arrêté au chiffre 
de 0,70 p. 100, Maintenant, les commissions se mettent d'accord 
sur le taux de 0,75 p. 10%. 

Je ne voudrais pas que vous manifestiez votre accord pour 
augmenter la misère des territoires d’outre-mer. 

C'est pourquoi je vous demande d'adopter mon sous-amen- 
dement qui a pour but de supprimer cette taxe qui semble 
être une mesure de discrimination à l'encontre de l’économie 
africaine, (Applaudissements sur certains bancs au centre et 
à gauche. — Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le président, Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. Pierre Gabelle, rapporteur pour avis. Je me rallie à Ja nou- 
velle rédaction proposée par MM. Meck et Boscary-Monsservin, 
et je retire l'amendement de M. Tanguy. 

M. le président. La parole est à M. Quilici pour soutenir son 
sous-amendement, 

M. François Quilici. Si vous le permettez, je préférerais que 
l'Assemblée statuât d'abord sur le sous-amendement défendu 
par M. Paternot. £ 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. À la 
suite des exposés de M. Paternot et de M. Conombo, je vou- 
a » are un mot afin que la position du Gouvernement soit 
ien claire, 








Le Gouvernement n’a pas proposé l'augmentation de la taxe 
de statistique. Il a présenté un projet de loi en huit articies qui 
ne comprenait donc pas l’article. 

Je comprends parfaitement et je respecte le souci de nos 
collègues qui ont voulu, en même temps que l’on attribuait un 
avantage aux vieux travailleurs salariés, améliorer le sort de 
ceux qui échappent à ce régime. 

Toutefois, je dois indiquer à l’Assemblée que l’on suit, en 
l'occurrence, une mauvaise méthode, En octobre dernier, par 
décret, conformément à la réglementation existante, mon col- 
lègue, M. le ministre du travail, a augmenté l'allocation des 
vieux travailleurs salariés qui avaient cotisé. Sans que per- 
sonne protesle, il a donc été décidé une augmentation qui a 
profité uniquement à une catégorie déterminée. 

Aujourd’hui, à la demande instante de l’Assemblée et du 
rapporteur, M. Meck, le Gouvernement a proposé un texte qui 
était limité aux vieux travailleurs salariés. C'était donc un 
nouvel avantage pour une catégorie, et non pas pour toutes. 

Quelle que soit la sollicitude que nous puissions manifester 
pour les vieux travailleurs non salariés, il aurait été préférable, 
à mon avis, de s’en tenir aujourd’hui au texte du Gouverne- 
ment. Puis, dans une seconde étape, un peu plus tard, nous 
aurions abordé le problème d'ensemble des vieux travailleurs 
appartenant à d’autres catégories, en même temps que nous 
aurions évoqué certains problèmes sociaux, 

Je répète, afin qu'il n'y ait pas de malentendu, que c'était 
là le texte présenté par le Gouvernement et qu’il le maintient. 
Cependant, si un mode de financement nous est proposé, le 
Gouvernement ne pourra pas opposer le règlement et il lais- 
sera l’Assemblée statuer, 

Mais vous constatez les difficultés soulevées par des orateurs 
comme M. Paternot et M. Conombo et les objections très vala- 
bles et très inquiétantes qu’ils peuvent faire. 

Inversement, nous ne pouvons défendre la taxe de statis- 
tique, en soi déjà difficile à défendre, qu’à la condition qu’elle 
soit effectivement une faxe de statistique. Or, tous les amende- 
ments de l’ordre de ceux qui ont été soutenus accentueraient 
le caractère non statistique de cette taxe qui nous est reproché. 

Tels sont les quelques éléments d'appréciation que je veux 
donner à l’Assemblée, 

Je crois qu'il serait préférable qu’elle s’en tienne aux huit 
articles du projet gouvernemental, qu’elle écarte l’article 9 et 
le renvoie à un projet qui serait étudié à tête reposée dans 
quelques semaines. 


M. le président. La parole est à M. Fayet, pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Pierre Fayet. Je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
voter le sous-amendement de M. Paternot, car s’il en était autre- 
ment comment la question se présenterait-elle ? 

Il existe des caieses algériennes d’allocations aux vieux. Si le 
sous-amendement de M. Paternot n'était pas voté, les Algériens 
participeraient au payement d’une taxe sans que les vieux tra- 
vailleurs algériens en profitent. 

C'est, pour l’Assemblée, une question de justice, d'équité, 
que de suivre M. Paternot. 

M. le président. La parole est à M. Gabelle, rapporteur pour 
avis. 

M. Pierre Gabelle, rapporteur pour avis. Si je comprends 
bien, est maintenant en discussion le texte proposé par 
MM. Meck et Boscary-Monsservin ? 


M. le président. Avec les sous-amendements de M. Paternot, 
de M. Conombo et de M. Quilici. 


M. Pierre Gabelle, rapporteur pour avis. Ce texte reprend 
celui qu'avait proposé la commission des finances, à une 
seule différence près, à savoir que le taux de 0,70 p. 100 prévu 
ges la taxe de statistique est porté à 0,7% p. 100, ce, en vue 
e permettre, par décret, une * | sie plus large entre les 
divers régimes visés à l'article 9. 

M. Waldeck Rochet. Pour en faire bénéficier les artisans qui 
n'étaient pas compris parmi les bénéficiaires, auparavant. 

M. Pierre Gabelle, rapporteur pour avis. Exactement. 


La commission des finances, qui vient de se rallier à ce 
texte, laisse l’Assemblée juge au sujet des sous-amendements. 


M. le président, La parole est à M. Bayrou. 


M. Maurice Bayrou. Monsieur le président, je m'étonne que, 
sur le mode de financement prévu, qui atteindra principale- 
ment les produits en provenance de l’Afrique du Nord ou d’au- 
tres territoires d'outre-mer, on n'ait pas demandé l'avis des 
commissions intéressées. 

Nous sommes évidemment dans la facilité. Il est toujours 
facile d'essayer de trouver de l'argent chez les autres, mais je 
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vous assure, mes chers collègues, que vous faites là une diser:- 
mination vraiment fàcheuse et qui sera fort mal apprecice 
outre-mer. Vous ferez difficilement comprendre aux gens de la 
Guyane, de la Martinique et de la Guadeloupe qu'il doit ÿ avoir 
une taxe pour leurs produits, et non pour ceux qui sortent de 
l'Héraut ou de l'Ariége, par exempie. 

Pourquoi une telle discrimination ? La solution envisagée est 
vraiment ahurissante. Soyons sérieux et renvoyons ja que-tion 
à la commission! Ne nous hâtons pas de voter à la sauveits un 
projet qui manque à ce point de sérieux ! (Applaudissements à 
l'ertréme droite, sur divers bancs au centre, à gauche et à 
droile.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 

M, le président de la commission. La commission du travail 
avait proposé un autre mode de financement que celui qui fait 
actuellement l’objet de nos délibérations. 

Nous nous sommes railiés aux propositions faites par la cotm- 
mission de l’agriculture et par la commission des finances, q u, 
maintenant, connaissent une nouvelle édition améliorée, Mais 
je tiens, au nom de Ja commission du travail, à attirer votre 
attention sur le fait que, pour le cas où les sous-amendements 
seraient adoptés, il faudrait ou bien doubler le taux de ja 
taxe prévue par l'amendement en discussion, ou bien faire 
le deuil du financement de l'allocation aux vieux des pro'es- 
sions non salariées. 

Nous avons donc un choix cruel à faire et, au nom de la com- 
mission du travail, je ne peux me prononcer en faveur de 
l'adoption des sous-amendements. 


M. René Malbrant, Ce n’est tout de même pas à nos territoires 
d'outre-mer de financer une pareille ailo:alion! 


. 
M. Maurice Bayrou. Ou alors, pour être logique, il faut géné. 
raliser. Acceptez la taxe de statistique pour les produits qui 
sortent des départements métropolitains ! 


M. le président. La parole est à M. Quilici. 


M. François Quilici, M. le président de ]J1 commission à donné 
les raisons de l’insistance que l’on met à vouloir créer une situa- 
tion absolument anormale. 

Vous cherchez un mode de financement; vous l'aviez trouvé 
par la loi de 1952 que vous avez dite provisoire. Comme vous 
n'en avez pas trouvé un autre, non seulement vous consolidez 
ce mode de financement, mais encore vous alourdissez ia texe 
qui l’alimente. 

Or, avez-vous réfléchi: au fait que les départements algériens 
sont sous le régime de l'union douanière avec là métrapose et 
que rien ne justifie que nous supportions une taxe dans les 
rapports entre la métropole et les départements algériens, pour 
ne parler que de ceux-là ? 


M. René Malbrant. Très bien! 


M. François Quilici. Si vous nous disiez que nous &ilons payer 
la taxe nous aussi dans les rapports avec l’ét'inger, nous 
pourrions examiner la question. Ce n’est d'ailleu”s pas le sens 
du sous-amendement de M. Paternot, car nous suh':s0ns d'au- 
tres charges encore et notre économie est hien trop faible pour 
supporter même cela. 

Mais, quand vous prétendez nous imposer celte taxe dans 
nos rapports avec la métropole, vous commettez un «bus qui 
ressembie étrangement au pouvoir régalien que s'at:ribuait la 


métropole sous Ye régime du pacte coionial. 
M. René Maïlbrant, Très bien! 


M. François Quilici. Or, nous pensions, en Algérie comme 
dans toute l'Union française — et c’est là que l’aflaire devient 
rave — que nous étions sortis de ce système colonial qui vou- 
ait qu’on frappât les denrées venant des territoires d’outre- 
mer, de nos possessions, à leur entrée en France. 

Je crois que ce mode de financement est inadmissible et je 
souhaite un vote favorable sur le sous-amendement de 
M. Paternot. 

J'insiste vivement pour que l’Assemblée prenne conscienea 
de l’étendue de ses responsabilités, même morales, en l'occur- 
rence, 

Si ce sous-amendement n'était pas adopté, je me rallierais à 
une suggestion que j'ai sentie sous-jacente dans les propos de 
M. le ministre des finances, à savoir : le renvoi de ce texte aux 
commissions, afin re vous trouviez d'ici lundi un autre mode 
de financement. (Très bien! très bien! à droite, à l'extrême 
droile et sur divers bancs au centre et à gauche.) 

M. le ministre des finances disait tout à l'heure qu’on pour- 
rait rechercher une solution « un peu plus tard ». Non, mon- 
sieur le ministre des finances, reprenons cette question, non 
pas plus tard, mais lundi, si vous le voulez bien. Ainsi, vous 








2% SEANCE DU 31 DECEMBRE 1953 7163 


Rein rmmsommminnmtghi su 
aurez vingt-quatre heures pour trouver un mode de finances 
ment. (Applaudissements sur les mémes bancs.) 


M. Waïldeck Rochet. Ceia eignilie que les vieux n'auront rien. 

M. le président. La parole est à M. Boscary-Monssers Tap- 
porteur pour avis. 

M. Roland Boscary-Monsservin, rappor!eur pour ar:s. Je suis 
exlrémeinent gèné vis-à-vis de nos collègues d'outre-mer dont 
je comprends parfaitement la position. 

Cependant, je leur ferai ob-erver d'abord que, lorsque nous 
avous voté la loi du 10 juillet 1952, aucune obsern van du 
genre de celles que nous &vons entendues aujourd'hui n'a été 


p' écentée, 


M. François Quilici. Ce n’est pas à nous qu'il faut reprocher 
ce texle dit provisoire qui ne s'’appliquait } 


h 1 jus à nos ueparte- 
ments. 


M. Roland Boscary-Monservin, rapporteur pour avis. Je leur 
ferai observer ensuite que si le sous-amendement qu'us pr 
sentent était adopté, à aurait évidemment le prenmner inconvé- 
rient de nous mettre en difficuté quant au financement que 
nous recherchons aujourd'hui 

Son adoption aurait également pour conséquence, ce qui serait 
injiniment plus grave, de remettre en quest 
cement qui existe déja et qui fonclionn: pour notre caisse de 
retraite vieilesce agricole. Celte caisse est actuellement tinancée 
parce qu'il est perçu une taxe de stalistique de 0,4 p. 109. I 
est certain que si l'on aégidait que cette taxe ne Joue plus main- 
tenant au regard des départements d'outre-mer et de l'Afrique 
du Nord, le produit en serait terriblement diminué. On peut dire 
que, pratiquement, à: ne subhsisterait presque pius rien de la 
Caisse de retraite vieillesse agrico 

M. Marcel Paternot. Vous semblez ouliier que le mode de 
financement prévu par la ioi du 10 juiliet 1952 n'élait que pro- 
visoire, 


{ t le fir 
DE tout 1e Hal 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporleur pour avis. Cela 
nous narait extrêmement dangereux. 

En outre, j'admettrais à la grande rigueur que la taxe ne soit 
pas percue dans les échanges qui se font de la méiropole vers 
l'Afrique du Nord ou les départements d'outre-mer, mais je 
vous avoue que Je ne Vois pas pou uuol, en ne percevant pas 
Ja taxe en Afrique du Nord ou dans les départements d'outre- 
me: pour les produits à destination de l'étranger, on ferait aux 
exportaleurs de ces régions une situation privilégiée. 

Prenons le cas, par exemple, de deux exportateurs dont l'un 
est en Mrique du Nord et l’autre en France et qui envoient tous 
les deux des marchandises vers l'Amérique, Si nous faisiong 
droit au sous-amendement de M. Palernot dans son texte actuel, 
le premier ne payerait pas de taxe, alors que le second la 
paveïail. Aalerruplions à droile et à l'extrême droite.) 

Telles sunt les observations que je devais présenter à l’As- 
semblée. 


M, le président. La parole est à M. Pierre André, 


M. Pierre André. Je demande que l'Assemblée se prononce sur 
la demande de disjonetion de l'article 9, 

Pourquoi ? D'abord, cet artic.e n'était pas prévu par le Gou- 
vernement. 

Ensuite, ie financement qui a été prévu par les commissions 
donne lieu à des discussions qui menacent d'être interminables. 

Entin, je ne pense pas qu'on puisse adopter une telle majo- 
ralion de taxe sans qu’au moins un conseil de cabinet ou uns 
réunion inoterministérielle en ait délibéré. 

Je ne crois pas que la mission du député consiste à proposer 
des impôts supplémentaires. Nous s5mmes ici pour faire exacte- 
ment le contraire. 

Si le Gouver 1ement es° d’accord sur le principe de l’article 9, 
qu'il nous soumette lui même une proposition de financement. 
Il n'appartient pas à l’Assembh'ée ce proposer une majoration 
d'impôts qui se chiffrera à 10 milliards de francs. 

Les deux systèmes de financement qui ont été prévus sont 
mauvais l’un et l’autre, L’affectation spéciale d’un impôt à une 
dépense a toujours été, jusqu'à présent, combattue par les mi- 
uistres des finances. 

Pour toutes ces raisons, je demande la disjonction de l'arti- 
cle 9 et je propose que nous nous retrouvions lundi pour en 
discuter avec le Genvernement. (Applaudissements sur divers 
bancs à droite, à l'extrême droite et au centre.) 


M. le président de la commission. La commission s'oppose 
à la disjonction. 

M. Poland Boscary-Monsservin, rapporleur pour avis. Si ;a 
disjonclion était prononcée, les vieux travailleurs agricoles se- 
raient en état de recul manifeste par rapport aux autres vieux 
travailleurs. (Dénégations sur divers bancs à droite et à 
l'extrême droite.) 
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M. Waldeck Rochet, C'est exact, Qui est pour la disjonction 
de l'article 9 est contre les vieux. 


M. le président. La parole est à M, Viatte. 


M. Charles Viatle., Nous ne nous assocerons pas à la de- 
mande de disjonction, car nous n'avons pas la même concep- 
Uon du travail parlementaire que M. Pierre André. 

Nous ne croyons pas que nous sommes ici pour voter des 
dépenses et laisser à d'autres le courage de chercher à les fi- 
nancer. : 

M. Pierre André. Vous n'avez pas été élus pour voter des im- 
pôts et surcharger les contribuables, 

M. Charles Viatte. Nous sommes ici pour faire du travai: sé- 
Deux. 

M. René Malbrant. Ce n'est pas le cas en ce moment. 

M. Charles Viatte, Nous sommes appelés à équilibrer des 
comptes, qu'il s'agisse des comptes de la nation on de ceux 
des caisses vieillesse, (Très bien! Très bien! au centre.) 

Un systéme de financement à été proposé. Ce n’était pas le 
nôtre. Mais nous sommes obligés de vous mettre en face des 
conséquences de la décision que vous prendrez en disjoignant 
Jaruce 9. 

On dit: nous en reparlerons Jlundi. Je vous mets en garde. 
Il serait surprenant que le Gouveraement, qui n’a pas trouvé, 
depuis un an que :e rapport Meck est déposé, un système de 
financement, le trouve subitement daus la journée de demain 
où il aura d'ailleurs, au Conseil de la Répubiique, d’autres 
sujets de préo { upalio is. 

Et même si, lundi, on nous apportait quelque chose de satis- 
faisant, nous rr'aurions rien résolu du tout parce que notre 
texte, pour pouvoir étre appliqué doit être examiné par le 
Conseil de la République, et revenir ici en seconde lecture. 
Nous risquerions de laisser naître dans l'esprit des vieux tra- 
vailleurs l'illusion qu'on va leur donner quelque chose, alors 
que finalement tout serait repoussé à on ne sait quand. 

Quoi qu'il en soit, je dis nettement en mon nom personnel 
et au nom aussi je le sais, d'un certain nombre de mes amis, 
que nous nous refuserons à nous associer à un vote qui appor- 
lerait une amélioration au sort d'une caiégorie de vieux et 
pas à toutes les autres. (Applaudissements au centre et à gau- 
che.) 

M. le président. La demande de disjonction a la priorité sur 
les amendements, 

Je consuite l’Assemb'ée sur Ja disjonction de l’article 9 de- 
mandée par M. Pierre André. 

M. Pierre André. Je demande le scrutin. 

M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne re demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


ia : 


Nomite. des Volanis .. sc... …...... 587 
Majorité CRE SR PP een CRE 291 
Pour l'adoption 4: RE 
CONS hs ss has 414 
L'Ascemblée nationale n’a pas adopté. 


Nous reprenons donc Ja discussion de l'amendement de 
MM. Meck et Bokcarv-Monss<ervin. 

Je suis saisi d'un autre sous-amendement à ce texte. Il est 
pré-centé par M. Viatte et tend à compléter Ja eouvelle rédaction 
proposée pour l'article nouveau à insérer après l’article 9 par 
les dispositions suivantes: 

« 1. Le laux de la taxe de statistique et de contrôle douanier 
gur ies importations €! les exportations est porté, pour une 
durie de Six mois 

« I, Le Gouvernement devra présenter, avant le 1% avril 1954 
(Interruplions u gauche et à l'extrême gauche.) un projet de 
Joi prévoyant un financement du fonds national vieillesse 
prévu par la loi du 10 juillet 1952, » 

A qaut he. Le 1* avril? C'est une farce ! 


A l'ertréme gauche. Celle date est significative. 

M. le président, La parole est à M. Viatte pour soutenir son 
sous-amendement, 

M. Charles Viatte. Comme la plupart de mes cœlègues, j'ai 
été très sensible aux arguments qui ont été développés par 
les représentants des départements et territuires d'outre-mer. 





Nous reconnaissons depuis le début que le mode de finan- 
cement qui nous est proposé est mauvais. IL était mauvais au 
début et il continue à l'être, Mais ce que nous avions dit et 
que nous maintenons, c’est qu’il s’agit dans notre esprit de 
quelque chose de provisoire. Pour ne pas faire durer indéfi- 
nimeut ce provisoire, je demande que pour le moment, puis- 
qu'il n'y à pas moyen de faire autrement, l'Assemblée accepte 
une mesure proposée à la fois par trois commissions, mais 
j'ajoute que, avant le 31 mars 1954 — je veux bien remplacer 
4 avril par 91 mars pour tenir compte des interruptions qui 
se sont fait entendre — le Gouvernement devra nous proposer 
enfin le financement de ce fonds national vieillesse qui à été 
volé par l'Assembiée. Ainsi pourront être limités au maximum 
les inconvénients qui ont été justement dénoncés. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Ce 
sous-amendement n'est pas recevable, car il faut limiter les 
dépenses dans les mêmes conditions que les recettes. Si vous 
prévoyez une dépen<e pour un an el une recette pour six 
mois, il n’y a pas d'équilibre. Si M. Viatte ne modifie pas son 
texte en conséquence, je serai obligé de lui opposer l’article 12 
de la loi du 11 juillet 1953. 

M. le président. La parole est à M. Vial'e. 


M. Charles Viatte, En réalité, il ne s’agit dans mon esprit 
que de demander au Gouvernement de réaliser vraiment la 
premesse qui nous a été faite à de multiples reprises. 

Or nous dit que le projet est à l'étude. C’est une étude ter- 
riblement sérieuse, puisqu'e!le dure si longtemps. Je propose 
qu'on v mette fin le 2! mars. Nous verrons à ce moment-là 
comment assurer le financement pour l’année entière de Ja 
dépense qui nous est proposée. 

Mais puisqu'on menace dfopposer à mon texte l’article de 
la loi des maxima, je supprime la première partie de ce texte 
et je maintiens la deuxième qui laisse subsister ce qui est pour 
nous tous, ainsi que pour nos coilègues d'outre-mer, qui 
s'associeront, j'en suis sûr, à nos efforts, un espoir certain. 


M. Paul Valentino. Encore et toujours des promesses? Nous 
en somines abreuvés. 


M. Maurice Bayrou. M. Viatte lui-même n'y croit pas. 


M, Charles Viatte. JL dépendra de nous que la mesure sf 
désagréable que craignent nos collègues d’outre-mer ait un 
etfet limilé dans le temp. C’est la seule façon de prévoir 
qu'une solution sérieuse soit enfin apportée. 

M. le président. Comme les sous-amendements de M. Gau- 
mont et de MM. Conombo et Gaumont, dont je viens d'être 
saisi, s'appliquent au sous-amendement de M. Paternot, je dois 
les mettre aux voix, dans l’ordre, avant le texte de M. Paternot, 

Le premier tend à ajouter in fine les mots: « et des dépar- 
tements de la Guvane, de la Guadeloupe, de la Martinique et 
de la Réunion », 

Le second propose de compléter par les mots: « et des terri- 
toires d’outre-mer ». 

La parole est à M. Gaumont, pour défendre le premier sous- 
amendement. 

M. Edouard Gaumont. Je souhaiterais que mon sous-amen- 
dement fût mis aux voix en même temps que l'amendement 
de M. Pat>rnot, qui tend à empècher que la taxe de statistique 
et de coatrôle douanier soit perçue dans les départements algé- 
riens. 

Les arguments qui ont été fournis pour exempter de cette 
taxe les départements algériens et qui s’appuient tout particu- 
lièrement sur la loi du 10 juillet 1952 sont tout aussi valables 
pour les départements d'outre-mer et les territoires d’outre- 
mer, comme le réclame M. Conombo, 

Or, c'est simplement ce complément que nous voudrions voir 
insérer dans le texte proposé par M. Paternot. Je propose à 
l'Assembiée la jonction des trois textes. 

M. le président. Le sous-amendement de M. Paternot exclut 
de la taxe les départements algériens, celui de M. Gaumont 
tend à ajouter la Guyane, la Guadeloupe, la Martinique et la 
Réunion, et le sous-amendement de MM. Conombo et Gaumont 
tend à ajouter les territoires d'outre-mer. 

Si M. Paternot ed que son sous-amendement soit com- 
plété par ceux de M. Gaumont et de MM. Conombo et Gaumont, 
nous pourrions, en effet, procéder à un seul vote. 

M. Marcel Paternot. J'accepte de compléter ainsi ma rédaction 
primitive. 

M. le président. Je mets donc aux voix le sous-amendement 
de M. Paternot et de plusieurs de ses collègues, qui tend main- 
tenant à compléter in fine le texte proposé pour le nouvel 
article à insérer après l’article 9 par la disposition suivante: 

« La taxe de statistique et de contrôle douanier est perçue, 
à l'entrée e! à la sortie du £erritoire douanier, sur toutes les 
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marchandises quelle qu'en soit la provenance ou la de<tina- 
tion, à l'exclusion des trois départements algériens, des dépar- 
tements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer. » 

Je suis saisi d’une demande de scruün. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler ?… 

Le scrutin est clos . 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin: 


Nombre des votants .......soossoocvsose DS 
Majorité absoiue ...... cnsssosorsereee . 293 
Pour l'adoption ...ssesse 189 
D tro nr vitesses . 99 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Le second sous-amendement à l'amendement de MM. Meck et 
Boscaæy-Monsservin, qui a été déposé par MM. Quilici et Pater- 
not, tend, je le rappelle, à completer le nouvel article à insérer 
après l’article 9 par la disposition suivante: 

« La taxe de statistique et de contrû'e douanier est perçue, 
à l'entrée et à la sortie de l'union douanière métropole-Algérie, 
sur toutes les marchandises queiles qu'en soient la prove- 
nance ou la destination. » 

La parole est à M. Quilici. 

M. François Quilici. Mes chers collègues, l'objet de mon amen- 
dement est plus limité que celui que lAssemblée vient de 
repousser. 

IL tend à épargner à l'Assemblée un procédé que, tout à 
l'heure, par ses manifestalions, elle a très visiblement con- 
damné. IL vise à exonérer de la taxe, dans le cadre de l'union 
douanière Algérie-métropo:e, les rapports commerciaux entre 
les deux rives de la Méditerranée. 

Nous sommes, je le répète, nous départements algériens, en 
régime d'union douanière avec la métropole, et il est inadmis- 
sible que, par une taxe pesant sur nos produits, xous nous 
fassiez financer un régime de sécurité sociale qui vient en 
double du nôtre et qui ne nous concerne pas. 

Je vous pose une question, car ce régime de l'union doua- 
nière est tout de mème précis: Pourquoi n'avez-vous pas rela- 
bli, par exemp'e, les douanes intérieures entre les départements 
urbains et les départements ruraux pour procéder à votre finan- 
cement ? Pourquoi n'avez-vous pas rétabli les octrais ? Dr 27 
ne percevez-vous pas des taxes sur les marchés aux bes- 
tiaux ? 

M. Maurice Bayrou. Très bien! 


M. François Quilici. Je vous pose ces questions car nous 
en arrivons présentement À un abus régalien. Je vous demande 
vivement de revenir au bon sens. 

Tout à l'heure, M. Viatte nous a proposé de bien vouloir payer 
encore pendant six mois. Eh bien, non! Nous entendons sortir 
de ce débat avec au moins cette exonération. 

Je réponds à l’objection de M. Boscary-Monsservin, qui nous 
disait tout à l'heure: Pourquoi une marchandise partant pour 
New-York payerail-elle des droits à sa sortie de la métropole 
et n’en payerait-e:le pas à sa sortie de l'Algérie ? Sur des pro: 
duits à destination on en provenance de l'étranger nous paye- 
rons ‘cette taxe de statistique comme vous-même. Mais c'est 
dans nos relations au sein de notre union douanière que nous 
refusons de payer. 

De ce régime d'union douanière, nous acceptons les risques, 
mais nous entendons que vous ne nous priviez pas des avan- 
lages qu'il peut nous procurer. 

Mon amendement est simple. IL vise simplement :es rapports 
commerciaux entre la métropole et l'Algérie. Te ne m'oppose 
pas à ce que les départements d'outre-mer et les territoires 
d'outre-mer soient traités de la mème manière, mais pour ce 
qui concerne l'Algérie, nou; sommes en régime d'union doua- 
nière, je le répète; nous en avons souvent les inconvénients, 
nous vou'ons en conserver quelquefois les avantages, 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement Je 
M. Quilici. 

(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Monsieur Viatte, maintenez-vous votre sous- 
amendement ? 


M. Charles Viatte. Oui, monsieur le président, mais seulement 
dans sa deuxième partie. 





M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Viatte, qui tend uniquement, en sa nouvelle rédaction, 4 
compléter in fine ie nouve! article à insérer après l'article 9 
par la disposition suivante: 

« Le Gouvernement devra présenter avant le 31 mars 
un projet de loi prévoyant un financement du fonds 
vielilesse prévu par là loi du 10 juil'et 1952. 


1454 
national 


{Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. Edouard Gaumont, Je demande la 


M. le président. Je vous en prie, monsieur Gaumont! Le débat 
a été très ne je prolongez pas! 

M. Edouard Gaumont. Je désire intervenir encore avant que 
vous ne mettiez aux voix l'amendement de MM. Meck et Boscar y- 
Monsservin. 

L'Assemblée sent très bien que, dans ce débat, quelque chose 
d'extrèmement grave est engagé, Elle vient d'exprimer son 
seutiment sur un amendement très important déposé par M. Gui- 
ici, 

On ne sera pas surpris, j espère, qu'à mon tour je 
la mème exermption -pour les départements d'outre-mer, 
des motifs absolument identiques. 


parole. 


1 
are 
iarse, 


dema'wde 
pour 


M. René Malbrant. Nous reprenons le mème amendement pour 
les territoires d'outre-mer. 

M. Waldeck Rochet. L'\ssemblie s'est prononcée! 

M. le président. Il n'est pas possible de 
dans une pareille confusion. 

Je vais être obligé de suspendre la séance, qui sera reprise 
à vingt-deux heures. 


débat 


continuer ce 


M. François Quilici. Mais non! Nous pouvons conclure très 
rapidement, 


M. le président. Je ne puis laisser mettre en discussion et 
soumettre au vote de l'Assemblée des textes dont je ne suis 
pas saisi. 

M. Edouard Gaumont. Je [ais appel à votre compréhension 
bienveillante, monsieur le président, en mème temps qu'à la 
complaisante attention de l’Assemb'ée. : 

C'est précisément pour aller très vite que je propose un 
amendement qui reprend, pour les départements d'outre-mer, 
le texte qui vient d'être voté. L'Assemblée connait ce texte, 
sur lequel elle vient de se prononcer, et, par conséquent, ne 

eut redonter aucune surprise à ce propos. Pour cette raison, 
Je demande qne ce nouvel amendement, qui concerne les 
départements d'outre-mer, suit mis aux voix comme l'a été 
celui qui concernait les désartements d'Algérie, 


M. le président. Monsieur Gaumont, je ne suis saisi d'aucun 
texte. Les intentions ne suffisent pas; veuillez me soumettre 
votre sous-amendement par écrit, 


M. Edouard Gaumont. Je vais le rédiger. monsieur le prési- 
dent. Je demande exactement la même disposition pour les 
départements d'outre-mer que celle qui vient d’être adoptée 
pour l'Afrique du Nord. 


M. le président. Votre proposition, monsieur Gaumont, ne 
peut pas s'intégrer dans le texte de M, Quilici, qui à été adopte, 
et dont je rappelle les termes: 

« La taxe de statistique et de contrôle douanier est perçue 
à l'entrée et à la sortie de l'union douanière métropole-Algerie 
sur toutes les marchandises, quelles qu'en soient la provenance 
ou la destination. » 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Il n'y 
a vas d'union douanière entre la métropole et les départements 
d'outre-mer. 


M. Mamadou Konaté. Ce texte est incomplet. Il faut y ajouter 
également les territoires d'outre-mer. 


M. le président. Monsieur Gaumont, le sous-amendement de 
M. Quitici a été adopté. IL n'est plus possible d'y inclure la 
disposition que vous proposez, ni celle que prepose M. Konaté, 

Si vous le vou:ez, déposez un sous-amendement tendant à 
MEL dans le texte de M. Meck une disposition addition- 
nelle. 


M. Edouard Gaumont, Je dépose donc le éous-amendement 
suivant, qui répond également au désir de M. Konaté et de 
M. Malbrant: 


« Les mêmes dispositions sont applicables aux départements 





d'outre-mer et aux territoires d'outre-mer, » 
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M. le président. MM. Gaumont et Konaté proposent de com- 
éter l'amendement de MM. Meck et Boscary-Monsservin par 
fe nouvel alinéa suivant: 

« Les mêmes dispositions sont applicabies aux départements 
d'outre-mer et aux territoires d'outre-mer. » 


Je mels aux Voix ce sous-amendement, 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 
M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le serutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. ie président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tu : 
Habre DR VOIES. cu von se srovent use MX) 
M 1] Eté SOEUR: nono este te sas 253 


Pour l'adoption... PRE 
LOMMS presser 300 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Fayet a dépoeé un sous-amendement tendant à compléter 
l'article nouveau proposé par l'amendement de MM. Meck et 
Boscary-Monsservin par ja disposition suivante: 

« Le supplément de 6.000 F prévu à l'article 1% et celui de 
3.000 F prevu au paragraphe 1% de l’article 9 seront accordés 
aux bénéficiaires allocations vieillesse de l'Algérie. 

« Le financement sera assuré pour une partie du produit de 
la taxe de statistique et de contrô:e douanier. » 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. J'op- 
pose l'article 48 à cet amendement, qui augmente les dépenses 
sans augimeoler les recettes par rapport au texte de la com- 
Hhi<sion. 


M. Pierre Gabelle, rapporteur pour avis. L'articie 48 est appli- 
cable. 


M. le président. La disjonction est de droit; en conséquence, 
J'amendement est disjoint, 

M. Rabier a déposé un amendement tendant à compléter 
le mème article par la disposition suivante : 

« Les suppléments prévus aux articles 1% et 2 de la présente 
Ji seront versés aux bénéficiaires de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés ou des pensions de vieillesse à la charge 
de la caisse de sécurité sociale de l'Algérie. » 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. J’op- 
pose l'article 4$ du règlement. 


M. Pierre Gabelle, rapporteur pour avis. L'article 48 est appli- 
cal e 


M. le président. La disjonction est de droit; en conséquence, 
l'amendement est disjoint, 

M. Konate à déposé un sous-amendement tendant également à 
compléter l'article à insérer après l’article 9 par la disposition 
suivanie : 

« La majoration ci-dessus ne s’appliquera pas à la taxe de 
statistique perçue su: les marchandises françaises à destlina- 
tion ou en provenance des départements et territoires d'outre- 
mer, » 


M. le ministre des finances et ces affaires économiques. 
L'Assemblée s’est déjà prononcée. 


M. le président. Ce n’était pas tout à fait le même texte. 
Je dois néanmoins constater que nous revenons constamment 
au mème débat avec des détails nouveaux. 

La parole est à M. Konaté, pour défendre l'amendement. 


M. Mamadou Konaté. Ce texte n'est en effet pas tout à fait 
le inème que celui sur lequel l'Assemblée s’est déjà pronon- 
ete, Cet amendement exprime une nuance que ne contenaient 
pas les autres amendements qui tendaient à la suppression 
de la taxe. 

Dans cet amendement de M. Conombo, que j'ai repris à men 
compte, il est prévu que la majoration de la taxe, portée de 
0 centimes à 75 centimes, ne sera pas appliquée aux dépar- 
tements d'outre-mer ni aux territoires d'outre-mer. 

Je crois que l’Assemblée ne fera pas de difficulté pour adop- 
ter cet amendement, Si nous sommes en effet tous d'accord 
pour donner des allocations aux vieux travailleurs de la 
métropole, nous sommes tous partisans également de ne pas 
ecraser pour autant les travailleurs et les populations d'outre- 
mer et personne dans cette assemblée n'envisage de ruiner 
l'économie de nos territoires. 





Je demande done à l’Assemblée d'adopter cet amendement 
qui exprime une nuance par rapport aux amendements pré- 
cédents: en effet, nous ne demandons pas la suppression totale 
de Ja taxe, mais seulement Ja suppression de l'augmentation 
de 35 centimes, (Applaudissements sur cerlains bancs au 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de: finances, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. J'al 
laissé l’Assemblée se prononcer en toute liberté, afin de ne 
pas la gèner dans des questions compliquées, et je n'ai pas 
opposé le règlement aux amendements précédents. 

Mais la volonté de l'Asssemblée s'élant mani'estte, il y a 
intérèt à terminer le débat rapidement. J'oppose donc l'arti- 
cle 48 du règlement à l’amendement de M. Konaté. 

M. Pierre Gabelle, rapporteur pour avis. L'article 48 est appli 
cable. 

M. le président. 11 disjonction est de droit; en conséquence, 
l'amendement est disjoint. : 

Je vais consulter l'Assemblée sur l'amendement de MM. Meck 
et Boscary-Monsservin. 

Je rappelle que la première partie de cet amendement tend 
à supprimer le paragraphe 2 de l'article 9 sur lequei nous 
devons d'abord staluer. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix Ja première partie de l'amendement. 

{Cette partie de l'amendement, mise aux voir, est adoptée} 


M. le président. Je mets aux voix l'article 9, ainsi modifié. 
(L'article 9, ainsi modifié, mis aur voix, est adopté.) 


M. le président. La seconde partie de l'amendement de 
MM. Mecx et Boscary-Monsservin tendait à l'insertion, après 
l'article 9 d’un article 9 bis nouveau 

Compte tenu des votes que l’Assemblée vient d'émettre, ce 
texte, complété par les sous-amendements de M. Quilici et de 
M. Viatte, que l'Assemblée a adoptés, serait ainsi rédigé : 

« Insérer après l’artic'e 9 l’article 9 bis suivant: 


CHAPITRE JE « Bis ». — DISPOSITIONS FINANCIÈRES 


« Art, 9 bis, — I. — Le taux de la taxe de statistique et de 
coutrô'e douanier sur les importations et les exportations est 
porté de 0,40 p. 100 à 0,75 p. 100, dont 0,15 p. 100 sera réparti 
par décret entre les divers régimes visés à l’artiele 9, à l’excep- 
tion du régime agricole, 

« La taxe de statistique et de contrôle douanier est perçue, 
à l'entrée et à la sortie de l’union douanière métropole-Algérie, 
sur toutes ies marchandises, quelles qu’en soient la provenance 
ou Ja destination, 

« I, — Le Gouvernement devra présenter avant le 31 mars 
1954 un projet de loi prévoyant un financement du fonds natio- 
nal vieillesse prévu par la loi n° 52-799 du 19 juillet 1952. » 

Personne ne demande !a parole ?... 

Je mets aux voix la seconde partie de l’amendement de 
MM. Meck et Bascary-Monsservin, ainsi rédigée et complétée, 

(La seconde partie de l'amendement, ainsi rédigée et comple- 
lée, mise aux voir, est adoptée.) 


[Articles additionnels.] 


M. le président. Nous en arrivons à une série d'amende. 
ments tendant à insérer des articles nouveaux après l’article 
9 bis. 

MM. Waldeck Rochet et Tourtaud ont présenté un nouvel 
article ainsi conçu: 

« Un supplément annuel égal à la moitié du supplément 
accordé aux bénéficiaires de l’allocation aux vieux travailleurs 
salariés sera alloué, à dater du 1% janvier 1954, aux bénéfi- 
ciaires de l'allocation de vieillesse agricole instituée par la 
loi du 10 juillet 1953 et des allocations instituées par la:loi 
n° 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une allocation de vieil- 
lesse pour les personnes non salariées. 

« Afin d'assurer 12 financement de ce supplément, le taux 
de la taxe de statistique et de contrôle dnuanier sur les impor- 
tations et les exportations est porté de 0,40 p. 100 à 0,75 
pour 100. » 

La parole est à M Waldeck Rochet. 


M. Waideck Rochet. Mon amendement à été satisfait par 16 
texte de la commission, et ie le retire. 

M. le président. L'amendement est retiré. | 

M. Boscary-Monsservin a présenté, au nom de la commission 
de l’agriculture saisie pour avis, le nouvel article suivant: 

« Un arrêté du ministre de l'agriculture fixe les coefficients 
de revalorisation applicables, avec effet du 1* janvier 1954, 
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aux pensions et rentes de vieillesse ainsi qu'aux pensions 
d'invalidité du régime d'assurances sociales agricoles en cours, 
de facon à les majorer dans l'ensemble de 10 p. 100. » 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
demanderai à M. Boscary-Monsservin de bien vouloir ajouter, 
après « dw ministre de l’agriculture », les mots: « et du ministre 
des finances », (Sourires.) 

M. Roland Boscary-Monsservin, rapporleur pour avis. Volon- 
tiers. : | « 

Je vous indique, monsieur le président, qu'il serait bon que 
cet amendement fût inséré à la fin du chapitre I, 


M. le président, Nous verrons cela, s’il a lieu, au cours 
d'une seconde délibération, sinon le Conseil de la République 
tiendra compte de votre observation. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Boscary-Monsservia 
avec la modification suggérée par M. le ministre des finances. 

(L'amendement, ainsi modifie, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Boscary-Monsservin, au nom de la com- 
mission de l’agriculture saisie pour avis, présente le nouvel 
article suivant: 

« Les dépenses résultant pour le régime agricole de l’appli- 
cation du chapitre I sont supportées par le fonds nationai 
d'allocation de vieillesse agricole créé par l’article 23 de la loi 
n° 52-799 du 10 juillet 1952, » 

La parole est à M. Boscary-Monss?rvin. 


M. Roland Boscary-MOnsservin, rapporteur pour avis. C'est 
encore un amendement de forme qui ne saurait soulever de 
difficulté. 

J'ai demandé que la bonificalion de 0,20 aille à cette caisse. 
E est normal qu'elle paye. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’amendement de M. Boscary-Monsservin. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Mme Lefebvre a proposé le nouvel article 
ainsi concu: 

« Dans le premier alinéa de l’article 44 de la loi n° 52-709 
du 10 juillet 1952, les chiffres de « 132.000 francs » et de 
« 180.000 francs » sont respectivement remplacés par « 135.000 
francs » et « 186.000 francs ». 

La parole est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Cet amendement a le même objet 
que celui adopté précédemment par l’Assemblée. 

Il tend à relever le plafond des ressources qui sont autori- 
sées pour les économiquement faibles, pour les régimes des 
travailleurs indépendants, du montant de l'allocation qui leur 
est octroyée, c’est-à-dire 3.000 francs. 

Je demande à M. le ministre du travail de faire preuve de 
bienveillance lorsque les organisations professionnelles lui pré- 
senteront les revendications pour leurs caisses puisque, pour 
celles-ci, c’est lui qui fixe le plafond par décret. 


M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale, 
J'accepte l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.., 
Je mets aux voix l'amendement de Mme Lefebvre. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. de Villeneuve a proposé le nouveau cha- 
pitre suivant: é 

Chapitre IV. — Dispositions relatives aux départements 
d'outre-mer. 

« Art. À. — L'allocation aux. vieux travailleurs salariés versée 
aux allocataires du département de la Réunion sera affectée 
d'un indice de correction égal à celui appliqué aux traitements 
des fonctionnaires civils et militaires de ce département, 

La parole est à M. de Villeneuve. 


M. Frédéric de Villeneuve. Dans mon département, le coût 
de la vie est très élevé. ù 

Je ne vous ferai pas un long exposé sur la situation écono- 
mique de l'ile de la Réunion, qui doit être repensée si l’on 
veut éviter une catastrophe. J'aurai, je l'espère, l'occasion de 
vous en entretenir, monsieur le ministre des finances, comme 
vous m'y avez aimablement invité. 

L'insuffisance du montant de l'allocation aux vieux travail- 
leurs les réduit à la misère. Ils se voient condamnés lrès sou- 
vent à la mendicité. 

Il importe de remédier à cet état de choses en leur accordant 
le bénéfice de l'indice de correction équivalent à celui appliqué 
aux traitements et retraites des fonctionnaires civils et mili- 
taires car, mes chers collègnes, la Réunion est le seul des 
départements d'outre-mer à faire partie de la zone C. F. A. 





En terminant, je me permets de vous citer quelques lignes 
d'une lettre que j'ai reçue d'une personne fort honorabl 

« Toutes deux, ma sœur et moi-même, âgées de près de 
G3 ans, nous comptons sur cette misérable allocation pour vivre, 
après avoir effectivement assuré plus de trente ans de services 
administratifs. Etant à la retraite sans pension à l'âge da 
65 ans, nous nous sommes retirées de la ville pour cacher notre 
misère et trouver un modeste abri pour finir nos vieux jours. » 

Telle est, messieurs les ministres des finances et du travail, 
la situation de mes compatriotes. Elle est digne d'intérêt, 
comme celle des autres. Mais, particulièrement chez nous, la 
misère est effrovable. 

Je demande au Gouvernement et à l'Assemblée de prendre 
des mesures pour y remédier. (Applaudissements à droite.) 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. J'op- 
pose à l'amendement l'article 48 du règlement. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. L'article 48 est appli- 
cable. 


M. le président. La disjonction est de froil; en conséquence, 
l'amendement est disjoint, 

M. Gaumont à présenté un nouvel articie ainsi conçu: 

« Les dispositions qui précèdent sont applicables aux dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et 
de la Réunion. » 

La parole est à M. Gaumont. 


M. Edouard Gaumont. Cet amendement, à la vérité, n'aurait 
pas dù être déposé pour Ja raison excellente que. par applica- 
tion de l’article 73 de la Constitution, une loi comme celle que 
nous volons maintenant, sans aucune disposition restrict ve 
en ce qui concerne les quatre départements d'outre-mer, devrait 
leur être automatiquement appliquée. 

Le malheur, c'est qu'on a pris des habitudes exactement 
opposées à ces principes et que les textes que nous adoptons 
ne sont pas appiiqués dans les départements d'outre-mer lors- 
qu'ils ne comportent pee de dispositions restrictives. 

C’est pour obtenir du Gouvernement une assurance formelle, 
à seule fin que, par la suite, l'administration ne puisse pas 
s'opposer à l'application de ce texte aux départements d'outre- 
mer, que j'ai déposé cet amendement. 


M. le président. L'observation de M. le ministre vous donne 
satisfaction ? 


M. Edouard Gaumont. Cette observation me paraît singulière 
ment discrète! 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Cet amen- 
dement, S'il était adopté, serait à insérer après l'artirle 8, car 
certaines dispositions de l'article 9 ne peuvent pas s'appliquer 
aux départemenis dont parle M. Gaumont. 


M. le président. Je ferai à ce sujet la même observation qne 
tout à l'heure, pour l'amendement de M. Boscary-Monsservin. 
En tout état de cause, le Conseil de la République voudra sans 
doute faire droit à votre observation. 

Mais, sans doute, M. Gaumont ne maintiendrait-il pas son 
amendement s’il avait la certitude que le Gouvernement tiendra 
compte de son observation ? 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement accepte, d’ailleurs, l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Gau- 
mont. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Valentino à déposé sous le n° 17 un pre- 
mier amendement tendant à insérer le nouvel article suivant: 

« Dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique, 
de la Guyane française et de la Réunion, l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés ne peut être refusée aux requérants qui 
justifient avoir tiré leur existence d'une profession salariée 
pendant au 1a6ins cinq ans après l'âge de 50 ans et n'avoir 
pas été assujettis à l'impôt des patentes, s'ils remplissent les 
diverses conditions prévues par l'ordonnance n° 45-170 du 
2 février 1915, modifiée, autres que celles relatives À la der- 
nière activité professionnelle. » 


La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Monsieur le ministre des finances, vous 
ne pouvez repouss2r mon amendement pour l'excellente raison 
qu'il concerne des hommes qui ont travaillé toute leur exis- 
tence et qui, même après avoir atteint cinquante ans, ont con- 
tinué à travailler comme salariés. Lorsqu'ils sont arrivés À un 
état de débiiité qui ne leur a plus permis d'obtenir de l'em- 
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bauche, il a fallu qu'ils bricolent. NH se trouve qu’on leur refuse 
l'allocalion aux vieux travailleurs salariés. On voudrait les 
acculer à la mendicite, semble-t-il. 

IL est évident que s'ils étaient devenus des artisans, ils 
auraient été iomatriculés à la patente. Du fait qu'ils ne payent 
pas la paleute, ils sont seulement des bricoleurs, 

* demande à l'Assemblée d'adopter mon amendement. Ainsi 
toute difficuMé serait évitée à l'avenir, parce que de nombreux 
travailleurs qui ont effectivement bénéficié de l'allocation aux 
vieux s'en sont vu retirer le bénéfice, sous prétexte que vers 
l'âge de soixante ou soixante-deux ans ils om été amenés à 
bricoler et qu'ils n'ont plus cté salariés. Ne trouvant pas d’em- 
bauche et privés de leurs revenus, il leur a fallu essayer de 
subsister, Is n'ont jamais acquis la qualité d'artisans puisqu'ils 
u'ont jamais payé la patente. 

I y a là un devoir d'humanité, Il ne suffit pas, monsieur le 
ministre des finances, d'invoquer le fait que vous tenez les 
cordons de Ja hourse — nous aliimentons, nous aussi, celle-ci — 
pour faire échee à une communauté de sentiments humains. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. le 
Gouvernement oppose à cet amendement l'article 48 du 
réglement, 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission des 
finances ? 

M. Pierre Gabelle, rapporteur pour avis. L’arlicle 48 est appli- 
LI ibie, 


M, le président. En conséquence, l'amendement est disjoint. 

M. Valentino a déposé un autre amendement tendant à insé- 
rer un à&ticle additionnel ainsi conçu: 

« Le produ:t de la taxe de statistique et de contrôle douanier, 
en tant qu'elle s'applique aux marchandises et denrées en pro- 
venance où à destination des départements d'outre-mer, sera 
ventilé au profit de chacune des caisses générales de sécurité 
sociale institutes dans lesdits départements. » 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement invoque également l'article 43 du règlement. 


M, le président, Quel est l'avis de la cowmission des finances? 
M. Pierre Gabelle, rapporteur pour avis. L'article 48 du règle- 


ment est applicable. 

M. le président. La disjonction est de droit, Elle est ordonnée. 

Je dois faire connaître à l’Assemblée que la commission 
propose de rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

Projet de loi majorant l'allocation aux vieux travailleurs 

salariés, les allocations de vieillesse et l'allocation spéciale et 
modiliant certaines dispositions relatives aux cotisations de 
sceurité sociale. » 

I n'y a pas d'opposition 7... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 


— Ji — 
MAJORATION DES ALLOCATIONS DE VIEILLESSE 
Seconde délibération d'un projet de loi. 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du 


projet de loi conceænant la majoration de l'allocation aux vieux 
{travailleurs salariés, je dois faire connaître qu'en vertu de 
l'article 58 du règlement, M, Meck, au nom de la commission 
du travail, demande une seconde déiibtration de l'ensemble du 


Pl jet de loi. | 

Elle est de droit. 

La commisson entend-elle se réunir avamt de présenter ses 
conclusions on est-elle prète à rapporter immédiatement ? 


M. Henri Meck, président de la commission, La commission 
est prête -à rapporter immédiatement, 


M. le président. Je rappelle que l’Assemblée n’est appelée à 
statuer que sur les dispositions nouvelles proposées par Ja 
commission où sur les modifications proposées, par la commis- 
sion où par voie d'amendement, aux textes précédemment 
adoptés par l'Assemblée. 

La parole est à M, le président de la commission. 

M. le président de la commission. La commission demande 
seulement que l'amendement n° 12 rectifié de M. Boscary-Mons- 
servin soit ineéré après l'article 3 et que l'amendement n° 16 
de M. Gaumont soit inséré après l’article 8. 

M. le présideït. La parole est à M. Gaumont, 


M. Edouard Gaumont. Je veux demander queles dispositions 
de l'article 9 peuvent empêcher l'insertion de mon amendement 
après cet arlicie 





M. Paul Valentino, On ne veut pas que l'allocation soit altri. 
buée aux vieux travailleurs non salariés d'outre-mer. On trompe 
l'Assemblée par des réponses fallacieuses, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. Edgar Faure, ministre des finances el des affaires éco- 
nomiques. L'allocation aux non-salariés n'existe pas dans les 
départements d'outre-mer. Une Joi portant majoration de ces 
allocations ne peut donc s'appliquer dans ces départements. 


M. Edouard Gaumont, J'avais précisément déposé mon amen- 
dernent pour que l'ensemble des dispositions applicabies dans 
le terriloire métropolitain le fussent également, pour identité 
de motifs, aux départements d'outre-mer. 


M. le ministre des finantes et des affaires économiques. 
On ne peut pas majorer que:que chose qui n'existe pas. Du 
fait que les allocations ne sont ee servies dans les départe- 
ments d'outre-mer, on ne peut les majorer. 

Le problème de l'extension des allocations aux départe- 
ments d'outre-mer pourra se poser ultérieurement. L'objet 
de la présente loi est non pas de créer, mais de majorer des 
allocations qui existent déjà, 

M. Edouard Gaumont. C'est précisément parce qu'il s’agit 
d'un texte tendant à une majoration et que, pour les presta- 
tions elles-mêmes, rien n'a été fait jusqu'à présent pour les 
étendre aux départements d'outre-mer que, je le dis franche- 
ment, j'avais déposé mon amendement. Celui-ci se trouve vidé 
de toule substance dès lors qu’il est placé après l'article 8 et 
non après l'arlicie 9. 

M. le ministre des finantes et des affaires économiques 
LH ne peut avoir pour effet de créer un régime d'allocations 


M. le président. La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino, Mes chers collègues, j'ai été envoyé jcf 
par une population qui paye des impôts et sur le territoire 
de iaquelie l'Etat préiève davantage qu'il ne dépense. 

M le ministre des finances avait accepté l'amendement de 
ootre collègue représentant la Guyane. Mais cet amendement 
n'avait d'intérèt que dans la mesure où il s’appliquait aux 
dispositions de l'article 9. Par l'effet de lois antérieures comme 
la loi d'août 1948 ainsi que ceiles de mars et de septembre 
1951, les dispositions des articles 2, 3 et 5 de l’ordonnance du 
2 février 1955 étaient déjà applicables dans les départements 
d'outre-mer: ainsi, les majorations que vous accordez aux 
vieux travailleurs salariés s'appliquent de plein droit dans ces 
départements. 

L'intention de notre collègue, vous le saviez bien quand 
vous lui avez répondu par l’affirmative, était que les non-sala- 
riés bénéficient de l'allocation. 

M. le président. Veuillez abréger, monsieur Valentino. 


M. Paul Valentino. Ce n’est pas un procédé que répondre 4 
un parlementaire qu’on accepte son amendement pour deman- 
der ensuile que cet amendement soit déplacé dans je texte 
de la loi afin qu'ii se trouve vidé de toute signification. 

Je tenais à protester contre ce procédé qui est indigne d'un 
Parlement. (Applaudissements sur certains bancs au centre.) 


M. le président, La commission propose d'insérer après l’arti- 
cle 3 de l'amendement n° 12 rectiflé de M. Boscary-Monsservin. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix cette proposition. 

(Cette proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président, La commission propose d'insérer après l’artf- 
cle 8 l'amendement n° 16 de M. Gaumoat. * 

Personne ne demande la paroie ?.…. 

Je mets aux voix cette proposition. 

(Celle proposilion, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. La parole est à M. Conombo, pour expliquer 
son vote sur l’ensemble du projet de loi. 


M. Joseph Conombo. Mes chers collègues, je ne veux prolon- 
ger cette discussion. Je désire, cependant, présenter une obser- 
vation sur le caractère des travaux de l’Assemblée. 

Au cours de cette séance, vous avez tous fort bien compris 
l'opportunité du combat que nous meénions contre l'augmen- 
tation de la taxe de statistique sur les produits destinés aux 
départements et territoires d'outre-mer ou en provenant, 

e sais que certaines dispositions et l'application de certains 
arlicles du règlement ont permis de faire sortir de cette discus- 
sion ce que d'aucuns voulaient. Je voudrais avertir solennelle- 
ment l’Assemblée de la responsabilité qu’elle a prise en établis- 
sant une distinction importante. 

Je suis sensible à la misère des malheureux que l’on cherche 
à secourir, Mais j'ai été très étonné, d’une part de voir nos 
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amis métropolitains cherchant à obtenir satisfaction — je les 
comprends — d'autre part d'entendre M. le ministre des finan- 
ces opposer brutalement l'article 48 du règlement. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
ne l'ai pee opposé sur les questions de principe et j'ai laissé 


l'Assemblée statuer sur les amendements de M. Quilici, de 
M. Paternot, de M. Conombo et de M. Gaumont. Tous ces amen- 
dements ont été votés au scrutin. 

Ce n’est que lorsque l'Assemblée a pris position et en vue 
de gagner du temps que j'ai opposé l’articie 48 du règlement 
à certains amendements qui revenaient sur des décisions 
acquises. Je demande que l'on m'en donne acte. 

Je le répète, j'ai tenu à laisser l’Assemblée prendre position 
et le Gouvernement s’est abstenu. 


M. Joseph Conombo. Je connaissais votre sentiment, monsieur 
le ministre, Mais nous avons essayé d'aller vers vous en 
n'acceptant pas la suppression totale de la taxe. 

Nous voulions que vous acceptiez que l'augmentation de 
0,35 p. 100 ne s'appliquät pas aux produits des territoires 
d'oufre-mer. Sur ce point aurait pu se manifester la compré- 
hension de nos collègues métropolitains comme du Gouverno- 
ment. 

J'ai tenu à vous faire part de notre sentiment. (Applaudisse- 
ments sur cerlains bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Du 
moment que la taxe était maintenue dans son principe, je ne 
pouvais accepler que son taux fût fixé à 0,40 franc pour cer- 
tains territoires et à 0,75 franc pour d'autres. L'application de 
cette mesure aurait entraîné des difficultés majeures. 

M. Viatte a proposé et fait voter un amendement enjoignant 
au uouvernement de présenter, dans un délai de trois mois, un 
système de financement général. Je prends l'engagement d'étu- 
der au sein du Gouvernement l’ensemble de cette affaire et de 
tenir le plus grand compte des légitimes intérèts auxquels 
M. Conombo s’est référé. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix par scrutin, conformément à l'article 80 
du règlement, l’ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(M. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants .....,............... . 611 
Majorité absolue ...... fx PRES PER RER . 306 
Pour l'adoption .......... 583 
NOR stades sie - 


L'Assemblée nationäle a adopté. 


PER NU 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Le déroulement des travaux du Conseil de la 
République ne permei pas d'envisager un nombre de textes suf- 
lisant pour meubler l'ordre du jour des séances de demain 
dimanche, 

Eans ces conditions, l’Assemblée voudra sans doute sus- 
pendre la séance et la reprendre lundi 4 janvier, à seize heures, 
avec l’ordre du jour suivant: 

Suite de la discussion, en deuxième lecture, des projets de 
loi relatifs au développement des crédits affectés aux dépenses 
des ministères pour pie À 1954 ; 

Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi autorisant le Président de la République à ratifier l'accord 
international sur le blé signé à Washington le 13 avril 1953; 

. Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi sur l’allocation aux vieux travailleurs. 

IL n’y a pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue. 

. (La séance est suspendue le samedi 2 janvier, à vingt heures 
quarante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 


MARCEL M. LAURENT. 
—*-6+- 
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SCRUTIN (N° 2224) 


de Félice à l'article unique de la propost- 


tion relative à la conversion du métayage en fermage (Reprendre 
le terte du Conseil de la République pour le deurième alinéa de 
l'article À de l'ordonnance du 17 octobre 1955), 


Nombre des volants... .sscoses soposssossssceosee .. 602 
Majorité absolue........, non eneesonseseneesesee 302 
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L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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Defos du Rau. 
Mme bDesrond, 


Deixonne, 
Pejean, 
Delbez 
Deljaune. 
l'etruotte, 


Pemusois 
b:nais (Joseph). 


Denis (Alpnonse), 
Haute-Vienne, 
Denis (André), 
Dordogne 

Pepreux ‘Edouard), 
Desgranges. 
lecrors, 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dicko (Hamadoun). 


Mile Dienesch, 
Diethelm. 
Dixmier, 

Dore y 
Doëtrellot, 
DPraveny. 
Dubois 
Puc;os 
Dufour 
Dumas Joseph. 
Dupraz (Joannès). 


(Jacques). 


Dupuy Marc). 
Duquesne, 
Purbet 
Durroux. 
Puveau 

ime Duvernois, 
Elan 

Mine Estachy. 
Estèbe 
Estradère. 
Evrard 

Fajon ‘Etienne), 


Faraud 
Faure (Edgar), Jura. 
Fayet 


Febvav 
Félix-Tchicaya. 
Ferri ‘Pierre). 


Fiandin (Jean-Michel) 
Florand 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques), 
Fourvel, 

Fcuyet. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle 

Mme Gabriel-Péri. 
Gaillemin 

ime Galicier, 
Garavel 

Garet (Pierre). 
Garnier 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gautier 
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Gavine, 

Gazier, 

Georges Maurice), 

Gernez. 

Gilliot, 

Giovoni, 

Girard, 

Godin 

GOIVAN, 

uosnat, 

Gosset. 

Goubert, 

GOUdOIKX. 

Gouin Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Gracia de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (llenri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud 

Mine Guérin (Rose;. 

Guichard, 

Quiguen, 

Guille 

Guislain 

iuitlton (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guitton 'Antoine), 
Vendée, 

futhmuller 

Guyot Raymond), 

flaloout 

Halleguen. 

{laumesser. 

Hénault 

Henneguelle. 

llettier de Boislambert 

Houphouet-Boigny. 

Huet 

lugues (Emik}, 
Alpes-Marilimes. 

fulin. 

Hutin-Desgrées. 

ihuel. 

Isorni 

lacquet Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jacquinot Louis). 

laquet iGérard), seine 

Jarrosson 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Morean. Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 
Joubert, 

July 

KaufImann. 

Kir 

Klock 

Kœnig. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn René), 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze {Ienri). 

La Chambre {Guy). 
Lacombe. 

Lacoste 

Lafay Bernard), 
Mme Laissac. 
Lalle 
Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lünet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens Robert), 
Avevron, 

Le Bail 

Lehon. 

Lecanuet, 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine). <eina 


Lefèvre Maymond), 
Ardennes. 

Lefranc, 

Legaret. 

Legendre 

Lejeune 

Lemaire. 

Mme Lempereur 

Lenormand tAndré), 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Scnéchal 

Letourneau, 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Lou:launau-Lacau. 


Max). 


Lussy (Charles). 
Mabrut. 
Magendie. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Marcellin. 

Marie André). 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Téplat, 

Marty (André). 

Mile Marzin, 

Malon. 

Maurellet, 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oîce. 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Ioire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or 
Michaud Louis), 
Vendée. 
Midol 
Mignot, 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moatli. 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Molinatti. 
Mallet Guy). 
Mondon 
Monin 
Monsabert (de). 
Montalat, 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène); 
Haute-Garonne, 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfier (de). 
Montillot. 
Mora. 
Mouchet, 
Moustier (de). 
Mouton. 
Moynet. 
Muller. 
Musmeaux. 
Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 
Naroun Amar, 
Nenon, 





Ninine. 


Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Olmi 

Oopa Pouuvanaa, 

Ould Cadi. 

Palewski (Gaston), 
Seine, 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Patinaud. 

Patria. 

Paul :Gabriel\. 

Pebeilier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basées- 
Pyrénées. 

Peytel 

Pierrard. 

Pinay. 

Pineau 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard. 

Queuille (Henri), 

Quilici. 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat. 

Ben Aiy Cherit. 
Conombo, 
Douala, 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Béné (Maurice). 








M. Edouard Herriot, 
M. Le Troquer, qui présidail la séance, 


Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reepb. 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-laire. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 


‘Rincent. 


Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rolland 

Rosenb'att, 

Roucaute Gabriel). 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Sailiard du Rivault, 

Samson, 

Sanogo Sekou. 

Sauer. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuinan (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrétain. 

Segelle. 

Serafini, 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sibué 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt, 

Signor. 

Silvandre. 

Simonnet, 


Grunitzky. 

Gueye Abbas. 
Guissou (Henri), 
Lenvrmand (Maurice) 
Maga (Hubert), 
Mamba Sano. 


Daladier (Edouard). 
Delachenal. 
Dommergue, 


Sion. 

sissoko (Fily-Dabo), 

Solinhac, 

sou. 

Sourbet. 

Soustelle. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thamier. 

lhibault. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Fhomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles), 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
loublanc. 
lourné. 
Tourtaud. 
Tracol. 
Tricart 
Ulver. 
Mme Vaillant- 

Couturier, 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals {‘Francis). 
Vassor. 
Védrines. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel), 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Wasmer. 


Wolf. 
Yacine (Diallo), 





Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


Nazi-Boni. 

Ouedraogo Mamadou, 

Ribère Marcel), 
Alger 

Senghor. 

Zodi Ikhia, 


Excusés ou absents par congé : 


Perrin. 
Pflimlin. 


N’ont pas pris part au vote: 


président de l'Assemblée nationale, et 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......ssssssosossoosssecsseuee 044 
Majorité absolue...... 


LRRRLREREELLRLRRLELLRLRRERELLLEL)) 308 


Pour l'adoption..............s.... 63 
Contre ....s.ssessossssssssossesees DO 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 





+0 

















ASSEMBL 


9e 


_ 


EE NATIONALE — 





SEANCE 


DU 51 


DECEMBRE 


1953 





7171 


——_—_— 





SCRUTIN (N° 


2225) 


Sur l'ensemble de la proposition relative 
à la conversion du mnélayage en fermage (Deurième lecture) 


Nombre des votants... Mers RE CIC PERTE PACS 622 
Majorité requise... vatddéesencssess nent .. 9314 
Pour l'adoption....sssssssresssss. 602 
7": PARTS Jus lé été istss 4 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 

ES 
André (Pierre 

Fr ci et-Moselle. 
Anthonioz. 
antier. 


AP pl 

Arbeltier. 

Arna 

ie de La Vigerie(d’) 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean), 

Aubry (Paul). 

Audeguil 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé {Charles}, 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Hurdon (André), 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bêcte Emile). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 


Bénard pue 
Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul. 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 


Benoit {Alcide), Marne. 


Benouville dej. 

Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 

Berthet, 

Bessac. 

Besset. 
Bettencourt. 
nes (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billat, 

Billères. 
Billiemaz. 
Billotte, 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blachetto, 
Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnefous. 





Ont voté pour : 


Bonte ‘Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

kourdellès. 

Bouret (Henri), 

Bourgeo!s. 

ucurgès-Maunoury. 

Boulavant 

Boutbien. 

Bouvier O’Cotlerean. 

Bouxom, 

Brahimi (Ali), 

Brauit. 

Bricout. 

Briffod, 

Briot, 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron 

CUachin ‘Marcel). 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Lagne, 

Caillavet. 

aillet (Francis). 

“aliot (Olivier). 

Camphin. 

Capdeville, 

Carlini, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova, 

Lassagne, 

Castera. 

uatoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier, 

Cayeux (Jean), 

“crimolacce. 

Césaire. 

Chaban Demas. 

Chabenat, 

Chamant. 

Chambrun (de), 

Chariot (Jean). 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing, 

Chasteila 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann, 

Cochart, 

Coffin. 

Cogniot 

Coirre 

Co!in (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 





liaute-Garonne, 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Loudert. 

Coudray. 
Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
:ristofoi., 
Crouzier. 

Dagain. 

Damette. 

barou. 

Dassault (Marcel). 
Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 

Defos du Rau. 
Degoulte. 

Mme Degrond, 
Deixonne. 

Dejean. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos 

Deliaune. 
Delmotle. 
Demusois. 

Denais (Joseph). 
Penis (Alnhonse), 
Haute-Vienne. 

Denis {André}, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Licko (Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier, 

Dorey. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Nronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 

Ducos, 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc), 

Duquesne, 

Durbet. 

Durroux. 

LCuveau. 

Mme Duvernois 


Elain. 
Mme Estachy, 
Estèbe 





Estradère. 





Evrard, 

Fabre 

F: pri 
Fajon tEuenne). 


Fdgar). jura 


Faraud 
Faure 
(Maurice), Lat 


Faure 

Favet 

Febvay 

Félice de). 

Félix-Temcaya, 

Ferri (Pierre). 

F'andin Jean- 
Michel). 

F'orand. 

Foniu::-Esperaber. 

Forcinai 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fourcade Jacques). 

Fourvel. 

Fouyet 

Mme François. 

Frédéric-bupont. 

Fredet Maurice). 

Frugier. 

Furaud 

Gabelle, 

Gaboril. 

Mme Gabriel-Péri, 

Gaillard 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Gaiv-Gasparrou 

Garavel, 

Gardey ‘Abel). 

Garet ‘Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert, 

Gaule {Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier, 

Gavini 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Cernez, 

Gilliot 

Giovoni, 

Girard, 

Godin. 

Golvan, 

Gosnat 

Gosset 

Goubert, 

Goudcux. 

Ccrin (Félix). 

Gourdon, 

GOzard (Gilles), 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (Henri, 

Grimaud ‘Maurice) 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard, 

Mme Guérin (Rose). 

Guichard. 

Guiguen. 

Guiie. 

Guislain. 

Guillon ‘Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guilton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmulier. 

Guyot Raymond). 
Hakiki. 

Halbout, 
Haleguen. 
Haumesser, 
Hénaull. 
Henneguelle 
Hettier de Boislambert 
flouphouet-Boignyz. 
Huel. 

Iluzuez ‘Emi:e), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (André), 
seine. 

Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Inuel. 

Isorni. 

Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne. 


La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lacoste 

Lalay ‘Lernard). 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Larmarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet (Joseph- 
pierre}, Seine. 

Laniel Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace 

Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt ‘{Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre ‘Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand :André) 

Léotard (dei 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal 

Letourneau. 

Levacher. 

Levindrey 

Liautey {André}. 

Linet. 

Mme de Liphowskl 

Liquard 

Liurette. 

Loustau. 
Loustaunau-Lacau 

Louvel. 

Lucas 

Lussy Charles, 
Mabrut. 

Mazendie, 

Mailhe 

Malbrant. 

Mal'ez 

Mamadou -Konaté. 
Manceau :Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau (Robert). 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Marcellin 

Marie {André). 
Martel ‘Henri, Nord 
Martel ‘Louis}, 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Dépiat. 
Marly 'Andé}), 

Mile Marzin 


{Camille}, 


(Max). 





Masson (Jean), 


Jacquet :Michel}, | 
Loi 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), seine | 

jarrosson 

Jean Léon), Hérault 

Jean-Moreau. Yonne. | 

Joinvile ‘Alfred A 
Mallereti. | 

Joubert. 

Juulias 

} s-Julien 

jui 

kKauffmann 

Kir 

KRiüocK. 

nelig 

Kriegel-Valrimont. 

krieger (Alfred). 

Kuehn ‘René). 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (lHenri). 





Massot (Marcel). 
|Maton 
| Maure.let 
Maurice -Bokanowski 
Maver :Danieli, Seine. 
Mayer René), 
Constantine. 
Ma7 
{a ae 
\! ? Ï lÈd- 
I ia) 
Meck 
Médecin 
Méhaignerie 
lendès-+tranré 
Mentnon (de). 
Mercier {André}. Olee 
Mercier (André -Frane 
cois), Deux-Sèvres. 


Mercier (Michei), 


Loir-et-Cher. 


Méiayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meuner ,Pierre}, 


Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 

Vendée. 

Mido! 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (üuy). 

Mondon. 

Momin 

Monsabert (de). 

Montalat 

Mon'e { (André), 
Finistère 

Montet (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgoit'er 

Montitlot. 
iontjou (de). 

Mora. 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri 

Mouchet 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Muller 

Musmeaux. 

Matter (andré). 

Naegelen (Marcel), 

Naroun Amar. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse 

Nocher 

Noe (de La). 

Noël {Léom, Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

No'ebart. 

OImi. 

Oops Pouvanaa, 

Ould Cadi. 

Ou Raban 
{Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski {Jean-Paul}, 
seine -et-Oise. 

Pantaloni 

Paquet. 

Paternot, 

Patinaud. 

Patria. 

Pau! (Gabriel). 

Pebeiher (Eugène), 
Pelleray, 

Peltre. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Pervtel. 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 


‘de). 


(de). 


Basses 





Pinay. 
Pineau. 
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Pinvidic. 
Plantevin 
Pieven (lHené), 
Pluchet 


Mme Poinso-Chapuis. 


Prache 
Pradeau, 
Prélot 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin, 
Priou,. 
Pronteau. 
Prot. 
Provo, 
Pupat. 
Puy 
Quénard 
Oueuil.e 
Quilici, 
Ouinson 
Mme Rabaté, 
Rabier 
Raffarin 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet, 
Ranaivo 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reeb,. 
Regaudie, 
R.ille-Souit 
Renard (Adrien), 
Aisne 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Rey. 
Reynaud (Paul). 
Ribevre (Paul), 
ardèche, 
Rincent 
Ritzenthaler. 
Mme Roca 
Rochet (Waldeck), 
Rolland 
Rosenblatt 
Roucaute (Gabriel). 


(Henri). 


Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar), 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr 

Saivre (de) 

Salliard du Rivault 
Samson 

Sanngo Sekou. 

sauer. 


Sauvajon. 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 
Schmitt (René), 
Manche, 
Schmittlein. 
Schoeiter 
Schuman 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
Secrétain. 
Segelle. 
Serafini. 
sesmaisons 
Seynat, 
sibué 
sid-Cara. 
Sidi el 
siefridt, 
Signor. 
silvandre. 
Simonnet. 
Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
smañl. 
Solinhac, 
sou 
Souquès {Pierre). 
Sourbet. 
Soustelle. 
Mme Sportisse. 
Taillade. 
Teitgen 


(Robert), 


(de). 


Mokhtar. 


(Pierre- 





Henri). 


(Maurice), 





Temple. 

lhanner, 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 
Tinguv (de). 

Tirolien, 

Titeux. 

Toublanc. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Fraco! 
lremouilhe. 

Triboulet, 

fricart 

Turines. 

Ulver 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Valabrègue. 

Valentino. 

Valle (Jules), 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis), 
Vassor 

Védrines. 

Ve'onjara. 

Vendroux. 
Verdier. 

Vergès 

Mine Vermeersch, 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Villon (Pierre). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer, 

Wolff. 

Yarine (Diallo). 

Zunino, 


N'ont pas pris part au vote: 


AM. 
Aubaine. 
Aujoulat. 
Ben Aly 
Conombo,. 
Douala. 


Cherif. 


GrunitzKky 

Gueye Abbas. 
Guissou ‘Henri). 
Lenormand (Maurice) 
Maga Hubert). 
Mamba Sano, 


Nazi-Bonl. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ribère {Marcel}, 
Alger. 

Senghor. 

Zodi Ikhia, 


Excusés ou absents par congé: 


M 
Bardoux (Jacques). 
Béné (Maurice). 


Daladier (Edouard). 
Delacbenal, 
Dommergue. 


Perrin. 
Pflimlin. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard JHerriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Le Troquer, qui présidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient été dei 
Nombre des votants... us PR PP PAU eus . 609 
Majorilé requise.........e devtéeestt ile seorsoenie 088 
Pour l'adoption... ses vs 609 
CONS. cos cossothe vntstatssvheie . 0 


Mais, après vérification, ces nombres 


ont 


ment à la liste de scrutin ci-dessus 


été rectiflés conformé- 





+ee- 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Mosclle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aumeran. 
Babet ;Raphaël). 


Bénard Français). 


Bendjelloul. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessuc. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault Georges). 
Bignon 

Billèrés. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot, 

Biachette. 
Boganda. 

Boisdé (Raymond), 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès 

Bonret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briffod. 

Brio!. 

Brusset (Max), 
Bruyneel, 





Bacon. Chaban Delmas, 
Badie. Chabenat, 
Bapst. Chamant 
Barangé (Charles), Charlot (Jean). 
Maine-et-Loire. Charpentier. 
Barbier. Charret. 
Bardon (André). Chassaing. 
Barrachin, Chastellain. 
Barrès. Chalenay. 
der Chevallier (Jacques). 
rot, igné (de). 
Baudry d’Asson (de). pe ) 
Baurens. Chupin. 
Baylet. Clostermann. 
Bayrou. Cochart. 
Beaumont (de). Coffin. 
Béchard (Paul). Coirre. 
Bôche (Emile), Colin ’André), 
Bechir Sow. Finistère. 
Becquet. Colin (Yves), Aisne. 
Begouin. Commentry, 


Benbahmed Mostefa). 


SCRUTIN (N° 2226) 


le 13 avril 1953. 
Nombre des votants......., APPEL TES 
Majorité absolue...... sono esseoneusseee 
Pour l’adoption...... sdserieses 
Contre ....ss..rsssee cs 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


Burlot, 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet, 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 


Condat-Mahaman. 

Cont» 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit, 

Coudert. 

Coudraw. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul), 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Damette, 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-t-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt Lucien), 

Detlerre. 

Lefos du Rau, 

Degoutte, 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

a es 

Delbez. 


Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 








Delmotte. 
Denais {Joseph}, 


Sur l'article unique du projet autorisant le Président de l1 Répub- 
que à ratilier l'accord internalional sur le blé signé à Washington 


.. 601 
301 


ss... 


499 
102 


Lenis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Desgranges. 

Deshors, 

Desson. 

Detœu®. 

Devermy. 

Devinat. 

bezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 

Mile Dienesch. 

Diethelm, 

Dixmier, 

Dorey. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos 

Dumas (Joseph). 

Dbupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre... 

Faggianelli. 

Faraud. 

Faur:' (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Micnel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Duparce.” 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Gely-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. * 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice) 

Gernez. 


Gosset. 
Goubert. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), 
Gracia (de), 
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Grimaud (Henri), Lussy Charles, Pinay Ulver Velonjara Villard 
Grimaud (Maurice), Mabiut. Pineau. Valabrègue. Vendroux. Villeneuve tde) 
Loire-Inférieure, Magendie. Pinvidie. Valentino. Verdier Maurice Violette, 
Grousseaud. Mailhe. Plante vin. Valle ‘Jules. Verneuil. Wagner. 
Guéraré, Maibrant. Pleven (René), Vallon (Louis). Véry Emmanuel). Wasmer 
Gui‘hard. Mallez Pluchet Vals ‘Francis. Vialte Wo!ff 
Guille Mamadou Konaté Mme. Poinso-Chapuis. Vassor. Vigier. jYacine (Diallo). 
Guislain. Manceau (Bernard), [|Prache. 
cute, (Joan), Maine-et-Loire. Pradeau. 
Loire-Inférieure. Marcellin. Prélot. 
M pe re À nr Prigent Tanguy), Ont voté contre: 
. Mc ) Là PR dpi 
Guthmuller, Haute-Savoie ee 
Hakiki Martinaud-Déplat. Pupat. MM. Mme Estachy. Meunier (Pierre), 
Haas. Masson (Jean). Puy. Astier de La Vigerie (d’). | Estradère Côte-d'Or 
Jalleguen. Massot (Marcel). Quénard Ballanger (Robert, | Fajon (Etienne) Midoi. | 
Pons. Maurellet Queuille (Henri) "Seine-et Oise . Î et cu ec Mora. 
Hénault. Maurice-Bokanowski, 1" à SR Se dns 
llenneguelle Maver Daniel), seiue Quilici. Barthélemy Forcinal. \Houton. 
Hettier de Hoistambert. | Mayer (René) [Quinson. Due. bg proc 
Jiouphouet-Boigny ; nee et rt Le  — Le au Mme François. “usSIneaux. 
* 5 ae E Raffarin. eine-el-0ise. Mine Gabriel-Péri. Noël (Marcel), Aube 
ue (Emile) very à Raingeard Benoit (Alcide), Marne | \ime Galicier. batinaud. 
Alpes-Maritimes). Mazuez (Pierre- ere. pu. Gautier. Paul (Gabriel). 
eues (André . tamonet, illat, Giovoni. Pierrard 
ur À €), una Ranaivo. | 1 Girard Mme Prin. 
Hulin. Médecin. Raveloson. issol. ; Gosnat Pronteau. 
Hutin-Desgrées. Méhaignerie. Raymond-Laurent, ne + si die Goudoux. Prot 
Jhuel. Mendès-France. Reeb. oultavant, Mme Grappe. Mme Rabaté. 
Isorni. Menthon (de). Regaudie. Brault. Grävoille. Renard (Adrien) 
Jacquet (Marc). Mercier pe PS Fran Reille-Soult. Cachin (Marcel). Grenier (Fernand). Aisne s 
Seine-et-Marne. çois), Deux-Sèvres. [Renaud (Joseph), vagne. Mme Guérin (Rose).|Mme Roca. 
Jicquet (Michel), Mercier (Michel), Saône-et-Loire. Camphin. Guiguen Rochet {Waldeck}, 
Loire. : Loir-et-Cher. Révillon (Tony). em Guyot (Raymond). Rosenblatt. 
Jacquinot Louis). Métayer. Rey ë ve +3 Joinville (Alfred Roucaute (Gabriel) 
Jaquet (Gérard), Seine. | Meunier (Jean), Reynaud (Paul). die. ce. Malleret). Sauer. 
ei à Hérault Indre-et-Loire. Ribeyre (Paul), + et OI (de) Kriegel-Valrimont. Signor 
e .[ui e . s ie 
Jean.oreau, Yonne, [on eus), pra Chausson. E-onne: “c0eS 
Joubert. Mignot. Ki'zenthaler. ee Lecœur. Thorez (Maurice) 
Juglas. Minjoz Rolland Cogniot. : Lenormend (André L ns : 
Juies-Julien. Mitterrand Rousseau Costes (Altred), Seine, ren “sp ( )- Tiion (Charles), 
July. Moatti ‘ Rousselot. Pierre Cot. ee med -v 
, . ù . où à \ s È 
| gag Moch (Jules) Salah (Menouar). me PO — RES De 
Klock. pee er on À gage Cheikh | pemusois. Mancey (André), Mme Vaillant- 
Kœænig. Mollet (Guy) eme de) Denis (Alphonse), Pas-de-Calais. . Couturier. 
Krieger (Alfred). Mondon i or de 2 PO laute-Vienne. Martel {Henri}, Nord.|Védrines. 
Kuehn (René). Fr mr Salliard du Rivault. Duclus {Jacques). Marly (André). Vergès. 
Laborbe, Monsabert (de) sara eg Dufour Mile Marzin. Mme Vermeersch. 
Labrousse. Montalat . Sanogo Sekou. Dupuy (Marc). Maton Villon :Pierre). 


Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 
Lacoste. 
Lafay (Bernard). 
Laforest. 
Mme Laissac. 
Lalle 
Lamarque-Cando. 
Lanet (Joseph- 
Pierre), Seine. 
Laniel (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coulaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis) 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond). 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

legendre. 

Lejeune (Max). 

Leinaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurelte. 

Loustau 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel, 

Lucas, 





Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montülot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giaflerri (Ge). 

Mouchet, 

Moustier (de). 

\ioynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Naroun Amar, 

Nenon, 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi. 
Ou Raban 
(Abdelmadjid}. 
Palew:ki (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul:, 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebeliier (Eugène). 

Pelleray. 

Pellre. 

Penoy. 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 


Yonne. 





sauvajon, 

savale. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert); 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain, 

Segelle. 

serafini. 

Sesmaisons (de), 

seynat, 

Sibué. 

Sid-Cara. 

Sidi el 

Siefridt. 

Silvandre. 

Simonnet, 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smail. 

Solinhac. 

sou 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen 
Henri), 

Temple. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugene), 


Mokbhitar. 


(Pierre- 


Nord, 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracaol. 
Triboulet, 
Turines. 





Mme Duvernois. 





Mercier André), Oiss. 





Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame. Gueye Abbas. Ouedraogo Mamadou. 
Aujoulat. Guissou (Henri). Ribère ‘Marcel), 
Ben Aly Cherif. Lenormand (Maurice) Alge: 
Conombo, Maga (Hubert). Senghor 
Douala. Mamba Sano, Tremouilhe, 
Grunitzky. Nazi-Boni. Zodi Ikhia. 

Excusés ou absents par congé: 

MM. Daladier (Edouard). [|Perrin. 
Bardoux (Jacques). Delachenal. Pfhmln. 
Béné (Maurice), Lommergue. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance, 





l'Assemb'ée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... cucodoo dés esotesencveates BIS 
Majorité DOI. sc ococcoodotédensouss ee à «+ 306 
Pour l'adoption... ..s..ssscooocose 509 
Contre ........ pocvcoscccécediiders 202 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ineut à la liste de scrutin ci-dessus. 


rectiflés conformé- 





oo 0 ©&- 








ee. sm 
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7174 ASSEMBLEE 
SCRUTIN (N° 2227) 
Sur l'amendement de M. Sibué à l'article 8 bis 
du projet de budget des travaux publics (Deurième lecture). 

Nom de RAR sr socséosventaceondes ressens 600 

Majorité a M bresarsesoovércérestesciidadect . 301 
Poux AdOPtiON..……. 00000000 2 0.0 . 431 
CURE ….srañoitisntoeetnr often 169 


L'Assemblée nationale 


MM 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André !‘Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apithy 
Arbellier 
Arnal 


Astier de la Vigerie (d°). 


Auban {Achilie). 

Aubin (Jeani 

Aubry (Paul). 

Audeguil 

Aurmeran, 

Bacon. 

Badie. 

Ballanger Mobert)}, 
Seine-et-0ise. 

Bapst 

Barbier 

Barrachin, 

Barrot 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Bayiel 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bêche ‘Emile). 

Becquet 

Begouin 
enbahmed (Mostefa). 

Bengana (Mohamed;, 

Benoist {Char:es). 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

Berthet, 

Besset 

Bettencourt. 

Bichet iRobert). 

Bidault (Georges). 

Biliat 

Billères. 

Billiemaz. 

Rioux. 

Binot 

Bissol 

Blachette 

Boisdé (Raymond), 

Bonte ({Florimond), 

Ecscary-Monsser vin, 

Bouhey ‘Jean). 

Bourdeliès 

Bouret (llenri). 

Bourgès-Maunoury. 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouxotmn. 

Brahimi (AU), 

Brauit 

Brilfod. 

Burlot 

Buron. 

Cachin (Marcel), 

Cagne 

Catllavet 

Caliot (Olivier), 

Cemphin 

Cepdeviile 

Cartier Gilbert}, 
Scine-et-0ise 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 





S 


a adopté. 


Ont voté pour 3 


Casanova. 

Cassagne, 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier, 

Cayeux (Jean), 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chatenat, 

Charmant 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Chasseing. 

Chastellain, 

Chausson 

Cherrier 

Chevailier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens, 

Coffin 

Cogniot 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Cos!e-Floret (Atfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret ‘{'aul), 
Hérault 

Costes {Alfred), Seine 

Pierre Co. 

Coudert 

Coudray 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Crouzier, 

Dagain 

Darou 

Dassonville 

David (Jean-Paui}, 
Seine-elt-Oise, 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutle. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Delbez 

Lelbos (Yvon), 

Delcos. 

Delmotte. 

Demusois. 

Punais (Joseph). 
Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 


.Desson 


Delœuf, 

bevemy. 

Devinat 
Dezarnauïds. 
Dicko ‘Haimadoun)}. 
Mlle Dienesch, 
Dorey 

Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 


Ducas. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux 

nr LDuvernois. 


Le Estachy. 
Estèbe. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre 

: aggianelh. 

Fajon (Etienne), 
Faraud 

Faure (Edgar), Jura 


Fayet. 

Féiice (de). 

Ferri (Pierre), 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel, 

Fouyet. 

Mme François. 

Fredet (Maurice), 

Gabeile. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillard 

Mme Galicier. 

aly-Gasparrou, 

saravel. 

Gardey (Abel), 

ïaret (Pierre), 

Gau. 

Gaumont, 

Gautier, 

Gavinz 

Gazier, 

ïenton, 

ernez. 

Giovoni. 

sirard. 

Gosnat. 

uosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

ürenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose). 

Guichard. 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Haiïbout. 

tlenneguelle. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (André), 
Seine. 

Hulin. 





Hutin-Desgrées. 
ihuel, 


Faure (Maurice), Lot. 





Jarquet 'Marc). 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jjaquet ‘Cérard), Seine 

Jarrosson 

Jean Léon), Hérauit. 


Jean-Moreau Yonne. 

Joinville (A!fred 
Malleret), 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Juiy. 

kir 

Klock. 


Kriegel-Valrimont, 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy), 

Lacombe, 

Lacoste. 

La’ay (Bernard), 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando,. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Le Baïl. 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Léotard (de;. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letourneau 

Le Troquer {André}. 

Levindrey, 

Linet 

Liurette. 

Loustau. 

LouvelL 

Lucas. 

Lus:y (Charles). 

Mabrut, 

Mailhe 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Marie (André). 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Masson (Jean). 

Maseot (Marcel), 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazier, 

Mazuez (Pierre. 


MM. 
Antier, 
Babet (Raphaël). 
Bardon (André), 
Barrès. 
Barrier. 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Bénard (François), 
Bendijelloul. 
Benouville (de), 
Ben Tounès, 








Méhaigrerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André\. Oise 

Mercier (André-Fran 
Çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

Métayer. 

Meunier {Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mido. 

Minjoz. 

Moch {Jules}, 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Monjou (de). 

Moru. 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de), 

Mouton. 

Moynel 

Muller. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel), 

Narour Amar. * 

Nenon. 

Nigay. 

pen cm 

Noch 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Olmi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Paternot. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Peltre. 

Penoy 

Pierrard. 

ii sp de). 
Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent ‘Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau, 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Mme Rabaté, 

Rabier 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 
Raymond-Laurent, 


ue FR 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 


Ont voté contre i 


Bergasse. 
Bernard. 
Bessac, 


Bignon, 

Bio tte. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bourgeois. 

Bouvier O'Cotiereau. 
Bricout. 


Briot. 
Brusset {Max), 


Révillon (Tony). 
ke 


Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Pau), 
Ardèche. 

Rincent. 

Mine Roca. 

Rochet !Waïdeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
saïah (Menouar), 
Saint-Cyr 

Salliard du Rivaut, 

Sanogo Sekou, 

s“auer 

sauvajon. 

Savale. 

Savary. 

Schaf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

sctuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Segelle. 

Sibué. 

Sid-Cara, 

siefridt, 

Signor. 

Silvandre. 

simonnet, 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo}, 
smaïl 


> . 

Solinhac. 

Souquès (Pierre). 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thamier. 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourlaud. 

Tremouilhe, 

Tricart. 

Turines. 

Ulver. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valabrègue. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersth, 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. Ù 

Villon (Pierre). 

Maurice Violletts. 

Wagner. 

Wasmer. 





Yacine (Diallo). 
Zuninae, 


Bruyneel. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillet (Francis), 
Carlini 
Catroux., 
Chaban Delmas. 
Charret, 
Chatenay, 
Chupin. 
Clostermann. 

art, 





Coirre, 
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DECEMBRE 





1953 








COMENT. 

Condat-Mahaman, 

Couinaud. 

Coulon. 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

beliaune. 

pesgranges, 

Deshors 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dronne. 

Durbet. 

Duveau. 

Febvay. 

Félix Tchicaya. 

Flandin (Jean- 
Michel), 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Frédéric-Dupont. 

Frugier. 

Furaud. 

Gaillemin. 

Garnier 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Gocin. 

Golvan 

Goubert, 

Gracia (de). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Guitlton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller, 
Jlalleguen. 
Jlaumesser. 

Hénault. 

Hetllier de 
bert 

FHouphouet-Boigny. 

Huel 

Isorni. 

Kauffmann. 


Kænig. 
Krieger (Alfred). 


Boislam- 





Kuehn (René), 

La borbe. 

Labrousse. 

Lanet Joseph-Pierre, 
Seine. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lefèvre ‘Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre 

Le Rov Ladurje, 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Magendie. 

Maibrant, 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Maurice-Bokanowskt 

Mazel 

M'gnot 

Mitterrand. 

Moalti. 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël ‘Léon), Yonne 

Oopa Pouvanaa, 

Ould Cadi 

Pa'ewski {Gaston), 
Seine. 

Patewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Nise. 

Paquet. 


Patria 

Pebellier (Eugène), 

Pelleray 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel 

Pinvidie. 

Plantevin, 

Pluchet, 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat 

Prix, 

Quinson, 

Raffarin. 

Raingeard. 

Raveloson. 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire, 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saivre (de). 

samson 

Sschmittliein, 

Secrétain. 
serafini 
Sesmaisons (de). 

seynat. 

sidi el Mokhtar. 

sou 

sourbet. 

Soustelle. 

Thiriet. 

Tirolien. 

Toublanc. 

Tracol 

Triboulet 

Valle {Jules}, 

Vassor, 

Velonjara. 

Vendroux. 





Villeneuve (de). 
Wolff. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame, 
Aujoulat. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Ben Aly Cherit. 
Conombo. 


Douala 
Grunitzky. 
Gueye Abbas. 
Guissou (Henri), 


Lenormand Maurice) 


Maga (liubert). 
Mamba Sano. 


| 


Nazi-Bonl 

Ouedraogo Mamadou. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Senghor 

Tinguy tde). 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Béné (Maurice). 


Daladier (Edouard). 
Delachenal. 
Dommergue. 


Perrin. 
Pflimlin. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Jlerriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaien! été de: 


NDS Ge VON... éséercoocccccéscocccooce CD 


Majorité absoiue...... 


Pour l'adopliOn.....sss.ssovessses 


305 
458 


Contre MEECELELEPEEEEEE TITI ELITIIT: 471 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, we 





Dans le présent scrutin, M. Jules Valle, porté comme ayant voté 


« contre », déclare avoir voulu voter « pour ». 





+0 





SCRUTIN (N° 


Sur l'ensemble du projet du budget 4 


OS ONE cms sonnseoñéesiseséivus 


Majorité 


Pour l'i 


Contre 


L'Assemblée nationa 


MM. 
Abelin. 
Ait ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Aujoulat. 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 
Bengana (Mohamed) 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billères. 
Billiermnaz. 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda. 
Boisdé (Raymond), 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bou”dellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 
Bricout, 
Briot 
Brusset (Max). 
ee ge 
Burlot. 


Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader) 

Caillavet, 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Ojse, 


requise 


(Deurième lecture). 


sms sonessse 


le a adop'é. 


Ont voié pour : 


Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier, 

Cayeux :Jean). 

Chaban Delmas, 

Cnabenat. 

Cramant. 

Charpentier. 

charret 

Chassaing 

Chastellain. 

Chatenaw. 

Chevallier (Jacques) 

Cnevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart, 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère 

Colin :Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Con»mbo 

Corn:glion-Molinier 

Coste-Fliret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Delos du Rau. 

Degoulle, 
Delbez. 
Delbos {Yvon). 
Delcos 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais ‘Joseph). 
Denis (André), 
Lordogne. 
Desgranges, 
Deshors. 
Detæuf. 
Devemy. 
Devinat, 
Dezarnaulds. 
Mile Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier, 
Dorey. 
louala. 
Dronne. 
Ducos. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannés). 
Duquesne. 
Durbet. 
Duveau, 





Elain. 





2228) 


es travaux publics 


nn nn nn nn nn mme 


617 
314 


Estèbe. 

Fabre 

FagzianelN. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay 

Félice :de). 

Félix-Tehicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
tonlupt-Esperaber. 
Forcinal 

Fouchet 
Fouques-Dupare. 

Fourcade Jacques). 
fouvet, 
Frédéric-Pupont. 
Fredet (Maurice), 
Frug.er. 

Furaud. 

sabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 
1aly-GasparTou. 

Garavel 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
‘“arnier. 

au 

uaubert. 

saulle (Pierre de), 
aumont, 

xavini 

“enton. 

zeorges (Maurice). 
illiot. 

uodin 

Golvan. 

sosset., 

soubert. 

sracia (deY. 

Grimaud (Henriÿ. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure. 
Grousseaud. 

Grunitzky. 
fuérard 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri. 

üuitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakika. 

‘lalbout 

Halleguen. 
Haumesser. 
Hénauit 

Hettier de Baislambert 

Houphouet-Boigny. 

fuel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Huguezx (André), 

Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

fhuel. 

isorni. 

Jacquet (Marc), 





Seine-et-Marne. 
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Jacquet ‘Michel), Mendès-Frence, Ranaivo Pierre Cot. Joinville (Alfred Paul (Gabriel), 
Loire Menthon (de). Raveloson. Coutant (Robert), Malleret). Pierrard. 
Jacquinot (Louis), Mercier (André-Fran- |Raymond-Laurent Cristolol, Kriegel-Valrimont, Pineau. | 
Jarrosson çois), Deux-Sèvres. | Reille-Soult. Dagain. Lacoste Pradeau. 
Jean-Moreau, Yonne Mercier (Michel), Renaud ‘Joseph), Darou Mme Laissac. Prigent (Tanguy), 
Joubert. Loir-et-Cher Saône-et-Loire. Dassonville. Lamarque-Cando. Mme Prin. 
Juglas Michaud (Louis), Révillon (Tony). David (Marcel)s Lambert (Lucien). Pronteau, 
Jules Julien Vendée. Reynaud (Paul). Landes, Lamps. Prot. 
July Mignot. Ribère (Marcel), Defferre. Lapie (Pierre-Olivier).| Provo 
kaütflmann. Mitterrand. Alger Mme Degrond, Le Bail. Quénard. 
kir Moatti Ribeyre (Paul), Deixonne, Lecœur. Mme Rabaté. 
Klock Moisan. Ardèche. Dejean Le Coutaller. Rabier. 
Kœnig Molinatti. Ritzenthaler. Demusois. Leenhardt (Francis). | Reeb. 
Krieger (Alfred), Mondon. Rolland Denis (Alphonse), Lejeune (Max). Regaudie. 
kKkuehn (René). Monin Rousseau. Haute-Vienne, Mine Lempereur. Renard (Adrien) 
Laborbe Monsabert (de). Rousselot. Depreux (Edouard), Lenormand (André). Aisne k 
Leb:ousse Monteil (André), Saïah (Menouar). Desson Le Senéchal. Rey. r 
Lacaze (Henri). Finistère. Saïd Mohamed Cheikh Dicko ‘Hamadoun). Levindrey. Rincent 
La Chambre (Guy). Montel (Pierre), Saint-Cyr Doutrellot, Linet. M Roca 
Lacombe Rhône. Saivre (de). Draveny. Liurelte. + + : Du k 
Lafay (Bernard), Montgolfier {de), Salliard du Rivault. Dubois. Loustau. nos + eck). 
Lafores!. Monillot. Samson. Du:los (Jacques). Lussy Uharles. prison pi 
Lalle Montjou (de). Sanogo Sekou. Dufour. Mabrut. Roucaute (Gabriel), 
Lanet (Joseph Pierre} Morève. Sauvajon. Dupuy (Marc). Mancosu (Robert), Sauer. 
seine Morice. x Savale Durroux. Sarthe. Savary. 
Lauiei (Joseph). Moro Giaflerri (de). |Schaif. Mme Duvernois. Mance nr, Schmitt ‘René), 
Laplace Mouche. Schmitt (Atbert}, Mme Estachy. Pas-de-Calais Manche, 
Laurens (Camille), Moustier (de). Bas-Rhin. Estradère. Martel (Henri), Nord |Segelle. 
Cantal Moynet Schmittlein. Evrard. Marty (André). Sibué. 
Laurens (Robert), Mutter (André), Schneiter. Fajon (Etienne), Mile Marzin. Signor. 
Ave\ron. Naroun Amar. Schuman Robert), Faraud. Maton. Silvandre. 
Lebon Nazi-Boni. Moselle. Fayet. Maurellet. S10n. 
Lecanuet, Nigay. Schumann (Maurice), Florand. Mayer (Daniel), Seine |Sissoko (Fily-Pabo). 
Lecourt. Nisse Nord Fourvel. Mazier. Mme Sportisse. 
Le Cozannet Noe (de Lay, Secrétain. Mme François Mazuez (Pierre- Thamier 
Mme Lelebvre Noël (Léon), Yonne. | ssnohor. Mme Gabriel-Péri. Fernand). Thomas (Alexandre), 
(Francine), Seine. O'mi Serafini. Mme Galicier. Mercier (André), Oise.| Côtes-du-Nord. 
Lefèvre (Raymond), Oopa Pouvanaa Sesmaisons (de). Gautier. Métayer. Thomas (Eugène), 
Ardennes. Ouedraogo Mamadou |ésvnat Gazier. Meunier (Jean), Nord. 
pie er À rs Sid Cara. ra Ronan ï Thorez Maurice), 
Ægaret. u Rabah Si siovon Meunier (Pierre Tillo harles). 
Legenure. (Abdelmad}id). + sansl Girard. CEE - 2 
Lemaire Palewski {Gaston), Si id t Gosnat. Midol. Tourné 
Lenormand (Maurice). | Seine er sie Goudoux. Minjoz Tourtaud 
Léotard (de Palewski (Jean-Paul), [S5Mäll Gouin !Félix), Moch (Jules). Tricart. | 
Le Roy Ladurie. Seine-et-Oise, Solinhac. Gourdon. Mollet (Guy). Mme Vaillant- 
Le Sciellour Pantaloni. Sou. ès Pi Gozard (Gilles), Montalat,  Conturie 
Letournesu Paquet. souqu ierre). Mme Grappe. Montel (Eugène), Ne 
Levacher Paternot. Sourbet Gravoille Haute-Garonne. he seagpe PP 
“phes ni at Soustelle, + ! Vallun (Louis), 
Liautey : André) atria ph Grenier {Fernand). Mora Vals (Franci 
Mme de Lipkowski,  |Pebeilier (Eugène). [Taillade. Mme Guérin (Rose). | Mouton. kr À écpmsnmes 
Liquard Pelleray. reitgen (Pierre- Guiguen, Muller. Védrines, 
Loustaunau-Lacau. Peltre Ienri). Guille Musmeaux. Verdier. 
Louvel Penoy Temple Guislain Naegelen {Marcel}, |Yerges 
Lucas. Petit (Fugène- Thibault, Guitton (Jean), Nenon. Mme Vermeersch. 
Maga (Hubert). Claudius). lhuriet. Loire-Inférieure. Ninine. Véry (Emmanuel). 
Magendie, Pelit (Guy), Basses. |Tinguy (de), Guyot (Raymond). Nocher. Villon (Pierre). 
Mailhe Pyrénées. Tirolien Henneguelle Noël (Marcel), Aube | Wagner. 
Malbrant, Peytel Toublanc. Jaquet (Gérard), Seine. | Notebart. Yacine (Diallo). 
Mallez Pierrebourg (de). Tracol, Jean (Léon), Hérault. | Patinaud., Zunino, 
Mamadou Konaté, Pinay. Tremouilhe, 
Marmba Sano Pinvidie. lriboulet, 
Manceau (bernard), Plantevin. 3 ti 
Maine et Loire Pleven (René). Jiver. : 
Marcellin Pochot. , Valabrègue, N'a pas pris part au vote : 
Marie (André) Mine Poinso Chapuis Valle Jules). 
Martel {Louis Prache. Vassor M. Ben Aly Cherif, 
Haute-Savuie, Prélot. Velonjara, N 
Martinaud Déplat, Priou. Vendroux, 
Masson (Jean). Pupat Verneuil, 
Massot (Marcel). Puy Viatte. 
Maurice-Bokanowski Queuille (Henri). Vigier. Excusés ou absents par congé : 
Mayer René), Quilici. pa d'aié 
“. \nstantine, Quinson, Druure V'ioliéti MM. Daladier (Edouard). Perrin. 
Mazel Raflarin. pe des Bardoux (Jacques) Delachenal Pflimlin. 
Meck Raingeard. Wasmer. : +" . ’ + 
Médecin Ramarony, Wolff. Béné (Maurice), Dommergue. 
Aéhaiguerie. Rarmonet. Zodi Ikhja. 
N'ont pas pris part au vote ? 
Ont voté contre : 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, ef 
; : : M. Le Troquer, qui présidait la séance. 
MM. enoit (Alcide), Marne |Camphin. 
Arbeltier Berthet. Capdeville. 
Arnal Besset, Cartier Marcel}, 
pen ee w te. - vis + + 3} Ph er À Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Audeguil m4 Castera FR 
Ballangé r (Robert), Biss Cermoiacce., Nombre des VOLANTS soso cnos costs cest ob 620 
Seine-et-Oise. fonte (Florimond), Césaire Majorité requise.....ssssssossosoepooosoocooscotoe 944 
Barthélemy Bouhey (Jean). Chambrun (de), 
Bartolini Boutavant. Charlot (Jean), Pour l’adoplion...,....ssscooscoses 413 
Baurens Boutbien. Chausson. Comte do lrvandesseusibtistc 
Béchard (Paul). Brahimi (Ali). Cherrier, d 
tif pe re < noi Ce, Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
: eg A fa ar ne s nnodité te ment à la iisle de scrutin ci-dessus. 
Seine-et-Oise, Cagn Costes {Alfred}, Seine. +0 
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SCRUTIN (N° 


2229) 


Sur la motion préjudicielle déposée par M. Barthélemy au budget des 


postes, télégraphes et téléphones (Deurième lecture) 


‘Prime de 


20.000 /rancs aux personnels des postes, télégraphes et téléphones). 


Nombre des volants....... étaient: 613 
Majorité absolue...... snssossovseesesscosscecssrs SU 
Pour l’adoption....c.coseossscoose 229 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 
André (Adrien), 
Vienne. 
Arbeltier. 
Arnal. 


Astier de La Vigerie (d'). 


Aubaine, 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
hèche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles,, 
Seine-et-Oise. 


Benoit {Alcide), Marne. 


Berthet. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

xinot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean), 
Boulavant, 
Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Briffod. 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Ca-anova. 

Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Charret 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin 

Cogniot. 

Conte. 

Conombo. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristolol. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Hamadoun). 

Douala. 

DoutreHot. 

Lraveny. 





Ont voté pour : 


Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux., 

Mme Duvernois, 

Ein. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon 'Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mine Gabriel-Péri 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier :Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gucye Abbas. 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Intérieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 


Jean (Léon), Hérault 
Joinville (Aifred 
Malleret). 


Kriegel-Vairimont. 
Lacoste. 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier) 
Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis), 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur, 
Lenormand (André) 
Lenormand (Maurice). 
Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy (Charles). 
Mabrut 


à . 
Maga (Hubert). 
Mamba Sano. 
Man:eau Robert), 
Sarthe. 
Mancev (André), 
Pas-de-Calais, 


Martel! ‘Henri, Nord. 

Marty André), 

Mle Marzin. 

Maton, 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meurier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol 

Minjoz 

Moch {Jules}, 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine, 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ouedraogo 

Patinaud. 

Paul {Gabriel}. 

Pierrard. 

Pineau. 

Prache. 

Le ar . 
rigent !Tan x 

Mme Prin. sig 

Pronteau, 

Prot 

Provo. 

Quénard 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne 


Rey 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Senghor. 

Sibué. 

Signor. 

er 


ion 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Soustelle. 
Mme Sporlisse. 
Thamier?. 
Thomas (Alexandre). 
Côtes-du-Nord. 


Mamadou. 








Thomas (Euzène), 
Nord. 

Thorez :Maurice). 

Tillon Charles). 

Titeux. 

Tourné 

Tourtaud, 

Tricart. 


Ahelin. 

Ait Ali (Ahmed). 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 


Antier. 
Apilhy. 

Aubry (Paul). 
Aurmeran 


Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier, 

Bardon (André). 

Barrachin. 

Barrès 

Barrier. 

Barrot. 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin 

Bénard ‘François). 
Bendjclioul 
Bengana (Mohamud). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 

Bernard, 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Bilères 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda. 

3o1sdé (Raymond), 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Mon;servin. 
Bourdellès 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Mannoury. 
Bouvier O‘Coltereau. 
Briot 

Brusset (Max). 
Bruvyneel, 

Burlot 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 


Caillet (Francis). 
Caiiot (Oiivier). 
Carlini 


Cartier (Gilbert), 

Seine-et-Oise. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice, 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean), 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chevalher ‘lacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart. 
Coirre. 





Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino 
Val'on tLouis). 
Vals (Francis), 
Védrines, 
Verdier, 
Vergès, 


Ont voté contre : 


Colin ‘André), 
Finistère. 
Colin (Yves), 
Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Cornig'ion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste Floret (Paul), 
Hérauit. 

Coudert, 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Damette 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Desgoutlte, 

Delbez 

Delbes (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

De:nors 

Detœur. 

Devermy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmicer. 

Dorey. 

DPronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Estèbe. 

Fabre. 

FaggianelN. 

Faure (Edgar), 

Faure Maurice), 

Febvay 

Félic» ‘'de). 

Félix-Tchicaya. 
Ferri (l'ierre). 

Flandin Jean-Michel) 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal 

Fourhet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaiilemin 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet 'Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle 

Gavini. 

Genton. 

ee. Maurice). 


isne. 


Jura 
Lot 


(Pierre de). 





Mme Vermeer<:Cn, 
Véry ‘Emmanuel}, 
Villon ‘Pierre). 
Wagner 

Yarine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 
Zunino. 


Godin. 

Golvan, 

osset. 

uoubert, 

Gracta tde) 

Grimaud {Henri}. 

Grimaud {Maurice}, 
Loire-Ini“r:eure. 

Grousseaud. 

buérard 

Guichard. 

Guitton {Antoine}, 
Vendée 

Guthmuller. 

{lakiki. 

Halbout 

Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault 

Hettier de Roislambert, 

Houphouet-Loigny. 

Huel. 

Ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), 
seine. 

fHulin 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 

isornt.…. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Ja :quet (Michel), Loire. 


Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Jugias 
lutes-Julien, 

July 

Kauffman. 

Kir 

Klock. 

Kkænig 

krieger (Alfred). 
Kuchn (Rene). 


Lahorbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lalay (Bernard). 

Laforest 

Lalle 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine. 

Laniel 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens : Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre Ray; mond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lernaire. 

Léotard (de. 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciel'our. 

‘ætourneau., 

Levascher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Magendie. 


(Joseph). 
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Mailhe 

Malbrant. 

Mamadou Konaté. 

Monceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie ‘’André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Dépiat. 

Masson Jean). 

Massot (Marcel) 

Maurice-Hokanowskl. 

Maver (René), 
Constantine. 

Mazel 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie 

Mendès-+rance, 

Men!'hon (de). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres 

Mercier (Michel), 
Loir et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert de). 

Monteil (André), 
Finistère 

Montei (Pierre), 
Rhône 

Montgoifler (de). 

Montil'ot 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Naroun Anar, 

Nigay 

Nisse 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne 

Olmi. 


Oopa Pouvanaa. 

Ou.d Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid\. 

Paiewski (Gaston), 
seive, 

Palewski (Jean Paul), 
seine et-0j:e, 

Pantaloni, 


Pa quel 
Paternot. 
Patria. 


Pebel'ier (Jean). 
Pelleray. 


Peltre 

Penoy. 

Petit Eugène- 
Claudius). 


Petit {Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Pevtel 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidie. 

Flantevin 

Plesen 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis 
lrélot 

Priou 

Pupat. 

Puy 

Queuille (Henri), 

Quilici 

(Quinson, 

Raflar:n. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Ravmond-Laurent. 

Reille-Soult 

Renaud :Joseph}), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Revnaud (Paul), 

Ribevre (Paul), 
\rdèche. 

Ritzenthaier. 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselat. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 


René), 





Saint-Cyr. 

Saivre (de), 

salliard du Rivault. 

samson 

sanogo sekou, 

Sauvajon, 

savaie, 

schaf 

S'hunitt (Albert), 
Bas-Rhin 

schmittiein 

schneiter 

“human (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

secrélain. 

serafini. 

sesma'sons (de). 

seynat. 

sid-Cara. 

sidi el Mokhtar. 

s'efridt 

simonpet. 

smaïl. 

solinhac, 

sou 

Souquès (Pierre). 

sonrbet, 

raillade, 

leitgen (Pierre- 
Henri). 

lremple. 

Thibault. 

rhiriet. 

Tinguy ‘de). 

Toublanc. 

lracol 

Tremouilhe., 

Trihoulet, 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 
Valle ‘Jules). 

Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verneuil, 

Viatte. 

Vigier 

Villard. 
Villeneuve ftde). 
Maurice Viollette, 
Wasmer, 








"ul, 


N'ont pas pris part au vole : 


MM 
Ben Aly Cherif. 


Bricout. 
Gaumont. 


Mallez. 
Tirolien. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Bardoux (Jacques). 
Béné (Maurice). 


PDelachenai 


Daladier (Edouard). 
| Dommergue. 


Pflumlin. 


ant 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


et 


l’Assemblée nationale, et 


Le: nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...... consaseesnessedssossseess "D 
Majorité absolue... cosssossosnosesossessesroses J11 
Pour l'adoption... ...sssssesossose 229 
DRM: ussocshsss ss svonseéessège | OPA 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


he. 1. 








SCRUTIN (N° 2230) 


Sur l'amendement de Mme Prin tendant à reprendre le chiffre dm 
Conseil de la République pour le chapitre 100 du buryel des 
postes, télégraphes et téléphones (Deurième lecture) (Parité entre 
les ouvriers d'Etat et les personnels du timbre-poste). 


Nombre des votants............s.e cuscodisétene 529 
Majorité absolue....... ARPPECECE PE CCE CEE EEE EEE .. 265 
Pour l'adoplion.......... sidi …. 975 
COMME. cs sécshs ci esonssrésodrese . 154 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin 
Ait Ali Ahmed). 
André (Pierre:, 
Meurthe et-Moselle 
Anthonioz, 
Anter. 
Apithy, 
Arbeltier. 
Arnal 


Astier de La Vigerie (d”). 


Auban (AChilie). 
Aubin (Jean). 
Audeguil. 
Aurmeran. 
Ballanger (Robert), 
Seine et-Oise. 
Bapst 
Birangé Charles), 
Maine-et Loire. 
Barbier. 
Barrot. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens 
Beaumont fde). 
Béchard (Paul). 
sèche (Emile). 
Becquet. 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Beno:t (Alkcide), Marne. 


Ben Tounès. 

Berthet. 

Bessac, 

Besset. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert), 

Billat. 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blachette. 

Boganda. 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin, 

Bouhey ilean). 

Bouret (Henri), 

Boutavant, 

Bontbien. 

Brahimi (Al). 

Rrauit. 

Brifflod 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova. 

Castera, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire, 


Ont voté pour: 


Chamant. 

Chambrun tâe), 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

{hausson, 

Cherrier 

Chevallier {Jacques). 

Coffin 

Cogniot 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Conte. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne; 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudray, 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul), 

Cou'ant (Robert). 

Cristofol. 

Crouzier, 

Dagain, 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Deflerre.  - 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean. 

Delbez. 

Delmotte, 
Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis ‘AIpnonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Dicko (Iamnadoun), 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 

Dorey. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Elain 

Mme Estachy. 

Estèbe. 

Estradère, | 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 


Fayet. 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber 
Fourcade (Jacques). 
Fourvel. 








Fouyet. 

Mme François. 

Fredet (Maurice), 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Ga'icier. 

Garet (Pierre). 

Gau. 

Gautier, 

Gazicr. 

(ernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

touin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose). 

Guichard, 

Guiguen, 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guyot (Raymond), 

{lalbout. 

Henneguelle. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

{huel. 

{sorni. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean ‘Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joinville (Alfred 
Mal'eret). 

Joubert 

Juglas. 

Kir. 

Klock. 

Kriegel-Valrimont, 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecœur, 

Lecourt, 

Le Coutaller. 
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CT ne ne Se ee ——— 
Le Cozannet. Monteil ‘André), toueaute {Gabriel}. July Mondon. [Re; naud (Paui) 
Leenhardt (Francis) Finistère. housselot, Kuehn (René). Mantjou (de). lRibeyre Paul), 
Mine Lefebvre Montel (Eugène), Saivre de). LaDrousse Morève. | Ardèc! 
Francine), Seine. Haute-Garonne. Sailiard du Rivault. Lalay (Bernard). Morice Rousseau. 
Leiëvre (Raymond), Montel ‘Pierre), Sanogo sekou, Laforest Moro Gialferr! (de) léaiah Menouar). 
Ardennes Rhône. sauer. Lanet ,Joseph-Pierre), | Muiler (Antréj. | ïd M imed Cheikh. 
Lejeune (Max). Montgolfier (de). Sauvajon. seine Nigay. Saint-Cyr. 
Mine Lempereur. Montillot, Savary. Laniel (Joseph). Olmi Samson 
Lenormand (André). de schaff. Laplace. Ould Cadi. savale 
Le Roy Ladurie. Mouchet. Schmitt Albert) Lefranc. Ou Raban {Schum (Mauri 
Le Sciellour. Mouslier (de). Bas-Rhin. - Legaret Abdelmadiid). NN = in (Maurice), 
Le Senéchal. Mouton. Schmitt :René), Legendre. Patria corrtioin 
Letourneau. Moynet. Manche, Lemaire. Pellerav | Sesmaisons (de) 
Le Troquer (André). Muller. Schneiter, Léotard (de). Petit Eu rùne- Sid re “és “ 
Levacher Musmeaux. È Schuman (Robert), Louve. pe d +. [Sat ; 
Levindrey Naegelen (Marcel). Moselle. Mailhe. More enrae. « le on. Pierre) 
Liautey André), Naroin Amar, Segelle. Mallez Aaongge 2e À pu De ne. 
Linet Nenon. Sibué Mamadou Konaté. Pleven .René) | leitgen (Pierre 
Liurette. Ninine. Siefridt. Marie (André Priou. | Henri) 
Loustau Nocner. Signor Martinaud-Dép.at. Puy. Phibault. 
Loustaunau-Lacau. Noe ide La). Si vandre. Masson ‘Jcan). Queuille ‘Henri). Fhiriet 
Lucas. Noël (Marcel), Aube |Simonnet. Massot (Marrel). Rainseard, Fremouithe. 
Lussy Charles. Notebart. Sion Mayer !René), Ramarony. Furines 
Mabrut. Oopa Pouvanaa. Sissoko (Fily-Dabo). Constantine. Ramonet Ulver 
Manceau (Bernard), Pantaloni. Solinhac. Médecin Raveloson. Valabrègue. 
Maine-et-Loire. Paquet Sourbet, Mendès-France, Renaud (Joseph), Velonjara 
Manceau (Robert), Paternot. Mme Sportisse. Mignot Saône-et-Loire. Verneuil 
sarthe. Patinaud. Taï!lade. Milterrand. Révillon (Tony), Maurice Viollette. 
Mancey (André), Paul (Gabriel. lemple. 
Pas-de-Calais. Pebellier (Eugène),  |Tnamier. 
Marcellin. Peltre. Thomas (Alexandre), 
Martel (Henri , Nord. Penoy. Côtes-du-Nord. 
Martel (Louis), Petit Guy), Basses Thomas (Eugène), N'ont pas pris part au vote: 
Haute-Savoie. Pyrénées, Nord 
: (André Pierrard rc: 
Marty (André). it-ius Thorez (Maurice). ; 
Mile Marzin. ina. Tillon (Charles MM. Fouchet. Moatti 
Malon Pineau Au pdt Aubame. Fouques-Dupare Molinatti 
) 4 Re Tinguy (de). ddl 
Maurellet. Plantevin, Titeux Aujoulat, Frugier. Monsabert (de). 
Mayer (Daniel), Seine | Pluchet. Touhlane Barres. Furaud Nazi-Boni 
Mazei. Mme Poinso-Chapnis | nee Bayrou. Gaillemin. Nisse. 
Mazier Pradeau. Tourné, Bec paies es à 
azier. LS Tourtaud echir Sow. : Garnier Noët ‘Léon, Yonne 
Mazuez (Pierre- Prigent (Tanguy), Tracol Ben AÏy Cherif. Gaubert Ouedraugo Marnadou. 
Fernand). Mme Prin. as Benouville (de). Gaulle (Pierre de). Pa'ewski (Gaston, 
Meck Pronteau Tricart. Big de Seir 
æ, . Mme Vailant- un. causent. meer A 
Mébhaignerie. Prot. Couturier Bourgeois, Giliot. Palewski (Jean-Paul), 
Menthon (de). Provo. v ; Bouvier O’Cottereauw | Golvan Seine-et-Oise, 
Mercier (André, Oise. | Pupat. RS, Brirout, Gracia (de). Peytel 
Mercier (André-Fran- | Quénard. Se (Jules). Briot Grunitzky vinvidic. 
cois), Deux-Sèvres. |‘Quilici 'a:lon_ (Louis), Brusset Max). Gueye Abbas Prache. 
Mercier (Michel), Mme Rabaté. Vals (Francis). Carlini Guissou (Henri). Prélot 
Loir-et-Cher. Rabier Le 44 " Catroux Guthmuller Juinson 
Métayer. Raffarin, Le Chaban-De'mas flaumesser &ibère (Marcel), 
Meunier (Jean), Ranaivo. 'endiier. Charret Hettier de Boislambert.| Alger 
Indre-et-Loire, Raymond-Laurent Vergès. Chatenaw. liuel Ritzenthaler. 
Meunier (Pierre), Reeb. Mme Vermeersch Clostermann. Kautftmann. Schmitt'ein. 
Côte-d'Or Regaudie Véry (Emimanuel), Commentry. Kænig Senghor 
Michaud (Louis), Reille-Souit. Vialte. Conombo. Krieger (Alfred). |Serafim. 
Vendée. Renard (Adrien), Vigier. Darmette. Lebon. Seynat 
Midol. Aisne. Villard. Dassault (Marcel). Lenormand (Maurice: [Sidi ei Mokhtar. 
Minjoz. Rey Villeneuve (de). -Deliaune. Mme de Lipkowski sou 
Moch (Jules). Rincent. Villon (Pierre). Desgranges. Liquard " [Soustelle. 
Moisan. Mme Roca Wagner. Diethelm. Maga (Hubert). lirolien. 
Mallet (Guy). Rochet (Waideck}, Wasmer Douala. Magendie. Triboulet. 
Monin. Roland. Yarine (Diallo). Dronne, Malbrant Vendroux. 
Montalat, Rosenblatt. Zunino. Durbet Mamba Sano Wo!ff 
Flandin ‘Jean-Michel).! Maurice-Bokanowski, 1Zodi Ikhia 
Cnt voté contre: 
Excusés ou absents par congé : 
MM. CR Due, 
André (Adrien) Chabenat. rélice (de). “ 
Vienne. £ Chassaing. Félix-Tchicaya. MM. Daladier Edouard). Perrin 
Aubry (Paul), Chastellain Ferri (Pierre), PBardoux (Jacques), Delachenai. Pflimlin. 
Babe! (Raphaël), Chevigné ide), Forcinal Béné (Maurice). Dommergue. 
Bicon. Chrisliaens, Frédéric-Dupont. 
Badie Chupin. Gaborit 
Bardon (André). Mar gg er 
Barrachin. zoirre. Galy-Gasparrou, N'ont pas pri L 
Barrier. Condat-Mahaman. Garavel t pas pris part au vote 
Ba ylet. Cornighon-Motinier, Gardey (Abel). 
Begouin Coste-Floret (Paul), Gavini M. Fdouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 
Bénard (François). Hérault. Genton. M. Bouxom, qui présidait la séance. 
Bendjellout. Coudert. Georges (Maurice). RER T 
Bengana {Mohamed}. | Couinaud. Godin. 
Beryasse. Coulon Goubert. 
Bernard , David (Jean-Paul, Grousseaud, 
Bidault (Georges). Seine-et-Oise. Hakiki Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Bilières. Degoutte. HHal'eguen. 
Billotte. Delbos ,Yvon). Hénauit Nombre. des VOlANIR, res ccasocuesconcocsossse 39 
Boisdé (Raymond). Delcos. Houphouet-Baigny. Majorité absolue......... PROS PORN TRE 269 
Edouard Bonnefuus. Devinat Hugues ,Eimie), LE te 
Bourdellès. Dezarnaulds. Alpes-Maritimes. Pour l'adopiion...... sonsssersesse  J80 
Bourgès-Maunoury Ducos Hugues (André), OR ss droit estant: 157 
Cadi (Abd-el-Kader). Lu ag g Seine. Je 
aitiaqav » » 
Sr ce NARCROE Fazrianett}. ue Ps Mais, après vérification, ces nombres ont été reclillés conformément 


Caliot (Olivier). 
Cassagne. 





Faure (lxigar), Jura 


Faure (Maurice), Lot. 





Jacquinot (Louis). 
Jules-Julien. 





à la liste de scrutin ci-dessus. 


he. de 
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Sur l'ensemble 


SCRUTIN (N° 2231) 


du projet de budget des postes, télégraphes 


et téléphones (Deurième lecture). 


Nombre des VOlantS....sssssosoovosoossccsescoese (617 
Majorité requise.....s.sses ..,. cosossossnssssse 314 
Pour l'adoption.....s..ssosssocoos 383 
CORIrO ss... consoovososescse 238 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 

Abelin, 
Ait Ali {Ahmed), 
André (Adrien), 

Vienne 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Mosel'e. 


Anlhon:02z, 
Antlier. 

Apithy 

Aubaine 

Aubry (Paul), 

Aujoulat 
Autmneran 

Babet (Raphaël), 
Bacon 

Badie. 

Bap=! 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier 

Bardor (André), 
Barrachin, 
Barrès 

Barrier, 

Barrot. 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet 

Bayrou, 

Beaurnont (de). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin 

kénerd françois). 

Bendjellou: 

Bengana Mohamed) 

Benouville (de), 

Ben Tourès. 

Bergasce, 

Bernard, 

essai 

Beltencourt 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billères 

Billiemaz. 

Billolte 

Blachelte. 

Boganda 

Boisdé (Raymond), 

Edouard honnelons 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellés, 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O Cotlereau. 

Briot 

Brus:et (Max). 

Bruvneel. 

Burlot 

Cadi (Abd-él-Kader). 

Caillavetl. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini 

Cartier Gilbert), 
Seine-elt-0ise. 

Ca:sagne, 

Cätrice. 

Catroux 

Cavelier 

Chaban-Delmas 

Chabenat,. 

Chamant. 

Charret 

Chassoing 

Cha:teilain. 





Ont voté pour : 


Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Chrisuaens, 

chupin 
Clo-lermann. 

Cochart 

Coirre. 

Co'in (André), 
Finistère. 

Colin i\\es), Aisne. 

Lcommentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Cornighon-Molin'er. 

£oste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

LOoLaray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul), 

Crouzier, 

Damelte, 

Dassauit (Marcel). 

David (J°an-Paui), 
seine-et-Oise, 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau 


Degoutte. 
Delbez 

Delbos (Yvon), 
Delros. 


Deliaune, 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

L'eshors, 

Detœnf. 

Devermy, 

Devinat. 

Dezarnaulda 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dixinier. 

Doua a, 

Dronne, 

Ducos. 

Dupraz {Joannès). 

burbet. 

Duveau, 

Estèbe, 

Fabre 

Faggianelll. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice de). 

télix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel 

Fon!upt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Feurcade !{Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Mourice). 

Frugier, 

Furatd, 

Gabelle. 

faborit. 

Gaillard. 

Gaillemin, 





Galy-Gasparrou. 

Uaraver. 

uardey {Abel). 

warel {Pierre), 

uarnier 

üuaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

uaumont, 

Gavini, 

Genton. 

seourges (Maurice). 

Gul'ot, 

udin,. 

tolvan, 

Gosset, 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri), 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

urousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard, 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri). 

ïuitton {Antoine}, 
Vendée 

Guthmuller, 

Hak'kt 

ilalbout. 

Halleguen. 

fHauinesser. 

fHénault. 

Heltier de Bols'am- 
Jert. 

Houphouet-Boigny. 

Huei, 

Hugues (Emile), 
aipes-Maritimes. 

iugues (André), 
seine. 

Hutin-bDesgrées. 

mr 

isorni. 

jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

jacquetsMichel), 
Loire. 

‘acquinot (Louis). 

Jarrosson, 

!ean-Moreau (Yonne). 

toubert, 

uglas. 

lules-Julien, 

July 

kauffmann, 

bir 

ntock. 

kænig. 

Krieger (A'fred). 

kKuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse, 

Lacaze (lenri). 

a Chambre (Guy) 

Lacombe 

afay (Beruaid). 

laforest, 

La!le. 

Lanet (Joseph-Picrre,, 
Seine 

Laniel (Joseph). 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert). 
Aveyron, 





Lebon, 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Lelourneau, 

Levacher. 

Liautey (André). 
Mme de Lipkowskf. 
Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Ma:lez 

Mamadou Konaté. 
Maimba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-ct-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Rokanowski, 

Mayer (René). 
Constantine, 

Mazel, 

Médecin. 

Méhagnerie. 
Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois}, Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand, 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfler (de). 

Montillot, 

Montjou (de). 


MM. 

Arbellier. 
Arnal. 
Astier de la Vigerie (d’) 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Audeguil, 
Ballanger (Robert), 

seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens, 
Béchard (Paul), 
Bôche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 

Seine-et-Oise. 
Benoit ‘Alcide), Marne 
Berthel. 
Besset, 
Billat. 
Billoux, 
Rinot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Rouret (Henri), 
Boutavanit, 
Boutbien. 
Rrahimi (Ali). 
Brault 








Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Moyuef. 

Mutter (André), 

Naroun Anar, 

Nazi-Boni, 

Nigay. 

Nisse. 

Noe (de la). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 

Palewski (Gastor” 
seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et{ise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pehellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pierrebourg (de). 

Pina y. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René), 

Pluchet, 

Prache. 

Prélot, 

Priou, 

Pupat, 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Kanaivo. 

Raveloson 

Raymond-Laurent. 

Renaud (Joscph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère ({Marcei), 
Alger. 


Ont voté contre * 


Bricout, 

Briflod. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Carmnphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Cayeux !’Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun tde). 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Chausson, 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot, 


Conte. 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 
Cristofol, 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville, 








Kibeyre (Paui), 
Ardèche. 

Ritzenthaier. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saiah (Menouar). 

Said Mohamed Cheikh, 

Saint-Cyr. 

saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

sanogo Sekou. 

sa&uvajon. 

savale. 

schmittlein. 

schneitler. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain, 

senghor. 

serafini, 

Sesmaisons (de), 

seynat. 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar, 

siefridt. 

simonnet. 

smaïl. 

solinhac, 


Sou. 
souquès (Pierre). 
sourbet, 
soustelle. 
Tail'ade. 
leitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
l'hibault, 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublance. 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Vigier. 
Viilard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wasmer. 
Wolf. 
Zodi Ikhia. 


David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Lejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun), 

Dorey. 

Doutrellot, 

Dra7eny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas Joseph}, 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 
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Faraud, Liurette. Prot 
Fayel. Loustau. Provo. 
Fiorand. Lussy (Charles). Quénard. SCRUTIN (N° 2232) 
Fourvel. Mabrut Mme Rabaté. ; ; , s 
Fouyet. Manceau (Robert), Rabier, Sur l'amendement de M. de Tinguy à l'article 4 
Mme François Sarthe, Rceb du projet majorant l'allocation aur vicur travailleurs. 
\ime Gabriel-Péri. Mancey (André), Regaudie 
Mme Galicier. Pas-de-Calais, selle-oun 
Gau Martel (Henri), Nord [Renard (Aurien), 0 “ dés votonte 
Gautier. Marty (André), Aisne. Nombre d vol …. . .. 602 
Gazier. Mile Marzin. Rey. Ut 5 D PE ER UD OR PRE 302 
Gernez. Malon Rincent 
Giovoni. Maurellet me Roca. 
Girard, Mayer {Daniel}, Seine [fochet (Waldeck). Pour l'adoplion.......seosse se .… 270 
Gosnat Mazier Rosenblatt, 
Goudoux. Mazuez (Pierre- Roucaule (Gabriel). 4 PE déususaders 332 
Gouin (Félix). Fernand), sauer 
Gourdon. Meck Savary, 
(ozard (Giles). Mercier (André), Olse.|<chaif. L'Assemblée nationale n'a pas adopté 


Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Jlenneguelle. 

Hulin 

Jaquet ‘Gérard), Seine 

Jean Léon). Hérauli 

joinville- ,Alfrea 
Malleret). 

k:iegel-Vairimon£. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucicn). 

Lamps | 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

Lejeune (Max), 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Sciellour. 

le Senéchai. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet, 





Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher), 

Métaver 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy), 

Moata'at. 

Monleit (André), 
Finistère 

Montel Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouion. 

Muller, 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nenon 

Nioine. 

Nocher. 

Noë, Marcel}, Aube 

Notebart 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Penoy 

Pierrard. 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteau. 





Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René). 
Manche. 

segelle, 

sibué. 

signor 

silvandre. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Mine Sportlisse, 

Thainier 

lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
lFhomas (Eugène), 
Nord, 

Fhorez (Maurice). 
lillon (Charles). 
Fiteux. 

lourné. 

lourtaud. 

lricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 
Vals (Francis), 
Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Villon (Pierre). 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 

Zunino. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Ben Aly Cherif. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jarques). 
Béné (Maurice), 


Daladier (Edouard). 
Delachenal, 
Dommergue. 


Perrin. 
Pfiimlin. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot. 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 





président de l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.....sssssssesssossossssessse 620 
Majorité requise.........e.ssscsssosoonsenesssnes  JL4 


Pour l'adoption... ..ssssssssssesss J91 
CONTE sr csorcoscososooceseerese 229 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent scrutin, MM. Aubame, Aujoulat, Conombo, Douala, 
Grunitzki, Abbas Gueye, Henri Guissou, Maurice Lenormand, Hubert 
Maga, Mamba-Sano, Boni Nazi, Mamadou Ouedraogo, Senghor et 

i Ikhia, portés comme ayant voté « pour », déclarent avoir voulu 


voter « contre ». 





++ 





MM 
Andre (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-el-Moselle 
Anthon1oz. 
Antier 
Apithy. 
Aubry (Paul). 
Aurneran 
Babet (Raphaël). 
Badie 
Barbier, 
Bardon 
Barres. 
Barrier 
Baudry d’Asson (de) 
Baylet. 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Bechir +0Ww. 
Becquet 
Begouin 
Rénard (Françoié), 
Bendijelloui. 
Bengana (Mohamed) 
Benouville (de), 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bignon. 
Bi lères, 
Billotte. 
Blacheite. 
Bozanda. 
Edouara Bonnefous. 
B)scary-Mons£ervin. 
Bourdeliès. 
Bourgeuis 
Bouryèz:-Maunoury. 
Bouvier G'Cotlereau. 
Bricout 
Briot 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Burlot. 
Caillavet. 
Caliot (Olivier), 
Carlini. 
Cassagne, 
Catroux. 
Cavelier. 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Cramant, 
Charret. 
Chassaing. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Clostermann. 
Cochart. 
Coirre. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commeniry. 
Coudert 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Crouzier. 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 


(André), 


Ont voté pour: 


r Deboudt 
beyoulte. 
Lelbez 


(Lucien). 


Delbus (Yvon). 
Lelcos 
Dellaune 


LDenais (Joseph). 

besgranses. 

Pesnors. 

Detœut 
Dezarnaulds. 
Diethelm. 

Dixmier, 

Dronne. 

Ducos. 

Durbet, 

Elain 

Estèbe, 

Fabre 

Faggianelti 

Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice ide). 
Flandin (Jean-Michel) 
Forcinal. 

Fouchet, 
Fouques-Dupare. 
Fourcade ‘’Jacques). 
Frédéric-bBupont 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud 

Gaborit, 

Gaillard 

Gaillem n. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Garnier 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Genton. 

ueorges 

Gill'iot. 

Godin 

Golvan. 

Goubert, 

Gracia (de). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard 

Guichard. 

Guthmulier, 

Hakiki 

Haileguen. 

Haumesser, 

Hénault. 

Hettier de Boislam- 
bert. 

fuel. 

Hugues (André), 
seine, 

Isorni 

Jacquet (Michel), Loire 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne 

Joubert 

Ju'es-Julien. 

Kauffmann. 

Kir 

Kkœnig 


(Maurice). 





Krieger (Alfred). 





Kuehn Mené). 

LaDorbe 

La Chambre (Guy), 

La”ombe, 

Laforest, 

alle 

Laplace. 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 

Ardennes. 

‘franc. 

varet. 

vendre 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire. 

Marcellin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Médecin 

Mendès-France. 

Mercier (Michel), 
Leir-et-CFei. 

Mignot. 

Moatt1 

Molinatt{, 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfler (de). 

Montillot. 

Montjou (de), 

Morève 

Mirice. 

Moro Giafferri ‘de), 

Moustier de), 

Moynet. 

Naroun Arnar. 

Nigay. 

Nisse. 

Noe {de La). 

Noël (Léon). Yonné, 

Ovpa Pouvanaa. 

Ou Rabah 
(Abdelmad id}. 
Palewski (Gaston), 

Seine. 
Palewski Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni, 
Paquet 
Paternot. 
Patria 


L 
L 
L 





Pebellier (Eugène), 
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Petleray *enaud {Joseph}, 
Peltré Satneæt-Loire, 
Petit Euvène- Révilon Tony). 
Claudius Ruitzenthaler. 
Petit Guy), Basses- Roland 
Pvrénées Houssecau | 
Peytel Rousselot 
Pierrebours de), Saïah Menouar), 


Pinay 
Pinvidic. 
Piantevin, 
Piuchet 
Prache, 
Prélot, 
Priou 
Pupat, 
Pur 

Qui ic{ 
Quinson 
Jiaffarin 
Raingeard. 
Rarmonet. 


MM 
Abelin 
Ait Al (Ahmed). 
Arbeltier 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d') 


AuDan (AvhIHIC). 
Aubin (Jean), 
Audegui 

Bacon 


Ballanger (Robert) 
seine-el-Cise 

Bapst 

Barangé (Chartes), 
Maine et-Loire. 

Barrachin. 


Barre! 

Barthélemy 

Bartolint 

Baurens 

Béchara !Paul). 

Bèche (Emile) 

Benbalunued (Moctefa) 

Benoist (Chartes), 
seine-et-0ise 

Benoit Alcide), Marne 

Berthet 

Besset 


Bichet (Robert). 
Bilauit (Leorges). 


Bii!at 

Biliermmaz 

Billoux 

Binot 

Bissoi 

Boisdé (Raymond). 


Bonte {Flor.mond). 
Bouley Jean 
Bouret Henri). 
Boutavant 


HBoutbien 
Brahtrni (AH), 
Brault 

Briflod 

Buron 

Cachin {Marcel}, 
Cadr !Abd-e1 Kader), 
Cagne 

Caillet (Francis). 
Camphin 
Capdevillie 
Carter (tütihert ’ 


Casiera, 
Catoire. 

-atrice 

ayeux (Jean), 
ermolacce 
ésaire 
hambrun de). 
harlot (Jean). 
harpentiecr 
hastellain. 
hausson 
herrier 

he vigné tde). 
Christiaens, 
Chupin. 
Co'fin. 


nn li ln, ln fl, Le fl es pi 








Saint-CVT 
Suivre de). 
Salliard du Rivauïlt. 
Samson | 
savait | 
Schmittiein. 

Secrétain. 
Serafini 
Sesmaisons ‘de). 
Seynat 

sidi Cara, 

Sidi el Mokhlar, 
Smaï!, 

sou 





Ont voté contre: 


Cogniot 

Colin {André}, 
Finistère 

Condat-Mahaman. 

Conie 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Fioret (Alfred), 


Ilaute-Garonne. 
Coste Floret (Paul), 


Alfred), Seine | 


Coudray 

Couston (Paul. 
Cou‘'ant hkKobert), 
.ristofol 

Dagain 

Darou 


Dassonville 
David (Marccl}, 
Landes 
Detterré | 
Defos du Rau. | 
Mme bDegrond. | 
Deixonne | 





Dejear | 
Delmotte. | 
Demusois 

Denis {Alphonse), 


{laute-Vienre. 
Denis André), 
Dordogne 
Depreux (Edouard). 
Desson 
Devemy 
Devinat 
Dirko ‘FHamadoun). 
Mlle Dienesch. 
Dorey 
Doutrellat, 
Draveny 


Puhois 

Duclos (jacques). 
Dufour 

PBumas {Joseph} 


Dupraz Joannès), 
Dupuy (Marc), 
Duauesne., 
Durroux 

Duveau 

Mme Dbuvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère 

Evrard 
Fajon 
Faraud 

Faure (Edgar), Jura | 
Favet 
lé.ix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre), 
Florand 
Fonlupt-Esperaber. 
Fourvel. 

Fouxe ? 

Mie François. 
Gabelle 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Gau 

Gautier, 

Gavini, 


(Etienne). 





Gazier, 
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Sauquès Pierre). 
sourbet, 
soustelle, 
lemple 

Chiriet 

Finguy de}, 
liroiien. 
loubianc. 
Fracoi 
fremouilhe. 
Friboalet 
lurines 
\alapregue. 
Valle :Jules), 
Vassor 
Vendroux, 
Verneuil. 

Vigier 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wolff, 


Gernez. 

Giovoni, 

sirard. 

0shnät. 

10s$et 

‘oudoux. 

iouin (Félix). 
sourdon. 

1ozard (Gilles), 

Mine Grappe, 
:ravoilie. 

irenier (Fernand). 
‘rimaud (Henri) 

Mme Guérin (Rose). 
iUiguen, 

‘uille 

suislain. 

iuitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
vendée, 

iuvot (Raymond). 
lalbout. 

lenneguelle. 

itouphouet-Boigny, 
lugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Huhin 

ilutin-Desgrées, 

ruel 

tacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquinot (Louis). 

jaquet (Gérard), s°{ne. 

Jean (Léon), Hé:auit. 

joinville (Alfred 
Mallerel). 

luglas. 

IuLY. 

KIock 

«riegel-Valrimont. 

Labrousse, 

Lacaze (Henri), 

Lacoste 

Lafay ‘Bernard). 
Mine Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

LAINpsS 

Lancet 
seine 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail 

Lecanuet. 

Lecœur, 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune Max). 

Lemaire 

Mine Lempereur. 

Léewormand (André). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 
Letonrneau 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet 

Liurette, 


(Joseph-Fierre}), 





Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Luissy Charles. 

Mabrut. 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Robert), 
Sartbe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marie ‘André),. 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis\, 
Haute-Savoie 

Mar!inaud-Déplat. 

Marty ‘Anñré). 

Mlie Marzin. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Sein? 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernandi, 

Meck 

Méhaignerie, 

Menthon ‘de). 


Mercier {André}. Oise. 


Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métaver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand 

Moch {Jules}, 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouchet, 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux, 





Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 
Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noë: (Marcel), Aube. 
Notebart, 

O!mL. 

Ould Cadi. 
Patinaud 

Paul üabriel}. 
Penoy 

Pierrard. 

Pineau, 

Pleven ‘René). 
Mme Poinso-Chapuis. 
radeau. 

Prigent (Tanguy), 
Mme Prin. 
Pronteau, 

Prot. 

Prova 

Quénard. 
Queuille (Henri). 
Mme Rabaté, 
Rabier. 
Ramarony. 
Ranaivo. 
Raveluson. 
Raymond-Laurent, 
Reeb 

Regaudie. 
Reille-Soult, 


Aisne 
Renard (Adrien), 
Rey 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 
Rincent. 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosentlatt. 
Roucaute (Gabriel) 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Sanogo Sekou. 
Sauer 
Sauvajon. 
Savary. 
Schaff 
Schraitt /Albert), 
Bas-Rhin. 


Manche, 
Schneiler. 


Moselle. 


Nord. 
Segelle, 
Sibué. 
| Siefridt, 
| Signor. 
silvandre, 
simonnet, 
Sion. 


Solinhac, 
l'aiilade 


Henri). 
Thamier. 
Thibault 


Nord. 


riteux, 
Tourné. 
Tourlaud, 
Tricart, 
Ulver. 


Couturier. 
Valentino. 


Vals (Franc 
Védrines. 
Velanjara. 
Verdier. 
Vergès 


Viatle. 
Villard. 


Wagner. 
Wasmer 


Zunino, 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame, 
Aujoulat 
Ben Alv Cherif. 
Conombo, 
Douala. 


Grunitzkv. 

Gueye Abbas 

Guissou (Henri). 
Lenormand ‘Maurice) 
Maga (Hubert). 
Mamba Sano. 


Nazi-Bonf. 


HDuedraogo Mamadou. 
Ribère (Marcel), 


Alger. 
Senghor 
Zodi Ikhfa, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Béné (Maurice). 


Daladier (Edouard). 
Delachenal. 
Dommergue. 


Perrin. 
Pflimlin. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en etance avaient été de: 


Nombre des votants. ..s.sssoooososso002seccsece ce 


Majorité CRT CARPE ET IT D OI OT 


Pour l'adoption......ssesossocsvse 276 


CORETÉ sions orectosssasibens.e: 00 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





+0 +- 


Schmitt (René), 


Schuman (Robert), 


Schumann (Maurice) 


Sissoko (Fily-Dabo), 
Mme Sportisse. 


leitgen (Pierre- 


Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 


Thorez (Maurice), 
Tillon ‘Charles). 


Mme Vaillant- 


Vallon (Louis), 


is). 


Mne Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 


Villon ‘Pierre). 


Yacine (Liallo), 


président de l’Assemblée nationale, 


608 
305 





Aït 
An 


An! 
Api 
Aul 
Au} 
AUI 


Bar 
Bar 


Bea 


Ber 





RSR era 
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SCRUTIN (N° 


2233) 


Sur la demande de disjonction de l'article 9 
du projet majorant l'allocation aux vieux travailleurs. 


Nombre des votants 


Majorité absolue......,.,....., “tcndhers 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 

Aït Al (Ahmed). 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apithy 
Aubarne. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Barbier. 
Barrès. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir SOw. 
Benouville (de). 
Ben Tounès,. 
Bettencourt. 
Bourgeois. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bricout, 
Briot. 
Brusset (Max). 
Cedi (Abd-l-Koder). 
Carlini. 
Catroux 
Chaban-Delmas. 
Charret. 
Chatenay. 
Chevalher ‘Jacques). 
Clostermann. 
Pme ce à 
Condat-Mahaman. 
Conomho 
Courant (Pierre). 
Crouzier 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
Delbez. 
Deliaune. 
Denais Joseph). 
Desgranges. 
Dicko ‘Hamadoun). 
Diethelm. 
Douala 
Duveau. 
Estèbe. 


MM. 
Abelin 


Antier. 

Arbeltier. 

Arnal. 

Astier de La Vigerie (d’; 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

À haie 
udeguil. 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 


Bapst. 
Barangé { arles), 
Maine-et-Loire. 
Bardon (André). 
Barrier, 
Barrot. 
Barthélemy. 
Bartolini. 








Ont voté pour : 


Félix-Tchicaya. 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fouchet. 

Fouque:-Dupare, 

Fourcade (Jacques). 

Frugier. 

Furaud, 

Gaillemain. 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gaulle (Pierre de). 

Gilliot. 

üolvan 

Goubert 

üuracia (de). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye abbas. 

Guissou (Henri). 

Guthmuller. 

Haurmesser. 

Hettier de Boislambert 

| citées À 

Hue 

Jarrosson. 

Joubert. 

Kauffmann. 

Kir 

KONig. 

Krieger ‘Alfred). 
brousse. 

Lacombe. 

Lebon 

Lenormand Maurice). 

Liquard. 

Liurette 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailbrant. 

Mamadou Konaté. 

Mamba sano. 

Maurice-Bokanowski. 

Moatti. 


nn 


Monsabert (de). 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Moustier (de). 

Moynet. 

Naroun Amar, 

Nazi-Boni. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (Léon), Yonne. 

O0p+ Fouvaraa 

Ouedra0go Mamadou. 

Ould Cadi. 

Palewski (Jean Paul), 
Seine-et-Oise, 

Peytel. 

Pinay. 

Pinvidic. 

Prache. 

Prélot. 

Quinson. 

Rabier. 

Raveloson. 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ritzenthaler. 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Schmittlein. 
senghor, 

serafini. 

Sevnat 

Sidi el Mokhtar. 
Silvandre. 

Sissoko {Fily-Dabo), 
Sou 

Tirolien 

Triboulet. 
Valentino. 

Valle ‘Jules), 
Velonjara. 
VEr'GrCUX. 

Véry (Emmanuel). 
Vigier. 

Villeneuve (de). 
Wolff. 

Yacine (Diallo). 





Molinatti. 


Ont voté contre: 


Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Béchard (Paul). 

Bêche :Emile). 
Becquet. 

Begouin 

Fénard (François). 4 

Benbahmed (Mostefa) 
Bendjelloul. 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 


Besset. 

Bichet (Robert). 
on. 

Billat, 





Zodi Ikhia. 


Bilières. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 
Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boutbien. 

Brahimi (Al), 
Brault. 

Briflod. 

Bruyneel. 

Burbt. 


Buron. 
Cachin (Marcel), 





Cagne. 
Caillavet. 
Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Camphin 
Capceville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drûne. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Catoi-e. 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chabenat. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chausson, 
Cherrier. 
Chupin. 
Cochart, 
Coffin 
Cogniot, 
Coirre 
Colin (André). 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Conte 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 


Costes (Alfred), Se‘ne. 


Pierre Cot, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Couston Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristo’ol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David !Jean-Paul), 
Sseine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

Defferre 

Defos du Rau. 

LCegoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Delmotte. 

Demusois. 

Denis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis ‘André), 
Dordogne 

Lepreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Detœut. 

Devemy. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Qupuy (Marc), 

Duque=sne, 

Durbet. 

Durroux. 

Mme Duvernois, 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre 


Te 
(Etienne), 
Faraud 


Faure (Maurice), Lot. 





Fayet, 

Febvay. 

Félice 

Florand 

Foniupt-Esperaber. 

Foruinal 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 

Frédéric-Duront. 

Fredet (Maurice). 

Gabelle 

Gaborit 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillard 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey {Abel}, 

Gau 

Gaubert, 

Gaumont, 

Gautier, 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giovoni, 

Girard. 

Godin. 

Gosn t. 

Gosset, 

Goudoux. 

Gouin ; Félix}, 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 

Gravoaiile 

Grenier {Fernand}. 
irimaud (Henri). 

Grousseaud 

Mme Guérin (Rose 

Guichard. 

Guiguen, 

Guille 

Guislain. 

Guitton ‘Jean\. 
Loire-Inférieure. 

Guitton {Antoine), 
Vendée 

Guyot Raymond). 

Hakiki 

Haibout 

Hallegnen. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hugues (André), 
seine. 

Huiin 

Hutin Desgrées. 

Hhuel. 

Isorni 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jaquet ‘Gérard\. Seine 

Jean ‘Léon), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juglas 

Jules-Julien. 

Klock 

Kriegel-Valrimont. 

Kuehn ‘René), 

Laborbe 

Lacaze ‘Henri. 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet ‘Joseph-Pierre) 
Seine 

Lapie ‘Pierre-Olivier) 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 


(de). 
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Mme Lefebvre 
{Francine:, Seine. 

Lefèvre (Ray rod), 
Ardenn:s. 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre, 

Lejeune (Max) 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 

Léotard (d 

Le Roy 

Le Sciellour, 

Le Senéchal, 

Le‘ourneau 

Le Froqui [ 

Levacher 

Levindrey. 

Linet 

Mme de Lipkowski. 

Loustau 

Lo'staunau-Lacau., 

Luras, 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maiihe. 

Mallez 

Manceau {Bernard}, 
Maine et-Loire 

Manreau (Robert), 
Sarthe 

Mancey André), 
Paz:de-Ca:ais. 

Mar'ellin. 

Martel (Henri', Nord. 

Martel (Louis), 
Hainte-savoie. 

Marty André), 

Me Marzin. 

Masson ‘Jean), 

Massot {Marcel). 

Maton 

Maure!let 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer ‘Renéi, 
Constantine, 

Maze! 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie 

Mendès-krance. 

Menthon (de:. 

Mercier (André), 
oise. 

Mercier (André Fran- 
çoisi\, Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mido.. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand 

Moch (Julesÿ, 

Moisan 

Mollet (Guy}, 

Mondon. 

Monin. 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montgolfier (de), 

Montillot. 

Montjou (de), 

Mora. 

Morèwe. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouckhet. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naege'en (Marcel) 

Nenon. 

Nigay. 

Noe (de La). 

Noël (Marcel), Aube, 


André). 


\ 





Notebart. 
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Ou Rabah 
{Abdelmadjid}. 
Pa'ewski (uaston), 

seine, 
Paquet. 
Patinsud. 
Patria. 
Paul (Gabriel. 
Pehellier (Eugène), 
Pelleray. 
Peitre. 
Penoy 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), Basses 
Pyrénées, 
Pierrard. 
Pierrebourg (de). 
Pineau 
Plantevin. 
Pluchet. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Pradeau 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Priou 
Pronteau. 
Prot 
Provo. 
Pupat. 
Puy. 
Quénard. 
Mme Rabaté. 
Raffarin 
taingeard. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
R.vymond-Laurent. 
Reeb 
Regaudie. 
Rejile-Soult. 


Renard (Adrien). 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire). 

Révillon (Tonyy. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Walceck). 

Rolland. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel. 

Rousseau, 

Rousselot 

sSajah (Menouar). 

Saint-Cyr 

saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

samson 

Sanogo Sekou. 

sauer 

Sauvajon. 

sav ile, 

Savary. 

schaff 

schemitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle, 

Secrétain. 

segelle. 

Sesimaisons (de). 

Sibué 

Sid-Cara. 

Siefridt. 

signor 

simonnet, 

Sion. 

Smaïñl, 





Solinhac. 

souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Soustelle. 

Mme Sportisse. 
l'aillade. 

Temple. 
lhamier. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 

Thorez (Maurice). 
Tillon Charles), 
Tinguy (de). 
Titeux 
Toublanc, 

Tourné 
Tourtaud. 

Tracoi. 
Tremouilhe. 
Fricart, 

Turines 
Mme Vaillant- 

Couturier. 

Valabrègue 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor 
Védrines. 

Verdier. 

Vergès 
Mme Vermeersch, 
Verneuil. 

Viatte. 

Villard. 

Villon (Pierre), 
Maurice Viollette. 

‘Wagner. 

Wasmer. 





Zunjino. 


S’est abstenu volontairement : 


M. Liautey (André). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Bacon 
Barrachin. 
Ben Aty Cherif 
Bidauit (Georges). 
Blachette 
Boisdé (Raymond). 
Chamant. 
Cha:tellain 
*tevigne ide). 
Christiaens. 
Corniglion-Molinier. 
Coste Floret :Paul), 

Héraull 
Pevinat 
Faure (Edgar), Jura. 


Ferri {Pierre}. 

Gavini. 

Hugues {Emile}, 
Aipez-Maritimes, 

Jacquet (Marc, 
seine-et-Marpe. 

Jarquinot (Louis). 

July 

Lafav (Bernard). 

Laniel ‘Joseph), 

Lernaire. 

Louvel 

Marie (André. 

Martinaud-Déplat, 

Muller (André). 

Nocher, 








Olmi. 

Pantaloni. 
Paternot 

Pleven (René. 
Queuille (Henri). 
Quilict 
Ramarony. 
Reynaud (Paul), 
Ribevre (Paul), 


Ardèche. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault, 

Ulver, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux {Jacques). 
Béné (Maurice). 


Daladier (Edouard). 
Delachenal. 
|Dornmergue, 


Perrin 
Pthmiin, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


nrésident de 


M. bouxom, qui présidait la séance. 
I 


l'Assemb'ée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre deg votants.....s.sscssosscsessesvesesese 597 
3 
Majorité ADO... 60005880 céshées do ren 294 
lour l'adoption.......... css 1:3 
CORRE nes ovevishediéison ere 114 


Mails, après vérification, 


ment à ia hste de scrulin ci dessus. 


Dans le présent scrutin, M 


a — 


Renbahmed 


ces nombres ont été reclifiés conformé- 


{Moslefa), porté comme 


ayant volé « contre », déclare avoir voulu voler « pour », 





——..+- 





SCRUTIN (N° 2234) 


Sur le sous-amendement de M. Paternot à l'amendement de M. Bis. 
cary-Monsservin à l'article 9 du projet majorant l'allocation aux 


vieux travailleurs. 


Nombre des volanis.... 


nn 


686 
Majorité absolue........sssssssssssossomsesessess 294 


Pour l'adoption.....sss.ssoossssee 181 


Contre 


….... ss... 


L'Assembiée nationale n'a pas adopté, 


MM 
Aît Ali (Ahmed). 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselie. 

Anthonioz, 
Apilthy. 
Aubame. 
Aujoulat. 
AurNeran. 
Babet (Raphaël), 
Barbier. 
Barrès. 


Baudry d’'Asson (de). 


Bayrou. 
Beaumont (de), 
Bechir Sow. 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul. 
Bengana 

Benouville (de), 

Ben Tounès. 

Bettencourt. 

Bignon. 

Blachette. 

Boganda, 

Bourgeois. 

Bouvier O'Cottereau. 
Brahirmi (Ali). 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Carlini 

Catroux 

Chaban-Delmas, 

Charmant, 

Charret 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Clostermann. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mabhaman. 

Conombo. 

Courant (Pierre). 

Crouzier. 

Damette 

Dassauit (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Delbez. 

Deliaune. 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Detœuf. 

Dicko (Hamadoun). 

Diethelm. 

Douala. 

Dronne. 

Durbet. 

Duveau. 

Estèbe. 

Félix-Tchicava 


Flandin (Jean-Michel). 


MM. » 


Abelin. 

André (Adrien), 
Vienne. 

Antier 

Arbeitier. 

Arnal, 


(Mohammed). 


Ont voté pour : 


Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fredet (Maurice). 

Frugier, 

Furaud. 

Gaillard, 

Gaillemin, 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gilliot 

Golvan. 

Goubert. 

üracia (de). « 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunilzky, 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Haumesser. 

Hettier de boisiambert. 

Huuphouet-Boigny. 

Iuel. 

Hugues (André), 
seine. 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Jules-Jutien. 

Kauffmann, 

Kir 


Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Labrousse, 

Lacombe. 

Lebon 

Le Cozannet. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Mme de Lipkowski. 

Liquarnd. 

Liurette 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Maibrant. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano 

Maurice-Bokanowski, 

Mayer (René). 
Constantine. 

Médecin 

Mendès-France. 

Moatti. 

Molinatti. 

Monsabert dei. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 





Ont voté contre : 


Astierde La Vigerie 4”; 
Auban (Achille). 
aubin (Jean). 

Aubry {Paul}, 
audeguil, 

Bacon, 

Badie, 





Moro Giaflerri :de). 
Moustier (de). 
MoyneL. 

Naroun Arnar. 
Nazi-Boni, 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (Léon). Yonne, 
Oopa Pouvanaa. 
Quedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmad jid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paternot, 
Peltre. 
Peytel, 
Pinay. 
pinvidie, 
Prache, 
erélot, 
Quilici. 
Quinson. 
Rabier. 
Ranaivo. 
Ribère (Marcel), 
A'ger. 
Ritzenthaler. 
Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saivre (de). 
Salliard dm Rivauit, 
Sanogo Sekou, 
Savary. 
schmittlein. 
Senghor. 
Serafini. 
Seynat 
Sid-Cara. 
Sidi et Mokhtar. 
Silvandre. 
Sissoko (Fily-Dabo), 
smaïil. 
sou 
Soustelle. 
Temple. 
Tirolien. 
Triboulet. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Velonjara. 
Vendroux. 
Véry (Emmanuel). 
Vigier 
Villeneuve (de). 


[Maurice Viollette. 


Wolf. 
Yacine (Dialto), 
Zodi Ikhia. 


Rallanger (Robert) 
so : 
Bapst. 


Barangé (Charles), 
Maine-et- 

Barrachin. 

Barrier, 








Ba: 
Ba! 
Bat 


Bot 
Bot 
Bot 
Bra 
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| Delcos. Klock. Monteil ‘André), Provo Signer. 
Lire Delmotte. Kriegel-Vatrimont. Finistère. Pupat [Simonnet. 
Rartolini, Demusois. Laborbe. Montel Eugène), Que [Sotinhac 
Baurens. Uenis (Alphonse), Lacaze (Henri). Haute-Garonne. Queuile (Henri). Sumess Ni vel 
Paylet Haute-Vienne. La Chambre (Guy), og ide). 1 pts Se Fo 
act Paul). Denis (André acoste 2 À \AHATn. N his 
Béchard ne). Dordogne. > LRy ere. eg de), rer à — -À que se, 
ecauet. ire E . |Laforest. à - en eitgen (Pier 
DE né ro) (Edouard) éme Laïseec. Morève. Raymond Laurent. l ie 1 (Pierre- 
pénard (François). yesson. Lal.e. Morice. ne, Thamier. 
Benoist (Charles), Devemy. Lamarque-Cando. Mouchet, Regaudie lhibautt 
Seine-et-Oise. Devinat Lambeit (Lucien). Mouton. Reille-Souit. [Thomas (Alexandre) 
Penoit (Alcide), Marne. | Dezarnaulds. Lamps. Muller Renard (Adrien), Code Nord se 
bernard. Mile Dienesch. Lanet (Joseph-Pierre), Musmeaux. Aisne Thomas (Eugène) 
Berthet. Dixmier. seine Matter (André). Réviillon (Tony). Nord. - 
Bessac. Dore y. Laniel (Joseph). Naegeïen (Marcel). Rey fhorez (Maurice) 
Pesset. Robert) Doutrellot, = {Pierre-Olivier). a 21 nenagf ine 1 Tillon (Charies).” 
jighet (Robert). Draveny. Laplace, say. ibeÿre (Paul), inguy (de). 
Bidautt (Georges). Lo sd Laurens (Camille), Nocher. Ardèche. nn, te 
Bi'iat Duclos (Jacques). Cantai. Noe (de La). Rincent roublane 
Billères. Ducos. Lauren: (Robert), Noël (Marcel}, Aube. Mine Roca. Tourné. | 
Biliemaz. Dufour. Aveyron. Notebart, Rochet (Walkeck). l'ourtaud 
Biloux, Dumas (Joseph), Le Bail. Olmi Rolland fracol 
pinot. Dupraz (Joannès). Lecanuet, Paquet. Rosenbia tt. , [remoutlhe, 
hissol Dupuy (Marc). Lecœur. Patinaud. Roucaute (Gabriel), l'ricart 
Boisdé (Raymond), Duquesne. Lecourt. Paul (Gabriel). Rousselot, [urines. 
Edouard Bonnefous. ! firroux Le Coulaller. Pebellier (Eugène), Saint-Cyr, Liver 
Bonte (Florimond). Aime Duvernois. Leernherdt (Francis). Penoy. Sauer Mme Vaillant- 
Boscary-Monsservin. Elain. Mme Lefebvre Petit (Eugène- Sauvaion. Couturier. 
Houhey (Jean). Mme Estachy. {Francine}, Seine. Claudius). Savaie. Valabregue 
Bourdellès. Estradère. Lelèvre (Raymond), Petit (Guy), Basses- Schalr. Vallon tLouis). 
Bouret {Henri}. Evrard. Ardennes. Pyrénées. Schmitt (Aibert}, Vals (Francis) 
Bourgès-Maunoury, Fabre. Legaret. Pierrard Bas-Rhin. Vassor. à 
Boulavant. Faggianelh Lejeune (Max), Pierrebourg (de). Schmitt (René), Védrines. 
on eo  ogepgge Du Lune rs Manche. Verdier. 
ra uit. Faraud. r. antevin Schneiter. Vergès 
Briflod Faure (Edgar), Jura. |Lenormand (André). Pleven (René, Schuman (Robert), Mme Vermeersh. 
Le Faure (Maurice), Lot. y ee Arc a Moselle Verneuil 
urlot. Fayet, Æ Sciellour. me nso-Chapuis Schumann (Maurice), {Viatte 
Buron. Félice (de). Le Senéchal, Pradeau Nord . Villard 
P (Marcel). Ferri (Pierre). Eee (anten ee Fan Secrétain. Villon (Pierre). 
‘agne. Florand. e quer k me n. Segelle Wagner 
Caillavet, Fonlupt-Esperaber. Levacher., Pronteau. Sibué x Wasmer. 
Caillet ‘Francis. Forcinal. Levindrey. Prot. Siefridt. Zunino. 
Caliot (Olivier). Fourvel. Liautey (André), 
Camphin, Fouyet. Linet. 
CE ai Mme François. ya sm te 
Cartier (Gi » , lle. Loustäaunau-Latau. 
Seine-et-Oise. É aber Louvel. N'ont pas pris part au vote : 


Cartier Marcel). 
irôme. 
Casanova. 
Cassagne, 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier, 
Cayeux (Jean), 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chabenat. 
Chambrun fde). 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chausson, 
Cherrier. 
Chevigné ‘'de). 
Christisens. 
Churin. 
Ceffin 
Cogniot 
Colin (André), 
Finistère. 
Conte 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Costes :Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coudert. 
Coudray. 
Couston (Paul). 
Contant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain 
Darou. 
Dassonville 
Lavid ‘Marcel!, 
Landes, 
Defferre 
Du Co Rau. 
egoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Deibos (Yvon). 





Mme Gabriel-Péri. 

Mme Ga'icier. 

aly-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Gau 

Gautier. 

Gavini 

Gazier. 

Genton, 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri), 

Mine Guérin {Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guistain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guiiton (Antoine), 
Vendée. 

Guyot (Raymond). 

Hatbout. 

Henneguelle. 

ligues (Ekmie), 
Alpes-Maritimes, 

Hulin 

fiutin-Desgrées. 

lhuel 


{sorni 

Jacquet (Mare, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet :Gérard. Seine 

Jean ‘Léon:, lérault 


Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juglas. 

Juty. 


Lucas. 

Lusey (Charles), 

Mabrut. 

Mailhe. 

Manccan (Bernard), 
Maine-cot-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Marie {André). 

Martel (Henri), Nord 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Marly ! André). 

Mlle Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Maton 

Maurellet 

Mayer {Daniel}, Seine, 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mesk 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André}, Oise 

Mercier {André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier {Miche}, 
Loir-et-Cher. 
Mélayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michand (Louis), 
Vendée, 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand 

Moch ‘Jules)}, 

Moisan. 








MM. 
Bardon (André), 
Ben Aly Cneru. 
Bergasse. 
Billotte. 
Cochart. 
Coirre. 
Couinaud, 
Coulon. 
Febvav 
Frédéric-Dupent 
Georges (Maurice). 


Godin 
Grousseaud. 
Hal'eguen. 
Hénault. 
Kuehn (René). 
Lefranc, 
Legendre, 
Matlez. 
Mignot 
Mondon, 
Patria. 





Pe!leray. 

Priou. 

Puy 

Rarngeard. 

Raveioson. 

kenaud tJoseph}, 
Saône-et-Loire. 

Rousseau. 

alnson 

sesmaisons (de). 

Thiriet, 





Excusés ou absents par congé : 


MM 
Bardoux (Jacques), 
Béné (Maurice), 


Daladier 
V'elarhenai. 
| DLommergue. 


‘Edouard). 


|"errin 
"fumiin, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidail la séance. 





l'Assemblée 


nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


NOMRS OS ADIanIS....smééossisscoses cesse: s 54 
Majorité absolue......... CPP LE PPS CEE OR PVR se 
Pour Tadoplion......soocccssessce 189 
1 ARMOR PET sscveésedesseee 9 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 





-+e + 
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SCRUTIN (N° 2235) Ont voté contre : 
Sur les amendements de MM. Gaumont et Mamadou Konaté à 
l'article 9 du projet majorant l'allocation aux vieux travail MM. Dezarnaulds, Linet. 
leurs. André (Adrien), Dixmier. Loustau. 
Vienne, Doutrellot, Lous'aunau-Lacau, 
Antier. Draveny. Lussy (Charles). 
Nombre des VOlantSs. see dés .… 6507 reines isa re eg (Jacques) em 
Ln: LMLUR € . à . 
Majorité absolue....... sims hnisdieavreie IS Astier de La Vigerie (d”) | Ducos. Manceau (Bernard), 
Auban (AChih3,. Dufour. Maine-et-Loire. 
Aubry (Paul). Dupuy (Marc). Manceau (Robert), 
Pour l'adoption.......... css. 209 Audeguil. Durroux. Sarthe. 
contes 208 Badie Mme bDuvernis. Mancey (André), 
4ONITE soso... ss... ms... nm + raies D ER : Pas de-Calais. 
Seine- se, :stradère. arcellin 
Barrier Evrard. 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté, Barthélemy. 4 eg Warte Ars Nord, 
Rarteuni. Faggianelli. Mlle Marzin. 
met À d'Asson (de) Pen non. Masson Fe 

aurens. arau Massot (Marcel), 
. Baylet roue Maurice), Lot | Maton 
Ont voté pour : Béchard (Paul). A ve , Maurellet. 
md (Emile). élice (de). Mayer (Daniel), Seine, 
MM Fourcade Jacques), Moro Giafferri (de). Pénard (François) éiorand. ue. 
Alt Ali ‘Ahmed), Frédéric-Dupont, Moustier (de). Benoist (Charles). Fourvel._ Vous: (Pierre- 
André (Pierre), Fredet (Maurice). Moynet. Seine-et-Oise . Mme François Fernand) 
: et fpéiiéat Frugier. Ms à Amar. Benoît (Alcide), Marne Gaborit ue Meck Ç 
nthonioz, Furaud. Nazi-Boni. d RER - L 
Apithy. Gaillard. Ninine. si 00 g Lo ut 
Aubaine. Gaillemin Nisse #4 Galv-Casparro : 
Aujoulat. Garet (Pierre). Noël (Léon), Yonne. ne Cr de eye ne + 
Auineran Garnier. Ouedraogo Mamadou. Billat + a pa put 
< anhaf th as a di iltat. GarJdey (Abel). Meunier (Pierre) 
Babet (Raphaël), Gaubert. Ould Cadi. Biltères Gautier : : ’ 
Barbier Gaulle (Pierre de). Ou Rabah Billoux. Casier < \ Côte-d'Or. 
Bardon (André). Gaumont. (Abdelmad/jid). Binot Genton nerve 
pe er Maurice). Palewski (Gaston), Bissol. Gernez. Moch (Jules) 
ayruu, sitliot, Sei x © À A . : . 
Beaumont (de). Godin. Palewski (Jean-Paul) oouse- Bonnefous. rs er à rs 
à op re ae] Seine-et-Uise. : nt PS, Gosnat. Mootaist 
ecquet. a ‘oubert. Pantalon, ouhey (Jean). Goudoux. 
Benbahmed (Moste‘a). | Gracia (de) Paternet Bourdellès. Gouin (Félix). RE 
Bendjelloul Grimaud (Maurice), Patria , Bourgès-Maunoury. Gourdon u fc d 
Bengana  (Mohaintd) Loire-Intérieure. Pelleray Boutavant Gozard (Gilles) me "+ (de). 
Renouville (de urousseaud. ee g i : n sé : ba: 
Ben Tounès, ” Grunitay. Poytei ee em Montjou (de). 
Bergasse. Guérard. > — Briffod ; - , dr 
Bettencourt, Gueye Abbas. ro 198 Bruyneel. un une duel ue 
er ne Henri) Prache, Cachin (Marcel). Guiguen. { ! Lire 
jillotte. sUISS( (ne . >rél o 240. e. » 
Blachette, Guthmuller. Fr ne, 5 0 Guille vs 
Bourgeois Hakiki. Pyv. | Caillet (Francis). Guislain. eu 
Bouvier O’Cottereau. | Halleguen. Quilici Caliot (Ohvier), Guilton (Jean), es 0 arcel), 
Brahimi (Ali), llaumesser. Ouinson Camphin. Loire-Inférieure. 7 ag 
Bricout. Hénault, Rabier. Capdeville, Guitton (Antoine), Nigay. 
Briot Hettier de Boislambert. Raingeard Cartier (Gilbert) Vendée. Nocher. 
Brusset (Max). Houphouet-Buigny. Ranaivo. Seine-et-Oise. ° Guyot (Raymond). Noe (de La). 
Cadi (A\bd-el Kader). Huel. Raveloson Cartier (Marcel), Henneguelle, Noël (Marcel), Aube. 
Carlini Hugues (André), Renaud Gobeph Drôme. Isorni. Notebart. 
Catroux Seine. énoetiaie Casanova. Jacquet (Michel), Jopa Fouvanaa, 
Chaban-Delmas, Jarrosson. > ; : s Cassagne. Loire. Paquet. 
Chamant. Jean-Moreau, Yonne. |Ribère (Marcel), Castera. Jaquet Gérard). Seine.| Palinaud. 
Charret. Joubert Alger. Cavelier. Jean (Léon), Hérault [Paul (Gabriel). 
Chatenay. Jules-Julien, Ritzenthaler. Cermolacce. Joinville (Alfred pebellier (Eugène), 
Cheva:lièée (Jacques). | Kauffmann. Salah  (Menouar). Césaire. . Malleret). Petit (Eugène- 
Clostermann. Kir Saïd Mohamed Cheikh. Chabenat. Kriegel-Valrimont, Ciaudius). 
Cochart. Kænig. Salliard du Rivauit. Chambrun (de). Laborbe. Petit (Guy), Basses- 
Coirre Krieger Alfred). Samson. Charlot (Jean). Lacoste, Pyrénées. 
Colin :Yves), Aisne. Kuehn (René). sanogo Sekou. Chassaing. Laïorest. Pierrard. 
Commentry. Labrousse. Savary Chausson, Mme Laissac. Pierrebourg (de). 
Condat-Mahaman, Lacombe, Schmittlein. Cherrier, Lalle. Pineau. 
Conombo Lebon senghor. Chupin. Lamarque-Cando. Plantevin, 
Couinaud, Le Cozannet, serafini. Coffin. Lambert (Lucien). Pluchet. 
Coulon Lefranc. Sesmaisons (de). Cogniot. Lamps. Pradeau. 
Courant (Pierre). Legendre. Seynat, Conte. ne écrpadé -Pierre}.|l'rigent Tanguy). 
Crouzier. Loues (Maurice; |sid-Cara. Csstes (Alfred), Seine. Sei Mme Prin. 
Damette. Léotard (de). sidi el Mokhtar, Pierre Cot. Lapie (Pierre. -Olivier). | Pronteau. 
Dassault (Marcel). Mme de Lipkowski. Silvandre. Coudert, Laplace. Prot. 
David Jean-Paul), Liquard. sissoko (Fily-Dabo). Coutant (Robert), Laurens Camille), Provo. 
Seine-et-Oise, Liurette Smail, Cristofol, Cantal. Pupat. 
Deboudt (Lucien), Maga (Hubert). sou. Dagain. Laurens (Robert), Quénard. 
Delbez. Magendie. soustelle, Darou. Aveyron. Mme kRabaté. 
Pellaune. Malbrant, Temple, Dassonville. Le Bail. Raffarin. 
Cenais (Joseph). Mallez. lhiriet. Lavid (Marcel), Lecœur. Ramonet, 
Pesgranges. Mamadou Konaté, Tirolien. Landes. Le Coutaller. Reeb 
Detœuf. Mamba Sano, Triboulet. Defferre. Leenhardt (Francis). |Regaud 
Dicko (Hamadoun). Maurice-Bokanowski. |Valentino. Degvutte. Lefèvre (Raymond), Cp rtN Adrien), 
Diethelm. Mayer (René), Valie (Jules). Mme Degrond. Ardennes. Aisne. 
Douala. Constantine. à i Deixonne. Legaret. Révilion (Tony); 
Dronne. Médecin. vendro Dejean. | Lejeune (Max). Rey. 
Durbet. Mendès-France, 7 (Emmanuel). Delbos (Yvon). Mme ne gere Rincent. 
Duveau. Mignot. A Pelcos Lenormand (André). |Mme Roca. 
Estèbe, Moatti. Villeneuve (de). Demusois. Le Roy Ladurie. Rochet {Waldeck). 
Febvay. Molinatti. Maurice Viollette. Denis (Alphonse), Le Senéchal. Rolland. 
l'élix Tchicaya. Mondon. Wolff. Haute-Vienne. Le traquer (André). |Rosenblatt. 


Flandin (Jean-Michel) 
Fouchet. 
Fouques-Duparc, 


Monsabert (de). 
Monte! (Pierre), 
Rhône, 





Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhja. 








Depreux (Edouard). 
Deshors, 
Dessan. 


Levacher, 
Levindrey. 
Liautey (André). 





Roucaute (Gabriel). 
Rousseau. 





Rousselot, 
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Saint-Cyr. Thomas (Alexandre) Mme Vaillant- 
et Ve). Côtes-du-Nord. * . rem SCRUTIN (N° 2236) 
C. ù 2 n fallabrègue. , ; é Sadhe ; LE ; 
Epic a 0 “its Vallon Louis). Sur l ensemble du projet majora it l'allocation aux i r {ra ille urs. 
Schmitt (René), Thorez (Maurice), Vais (Francis). Nombre des volants. .s.s.sosesmesssesesesssnssss.e 694 
Manche. Tillon (Charles). Vassor \ Majorité absoliue........ Use 503 
Cecrétain. Titeux. Védrines, 2) ps 
Segelle. foublanc. Verdier. Pour l'adoption..............s... 2 
£ibué. Tourné Vergès h CÉRIRS: ss ccocovvesessessescrs . 
Sign : Mme Vermeersch. 
d + ht Tourtaud. Verneuil L'Assemblée nationale a adopté. 
Sion. à 
souquès (Pierre). ne ë Villon (Pierre). 
sourbet. remouline, Wagner, % 
Mme Sportisse, Tricart. Zunino. Ont voté pour : 
Thamier. Turines, MM. Rruyneel. Deliaune. 
Abelin. Burlot. bLelmotte. 
NM, Ait Ali (Ahmed), buron Los Lemusais ” 
. André (Adrien). Cachin (Marcel. Jenais ose . 
N'ont pas pris part au vote : Vienne Cagne. Denis ‘Alpnonse}, 
André (Pierre). Caillavet. . nf 2 
ni ic Meurthe-et-Moseile. Caillet (Francis). enis (André), 
Ab on = spi mr 4 Anthonioz. Caliot ‘Olivier;. s dan ga tousts 
regle : : sd ier. ” i ‘preux Edo À 
1e Aubin (Jean). Faure (Edgar), Jura. |Michaud (Louis), ADItRS Caréeville. Dosmenges. 
16, Bacon. Ferri (Pierre). Vendée. Arhbeliier. Cartini. Dehors 
Bapst. Fonlupt-Esperaber. Mitterrand. Arnal Cartier ’Gilbert), Desson. 
B:rangé (Charles), Arte Moisan. Astier de La Vicerie {d’) Seine-et-Oise Detœut 
Maine-et-Loire. Gabelle. Monteil (André), Auban (Achille) Cartier (Marcel) Devemy. 
Barrachin. at Finistère. Aubin (Jean). Drôme. | Devinat 
Barrot. . Mouchet (Ds NET ! Dezarnaulds. 
6. " “pare À . Aubry (Paul), Casanova. 

Ben Aly Cherif, Gosset. Multer (André). audeguil. Cassagne. Dicko (Hamadeun} 
Bichet (Robert). Grimaud (Henri). Oimi Aumeran, Castera, Mile Dienesch. 
cn pré g j Penoy Bacon ;atoire. Diethelm 
Billiemaz Hugues (Emile), Pleven (René) Badie Catrice. Dixmier 
Boisdé (Raymond). Alpes-Maritimes, . Ballanger (Robert), Catroux. Dorey 


Boscary-Monsservin. 

Bouret (Henri), 

Burlot. 

Buron. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Charpentier. 

Chastellain 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Colin (André); 
Finistère 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couston (Paul). 

De’os du Rau. 

Delmotte. 

Denis (André), 
Dordogne, 

Devemy, 

Devinat. 

Mlle Dienesch. 





Dorey. 
Dumas (Joseph). 


a un 


Dupraz (Joannès). 
& MM. 
; Bardoux (Jacques). 
ë Béné (Maurice). 
M. Edouard 
ë 





Herriot, 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Juglas. 

July. 

Klock. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Laniel (Joseph). 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lemaire. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Louvel. 

Lucas 

Marie (André). 

Martel (Lois;, 
Haute-Savoie. 

Martinand-Déplat, 

Métaignerie. 

Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 


Daladier (Edouard). 
Delachenal. 
Dommergue. 


président de 








Mme Puinsu-Chapuis. 

Queuille (Henri). 

Hamarony 

Raymond Laurent, 

Keille Souit. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Sauvajon. 

Schafi. 

Schmitt (Albert), 
Bas Khin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

S:efridt. 

simonnet: 

Salinhac. 

raiilade. 

Teitgen (Pierre-Henri). 
lhibault. 

linguy (de). 

Ulver. 

Viatte. 

Villard. 

Wasmer. 


(Maurice), 


Excusés ou absents par congé: 


Perrin. 
Pflimlin. 


N'ont pas pris part au vote: 


l'Assemblée nationa!e, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombro des votants.........ssssssossssosssousee 
Majorité absolue.......,..s.ssseserssossessossus ss 


Pour l’adoption................... 
OUR ss capipads anse sep e « 


705 
253 


205 
300 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés confor- 
méinent à la liste de scrutin ci-dessus. 





-@ @ +- 


Seine-et-Oise. 
apst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier. 
Barrot 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baudry d’Asson (de;. 
Baurens 
Baylet. 
Beaumont (de), 
Béchard (Paui). 
Bêche (Emile). 
hRecquet. 
Begouin 
Bénard (François). 
Benbahmea (Mostefa; 
Bendijeiloul!. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit tAlcxie). Marne 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard, 
Berthet. 
Bessac. 
Besset, 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billat 
Billères. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Biiloux. 
Binot. 
Bissol 
Blachette. 
Boganda. 
Loisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous. 
Bonte (Flornmond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 
Bouret ‘Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boutbien 
Bouvier O'Cottereau. 
Brahimi (Ali). 
Brauit. 
Bricout, 
Briffod. 
Briot. 
Brusset (Max), 





Cavelier. 


Cayeux (Jean). 
Cermelacce. 
Césaire. 


Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Chamant 

Chambrun de). 

Charlot Jean). 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevallier Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin 

Cogniot. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), 

Commentry. 

Conte 

Corniglion-Motfnter 

Cos'e-Floret ‘’Alfred) 
Haute Garonne 

Coste-Floret ‘Psul}, 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Col, 

Coudert 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant Pierre). 

Couston Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Crouzier. 

Dagain. 

PDamette, 

Darou 

Dassault Marcel). 

Dassonville. 

Dévid (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

David Marcei), 
Landes. 

Deboudt iLucien). 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne 

De ean. 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Deicos. 


Aisne 








Doutrellot, 
Draveny. 
Dronne 

Dubois, 

Duicins Jacques). 
Ducos 

Dufour 

Dumas {Josepn 
Dupraz (Jahannès}, 
Dupuy Marc. 
Duquesne 
Durbet 

Durroux. 

Mme Duvernais, 
Ejain 

Mme Estachy. 
Estèbe 

Estradère 
Evrard. 

Fabre 
Faggianel"t. 
Fajon ‘Etienne). 


Fara'id 

Faure Edgar;, Jura. 
Faure Maurire;, Lot, 
Fayet 

Febvay 

Félice (de) 


Ferri (Pierrer. 

Flandin !tJean- 
Miche! . 

Florand 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouchet 

Fouques-Dupare 

Fourcade (Jarques), 

Fourvei. 

Fouyet 

Mme François. 

Frédérie-bDupont, 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Pér. 

Gaillard. 

Gaillem.n. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey {Abel:, 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de), 

Gautier, 

Gavini 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice), 

Gernez. 

Gilliot, 
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Giovoni. 

Girard. 

Godin 

Golvan. 

Gosnat, 

Gosset, 

Goudoux 

Gouin Félix}. 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de), 

Mme Grappe. 

Gravoil'e. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri) 

Grunauda (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud 

Guérard 

Mme UGinérin (Rose). 

Guichard. 

Guiguen. 

Guitie 

Guislain. 

Guillon (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Gutlhmuller, 

Guyot (Raymond). 

Hakiki 

Halbout. 

Hatleguen. 

Haumesser, 

Hénault 

Henneguelle 

Hethuer de Boislambert 

[luel. 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 


Jlugue André), 
nt ne, 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Jhuel 

Isorni 

Jacq Marc), 





Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), 
Loire 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet Gérard), 
seine 
Jarrosson 
jean (Léon), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonne 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Joubert 
Juglas 
Juies-Julien. 
July 
KautTmann. 
Khir 
Klock 
Kœnig 
Kriegel-Valrimont. 
Krieger :A'tred). 
Kuehn (René). 
Laborbe 
Lacaze 
La Chambre 
Lacombe. 
Lacoste 
Lafay 
Laforest 
Mme Laissac. 
Lalle 
Lamarque-Cando. 


(Henri) 
(Guy). 


Bernard). 





Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine 

Laniel (Joseph). 

Lapie (lierre-Olivier) 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail, 

Lebon. 


Lecanuet, 

Lecœur., 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozanrnet, 

Leenhardt {Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lelranc. 

Legaret, 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey 

Liautey (André), 

Linet 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurelte. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut, 

Mailhe. 

Mallez 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Manceau Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marte! (Henri), Nord 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Marty (André). 

Mile Marzin 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Maton. 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel), seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 


Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 


Médecin 

Méhaignerie, 

Mendès-France. 

Menthon (ae), 

Mercier (André), Oise 
Mercier (Nnäiré-Fran- 
çois\, Deux-Sèvres 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

Mélaver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud {louis}, 
Vendée. 

Mido! 

Mignot, 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatt] 

Moch (Jules). 
Moisan 

Mollet (Guy). 
Mondon, 


| 





Morin 
Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte; Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Raûne 

Montzgolfier (de). 

Monullot 

Montjou (de). 

Mora 

Moréve. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Moubet 

Moustier ‘de), 

Mouton. 

Moynet. 

Ma''er 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegeen (Marcel). 

Naroun Amar. 

Nenon. 

Nigay 

Ninine. 

NISSE 

Nocher. 

Noe de La, 

Noël ;Léon), Yonne. 

Noël (Marcei), Aube. 

Notebart 

) mi. 

Oopa Fouvanaa. 

Paewski (Gaston), 


seine. 

Palew:ki (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaioni. 

Paquet. 

Paternot. 

Pa'inoud. 

Pairia 

Paut Gabriel). 

Pesellier (Eugène), 


| Pelieray. 


Peitre. 

Panoy 

Petits, Eugène- 
Claudius). 

Pelit (Guy), Basses. 
Prrénées, 

Peytel, 

Pierrard. 

Pierrehourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Piuchet. 

\ime Poinso-Chapuis. 

brache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Priou. 

Pronteau. 

Frot. 

Provo. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard. 

Queuille 

Quilici 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent 
Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 


(Henri). 


Renard (Adrien), 
Aisne, 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel, 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Ritzenthaier. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rolland. 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de), 

Salliard da Rivauit. 

Samson 

Sanogo Sekou. 

Sauer 

Sauvajon. 

Savale. 

Savary. 

Schafl. 

Schmitt (Albert), 


MM. 
Bardoux (Jarques). 
Béné (Maurice). 


M. Edouard 





Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

Segelle. 

Serafini. 

Sesmaisons (de), 

Seynat. 

Sibué. 

Siefridt, 

Signor. 

Si.vandre. 

Simonnet, 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelle. 

Mme Sportisse. 

Taillade 

Teitgen (Pierre- 
flenri). 

Temple. 

Thamier, 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Dir" 2 (Eugène), 








] Herriot, 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Daladier (Edouard). 
Delachenal. 
Dommergue. 


président de 





Pour l'adoption.......s.sessosvees 
Contre 


ss... 








l’Assemblée 


Titeux. 

Toublanc. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Triboulet. 

Tricart. 

Turines. 

U'ver. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valabrègue. 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vallon ‘’Louis), 

Vals (Francis). 

Vassor 

Védrines. 

Vendroux. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 

Viaite. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Villon (Pierre). 

Maurice Viollette. 


Bas-Rhin Nor ‘ Wagner. 
Schmitt (René), Thorez (Maurice). Wasmer. 
Manche. Tillon (Charles), Wolf, 
Schmittiein. Tinguy (de). Yacine (Diallo). 
Schneiter, Tirolien. Zunino. 
| B3. 
Ont voté contre : A 34. 
Ê I 
MM. Goubert. Nazi-Bont. Î 
Aubame. Grunitzky. Ouedraogo Mamadou. ; 
Aujoulat Gueye Abbas. Ould Cadi. ; 
Babet (Raphaël), Pas Su sarl Raveloson € 
Cadi Abdelkader. ouphouet-Boigny. “ è Ê 
Condat-Mahanan, Labrousse, Sard Mohamed Chelka É 
Conombo. Lenormand (Maurice) | Senghor. | 
Doua!a. Maga (Hubert). Velonjara. . 
Duvean, Mamadou Konaté. Zodi Ikhia. : 
Félix-Tchicaya. Mamba Sano, | 
Ë 
N'ont pas pris part au vote : Ë 
MM. Ë 
Bayrou. Magendie, Saïah (Menouar). 
Bechir Sow Malbrant, sid-Cara. ; 
Ben Aly Cherif. Molinatti. Sidi el Mokhtar. 
Bengana (Mohamed). | Ou Rabah smafi. 
Gaumont, (Abdeimadjid). Sou, 


Excusés ou absents par congé: 


Perrin. 
Pflimlin, 


N'ont pas pris part au vote: 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des Votants. ss scsi so oooussesesecevésst. OI 
Majorité absolue.......... nc nvooonne se ne se se 0 . b 


306 
083 
28 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


La suite du compte rendu « in exienso » de la deuxième séance de ce jour sera distribuée ultérieurement. 








Paris. — 


Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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décembre 1953 (suite) 





SOMMAIRE (Suite.) 
Reprise de la. sance. 
33. — Communication de M. le président (p. 7190). 
34. — Dépenses des ministères pour l'exercice 1951. — Intérieur. — 
Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi (p. 719%). 
MM. Leenhardt, rapporteur; Cayeux. 


Art, 4e (texte de l'Assemblée nationale, avec de nouveaux 
chiffres). — Réservé. 


Etat A 

Chap. 31-31, 31-32 et 31-33 (chiffres du Conseil de la République). 
— Adoption 

Chap. 31-11 (nouveau chiffre). 

MM. le rapporteur, Marlinaud-Péplat, ministre de l'intérieur; 
Cartier, rapporteur pour avis de la commission de l'intérieur. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 31-12, 31-43, 91-92, 33-92 ct 31-03 (chiffres du Conseil de la 
République). — Adoption. 

Chap. 31-31 (chiffre du Conseil de la République). 


MM. le rapporteur, le ministre de l'intérieur, Cayeux, le rappor- 
teur pour avis, Thibault, secrétaire d’Elat à l'intérieur. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 31-52, 41-31, 41-51, 41-52 et 41-53 (chiffres du Conseil de la 
République). — Adoption. 

Chap. 46-91 (chiffre de l’Assemblée nationale). — Adoption, 

MM. Guérard, Cayeux, le ministre de l'intérieur, Vallon. 


Amendement de M. Cartier, au nom de la commission de l'inté- 
rieur: MM. le rapporteur pour avis, le rapporteur, Edgar Faure, 
ministre des finances et des affaires économiques; Ballanger. — 
Adoption au scrutin. 


Adoption de l’article 1er dans le texte du Conseil de la République. 
Art. 4 bis (reprise du texte de l’Assemblée nationale). 


MM. le rapporteur, le rapporteur pour avis, le ministre des 
finances. 


Décision de supprimer l’article 4 bis. 
Art. 4 ter (texte du Conseil de la République). — Adoption. 


Art. 5. — Maintien de la suppression prononcée par :’Assemblée 
nationale, 


Art. 6 (suppression du texte introduit par le Conseil de la Répu- 
blique). 

Amendement de M. Cartier, au nom de la commission de l’inté- 
rieur, tendant à reprendre le texte introduit par le Conseil de la 
République: MM. le rapporteur pour avis, le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, Mile Marzin. — Rejet, 


L'article 6 demeure supprimé 





Art. 17 (texte de l’Assemblée nationale). 


Amenderment de M. Cartier, au nom de la commission de l'inté- 
rieur, tendant à reprendre le texte adopté par le Conseil de !a 
République : MM. le rapporteur pour avis, le ininistre de l’inté- 
rieur, Quinson. — Scrulin, — Pointage. 

L'article 17 est réservé. 

Art. 21 (texte du Conseil de la République). — Adoption. 

L'ensemble du projet de loi est réservé. 

35. — Dépenses des ministères pour l'exercice 1951. — Reconstruction 
et logement — Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de 
loi (p. 7199), 

Art. 1er (texte de l'Assemblée nationale). — Réservé, 

Elat A. 

Chap. 31-22, 91-91, 57-093, 97- 
du Conseil de la République). 

Adoption de l'article 1er. 


24 (nouveau), 37-31 et 37-11 {chiffres 
— Adoplion. 


Art. G bis (texte introduit par le Conseil de la Répub'ique), 
Adoption. 

Art. 3 {texte du Conseil de la République). 

Demande de reprise du texte de l'Assemblée 
MM. Edgar Faure; ministre des finances et des affaires 


nationale * 
é‘OnO0MIs 


ques; Crouzier, René Schmitt. — Retrait. 
Amendement de MM. Guizuen et Midol: VM. Midol, Coudray, 
président de la commission de la reconstruction, — Rejet, 


-Adoption de l'article 7. 

Art. 10 (tex'e partie! du Conseil de la République). 

Amendement de MM. Guiguen et Midol: MM. Guiznen, René 
Schmitt, le présilent de la commission de la reconstruction, 
Barangé, rapporteur généra!. — Rejet au scrutin. 

MM. René Schmitt, le président de la commission de la rerong 
truction, Lermaire, ministre de la reconstruction et du logement. 

Adoption de l'article 10. 


Art. 10 bis {introduit par le Conseil de la République), — 
Adoption. 


Art. 12 ‘texte de j'AssembKe nationale). 


Amendement de M. Crouzier, tendant à reprendre le texte du 
Conseil de la République: MM. Crouzier, René Schmitt, Triboulet, 
rapporteur. pour avis de la commission de la reconstruction, le 
rapporteur général, Claudius-Petit, MHalbout, le ministre de !a 
reconstruction, Conombo. — Rejet au scrutin. 

MM. le rapporteur général, le président, — Décision de ren- 
voyer à mardi matin les affaires inscrites à la suite du budget de 
a reconstruction. 


36. — Dépenses des ministères pour l'exercice 195%. — Intérieur. — 
Reprise de la discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi 
(p. 7206). 


Art. 17 (suite). 

Résultat du scrutin vérifié sur l'amendement de M. Cartier, ten 
dant à reprendre le texte du Conseil de la République. — Adoption, 

Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet de loi. 
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87. — Dépenses des ministères pour l'exercice 195%. — Reconstruc- 
tion el logement, — Reprise de la discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi (p, 7206). 

Art. 12 (suite), — Adoption. 

Art. 12 bis (texte de l’Assemblée nationale). 

Armenderment de M, Coudray, au nom de la commission de la 
reconstruction saisie pour avis: MM. Coudray, président de Ja 
commission de la reconstruction; Parangé, rapporteur général; 
Lemaire, ministre de Ja reconstruction et du logement. — Adoption. 

Adoption de l'article 12 bis modifié. 

Aït. ‘2 bis A nouveau (texte partiel du Conseil de la République}, 

MM. le président de la comanission de la reconstruction, le minis- 
tre de la reconstruction. 

Adoption de l'article 12 bis A. 

Art. 12 nonies (rejet du texte introduit par le Conseil de :a 
République). 

Amerdements de M. René Schinitt et de MM. Guiguen et Midol, 
tendant à reprendre le texte du Conseil de la République: 
MM. René Schmitt, Midel, Halbout, le rapporteur général, Cristofol, 
Triboulet, rapporteur pour avis de la commission de la reconstruc- 
tion, le ministre de la reconstruction. — Adoplion. 

Art. 13 bis nouveau (texte du Conseil de la République). 

MM. le présilent de la commission de la reconstruction, le 
ministre de la reconstruction, Cristofol, Claudius-Petit, 

Adoption de l'article 13 Lis. 


’ 


Art, 17 ter nouveau {texte du Conseil de Ja République). 

MM. le rarporleur pour avis, le ministre de la reconstruction. 

Adoption de l'article 17 {er. 

Art. 20, 20 bis nouveau, 26, 29 nouveau (lextes du Conseil de la 
République), — Adoption, 

Adoption, au scrutin, de l’ensemble du prjet de loi, 


38. — Ordre du jour (p. 7210). 
Suspension de la séagce. 


(La séance est reprise le lundi 4 janvier 1954, à seize heures, 
sous la présidence de M, André Mercier [Oise], vice-président.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
Vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 


MES ER 
COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil des 
Ministres la leitrè suivante: 

« Paris, le 3 janvier 1954. 
« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous prier, conformément aux disposi- 
tions de Fartiele 12 de la Constitution, de vouloir bien deman- 
der au bureau de l’Assemblée nationale de convoquer le Par- 
lement, apres la clôture de Ja session de 1953, à une date qui 
pourrait être celle du mercredi 6 janvier 1954, à quinze heures. 

« Cette session serait destinée à permettre au Parlement d’en- 
tendre une déclaration du Gouvernement et à l'Assemblée 
nationale de se prononcer sur la date de discussion des inter- 
pellations qui pourraient être déposées sur la politique géné- 
rale du Gouvernement. 

« Je transmets une copie de cette lettre à M. le président du 
Conseil de la République. 

« Je vous prie de bien vouloir agréer, monsieur le président, 
l'expression de mes sentiments de haute considération. 

« Signé: JosePH LANIEL. » 


En coneéquence de cette communication et en application 
ge l'article 12 de la Constitution, le bureau de l'Assemblée 
nationale se réunira demain mardi 5 janvier, à onze heures 
trente minutes, afin de décider la convocation du Parlement 
qui Jui est demandée 





— 1 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L’EXERCICE 1954 


INTERIEUR 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, Cu projet de loi relatif au développement 
des crédits affeclés aux dépenses du ministère de l'intérieur 


pour l'exercice 1954, (N°s 6934, 7116, 7208, 7258, 7422, 7412 
1567.) 


La parole est à M. Leenhardt, rapporteur spécial de la com- 
mission des finances. 


M. Francis Leenhardt, rapporieur. Mes chers collègues, je 
résumerai rapiñement, sur les points les plus importants, les 
décisions du Conseil de la République et celles de votre com- 
mission des finances, 

En première lecture, nous avions disjoint les crédits de fonc. 
tionnement de la protection civile pour protester contre l’ah- 
sence de crédits d'équipement et nous avions dénoncé, sur ce 
point, une carence gouvernementale qui se prolonge depuis 
plusieurs années, 

Sur le fond, le Conseil de la République à partagé notre sen- 
timent. Il a demandé que la doctrine du Gouvernement soit pré- 
cisée à l’occasion d’un prochain débat. Il a cependant rétahii 
les crédits de fonctionnement. 

Votre commission des finances vous propose aussi de réta- 
blir ces crédits, si toutefois le Gouvernement prend, au eours 
de la discussion, lengagement de déposer avant le 15 février 
le programme d'équipement qui a été élaboré par le ministère 
de l'intérieur depuis plus de deux ans et qui, cependant, n'a 
jamais fait l’objet d’un arbitrage au conseil des ministres ni 
d'un jdépôt devant l’Assemblée nationale. 

Si, cette condition remplie, ces crédits éont rétablis, nous 
nous proposons, lors de la discussion du budget de la défense 
nationale, de demander les crédits qui manquent encore aujour- 
d'hui pour l’équipement de la protection civile. 


En ce qui concerne la sûreté nationale, notre Assemblée avait 
disjoint la totalité des crédits de fonctionnement pour protester 
contre la disparité existant entre les rémunérations et le dérou- 
lement de carrière des agents de la sûreté nationale et de ceux 
de la préfecture de police. Notre collègue M. de Tinguy a sonli- 
gné à cet égard qu'une collectivité Jecale qui rémunérait ses 
agents à un taux supérieur à celui des agents de l'Elat com- 
mettait une illégalité. 

Nous avons rétabli les crédits de fonctionnement sous résérve 
d'un abattement indicatif d’un million de francs destiné à faire 
préciser devant notre Assemblée, en seconde lecture, par M. je 
ministre de l’intérieur, sa volonté de faire sauter ce verrou de 
32 p. 100 qui empêche les gardiens de la paix d'accéder au 
rade de sous-brigadier alors que ce verrou n'existe pas dans 
e déroulement de carrière du personnel analogue de la préfec- 
ture de police. 

Nous retenons tous les amendements indicatifs qui ont été 
adoptés par le Conseil de la République en vue de l'octroi de 
divers avantages au personnel, notamment en €e qui concerne 
l'augmentation de la prime de risque, l'attribution d’une indem- 
nité d'habillement aux ofticiers de police principaux et adjoints 
et, enfin, la satisfaction d’une revendication sur laquelle notre 
Assemblée avait insisté en première leclure: le payement com- 
plet des heures de nuit sur la base des services effectivement 
fournis par les agents de la sûreté nationale. 

J'arive au chapitre qui a été le plus discuté à la fois par 
le Conseil de la République et par votre commission des finan- 
ces, celui des crédits des collectivités locales, et à la tendance 
fächeuse, que nous avions dénoncée mais qui a été soulignée 
avec beaucoup de reiief par les orateurs de tous les groupes 
au Conseil de la République, à augmenter les charges des collec- 
tivités locales, à réduire ieurs ressources par des mesures dont 
le fond peut être souhaitable mais dont Ja forme est fâcheuse, 
à accroilre la tutelle qui s'exerce déjà sur les collectivités locales 
et à réduire les subventions; c'était, en effet, la caractéristi- 
que de ce budget que de faire porter les économies essentielle- 
ment sur les subventions qui, dans l’ensemble, ont subi une 
amputation de 27 p. +00. 

Le Conseil de la République a manifesté sa volonté d'obtenir 
un changement de cette orientation fâcheuse, eous deux 
aspects, Nous avons été amenés à eKaminer, dans une même 
discussion, les deux formes par lesquelles le Conseil de la Répu- 
blique a exprimé son mécontentement, 
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Le Conseil de la République prévoit, d'une part, l'abrogalion, 
par l'introduction, à larticie 1*, d'un paragraphe 3, des dispo- 
sitions du déeret-loi du 9 août 1953 concernant les comumis- 
sions départementales d'in\estissements. 

IL veut la suppression des dispositions de ce décret en ce qui 
concerne, non pas le contrôle à exercer sur des travaux dépen- 
dant des grandes administrations, mais le contrôle portant sur 
les travaux décidés par les collectivités locales. 

Votre cofnmission des finances n'a pas opposé l'irrecevaæbilité 
ou l'anticonstitutionnalité à cette proposition d'abrogation éma- 
nant du Conseil de la République. mais, finalement, elle a 
rejeté cette abrogation, sous réserve que le Gouvernement 
prenne devant nous l'engagement formel de modifier ce décret 
en assurant au sein de ces commissions départementales d'in- 
vestissements la présence du président du conseil général et 
de deux représentants des maires afin que ces commissions 
apparaissent comme des organismes où l’on cherche à prendre 
une vue d'ensemble des travaux et à hiérarchiser leur urgence, 
et non pas comme des commissions de supertutelle ayant un 
caractere purement administratif et dont la création pourrait 
ètre considérée comme une brimade par les représentants des 
collectivités loca:es. 

En revanche, pour marquer, précisément, combien elle s'asso- 
cie à la volonté du Conseil de la République de défendre aussi 
les collectivités locales contre une ingérence sans cesse plus 
accenquée du ministère des finances dans la gestion des affaires 
locales, votre commission des finances à accepté de maintenir 
l'abattement de 20 milions de francs sur les crédits de matériel 
de l'administration centrale. 

La commission des finances du Conseil de la République avait 
prévu d'abord un abatlement de 80 millions de franes; elle a 
finalement ramené à 20 mildions de francs cette réduction desti- 
née à marquer la volonté d'obtenir un changement nécessaire, 
d'empècher que l'aggravalion de la tutelle et des charges se 
goursuive, que la réduction des ressources continue. Cet abat- 
tement a aussi pour but de marquer le désir de la commission 
des finances que, dans le prochain budget, la subvention qui 
intéresse les co‘dectivités locales soit portée à un niveau sen- 
siblement supérieur pour faire face aux besoins, alors que nous 
avons été unanimes à déplorer, au cours de l'examen de ce 
budget, les réductions qui nous ont été soumises. 

Sur les autres chapitres, je me réserve d'intervenir au fur 
el à mesure de leur discussion. 


M. le président. La parole est à M. Caveux pour répondre à 
la commission. 


M. Jean Cayeux. Mes chers collègues, je me réjouis que 
M. Leenhardt, en sa qualité de rapporteur de la commission 
des finances, nous ait fait part de l'engagement pris par le Gou- 
vernement de déposer, avant même que nous abordions l'étude 
des crédits de défense nationale, un projet de loi concernant 
les crédits de la protection civile. 

C'est un point particulièrement important que je tiens à 
souligner. 

Je veux signaler cependant que ce projet, dont le dépôt avait 
été différé, doit comprendre des crédits non seu'ement au titre 
du ministère dre l'intérieur, mais également, cela va sans dire, 
au titre du ministère de la santé publique et de la population, 
puisque ces deux départements ministériels sont gestionnaires 
des summes votées par le Parlement pour la protection civile. 

is en étaient gestionnaires, du moins jusqu'à ce qu'on ne 
les prive pas des crédits que vous aviez initialement décidé 
d'inscrire à leurs budgets, car à certain moment, c'est un dépar- 
tement ministériel intéressant la défense nationale — j'ai eu 
l'occasion de le rappeler — celui de l'air qui, en cours d'exer- 
cice, au mépris même de la volonté manifestée par le Parle- 
ment et sans aucun vote, à bénéficié de cet important crédit 
de pusieurs milliards de francs que nous avions affecté à la 
protection civile. 

C'est dire que, lorsque nous demandons que la protection 
civile soit dotée de crédits représentant un pourcentage des 
dépenses de la défense nationale, nous pourrions invoquer ce 
précédent ; nous demandons que la question soit réglée par un 
vote spérial du Parlement et non par un virement de erédits 
au mépris de la Constitution. 


M. le président. Conformément à la décision prise de suppri- 
mer la discussion généra'e des budgets de dépenses, je vais 
appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de Ja 
commission portant sur les articles amendés par le Conseil de 
ha République, 


[Article 1%.] 


M. le président. L'article 1* est réservé jusqu'au vote des 
chapitres modifiés de l'état A. 





Je donne lecture de ces chapitres: 


ETAT A 
Troine HE — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


» 


M. le président. — « Chap. 21-31. - 
Rémunérations principales. » 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 15.532.000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 
biique. 

Je mets aux voix le chapitre 31-51, 
franes. 

(Le chapitre 31-31, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté} 


M. le président. « Chap. 31-22. Protection civile. — Salaires 
et accessoires de salaire du personnel ouvrier, » 

Chiffre voté pur le Conseil de la République, 66.S17.000 francs. 

La commission accepte le chiffre dun Conseil de la République. 

Je mets aux voix le chapitre 31-32, au chiffre de 66.817.000 
francs. 

Personne ne demande la parole ?.… 


Protection civile. 


au chiffre de 13.532 000 


(Le chapitre 31-32, nus aux voir avec ce chiffre, est adopté} 


M. le président. « Chap. 31-23. — Protection civile. — Indem- 
nités et allocations diverses. » 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 42 millions de 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 

Personne ne demande la paro'e 7... 

Je mets aux voix le chapitre 31-33, au chiffre de 42 millions 
de francs. 


(Le chapitre 31-33, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-11. — Sûreté nationale. - 
nérations principales. » 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 19,592.093.000 
francs. 

La commission propose le nouveau chiffre de 19.5:91.093%.000 
francs. 


Rému- 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je rappelle que la réduction indicative de 
4 million de francs onérée en deuxième lecture est destinée 
à provoquer, de la part du ministre de l'intérieur, des assu- 
rances en ce qui concerne la revendication qui a été soutenue 
dans les deux assemblées et tendant à faire sauter le verrou 
de 32 p. 106 qui gène actuel'ement l'avancement des agents 
de la sûreté nationale. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. Léon Martinaud-Déplat, ministre de l'intérieur. Mesdames, 
messieurs, je défère bien volontiers au désir qu'exprime la 
commission des finances, puisque j'ai déjà eu l'occasion, devant : 
l’Assembiée et plus encore devant le Conseil de la République, 
de préciser ma pensée en ce qui concene ce fameux verrou 
de 32 p. {00 qui empêche le passage du grade de:gardien à 
celui de sous-brigadier. 

Je ne peux pas donner, au nom du Gouvernement, lassn- 
rance que ce verrou saulera, puisque je n'ai pas jusqu'A 
présent obtenu l'accord de mon collégne M. le ministre des 
linances. Mais je signale à M. le rapporteur dg la commission 
des finances que j'étudie les moyens de réaliser à l'intérieur 
même des crédits de la sûreté nationale — sans que je puisse 
vous donner encore une certitude — des économies sur Île 
personnel, et qui me permettraient progressivement et dans 
une certaine mesure d'améliorer la situation des agents et 
leur passage au grade de sous-brigadier. ; 

Telles sont les déclarations que j'ai faites devant le Conseil 
de la République. Je m'y réfère très expressément. J'espère 
que ces déclaralions enregistrées au Journal officiel permet- 
tront l'an prochain de constater que j'ai pu réaliser l'idée 
qui m'est venue; mais je demande à l'Assemblée la permis- 
sion de ne pas la Ini expliquer car j'ai encore certaines diffi- 
cultés à vaincre. Pour les vaincre, mieux vaut que j'étndie 
d'abord à fond le problème que je me sis posé à moi-même. 


L 
M. le président. La parole ect à M. Cartier, rapporteur pour 
avis de Ja commission de l'intérieur. 


M. Guibert Cartier, rapporteur pour avis La commi-sion le 
l'intérieur s'associe à l'observation de la commission ds 
finances. 

J'avoue qne les explications de M. le ministre de l'intérieur 
ne sont pas suffisamment satisfaisantes pour qne nous puissions 
revenir sur notre décision. En effet, M. 


le ministre nous fait 
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des promesses, mais sans pouvoir nous donner des assurances 
formelles quant à la suppression de ce verrou de 32 p. 100. 

Je voudrais que M. le ministre de l'intérieur prenne l'engage- 
ment formel que, $'ii ne parvient pas à dégager des crédits 
sutlisonts pour que nos doltances soient satisfaites à cet égard, 
il entrera en contact avee son collègue le ministre des finances 
pour faire en sorte qu'elles Je soient et que nous en ayons la 
certitude, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur, 


M. le ministre de l’intérieur. L'engagement personnel que me 
demande de prendre M. Cartier, je te prends d'autant plus volon- 
liers que je suis déjà en conversation à ce sujet avec mon 
collègue des finances, 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-41 au chiffre de 19.591 mil- 
lions 93.000 francs. 

M. Robert Ballanger. Le groupe conimuniste vote contre. 


(Le chapitre 31-41, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-12, — Sûreté nationale, — Indem- 
nilés et allocations diverses, F 

Chiffre volé par le Conseil de Ja République, 2.658.273.600 
{ir ines. 


La commission act eple le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demantde la paroïe 7... 

Je mets aux voix le chapitre 31-42, au chiffre de 2.658 mil- 
lions 273.44; francs. 

Le chapitre 31-12, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-43. — Sûreté nationale, — Salaires 
et accessoires de salaiwes du personnel ouvrier. » 

Chifire Voté par le Conseil de la République, 53.361.000 francs, 

La comimission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

l'ersonure ne demande la paroie 7... 

Je mets aux voix le chapitre 31-43, au chiffre de 53 mil- 
lions 364.000 francs 


Le chapitre 91-43, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


MW. le président. « Chan. 31-92, — [ncidences budgétaires du 
statut de la police » 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 1.750 millions 
de francs 


La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux woix le chapitre 31-92, au chiffre de 1.750 mil- 
Jions de francs, 


(Le chapitre 31-02, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. ie président. Je donne lecture du chapitre 33-02: 


3* parle. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


« Chap. 35-02, — Prestations et versements facultatifs. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 97.077.006 francs. 

Chatfre voté par le Conseil de la République, 97.076.009 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 33-92, au chiffre de 97 mil- 
lions 56.060 francs, 


Le chapitre 33-22, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


CS 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 34-03: 


4° partie s Matériel et fon: lionnement des services. 
« Chap. 31-09 Administration centrale. — Matériel. » 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 110.300.006 franes. 


Chiffre voté par le Conseil de la République, 90.306.000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.… nus 

Je mets aux voix le chapitre 34-63, au chiffre de 96 mil- 
lions 206.00 francs, 

(Le chapitre 34-409,-enis aur voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-31. — Protection civile. — Rem- 
boursement de frais. » 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 3 millions de 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Dans le bref exposé que j'ai fait il y a 
quelques instants, j'ai souligné que le rétablissement, en 
seconde lecture, des crédits de fonctionnement de la protec- 





tion civile était lié à l'engagement que prendrait devant nous 
le Gouvernement de déposer, avant le 15 février, un projet 
de programme d'équipement de protection civile. 

Avant le vote sur ce chapitre, je demande au Gouverne- 
ment de se prononcer sur le désir manifesté par la commission 
des finances. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 

M. le ministre de l’intérieur. S'agissant d’une délibération 
gouvernementale à venir, le ministre de l'intérieur ne peut que 
donner l'assurance à 1a commission des finances que le pro- 
blème sera posé en conseil des ministres et que nous insis- 
terons, M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé plus 
spécialement de Ja protection civile, et moi-même avec d’autres 
ministres d’ailleurs, pour que ce projet soit déposé. 

La commission et l'Assemblée comprendront que je ne er 
au nom du Gouvernement tout entier qui n'a pas délibéré, 
prendre un engagement plus étendu. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Devant le Conseil de la République, M. le 
secrélaire d'Etat chargé de la protection civile s'est offert à 
accepter n'importe quelle date pour la discussion de la doctrine 
et du programme du Gouvernement en la matitre. 

Je voudrais qu'i reste bien entendu que nous engagerons 
ce débat avant la discussion du projet de loi portant ouver- 
ture des crédits de Ja défense nationale... G 

M. Edouard Thibault, secrétaire d'Etat à l'intérieur. Nous le 
scuhaitons comme vous. 

M. le rapporteur. … sur lesquels, précisément, nous serons 
conduits à faire des amputations pour doter de crédits d’équi- 
pement la protection civile. 

Dans ces conditions, la commission ne s’oppose pas au vote 
des crédits de fonctionnement prévus au chapitre 34-31, 


M. le président. La parole est à M Caveux. 


M. Jean Cayeux. 11 y à une différence entre la déclaration 
que vient de faire M. le rapporleur et sa première déclaration, 
Voilà à peine dix minutes, 11 nous disait: nous avons l’enga- 
gement que le Gouvernement déposera un projet de loi concer- 
nant l'équipement de la protection civile. 


M. le rapporteur. Nous demandons cet engagement. 


M. Jean Cayeux. !l semble maintenant que l'engagement porte 
simplement sur l'institution d’un débat et non pas nécessai- 
rement sur le dépôt d'un projet de loi portant ouverture de 
crédits. 

Pour ma part, je tiens à faire toute réserve. IL est certain 
que si le débat n'était pas précédé d'un projet portant ouver- 
ture de crédits, l'attribution de certains crédits de la défense 
nationale devrait être reconsidérée. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commission de l'intérieur s’est 
également préoccupte de la question de la protection civile. 

Elle désire, monsieur le ministre, que vous preniez devant 
l'Assemblée l'engagement que, lorsque vous aurez étudié le 
programme — et nous espérons que ce sera le plus tôt possible 
— Jes crédits disponibles ne soient pas affectés, comme le 
fait s'est produit, à des fins tout à fait étrangères à la protec« 
tion civile, par exemple à la construction d'avions à réaction. 
En effet, ce sont là des problèmes bien différents; les crédits 
aflectés par le Parlement à la protection civile doivent le 
demeurer. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'ins 
térieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Je suis un peu surpris de 
la position adoptée par certains de nos coMègues. 

Comment les choses se sont-elles passées ? 

Le Conseil de la République s'est montré aussi soucieux que 
l'Assemblée nationale de voir se poursuivre l'équipement du 
pays en matière de pmotection civile. 

La commission de l’intérieur du Conseil de la République 
avait proposé par voie d'amendement la disjonction des cha- 
ritres concernant la protection civile. Or, dès que le Gouverne- 
ment eût fourni ss explications en séance publique, c'est la 
commission elle-même qui renonça à sa demande de disjonction. 

Qu'avions-nous dit au Conseil de la République ? Nous avions 
pris l'engagement d’être toujours à la disposition du Parlement 
pour lui soumettre un programme, que ne cessaient de récla- 
mer l'une et l'autre assemblées, programme dont, au cours des 
discussions budgétaires, nous n'avions tracé qu’un schéma. 

Nous sommes, je le répète, à la disposition du Parlement. Je 
m'étonne que certains collègues protesteut, car, même si un 
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projet de loi n'est pas déposé, l'Assemblée peut toujours pro- M. le président. J'appelle maintenant | + | . : 4 - 
mm dé iv i erons exac 4 chiffres res t du voie des chapitres modifies qe Fela , 
Jo! Qux ‘rovez bien que nous serons exacts au chiffres résuilant du voie dé \A} 
ag ue pee” _. k ConISSION proposant, en outre, la ri prise lu texte doplé par 


rendez-vous qu’elle nous aura fixé. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 34-31, au chiffre de 3 millions 
de francs. 

(Le chapitre 31-31, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3132. — Protection civile. — Maté- 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 108.636.000 
, fa commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne dernande la parole ?.… 

Je mets aux voix le charitre 31-32, au chiffre de 108.636.000 
francs. 

(Le chapitre 34-32, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 41-31: 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


{re partie. — Interventions politiques et administratives. 


« Chap. 44-31. — Subvention pour les dépenses des services 
d'incendie et de secours. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 600 millions de 
Francs. 
k Chiffre voté par le Conseil de la République, 599.999.600 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 41-31, au chiffre de 599.999.000 
francs. 

(Le chapitre 41-31, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 41-51. — Subventions de caractère 
obligatoire en faveur des collectivités locales. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 3.860.163.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 3.860 millions 
162.000 francs. . 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 
blique. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 41-51, au chiffre de 3.860 mil- 
lions 162.0 francs. 

(Le chapitre 41-51, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 41-52, — Subventions de caractère 
facultatif en faveur des collectivités locales et de divers orga- 
nismes. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 799.259.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 799.258.000 francs. 
sé commission accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 
lique. 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 41-52, au chiffre de 799 mil- 
lions 258.000 francs. 

(Le chapitre 41-52, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 41-53. — Subventions en favenr de 
l'Algérie et des populations algériennes. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 275.999.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 275.998.000 francs. 
PA … commission accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 
blique. 

Personne ne demande la parole ?.… 

.Je mets aux voix le chapitre 41-53, au chiffre de 275 mil- 
lions 998.000 francs. 


(Le chapitre 41-53, mis auæ voix avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 46-91 : 


6° partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité, 


« Chap. 46-91. — Secours d'extrême urgence aux victimes de 
talamités publiques. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 54.999.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 54.998.000 francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assem- 
blée nationale. 

Personne ne demande la parole ?... 
.Je mets aux voix le chapitre 46-91, au chiffre de 54 mil- 
lions 999.000 francs. 


{Le chapitre 46-91, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 





l’Assemblée nationale eu première lecture el aluisi conçu: 


« Art. 2%. — I. — Il est ouvert au ministre de Fintérieur, au 
j | À N rélite 
titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1%, des crédits 
s'élevant à la somme de S1.043.6001.000 fra 


« Ces crédits s'appliquent: 


« À concurrence de 75.453.183.000 francs, au titre HE, « Moyens 
des services » ; 
« Et, à concrrence le 5.5%4),416.004) francs, au titre IV, inter. 


ventions publiques », 

« Conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
figurant à l'état A annexé à Ia présente loi. 

« I. — Le recensement de la population sera, en tout état de 
cause, entrepris et acheve en 1%4. » 


M. Pierre Guérard. Je demande 11 parole sur l'article 1° 
M. le président. La pat le est à M. Gucrard, 


M. Pierre Guérard. À l'occasion d'un débat rérent, l'Acsseme 
blée nationale à adopté un ordre du jour dont les termes ont 
été interprétés par les organisations professionnelles de la 
police parisienne comme une censure qu'elles ne peuvent 
accepter. ' | -$es 

Je tiens à rappeler que l'ordre du jour qu'avaient déposé à 
cette occasion M. Gatret, président du groupe des républicains 
indépendants, et M. Bergasse, président du groupe des indé- 
pendants d'action républicaine et sociale, était rédigé dans des 
termes plus adéquats aux circonstances qui étaient évoqnées. 

Cet ordre du jour, en effet. tout en s'élevant contre certains 
abus, ne pouvait être interprété comme un bläme à Fégard de 
l’ensemble de la police parisienne. 

c'est dans le désir de simplification et d'unification que 
MM. Gare! et Bergasse se sont ensuite ralliés à l'ordre du jour 
de M. Caveux, mais sous réserve de l'insertion d'une phrase 
qui restreignait singulièrement la portée de l'ordre du jour 


primitif. 


M. Caveux a accepté cette rectification et c'est ainsi que M. fe 
ministre de l'intérieur a accepté l'ordre du jour proposé. 

Je crois donc être l'interprète d'un très grand nombre de mes 
collègues en affirmant iei que cet ordre du jour ne peut, en 
aucune manière, être considéré comme un biâme visant len- 
semble de la police parisienne. 

La police parisienne à l'estime et la confiance de la popula- 
tion de la capitale. Il convenait de l’affirmer de nouveau à pro- 
»s du vote en deuxième lecture du budget du ministère de 
‘intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. Je vous remercie. 

M. Maurice Deixonne. L'ordre du jour, c'élait un bläme À 
l'adresse du nainistre, mais il l'a pris pour un ordre du jour de 
confiance. (Rires à gauche et à l'ertrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Caveux. 


M. Jean Gayeux. M. Guérard avant tenu, fort obligeamment, 
d'ailleurs, à rappeler l'ordre du jour qui portait ma signature 
et le débat récent à propos de la manifestation des étudiants 
du 15 décembre, je tiens à dire que le libellé initial de l'ordre 
du jour que j'avais dépusé et qui reprenait textuellement la 
motion qui avait été discutée et votée par la commission de 
l'éducation nationale, ne pouvait prêter à aucune équivoque. 

Nous sommes ici juges de responsabilités politiques et non 
point de responsabilités de tels ou tels éléments des forces po:- 
cières. 

M. Edouard Depreux. Très bien! 

M. Jean Cayeux. Ce n'est pas sur ce point que nous avons À 
formuler un jugement. 

Les explications, nous les demandons au chef responsable 
d'un gouvernement responsable, au chef responsable de la 
police. 

La police, dans son ensemble, à notre estime et notre sympa- 
thie, mais les chefs sont jugés. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. C’est la troisième fois que je suis 
conduit à prendre la parole sur une question qui a donné lieu 
à un débat non pas dans ie cadre d'une discussion budgétaire, 
mais par voie d’interpellation. 

L'Assemblée voudra bien me rendre cet hommage que je n'ai 
pas tenté de me soustraire à ce débat, 

M. Jean Cayeux. Nous sommes d'accord. 


M, le ministre de l'intérieur. Tandis qu'il s'agissait de la fixa- 
tion de la date d'interpellations, j'ai moi-même demandé que 
es ci soient discutées au fond 
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Le débat à eu lieu. J'ai donné des explications complètes; je 
ne vais pas les reprendre. 

Devant Je Conseil de Ja République, il y a quelques jours, ces 
explications ont été sanectionnées par le rejet d'un amendement 
qui lendait à supprimer le traitement du ministre, à la forte 
najorité de 20) voix contre 72, 

A la fin de la discussion des interpellations, dans un ordre du 
jour où se manifestait une tendance, lFensemble des services 
de police avaient été mis en cause, J'avais déclaré qu'ils ne 
gouvaient létre sans méconnaitre la nécessité où je me trouvais 
de poursuivre une enquête sur certaines défaillances qûi avaient 
pu se produire. 

L'amendement de M, Bergasse à donné au, Gouvernement la 
pe bilité de se rallier à l’ordre du jour que l'Assemblée a voté, 
Mais ce n'est pas l'ordre du jour voté à l'unanimité qui a été la 
vérilable sanction du débat, c'est le scrutin publie portant sur 
l'adoption ou le refus de l'amendement de M. Bergasse. 

La majorité et l'opposition se sont comptées et le Gouverne- 
ment | (füres à gauche. — Exclamations sur divers 
bancs 


M. Jean Cristofol. Le Gouvernement n’est pas difficile, 


l'a emporté. 


M. le président. La parole est à N. Vallon, pour répondre au 
Gouvernement, 


M. Louis Vaïtlon. Je ne veux pas rouvrir le débat. 

Je crois qu'il nv avait aucune ambiguïté dans l'esprit de ceux 
qui ont voté €t M, le ministre vient d'ailleurs très justement 
ce le rappeler, Je me rallie à son intervention, au moins sur 
ce point: certains ont adopté le texte de M. Cayeux modifié par 
une adjonction et d'autres l'ont repoussé. 

Fout est clair, Ceux qui ont voté un ordre du jour qui 
« novait le poisson » en ont pris la responsabilité. Les autres 
ont également pris leurs responsabilités dans le sens inverse, 
I n'y a pas à rouvrir un débat qui s’est clos dans la clarté. 


M. le président. L'incident est clos. 

M. Gilbert Carlier, au nom de la commission de l'intérieur 
saisie pour avis, à déposé nn amendement tendant à rétablie 
Je paragraphe I de Flarticle 1% introduit par le Conseil de 
la République. 

Ce paragraphe est ainsi conçu: 

« Sont abrogées les dispositions du décret n° 53-710 du 9 août 
1953 en ce qu'elles concernent les opérations d'investissement 
et d'équipement des collectivités communales et départemen- 
tales, aïnsi que celles des sociétés où organismes dont lesdites 
collectivités possèdent le contrôle ou la majorité du capital, » 


La parole est à M. le rapporteur pour avis, 


M. le rapnorteur pour avis. La commission de l'intérieur 
demande à l'Assemblée nationale de se conformer à l’avis du 
Conseil de Ja République en rétablissant le paragraphe HE de 
J'article {7 dont M. le président vient de donner lecture. 

Ce texte résulte de l'adoption d'un amendement qui avait été 
déposé, au Conseil de la République, sous la signature de 
MM. Marrane et Poher. 

La commission de l’intérieur vous demande, en somme, de 
ranifester par votre vote que la Constitution n'est pas un vain 
mot, Les commissions d'investissement dont il s’agit ne tendent, 
es effet, qu'à diminuer les pouvoirs des administrateurs locaux 
et départementaux. Or, ces pouvoirs ont été conférés aux élus et 
ar la loi de {884 et par la Constitution, dont l’article 87 dispose, 
Je le rappelle : 

« Les collectivités territoriales s’administrent librement par 
de: conseils élus au suffrage universel... » 

Or, le décret du 5 août 1953 porte une atteinte formelle à 
l'autonomie des communes et des départements. C'est pourquoi 
nous demandons à l’Assemblée nationale d'en abroger les dis- 
positions en ce qu'elles concernent l'autonomie financière des 
collectivités locales. (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 


M. le rapporteur. Dans mon exposé préliminaire, j'ai déjà 
exposé l'avis de la commission des finances. 

Je le rappelle: la commission des finances s’est prononcée, 
à une légère majorité, pour l'abrogation du paragraphe IE de 
l'article 1% introduit par le Conseil de la République à la 
condition que M. le ministre des finances prenne l'engagement, 
au cours de la seconde lecture, de medilier les dispositions du 
décret du 9 août 1953 en introduisant parmi les membres des 
commissions d'investissement le présiant du conseil général 
et deux représentants des maires. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
miques. Mesdames, messieurs, je demande à l’Assemblée natio- 
nale, dans cette affaire, de bien vouloir suivre la commission 
des finances, 


. * 





Je suis disposé, d'accord avec mon collègue, M. le ministre 
de l'intérieur, à compléter la composition des commissions 
d'investissement départementales par ladjonction du président 
du conseil général et de représentants des municipalités 

Cette réserve faite, je demande à l'Assemblée nationale de 
ne pas aller au delà et de ne pas reprendre le texte excessif, 
draconien, du Conseil de la République. 

D'abord, il est de très mauvaise méthode d'abroger des textes 
réglementaires au cours de la discussion d’un budget; en 
second lieu, j'invite l’Assemblée à revoir le problème dans son 
ensemble. 

Le contrôle des investissements répond à une idée à laquelle 
le Gouvernement est attaché précisément parce qu'il veut les 
développer, tant sur le plan national que sur le plan local. 

Peux décrets da même jour forment en réalité un tout. L'un 
prévoit les nouvelles modalités d'emprunts communaux, des 
possibilités de regroupement et d'indexation; l'autre prévoit 
pour les investissements des collectivités locales, comme d'ail- 
leurs pour ceux des services nationaux et des entreprises publi- 
ques, une certaine possibilité de coordination et de priorité. 

A quoi arriverons-nous si nous refusons ce système qui, 
je le rép'te, constitue un tout ? Les collectivités locales seront 
en rétarit È 

M lé rapporteur pour avis de la commission de l'intérieur à 
dit, avec raison, que les collectivités locales, aux termes de la 
Constitution, doivent s’administrer elles-mêmes. Si nous nous 
placons sur le terrain du conflit, je pourrai répondre qu'elles 
peuvent aussi financer elles-mêmes leurs dépenses. 

Or, nous nous apprêtons à faire un effort beaucoup plus 
grand. Nous avons déjà amélioré le recours au marché finan- 
citer pour les investissements des collectivités locales. Le décret 
qui à été pris n'est pas destiné à les gêner dans là routine 
Jde la vie quotidienne; M. le ministre de l’intérieur et moi- 
méme l'avons abondamment exposé dans une circulaire récente 
varue au Journal officiel du 31 décembre. Nous avons précisé 
que les commissions n'avaient pas à s'occuper des opérations 
Pen montant inférieur à dix millions.de francs. C'est done que 
te contrôle ne portera que sur des opérations d’un montant 
élevé, Pour ces dernières, l'Etat, soit directement, soit par un 
recours beaucoup plus ample au marché, compte accélérer, 
dans une large mesure, les investissements locaux. 

IL est donc normal qu’une commission locale à l’optique 
décentralisée soit en mesure d'accorder certaines priorités, de 
suspendre certains travaux, afin que, comme l’Assemblée natio- 
nale, d’ailleurs, l’a souvent demandé, jies investissements 
fassent l’objet d’une certaine hiérarchie. 

Dans un pays dont le potentiel économique est limité et où 
il existe des goulots d’étranglement, nous devons mettre un 
peu d'ordre dans les investissernents, qu'il s'agisse des inves- 
ussements publics ou des collectivités locales ou même — je 
u'hésite pas à le dire — des investissements privés. 

Je demande à l'Assemblée de vouloir bien adopter une solu- 
tion raisonnable, celle que lui suggère la commission des finan- 
ces et à laquelle je me rallie. Nous n'avions pas prévu, à tort 
ou à raison, de représentants des collectivités locales. J'accepte 
volontiers, à la demande de la‘commission des finances, et avec 
l'agrément, bien entendu, de M. le ministre de l’intérieur. de 
combler cette lacune et de donner cette garantie à l'Assemblée. 

Dans ces conditions, je demande à l’Assemblée de rejeter 
l'amendement de la commission de l'intérieur qui irait à l’en- 
contre des intérèts des collectivités locales. Les possibilités nou- 
velles de financement sur le marché sont réelles; on a vu 
récemment le succès de l’emprunt de Ja sidérurgie et la réussite 
de certaines émissions. En l'absence des dispositions que nous 
avons prévues, elles profiteraient, de préférence, aux entreprises 
publiques, les collectivités locales étant négligées. 


M. le président. La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Lors de la discussion, en première lec- 
ture, du budget de l'intérieur, devant l’Assemblée nationale, 
des oralèurs de tous les groupes ont protesté contre les empiète- 
ments continuels du ministère de l’intérieur et du ministère des 
finances sur la gestion des collectivités locales. 

Nombre de collègues se sont élevés contre des décrets-lois qui 
portent gravement atteinte à l'autonomie communale, ainsi 
qu’à l’autonomie financière des collectivités. Il en est ainsi, en 
particulier, du décret du 9 août 1953, qui crée des commissions 
d'investissements, décret qui a soulevé la désapprobation una- 
nime des membres de cette Assemblée. 

Ce décret a été condamné avec force par le dernier congrès 
des maires de France. Je me rappelle même qu’un de nos collè- 
ee siégeant sur ces bancs de l’Assemblée (L’orateur désigne 
a droite) est intervenu à la fin de la discussion du budget de 
l'intérieur pour déposer un amendement protestant contre ce 
texte qui confie à des fonctionnaires désignés par le préfet le 
soin de choisir entre les projets que des municipalités libre- 
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C'est done la négation absolue de l'autonomie communale. Il 
se trouve que le Conseil de la République à pu adopter un texte 

ui, par suite de dispositions réglementaires, n'avait pas pu 
l'être par l'Assemblée nationale, mais qui, j'en suis sùr, l'aurait 
été s’il lui avait été soumis réglementairement. 

Nous pouvons, aujourd'hui, abroger ce décret du 9 août 1953 
uisque nous avons le droit de reprendre, en tout ou en partie, 
e texte du Conseil de la République. Je demande donc ins- 
tamment à l’Assemblée nationale de suivre sa commission de 

J'inténéur et de reprendre le texte proposé par le Conseil de la 
République qui abroge les dispositions du décret du 9 août 
193 en ce qu’elles concernent les opéralions d'investissement 
des collectivités locales. ( Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. J'ai déjà dit ce que la commis- 
sion de l’intérieur pense du rétablissement de cet article, mais 
l'intervention de M. le ministre des finances m'oblige à repren- 
dre la parole. 

Je fais remarquer à M. le ministre des finances que, pour 
exercer le contrôle des investissements des collectivités locales, 
il dispose d’un représentant du Gouvernement qui, depuis la 
publication des nouveaux décrets surtout, ne se prive pas de 
contrôler non seulement les investissements, mais aussi les 
dépenses, la gestion, en général, des collectivités locales. Ce 
représentant s'appelle le préfet. Il représente l'administration 
de tutelle et, je vous le garantis, il se montre très jaloux pour 
ce qui concerne l'approbation des délibérations des conseils 
municipaux. Nate 

J'ai rappelé, il y a un instant, l'article 87 de la Constitution. 
Or, monsieur le ministre des finances, vous avez déclaré que 
si les communes étaient libres de s'administrer elles-mêmes, 
elles étaient libres aussi de faire face à leurs propres dépenses. 
Ma réponse est aisée: Que le Gouvernement leur donne l'exem- 
ple en prenant à sa charge les dépenses qui lui incombent, qu'il 
ne les Lens pas supporter par les collectivités locales. (Applau- 
aissements.) 

Nous pourrons alors parler d'autonomie financière. « 

Etant donné que — c'est indéniable — l'Etat fait supporter 
aux collectivités locales des charges d'intérêt général, l'Assem- 
blée doit suivre l'avis de sa commission de l'intérieur. Poser, 
en effet, la question de l'autonomie financière et du financement 
par les communes des charges qui leur incombent, €<'est poser, 
d'abord, le problème de la reconnaissance par l'Etat de ses 
propres charges, ce qui allègera d'autant celles des collectivités 
locales. (Applaudissements à gauche et sur divers bancs.) 


. M, le président, La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Après 
les orateurs que nous venons d'entendre, je demande la permis- 
sion à l’Assemblée d'abuser un peu de ses instants et de repren- 
dre la parole. 

Je crois que M. le rapporteur de la commission de l'intérienr 
établit un rapport trop étroit entre deux sujets tout à fait diffé- 
rents. 

Les charges qu'il demande à l'Etat de reprendre — c'est 
uue très ancienne réclamation dont je ne puis pas dire qu ele 
est sans valeur — ne sont pas des charges d'investissement, 
Mnais des dépenses de fonctionnement, Jamais il n’a été question 
des charges d'investissement dans Fafloire qu'il a évoquée... 

D'autre part, l'argument même soulevé par M. le rapoorteur 
pour avis prouve à quel point nous sortirions de toute norme 
de travail et de toute distinction raisonnée entre les pouvoirs 
si nous suivions la comunission qu'il représente et abrogions 
un acte réglementaire. 

Comment vou:ez-vous interdire au Gouvernement d'avoir 
auprès des autorités de tutelle une commission consultative ? 
Vous voulez abroger le décret qui permet aux préfets de consul- 
ter ladite commission. C'est absolument irréalisable. 

Fe Robert Ballanger. Mais l'avis de la commission est suspen- 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Qu'est-ce qui m'oblige à faire donner des fonds par le Credit 
foncier, par la caisse des dépôts et consignations et à autoriser 
des émissions d'emprunts ? Rien ne m'y oblige. 

v'est dans l'intérêt des collectivités locales, c'est pour déve- 
Jopper les investissements que nous désirons avoir, auprès des 
autorités de tutelle, un organisme coordonnant et hiérarchisant 
l'ensemble des investissements publics ou locaux à réahser 
dans une région déterminée, 


M. Robert Ballanger. Je demande la parole® 
M. le président. La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. M. le- ministre des finances oublie un 
argument qui me semble essentiel, à savoir que l'avis de la 





commission consultative, comme il le dit, est très peu consul 
tatif. 
Eu effet, si l'avis est défavorable, il est suspensif. 


M. 16 ministre des finances et des affaires économiques 
Jusqu'à une nouvelle décis:on. 


M. Robert Ballanger. Par conséquent, un avis défavorable met 
obstacle à la réalisation de travaux communaux volés librement 
par les conseils municipaux. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Que serait la valeur d'un avis si les travaux etaient faits pen- 
dant qu'il est rendu ? 

Cest l'autorité de tutelle seule qui a le pouvoir de décision, 
Ce n'est pas la commission. 


M. Robert Ba!janger. La commission n'est donc pas seulement 
consultative. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement présenté par 
M. Cartier au nom de la commission de l'intérieur saisie pour 
avis. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrulin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.., 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


DL OS PR ss scocaconauessesés : DVI 
Majorité absolue. ..... AA IR ATEN 289 


Pour l'adoption........... 4% 
Gontre..........sssosscces 143 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 1% dans le texte adopté par le 
Conseil de la République, en suite de l'amendemeut qu vient 
d'être adopté. 

{L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté ) 


[Article 4 bis.] 


M. le président. La commission propose de rejeter la suppres- 
sion prononcée par le Conseil de la République pour l'arti- 
ele 4 bis et de reprendre le texte voté par l'Assemblée natio- 
nale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 4 bis. — Les agents supérieurs qui appartenaient, au 
31 décembre 1946, à l'administration centrale du ministère de 
l'intérieur pourront bénéficier d'une nomination en qualité 
d'administrateur civil.en application de l'article 10 de la loi 
n° 48-1992 du 51 décembre 194$. 

« La mise en œuvre des a répare de l'alinéa précédent, 
qui prendront eflet à la date de promulgation de la présente 
lai sera poursuivie dans le cadre des premier et sixième alinéas 
de l'article 14 du décret n° 45-2414 du 18 octobre 1943 modifié, 
les intéressés étant tenus de remplir les seules conditions de 
diplômes et d'ancienneté visées à l’article 11 ($ b) dudit décret. 

« Les nominations seront prononcées, s'il y a lieu, en surnom- 
bre des effectifs budgétaires actuels de la classe dans laquelle 
les intéressés seront intégrés et dans la limite des crédits bud- 
gétaires existants. Ce surnombre sera résorbé au fur et à 
mesure des vacances survenant à compter de la promulgation 
de la présente loi. Elles ne comporteront en aucun cas de rap- 
pels pécuniaires. » 


La. parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Ce texte avait été adopté en première lec- 
ture au scrutin à la majorité massive et significative de 
586 voix contre 34 — les voix du Gouvernement. 

Quelques heures après le vote de l'article 4 bis du budget du 
ministère de l’intérieur — le fait a été relevé par le rapporteur 
de la commission de finances du Conseil de la République — 
une lettre rectificative modifiant le budget des charges com 
munes était déposée. Son texte aboutissait à annuler compiète- 
ment les dispositions que nous venions de voter par cel arti- 
cle 4 bis qui venait de régler une situation déjà vieille de plu- 
sieurs années, 

Je m'associe aux protestations que le rapporteur du Conseil 
de la République a élevées contre un tel procédé par lequel, 
à peine une mesure a-t-elle été adoptée par l'Assemblée, on 
cherche à la reprendre dans un autre budget, 
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C'est la raison pour laquelle la commission des finances vous 
a proposé de reprendre Je texte voté par l'Assemblée nationale 
en premiere lecture pour l'article 4 bus. 

Mais, entre temps, au Conseil de la République, le rapporteur 
du budget des charges communes a accepté, en accord semble- 
til avec les représentants du miuistre des finances et du secré- 
taire d'Etat chargé de la fonction publique, d'inclure les dis- 
positions de l'article 4 bis dans un rapport supplémentaire qui 
orte le n° 764 

Dans ces conditions, la commission des finances serait dispo- 
ste à accepler la suppression, prononcée par le Conseil de Ja 
République, de l'article 4 bis qu'elle vous proposait de repren- 
dre Si M, le ministre des finances, qui est présent, voulait bien 
contirmer son accord sur les dispositions du rapport supplé- 
Jnentaire concernant les charges communes qui est actuelle- 
ient poudant devant le Conseil de la République. 

M. ie ministre des finances à déjà donné cet accord devant 
Je Conseil de la République. Nous lui demandons de :e renou- 
veier devant nous d'une façon explicite, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis, Avant que M. le ministre des 
finances réponde à mon colègue de la commission des finances, 
je voudrais, moi aussi, au nom de ja commission de l'intérieur, 
Jui demander de confirmer cet accord de nous dire si le texte 
sur lequel il aurait donné son accord au Conseil de la Répu- 
blique est bien le suivant: 

Par dérogation aux dispositions de l'artice 13 de l'ordon- 
Nauce n° 45-2283 du 9 octobre 1913 modifiée et à ceiles de 
l'article 10 de la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948, il pourra 
etre procédé à des intégrations complémentaires dans les corps 
d'idministrateurs civils en faveur des catégories de fonction- 
hnaires ci-après ÉNUIMÉTÉS: » 

En particulier, les paragraphes 3 et.4, qui concernent Je 
Ministere de l’intérieur, apportent les précisions suivantes : 

KL 2. Agents supérieur, retardés dans leur accession à Ja 
fonction publique par suite d'événements de guerre dans les 
coaditions détinies par l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945, 
modifiée par Ja loi n° 48-83S du 19 mai 1948, justifiant au 
Jt décembre 1945 de quatre ans de service valables où vali- 
dables pour la retraite et de la possession d’un des titres ou 
dip.omes exigés par lJ'arlicle 3 du décret modifié n° 43-2288 
du & octobre 145 pou: l'entrée à l'ecole nationale d'administra- 
on 

« À Agents supérieurs qui, appartenant au 31 décembre 
1946 à des administrations centrales où il n'a pas été ouvert de 
concours de rédacteurs en 1945 et où ji! n’a pas été fait applica- 
ton de Particle 3 de l’ordonnance du 22 février 1945, n’ont pas 
+ part au concours spécial ouvert par application de 
‘arhcle 13 moditié du décret n° 45-2414 du 18 octobre 1945. » 

Si M. le ministre des finances veut nous donner l'assurance 
qail est bien d'accord sur le texte dont je viens de donner 
connaissance à l'Assemblée, la commission de l'intérieur est 
décidée à suivre le Conseil de la République dans ses contlu- 
SIONS, 

Dans ‘le cas contraire, la commission demanderait la reprise 
de l'article 4 bis tel qu'il a été voté par l'Assemblée natiorale 
en premiere lecture. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et iles affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
suis tout à fait disposé à répondre favorablement à a question 
qui vient de m'ètre posée par M. Leenbardt au nom de la 
conimission des finances. 

Si nous avons demandé que le texte de l'article 4 bis ne 
soit pas maintenu dans le budget de l'intérieur, c'est parce 
qu'il est de meilleure méthode d'insérer un texte de portée 
generale dans le budget des charges communes. S'il s’agit, en 
effet, d'une disposition spécifique, il n'y a pas de raison d’en 
hiniler l'application aux fonctionnaires du ministère de l'inté- 
rieur, la mème raison valant pour les autres. 

Comme nons aboutissons à une formule générale, c'est dans 
le budget des charges communes que ce texte a dons sa place. 
Depuis que le rapport supp'émentaire a été établi en accord 
avec le déparlement des finances, il n’y a pis de difficuilés sur 
ce point. J'en donne volontiers l'assurance à l’Assemblée et 
je lui demande de reporter cette discussion — qui d'ailleurs 
n'en e<t pas une À proprement parler puisque nous sommes 
d'accord au budget des charges communes, 


M. Martel David. Très bien ! 


M. le rapporteur. Dans ces conditions, la commission accep!2 
Ja suppression, prononcée par le Conseil de la République, de 
l'article 4 Lis, 





M. le président. La commission accepte la suppression, pro- 
nontée par le Conseil de la République, de l’article 4 bis. 

Je mets aux voix la nouvelle proposition de la commission 
tendant à accepter la suppression de l’article 4 bis. 


(Cette proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. En conséquence, l'article 4 bis. demeurs 
supprimé. 


[Article 4 ter.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 4 ter, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 4 ter, — Le Gouvernement déposera, avant le 31 mars 
195%, les projets de loi organiques prévus par l'article 89 d> 
Ja Constitution. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 4 {er, ainsi rédigé, 


(L'article À ter, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 5.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 5, de 
reprendie la suppression prononcée en première lecture par 
l’Assemblée nationale pour cet article, adopté par le Conseil 
de la République dans les termes suivants: 


« Ant, 5. — L'alinta 1° de l’article 120 du code des pensions 
civiles et militaires de retraites est modifié comme suit: 

« La pension des militaires officiers et non-ofliciers du régi- 
ment des sapeurs-pompiers de Paris est augmentée, sous réserve 
des conditions de durée de service fixées ci-après, pour chaque 
année d'activité accomplie dans ce régiment, d’un supplément 
de 0,50 p. 10 de la solde de base visée à l’article 25 du pré- 
sent code pour les ofliciers, et 0,25 p. 100 de la même solde 
pour les sous-officiers, caporaux-chefs, caporaux et sapeurs. » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 


(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. En conséquence, l’article 5 est supprimé. 


[Article 6.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 6, de 
reprendre la suppression prononcée, en première lecture, par 
l’Assemblée nationale pour cet articlé, adopté par le Conseil 
de la République dans les termes suivants: 


« Art. 6, — L'article 6 de Ja loi n° 53-45 du 3 février 1953 
esi complété ainsi qu'il suit: 

« Les engagements volontaires au titre du régiment des 
sapeurs-pompiers de la ville de Paris continuent à être reçus 
dans les conditions en vigueur antérieurement à Ja loi n° 52-836 
du 18 juillet 1952. » 

M. Gilbert Cartier a présenté, au nom de la commission Je 
l'intérieur saisie pour avis, un amendement tendant à rétablir 
cet article repris par le Conseil de la République. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis, 


M. le rapporteur pour avis. La commission de l'intérieur 
demande le rétablissement de l'article 6 pour. permettre aux 
jeunes soldats accomplissant leur temps légal de service mili- 
laire de le faire dans le corps des sapeurs-pompiers de la ville 
de Paris sans que les dispositions de la loi du 18 juillet 192 
leur soient appliquées, c’est-à-dire sans qu'ils soient obligés de 
faire six mois supplémentaires, 

L'article prévoit expressément que « les engagements volon- 
taires au titre du régiment des sapeurs-pompiers de la ville 
de Paris continuent à être reçus dans les conditions en vigueur 
antérieurement à la loi n° 52-836 du 18 juillet 1952 », c’est-à- 
dire que les jeunes recrues pourront, par engagement, sans 
faire de temps supplémentaire, accomplir leur service légal 
dans le corps des sapeurs-pompiers. (Applaudissements sur 
quelques bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Je demande à M. Cartier 
de retirer son amendement. Je me suis déjà expliqué sur ce 
oint lors de Ja discussion en première lecture. J'ai déjà eu 
eue As de dire®que le retour du régiment -des sapeurs- 
pompiers au ministère de la défense nationale impliquait la 
supprezsion de tontes les inquiétudes que semblent partager 
certains de nos collègues, Mme Francine Lefebvre et M. Cartier 
notamment, 
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Les sapeurs qui vont désormais contracter un engagement de 
trois ans seront ainsi régis par les règlements en vigueur dans 
tous les corps d'armée. Autrement dit, le régiment des sapeurs- 
pompiers va retomber dans le régime général des corps de 
troupe. k ù 

C'est pourquoi je demande à M. Cartier de bien vouloir reli- 
rer son amendement, qui n’a, je m'excuse de le lui dire, 
aucune utilité ni aucune porlée. 


M. le président. La parole est à Mlle Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. L'exposé des motifs du projet de loi 
invoquait, én ce qui concerne l'article 6, les difficultés de 
recrutement du corps des sapeurs-pompiers. 

ll résultait de l'argumentation du Gouvernement lui-mèmo 
que cet article 6 tendait à compléter les äispositions votées 
l'année dernière par l'Assemblée nationale, à la demande d’ail- 
leurs du propre groupe politique auquel appartient M. le secré- 
taire d'Etat à l'intérieur. 

Ces dispositions excluent du champ d'application de la loi du 
18 juillet 1952 le corps des sapeurs-pompiers de Paris, car il 
était apparu que l'application de cette loi au corps des sapeurs- 
pompiers de Paris avait pour effet d'en gêner le recrutement. 

L'article 6 du présent projet de loi va dans le même sens que 
la disposition voté l’année dernière par l’Assemblée. Pourquoi, 
maintenant, le Gouvernement demande-t-il la suppression d’un 
article conforme au désire exprimé par l'Assemblée et qui, au 
surplus, est d'initiative gouvernementale ? 

Nous en demandons le rétablissement d'autant plus que, par 
ailleurs, aucune mesure ne nous est proposée pour remédier 
aux causes réelles des difficultés de recrutement du corps des 
sapeurs-pompiers de Paris. 

D'où viennent ces difficultés ? Vous le savez, les pompiers 
de Paris ont conscience d’être légalement un corps civil, même 
si une réglementation militaire leur est appliquée. Is n’en- 
tendent pas loger, si je puis m'’exprimer ainsi, à l'enseigne 
du mal assis, en étant soumis au ministre de la guerre, alors 
qu'ils sont én droit un corps civil. 

D'autre part, les pompiers de Paris rencontrent ue graves 
difficultés de logement. Un grand nombre d’entre eux ne logeñt 

as dans les casernes trop exiguës pour les accueillir avec leur 
amille. 11 s'ensuit que trop de familles de pompiers — en 
général de jeunes ménages — sont conkaintes à vivre en hôtel, 
Je n'ai pas la prétention de vous apprendre ce que signifie 
vivre en hôlel à Paris avec une solde de 21.000 ou 32.000 francs 
par mois. Or, vous ne prenez aucune mesure pour améliorer 
sur ce point la situation préjudiciable aux pompiers parisiens, 
non plus que pour remédier dans la mesure demandée par eux 
à l'insuffisance des soldes, Le Gouvernement s’est refusé à 
satisfaire les légitimes revendications des pompiers de Paris 
qui réclament la parité avec les services actifs de la préfecture 
de police. Promise depuis des années, cette parité ne leur est 
pas encore accordée malgré le récent décret accordant une 
indemnité aux pompiers. 

Les pompiers ne peuvent vivre ni assurer la subsistance de 
leur famille avec la solde qui leur est allouée. Par suite, ils 
tendent à quitter le corps, et les jeunes qni pourraient ou 
désirent y entrer n'y viennent pas parce qu'ils savent qu'ils 
y trouveront des ronditions de vie absolument insuffisantes au 
regard du gros effort constant qui leur est demandé. 

Vous vous défendez bien mal, monsieur le secrétaire d'Etat, 
lorsque vous dites que vous ne comprenez pas les inquiétudes 
de l’Assemblée, en particulier des élus parisiens, devant la 
situation que vous entendez créer par le retour sous la coupe 
du ministère de la défense nationale du corps des sapeurs- 
pompiers de Paris. 

La population parisienne sait très bien que laisser le ministre 
de la guerre metire la main sur le personnel du corps des 
sapeurs-pompiers de Paris, notammermt sur les sous-officiers, 
dont la qualité est incontestable, alors que ce ministre doit 
sans cesse trouver des hommes pour la guerre d'Indochine, 
c'est en fait lui permettre l'envoi de ces hommes, et notam- 
ment des sous-officiers, en Indochine, au même titre que les 
gendarmes et que les gardes républicains. 

Où est, dans ces conditions, ia garantie, pour Ja population 
de Paris, de l'efficacité du corps des sapeurs-pompiers, c'est-à- 
dire la garantie de sa propre sécurité ? Nous avons mn besoin 
de ces hommes pour courir le risque de les voir quitter leur 
corps et nous entendons les conserver. Sous aucun prétexte, 
nous ne voulons que ce régiment passe sous la coupe du minis- 
lère de la défense nationale. 

Les engagements, c'est incontestable, soulèvent des diffi- 
cultés. Mais, ces d'fficultés, c'est au ministère de l’intérieur 
à appartient de les vaincre, et il le peut, ne fût-ce qu’en 
onnant satisfaction aux légitimes revendications des sapeurs- 
pompiers. 

Aussi, certaine que le rétablissement de l'article 6 confirme 
la volonté exprimée l'an dernier par l’Assemblée nationale, je 





demande à l’Assemblée d'adopter l'amendement présenté par 
la commission de l'intérieur, : reprend la proposition du 
Conseil de la République. (Applauxdissements à l'ertrème gau- 
che.) 


M. le président. La parole est À M. le secrétaire d'Etat à l'in- 
térieur. 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. \ous n'avons pas attendu 
Mile Marzin pour nous préoccuper des difficuMés matér'elles 
réelles auxquelles doit faire face le régiment de sapeurs-pome- 
piers de Paris. : 

Comme j'ai déjà eu l’occasion de le dire, la rev:sion de leurs 
soldes a fait l'objet d'un accord entre les ministères intéressés, 
Toutefois, l'entrée en vigueur des nouvelles soldes à été retar- 
dée jusqu'à la prise d’une décision aménageant les indices de 
traitement des fonctionnaires de différentes administrations, C'est 
la raison pour laquelle une indemnité provisoire d'attente à été 
attribuée aux sous-officiers et hommes de troupe du régiment, 
par un décret que, probablement, Mile Marziu ne connañ pas 
et qui a paru le 15 décembre dernier. 

Quant au retour provisoire du régiment de sapeurs-pompiers 
au ministère de La défense nationale, les arguments de notre 
honorable collègue n'infirment en rien ce que nous avons 
pu dire. 

Je comprends très bien, mademoiselle, votre souci, mais Je 
puis dire, ce qui vous apportera peut-être quelques apaise- 
ments, qu'il est bien entendu avee M, de Chevigné, secrélairs 
d'Etat À la guerre, que les sous-officiers et hommes de troupe 
du régiment de sapeurs-pompiers, dont la présence est en effet 
indispensable à la sécurité de la population parisienne, ne 
seront pas envoyés en Indochine. 

Pour le reste, je demande qu'on nous fasse confiance. Je le 
répète, le texte visé n'implique en aucune manière un meil 
leur fonctionnement du système des engagemerms, 

M. Jean Cristofol. Pourquoi l'avez-vous proposé ? 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Pârce qu'il est log'que ct 
de bonne méthode de ne pas inclure dans les textes des phrases 
qui n'ormt aucune portée, ni aucune utilité. 

M. Robert Ballanger. Mais ce texte est d'origine gouvernemen- 
tale. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Je demande en consé- 
quence à l'Assemblée de repousser l'amendement de M. Cartiers 

M. Robert Ballanger. Pourquoi aiors l'aviez-vous déposé ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. 11 avait été déposé avant 
la nouvelle situation que je viens d'analyser. Vous ne voulez 
pas le comprendre. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur le secrétaire d'Etat à l’ins 
térieur, je comprends vos préoccupations et votre désir de réor- 
ganiser le corps des sapeurs-pompiers de Paris. Mais, Comme 
on l’a fait justement remarquer, l'article 6 dont nous dernans 
dons la reprise est d'origine gouvernementale et il nous apporte 
à nous, commission de l'intérieur, quelques assurances en 
matière de recrutement des sapeur<-pompiers de Paris. 

En effet. avant l'application du décret du 18 juillet 1952, il 
était loisible à une jeune recrue de faire son service légal dans 
le corps des sapeurs-pompiers de Paris sans être obligée d'ac- 
complir un temps complémentaire. Cela n'est plus vrai depuis 
le 18 juillet 1952. Par notre amendement nous demandons lo 
rétablissement de la situation antérieure. 

De toute façon, l'amendement ayant été déposé au nom de 
la commission de l'intérieur, je suis au regret de dire à M. le 
secrétaire d'Etat que je ne puis le retirer. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement déposé par 
M. Cartier, au nom de Ja commission de l’intérieur, 


(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consullée par assis et levé, n'adopte pas 
l'amendement.) 


M. le président. Je rappelle que la commission propose de 
reprendre la suppression de l'article 6 prononcée par ['Asseme 
blèe nationale eu première lecture. 

Personne ne demande la paro:e ?.. 

Je mets aux voix cette proposition. 


(Celte proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


{Article 17.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 17, 1e 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
Le gl le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
ecture. 
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Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 17. — A compter de lexercice 1953 et par dérogation 
aux dispositions du paragraphe 3 de l'article 1377 du code géné- 
ral des impôts, le conseil général de la Seine pourra décider 
que les sonmes attribuées aux communes de ce département, 
au litre de la péréquation, en application des dispositions du 
paragraphe 2 de l'urticle précité seront versées au fonds com- 
dun prevu par l'artiele 3 de Ta loi du 2 juillet 1943 ». 

M. Cartier à déposé, au nom de la commission de l'intérieur 
RAi-1e pour avIS, ui amendement tendant à reprendre le texte 
vole pur 1e Conseil da la République et ainsi concu: 


« Art. 17, — A compter de l'exercice 1953 et par dérogation 
Aux dispositions du paragraphe 3 de l’article 1577 du eode géné- 
al des impôts, le conseil général de la Scine pourra décider 
que les Soïnmes attribuées aux commmnnes de ce département, 


au litre de la péréquation, en application des dispositions du 


paragraphe ? de l'article précité, seront versées au fonds com- 
gaun prévu par l'article 3 de la loi du 2 juillet 1943. 

« À pari: du {1% janvier 1954, les deux fonds communs ins- 
tilués par les lois des 31 décembre 1942 et 2 juillet 1943 dans 
le département de la Seine sont supprimés. * 

« Un fonds commun départemental est constitué. Il sera 
administré par uu cornité composé en majorité de maires des 
conyounes suburbaines., Un arrèlé des ministres de l’intérieur 
et des finances déterminera: 

« La composition de ce comité ; 

« Les modalités de désignation des représentants des muni- 
Cipulités ; 

« Les modalités de fonctionnement de ce comité. 

« Le cotmité du fonds départemental répartira les sommes 
provenant de la taxe instituée par la loi du 30 décembre 1948 
ue Ja tmanière suivante : 

« a) 40 p. {0 au titre d'attribution directe (recettes encais- 
gces dans la commune en cause); 

« b) Attribution pernættant de garantir à chaque commune 
Jes recel!es perçues par elle, au titre de la taxe locale, en 
1953 ; 

« c) Le reliquat sera réparti suivant des règles qui seront 
déterminées par le fonds départemental de péréquation, 

« La participation de la ville de Paris au fonds départemental 
de péréquation sera égale à © fr. 10 par 400 francs du 
chiffre d'affaires réalisé sur son territoire et soumis à la taxe 
locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d’affaires ». 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commission de l'intérieur, 
compte tenu de discussions antérieures intervenues à ce sujet 
devant votre Assemblée, vous demande, pour l'artiele 17, 
d'adopter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Cet article n'est pas le fruit d’une étude prématurée el faite 
à la légère, comme certains pourraient le penser. Il a été mûre- 
ment refléchi et longuement discuté ah sein de notre assem- 
blée, comme au sein du Conseil de la République. IL avait déjà 
fait l'objet, Fannée dernière, d’uue proposition de MM. Marrane 
et Deutschmann, à la suite de la À M. Brune, alors ministre 
de l'intérieur, avait promis de déposer rapidement un projet 
de loi dans ce sens. y 

Ce projet le loi n'avant pas été déposé et le Conseil de Ja Répu- 
Hlique s'étant souvenu des discussions que je viens de rappeler, 
a protité de l'examen du budget de l'intérieur pour insérer une 
disposition qui, je le répète, a obtenu non senlement l’assen- 
timent de la seconde Assemblée, mas aussi celui de lAssem- 
bée nationale, l’année dernière, ainsi que celui de l’ensemble 


des maires du département de Ja Seine. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. Mesdames, messieurs, devant 
le Conseil de la République, je me suis opposé à l'adoption de 
la rédaction que votre commission de l'intérieur prapose 
ujourd'hui de reprendre et je suis en plein accord avec votre 
commission des finances, qui à renoncé à se prononcer er 
faveur de ce texte. 

Je demande à M. le rapporteur pour avis non pas de retirer 
son amendement. — il ne mmanquerait pas de me répondre, 
comme il l'a fait tout à l'heure à M. le secrétaire d'Etat à l'in- 
térieur, que, mandaté par sa commission, cela ne lui est pas 
possible — mais de comprendre les raisons pour lesquelles le 
Gouvernement ne peut pas accepter son amendement. : 

La commission de l'intérieur fait état de la promesse qui 
aurait été faite l'an dernier gar mon prédécesseur de déposer 
un projet de loi tendant à améliorer la condition de certaines 
communes suburbaines de la A parisienne. 

Le Gouvernement n'a pas déposé ce texte, ce qui prouve non 


pas que M. Brune n'a pas tenu parole, mais qu'il wa | pu 
convaincre le gouvernement d'alors de la nécessité de déposer 
ce projet. Il n'en est pas moins vrai que les sommes qui ont 





été mises à la disposition dés communes suburbaines ont été 
substantie Jement relevées aw cours de l'exercice 1953, d’une 
part grève à une parlicipation accrue du comité national du 
fonds de péréquation, d'autre part par un mode de calcul 
nouveau de la participation de la ville de Paris. 

Il en est résulté en faveur des communes suburbaines un: 
répartition supplémentaire de 650 millions de francs. On leur à 
donc, dans une très large mesure, donné satisfaction. 

La rédaction proposée par le Conseil de la République teni 
à supprimer les deux fonds communs institués dans le départe- 
ment de la Seine, pour y substituer un fonds commun dur. 
temental qui, nous dit l'article 17 nouveau, sera administré 
par un comité composé en majorité de maires des communes 
suburbaines. Est-ce à dire que ceux-ci auront à se répartir les 
fonds comme ils l’entendront ? Non, même pas, car le même 
article précise minutieusement, comme par une sorte de man- 
dat impératif donné à ces marres, les conditions dans lesquelles 
Ja répartition devra se faire, 

Le comité du fonds départemental devra opérer cette réparti- 
tion de la manière smivante: 

« a) 40 p. 100 an titre d'attribution directe... », ce qui aura 
pour effet d'augmenter considérablement la participation de la 
ville de Paris; 

« b) Attribution permettant de garantir à chaque commune 
les recettes perçues par elle, au titre de la taxe locale, en 1953; 

« c) Le reliquat.. » — le reliquat seulement — « sera 
réparti suivant des règles qui seront déterminées par le fonds 
départemental de péréquation ». C’est seulement sur ce troi- 
sième og A que les membres du nouveau fonds auraient 
quelque liberté de discussion. 

J'ai dit au Conseil de la République qu’au nom même du 
principe de l’autonomie communale qu’elle défend avec beau- 
coup d’ardeur, comme FAssemblée nationale, il convenait de 
ne pas intervenir dans les rapports des comrmunes entre elles 
et de leur laisser le soin de conclure un accord. En effet, les 
modifications apportées par ce texte à la participation de La 
ville de Paris auront pour conséquence de mettre à la charge 
de son budget près d'un milliard de plus que ce qu’il versait 
jusqu'à présent, 

Par conséquent, mesdames, messieurs, je vous demande de 
ne pas légiférer en cette matière, puisque votre décision pren- 
drait la forme d'une intervention de votre part dans l'établis- 
serment du budget de la ville de Paris, ce qui serait partieu- 
lièrement anormal. 

J'ajoute que le gros argument de fait — car aucun argu- 
ment de droit me peut ébranler ma démonstration — qui me 
parait avoir emporté la conviction des sénateurs est que les 
maires des communes sububaines sont tous d'accord, Je 
crains bien que les maires de ces communes qu’on appelle les 
« communes-dortoirs » ne Soient les premières victimes de 
l'opération dans ‘aquelle- on les entraîne, car dans la mesure où 
on prélèvera plus sur Je produit de la taxe locale pour donner 
aux grosses cités ouvrières qui ne sont pas des communes- 
dortotrs, on diminuera d'autant le volume des sommes dont 
disposera le fonds de péréquation et, par voie de conséquence, 
les communes-dortoirs toucheront moins. Si bien que l'intérêt 
bien enten:lu des ecomimunes-dortoirs comme l'intérêt bien 
entendu de la ville de Paris interdisent au Parlement de légi- 
férer dans une matière où il convient de laisser aux com- 
munes, grandes ou pelites, le soin de se mettre d'accord, con- 
formément au principe de l’autonomie des collectivités locales, 
principe que je ne fais que rappeler et défendre. 


M. le président. La parole est à M. Quinson. 


M. Antoine Quinson. Je veux d'abord souligner que les 
maires des communes suburbaines sont tous d’aceord et sou- 
haitent que nous adoptions l'article 17 dans le texte du Conseil 
de la République 

La question est déjà ancienne. Je précise qu'il ne s’agit nulle- 
ment d'ouvrir un conflit entre Paris et les communes subur- 
baines. L'union des maires des communes de la Seine demande 
simplement que l'on établisse un équilibre réel entre les 
besoins et les ressourmes de leurs communes. 

L'an passé, M Charles Brune, alors ministre de l'intérieur, 
avait promis au Conseil de la Répubtique de déposer un projet 
de loi; mais ce texte n'a pas été présenté. Aïnsi est maintenue 
une inégalité qu'il convient de réparer, et qui se traduit par le 
fait que, tandis que certaines communes de la baniieue pari- 
sienne recoivent seulement 20 à 25 p. 100 des sommes pre- 
duites sur leur territoire par la taxe lncale, d’autres communes 
arrivent à toucher l'équivalent de dix fois ce produit. 


BR faut que les maires des communes suburbaines sachent 
sur quelles sommes ils peuvent eompter et c’est pour cela que 
le Conseil de la République a demandé e 40 p. 100 des 
sommes provenant de la taxe locale soient automatiquement 
attribuées aux communes suburbaines, la proportion étant géné- 
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ralement de 60 100 pour l'ensemble des communes de 
France. Cette demande est donc de simple justice. j 
Je comprends l'animosité des députés de la ville de Paris, 
mais ils savent bien que les habitants des communes subur- 
baines font 60 à 80 p. 100 de leurs achats dans Paris mème. 


M. Fernand Bouxom. Irès bien! 


M. René Schmitt. Sans compter les provinciaux qui viennent 
acheter à Paris. 

M. Antoine Quinson. La plupart du temps c'est donc la ville 
de Paris qui bénéficie de là taxe locale, au détriment des com- 
nunes suburbaines. 

Les maires des communes de la Seine pensent qu'il est juste 
que Paris leur consente une ristourne. 


M. René Schmitt. Très bien! Mais en direz-vous autant en 
faveur des villes de province ? 

M. Antoine Quinson. Par conséquent, prévoir que la partici- 
pation de la ville de Paris au fonds départemental de péréqua- 
tion sera égale à O fr. 10 par 190 francs du chiffre d'affaires 
réalisé sur son territoire, cela ne paraît pas exagéré. 

Aù moment où l’on parle de justice fiscale et de meilleure 
répartilion des taxes, l'Assemblée, en votant l'amendement 
proposé par la commission de l'intérieur, montrera qu'elle est 
décidée à entrer dans cette voie. 

Je demande le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement déposé par 
M. Cartier aû nom de la commission de l'intérieur saisie pour 
avis. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus À voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 

I va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 

L'Assemblée voudra sans doate poursuivre la discussion pen- 
dant le pointage. (Assentiment.) 

L'artice 17 est donc réservé. 


[Article 91.] 


L] 

M. le président. La commission propose, pour l'artic'e 21, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 21, — Le champ d'application du fonds de garantie, 
institué par l'article 13 de la loi n° 51-1308 du 31 décembre 1951 
relative aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1952, 
est étendu aux accidents survenus dans les départements 
d'Algérie. 

« Le fonds de garantie groupe obligatoirement les organismes 
autorisés à couvrir en Algérie les risques de toute nature résul- 
tant de l'emploi des véhicules visés au premier alinéa de l'ar- 
ticle 15 précité. 

« Un décret contresigné par le ministre de l'intérieur fixera 
les conditions d'application du présent article. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 21. 
(L'article A, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Le vote sur l'ensemble est réservé jusqu'à la 
groclamation du résultat du pointage sur l'amendement de 
M. Cartier à l'article 17. 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le nt. L'ordre du jour appelle la discussion, en 

deuxième lecture, du projet de loi et des lettres rectificatives 
au projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de ‘a reconstruction et du Jage- 
me l'exercice 1954. 
. Conformément à la décision prise de supprimer la discussion 
ya - des budgets de dépenses, je vais appeler l'Assemblée 
à se prononcer sur les conclusions de la commission portant 
sur les articles amendés par le Consei! de la République. 





[Article 1*.] 
M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote des 
chapitres modifiés de l'état A. 
Je donne lecture de ces chapitres: 


ETAT A 
Tire HE, — MoYEns DES SERVICES 
{re partie — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
M. le président. « Chap. 21-22, — Construction. — Honoraires 


d'architectes. » 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 30.212.000 francs ; 
Chiffre voté par le Conseil de la Répubique, 50.311.000 francs, 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 
Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix le chapitre 31 22, au chiffre de 50.511.000 
francs. 
(Le chapitre 31-22, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 21-31. — Dommages de guerre. — 
Commussion de juridiction. — Rémunérations principaies, 
indemnités et vacalions, » RE 

Chiffre voté par l'Assemblée nationa'e, 40 millions de francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 39.999.000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 21-51, au chiffre de 39.999.000 
francs. 


(Le chapitre 31-31, mis aux voix avec ce chiffre, cst adopté. 
7° parlie. — Dépenses diverses. 


M. le président. « Qhap. 37-03. — Dépenses de documentation 
et de vulgarisation. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 30 millions de francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 29.999.000 francs. 

La commission acceple le chiffre du Conseil de li Répu- 
blique. 

Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix le chapitre 37-03, au chiffre de 29 mil- 
999.000 francs. 


(Le chapitre 37-03, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 37-24, — (Gestion des constructions 
provisoires édiliées en applicalion de l'ordonnance n° 43-609 du 
10 avril 1945. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 40% millions de francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 404 millions 
999.000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 
blique. 

Personne ne demande ]1 parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 37-24, au chiffre de 404 mi- 
lions 999.000 francs. 


(Le chapitre 37-24, mis aux veir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 37-31, — Expertises et constats des 
dommages de guerre. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 270.248.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 270 millions 
247.000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 
blique. 

Personne ne demande la parole ?.…. 


Je mets aux voix le chapitre 37-31, au chiffre de 270 mil- 
lions 247.000 francs. 


(Le chapitre 37-31, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 37-41. — Etudes générales et 
recherches relatives à l'aménagement du territoire, à l'urba- 
nisme et à l'habitation. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 5 millions de francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 4.999.000 francs, 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 
blique. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 37-41, au chiffre de 4 mil. 
lions 999.000 francs. 


(Le chapitre 31-41, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
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M. le président. J'appelle maintenant l'article 1%, avec les 
ch:ffres résultant du vote des chapitres modifiés de l'état A: 
Art. 1%, — Il est ouvért au ministre de la reconstruction et 

du logement, au titre des dépenses ordinaires pour l’exereice 
195%, des erédits s'élevant à la somme de 13.026.595.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent à concurrence de: 

« 11.463.705.000 francs au titre FF: « Moyens des services »; 

« 1.562.R90,000 franes au titre IV: « Interventions publiques », 

« Conformément à Ta réparütion par servieg et par chapitre 
fisurant à l'état A annexé à la présente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1%. 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 6 bis.] 


M. le président. La commission propose d'accepter l'arti- 
cle ü his nouveau jutroduit par le Conseil de la République 
et ainsi coneu: 

« Art, 6 bis, — Le Gouvernement devra passer, avant le 
4 juillet 1954, avec le Crédit national la convention prévue aux 
articles 44 et suivants de la loi du 28 ociobre 1946, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 6 bis. 


(L'article 6 bic, mis aux voir, est adrpté.) 
[Arhele 7.] 
M. le président. La commission propose, pour l'article 7, d'ac- 


cepler le texte amendé par le Conseil de la République. 
Le texte est almSt Conçu: 


Art, 7, — Sont prorogees en 1954 les dispositions relatives 
au paverment d'indemnités de reconstitution au moyen de 
titres prevus aux arlieles 41 et 42 de La Hi n° 50-135 du 31 jan- 


vier 190 complétés par l'article 5 de Ja loi n° 51-690 du 24 mai 
1931 et à l’arüele 1° de Ja Joi n° 53-319 dw 15 avril 1953. 

« Les sinistrés visés à l'article {4 de la loi n° 53-319 du 
15 avril 1953 pourront à leur choix recevoir en 1954 les titres 
prévus à l'article 11 de Ja loi n° 48-1973 du 31 décembre 194%. 

Le montant maximum des tilres que la caïsse autonome de 
la reconstruction est autorisée à émettre en 1954, en application 
du present arbicle, est fixé globalement à 80 milliards de francs. 
Ce montant sera augmenté du reliquat des autorisations d’érnis- 
sion de titres non utilisés pendant l'exercice 1953. Dans cette 
limite le montant des litres qui pourront être émis en faveur 
des sinistrés visés au deuxième alinéa ci-dessus est fixé à 
30 milliards de francs. 

« L'attrbution des titres prévus au présent article est subor- 
donnée à linseriplüon à un ordre de classement établi dans 
les conditions prévues à Farticle 7 de la Loi n° 46-2921 du 
23 décembre 1946. 

Ces Utres pourront servir, à la demande des sinistrés, au 
financement de Ia part de l'indemnité dont le payement est 
différé en application de l'article 4 de la loi du 28 octobre 1946, 

« LS pourront servir également au financement des reconsti- 
futions relatives à des dommages subis en Indochine par des 


sinistres francais, » 


Le Gouvernement demande la. reprise du texte voté par 
J'A-ssemblée nationale en premiere lecture, et ainsi conçu : 


Art. 7. — Sont prorogées en 1954 les dispositions relalives 
au payement d'indemnilés de reconstitution au moyen de litres 
prévus aux articles 41 et 42 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 
1950 complétés par l'article 5 de la loi n° 51-650 du. 24 mai 1954 
et à l’article 1° de Ja loi n° 53-319 du 15 avril 1953. 

« Les sinistrés visés à l'article 1% de Ja Loi n° 53-219 du 
15 avril 1953 pourront à leur choix recevoir en 1954 les titres 
prévus à l'art cle 11 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948. 

«Le montant maximum des titres que la caisse autoneme de 
la reconstraction est autorisée à émettre en.19%4, en applica- 
tion du préseut artele, est fixé globalement à 80 milliards de 
franes, Ce montant sera augmenté du reliquat des autorisations 
d'émission de ütres non utilisés pendant l'exercice 1953. Dans 
cette mile le montant des titres qui pourront être émis en 
faveur des sinistrés visés au deuxième æinéa ci-dessus est fixé 
à 30 milliards de franes. 

« L'attribution des titres prévus an présent article est subor- 
donnée À l'inscription à un ordre de classement établi dans les 
conditions prévues à l'article 7 de la loi n° 46-292+t du 
23 décembre 1946. » 

La parole est À M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


M. Edgar Æaure, ministre des [inances et dvs affaires écono- 
mques, Le texte du Conseil de la République comporte, par 





rapport à celui de l'Assemblée, une modification assez impor- 
tante, puisque « ces titres pourront servir, à la demande des 
sinistrés, au financement de ja part de l'indemnité dont le 
payement est différé en application de l'artitle 4 de la loi du 
2S octobre 1946. » 

Or, celte disposition aurait une incidence financière parti- 
culièrement grave, non pas d’ail'eurs, je dois le dire, en 1954 
mais en 1955. En effet, nous serions obligés, à ce moment-là, 
de prévoir une annuilé plus élevée qui, par conséquent, ne 
pourrait que porter préjudice à l’annuité normale de recons- 
truction. 

Je demande donc instamment à l'Assemblée de reprendre 
son texte initial. 

La disposition introduite par le Conseil de la République 
constitue d’ailleurs, je me pernrets de l'indiquer respectueuse- 
ment à la commission des finances, une initiative de dépenses 
qui, de toute manière, échappait à la compétence de la 
deuxième Assemblée, sans que cette réflexion ne nuise en rien 
à la déférence que je lui porte. 

I serait donc contraire à la Constitution d'accepter cette 
iuiliative de dépenses dans le projet. 

M. Jean Cristofol. 1] fallait opposer l'article 48 au Conseil 
de la République. 


M. 12 président. La parole est à M. Crouzier. 


M. Jean Crouzier. Monsieur le ministre, j'avoue ne pas come 
prendre en quoi cette nouvelle disposition aurait une réper- 
cussion financière, tont au moins pour Pannée 1954, puisque 
le montant total des titres à émettre est fixé dans le budget. 


_ M. René Schmitt. Elle ne jouera qne dans le cadre des 80 mil 
liards de titres. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Elle aurait des répercussions financières en 1955. 

M. Jean Crouzier. Celle disposilion n'est valable que pour 
l'année 1954. Or, pour cette année-là, elle n'aura aucune réper- 
cussion financière. 

M. le ministre des finances et des affaircs économiques. 
Si vous notez qu'elle n'est pas valable pour les années sui- 
vantes, et si vous acceptez qu'elle n'ait en 19%54 aucune inei- 
dence financière, sous le bénéfice de cette interprétation, je 
puis laisser l'Assemblée juge. 

M. René Schmitt. M. le ministre pourrait nous donner quel- 
ques explications, car son observation un peu sibylline est 
pleine de menaces. 

M. le président. Le Gouvernement retife-t-il sa demande de 
reprise du texte de l’Assemblée nationale ? 


M. le ministre des finances et des affairzs économiques. 
Our, si l'Assemblée est bien d'accord sur F'inlerprélalion donnée 
par M. Crouzier. 


M. René Schmitt. Je ne suis pas du tout satisfait par cette 
pointe de menace que laisse subsister la dernière intervention 
de M. le ministg. +. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Il n'y 
a pas de menace en cela, ou alors c'est M. Crouzier qui est 
Ineéhaçant puisque son interprétation m'assure qu'il n’y aura 
aucune incidence financière ni en 1954, ni plus tard. 

M. Jean Crouzier. Nous légiférons pour 3954, monsieur le 
ministre, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Mon- 
sieur Crouzier, admellez-vous qu'il n’y aura pas d'incidence 
financicre en 1954 où qu'il y en aura une ? 


M. Jean Grouzier. J'eslime que cette disposition n’aura sucune 
incidence financière sur 1959 puisqu'elle ne s'applique qu'aux 
titres qui seront émis en 1954. 

Nous verrons, lors de la discussion du budget de 1955, ce 
que nous aurons à faire. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Far 
conséquent, on admet que cette disposition ne constituera j'a 
un précédent et ne pose aucun principe d'augmentation de 
l'annuité pour 1955. 

C’est ce que j'ai voulu dire, monsieur Sehmitt. 


M. René Schmitt, Je m'en tiendrai au texte, qui ne dit pas 
forcément ce que vous avez dit. 


M. le président. La demande de reprise du texte de lAssem- 
biée nationale, formulée par le Gouvernement, est retirée. 

MM. Guiguen et Midol ont déposé un amendement. tendant à 
supprimer le dernier alméa de l'article 7 introduit par le 
Conseil de Ja République. 


La parole est à M. Midol. 
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M. Lucien Midol. Nous ne savons pas, dans l'état actuel de la 
bataille d'Indochine, quels sont les sinistres qui peuvent être 
couverts par la loi de 1946. Ge n’est qu'après la fin de la guerre 
que nous pourrons examiner cette question. ; 

D'autre part, je trouve un peu singulier, alors qu'on à déclaré 
que les Etats associés étaient absolument indépendants, qu'on 
eur applique purement et simplement une ‘loi française, sans 
convention avec leurs gouvernements, 

Je ne suis peut-être pas très fort en droit international, mais 
cette procédure me semble anormale. On n'aurait pas l'idée, 
pur exemple, d'appliquer purement et simplement au Maroc la 
Joi française des dommages de guerre s'il y avait eu guerre au 
Maroc et s’il y avait des sinistrés à indemmiser. C'est pour cela 
que je demande la suppression du dernier alinéa de l'article 7. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. H à trait aux sinistrés 
français en Indochine. 

M. le président. La parole est à M. le président de Ja commis- 
sion de la reconstruction et des dommages de guerre. 

M. Georges Coudray, président de la commission de la recons- 
truction et des dommages de querre. La commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre à estimé que cette 
disposition était excellente, en considérant que les sinistrés 
d'Indochine constituaient une catégorie de sinistrés français qui 
n'avaient pas, jusqu'à présent, été très favorisés. 

Le montant de leurs donupages, dit-on, s'élève à environ 
460 milliards. Ces dommages s'aggravent tous les jours et le 
montant des erédits mis chaque anuée à leur disposition est de 
l'ordre de 2 milliards de francs. Ces sinistrés sont donc très 
défavorisés. 

Par ailleurs, le payement par titres ne comportait pas, dans 
l'esprit du législateur, que l’on fasse une exception en faveur âe 
certains sinistrés, notamment à l'égard des sinistrés d'Indo- 
chine. i 

Par conséquent, la généralisation du payement par titres est 
conforme à ce qui a été, j'en suis sùr, l'intention de l'Assem- 
blée lorsque le système a été institué. RE Ès 

C'est pourquoi ÿ° detnande à l’Assemblée de vouloir bien 
repousser l'amendement de MM. Guiguen et Midol. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Gui- 
guen et Midol. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix l’article 7 dans le texte du Conseil de la 
Jépublique. 

(L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 10.] 


M. le président. La commission propose, A l'article 10, la 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Ant. 10. L — Le montant maximum des titres que la caisse 
aulonome -reconstruction est autorisée à émettre en 1954 


en application des articles 11 et 13 du décret n° 53-217 du 
9 août 4953 modifié par le décret n° 53-985 du 30.septembre 1953 
est fixé à 16 milliards. 

« H, — Les sinistrés mobiliers âgés de plus de 70 ans pourront 
demander le règlement immédiat en espèces du dixième de 
titres correspondant au nombre d'années échues depuis leur 
70 année. 

« IH, — Le 3° alinéa de l'article 11 du décret n° 53-717 du 
9 août 1953, modifié par le décret n° 53-985 du 30 septembre 
1953, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Ces titres portent intérêt au taux annuel de 2 p. 400 à dater 
de leur émission. (Le reste sans changement), » 

MM. Guiguen et Midol ont présenté un amendement tendant à 
reprendre, en supprimant les mots « à partir du moment où ils 
atteignent l'âge de 70 ans ou », le deuxième alinéa du texte 
proposé par le Conseil de Ja République et ainsi conçu: 

« Les sinistrés mobiliers reçoivent en espèces jusqu’à coneur- 
rence d’un plafond de 700.600 francs l'intégralité de leur indern- 
nisation pour leur résidence principale à partir du momen 
où ils atteignent l'âge de 70 ans ou lorsqu'ils sont titulaires 
de la carte d’économiquement faibles », 

La parole est à M. Guiguen. . 

M. Louis Guiguen. La disposition dont je demande la reprise 
serait la suivante: : t 

« Les sinistrés mobiliers reçoivent en espèces, jusqu’à coneur- 
rence d'un plafond .de 700.000 francs, l'intégralité de leur indern- 
nisation pour leur résidence gore ap lorsqu'ils sont titulaires 
de la carte d'économiquement faibles. # 





Gette mesure profiterait à une partie relativement réduite des 
sinistrés, puisqu'il s'agit des économiquement faibles âgés ce 
66 ans, s'ils sont infirimes, ou de 65 ans s'ils ne le sont pus. 

Une objection a été formulée en ce qui concerne le plator 
de 706.6 francs. I est certain que l'immense majorité des 
gens ainsi visés ne sont pas susceptibles, puisqu'ils sont éco- 
nomiquement faibles, de recevoir une imdermmité de 700.00) 
francs au titre des dommages mobiliers. En genéral, 1 s'agit 
de gens qui n'ant pos subi de gros dommages et qui seront 
certainement classés en troisième catégurle, c'est-à-dire passie 
bles du forfait de 260.000 francs. 

Mais si par hasard se trouvaient parmi ces 6 momiqnement 
faibles des sinistrés qui atteindrment le plafond de 70.000 
francs, nous aurions alors affaire à des personnes vraiment 
intéressantes, à des gens relativement aisés avant la gnerre, 
devenus, par suite des malheurs de la guerre, des économique- 
ment failles. 

En adoptant le texte que j'ai l'honneur de proposer, l'Assem- 
blée donnerait satisfaction à des gens vraiment dignes d'in- 
térêt, puisqu'il s'agit d'economiquement fables et aussi de 
personnes âgées, 


M. René Schmitt. Je demande la pal le. 
M. te président. La parole est à M. René Schmitt. 


M. René Schmitt. J'ai deux observations à presenter sur l'artie 
cle 10. 

D'abord, je demande que soit corrigée une erreur tvpographi- 
que du texte de l'Assemblée nationale, tel qu'il a paru dans là 
Petite Loi, n° 10%. 

Le paragraphe 2 de l'article 10 x est, en effet, ainsi rédigé: 

« Les stnistrés mobiliers âgés de plus de soixante-dix ans 
pourront demander Je règlement mmédiat en espèces du 
cixième de titres correspondant au nombre d'années échues 
depuis leur soixante-dixième année, » 

li est évident qu'il s'agit « des dixièmes » gt non pas « du 
dixième » de titres correspondant au nombre d'années, 

M. le ministre semble croire que cette interprétation ne peui 
pas être contestée, mais je préfère que la faute soit corrigée, 


M. le président. Monsieur Schmitt, nous discutens un amen- 
dement, et vous intervenez sur l'article, 


M. René Schmitt. Je vous donne acte, monsieur le président, 
de votre observation, mais nous sommes habitués à des discus- 
sions-éclair en deuxième lecture et je n'ai pas vouln tre pris 
de vitesse. (Sourires.) 


M. le président. Depuis l'ouverture de la séance, il n'y a pas 


eu de discussion-éclair, 


M. René Schmitt. Je n'ai pas voulu vous meltre en cause, 
monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
ruission de la reconstruction. 


M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. La commission de la reconstruction a 
estimé que l'initiative de M. Guiguen n'était pas sans fande- 
ment, et elle à bien aperçu à quels cas M. Guiguen s'intéresse, 
Il s'agit surtout de permettre aux sinistrés qui sont devenus 
aujourd'hui des économiquement faibles, mais qui, avant le 
Sinistre, avaient une certaine aisance, dont la créance mobi- 
Here est assez importante et peut atteindre le plafond de 
700.000 france, de percevoir cette créance en espèces, et dès 
19%4 et sans doute par priorité. 

Mais la commission de la reconstruction à cru devoir s'en 
tenir sur ce point au texte de l'Assemblée nationale, par simple 
grudence, mr ne pas lancer dans le pays le chiffre-plafund 
de 700.000 francs, qui risque de donner aux sinistrés mobiliers 
l'illusion qu'un grand nombre d'entre eux ont droit à un paye- 
ment en espèces de 700.000 francs. 

C'est parce que nous avons craint cela que la commission de 
In reconstryction, dans sa majorité ‘n'a pas adopté l'amende- 
ment de M. Guiguen, dont elle perçoit pourtant les bonnes inten- 
tions et le bien-fondé. 


M, je président, La parole est à M. le rapporteur général, 


M. Charles Barangé, rapporteur général, Je veux d'un mot 
associer la comruission des fiuauces aux obsævations qui 
viennent d’être présentées. 

En effet, c'est ce souci de prudence, qui se coneîlie avec celui 
d'humanité, qui a conduit la commission des finances à ne pas 
accepter le texte du Conseil de la République. 

Je suis convaincu que dans le cadre de la loi et avec les pas- 
sibilités dont dispose le Gouvernement, dans la limite de ses 
pouvoirs propres, les cas les plus douloureux de cette catégorie 
gourront être réglés. 
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Mais insérer cette disposition dans un article de la loi serait 
Yuire aux 1ntérêts mêmes des sinistrés mobiliers, s'isciter chez 
eux des 1llusions, et ils ne seraient ainsi payés que de mots. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de vouloir bien 
repousser l'amendement qui Jui est présenté, 

M. le président. La parole est à M. Guiguen, 

M. Louis Guiguen. L'explication donnée par M. Parangé con- 
serne le deuxième alinéa du texte proposé par le Conseil de la 
Képublique. 

La modification que mon amendernent tend à apporter à cet 
alinéa a une incidence financière bien moins importante puis- 
qu'il s’agit seulement d'économiquement faibles, done de per- 
sonnes âgées de soixante ou soixanle-cinq ans, Vous n'avez pas 
épondu sur ce point, monsieur le rapporteur général. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général, Je reconnais que la portée €@e votre 
amendement est moindre que celle du texte du Conseil de la 
Republique, 

Néanmoins, ce serait entrer :à dans une voie qui ne condui- 
rait certainement pas à assurer dans la prudenee un payement 
intégral et raisonnable, D'autre part, votre amendement entrai- 
nerait la multiplication des dossiers 

M. le président. La parole est à M. Guiguen. 

M. Louis Guiguen. Je demande à nos collègues de réfl£chir. 

Les intéressés sont dignes d'attention, C'est un devoir 
d'humanité de les dédommager. 

Je demande le serutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Gui- 
guen et Midol, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


More OÙ: VON sistema le ue . 609 
Majorité absolue. ......, PA ÉPRET PANNE RTS 


Pour l'adoption... "211 
CONTE os... soccer : 308 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je vais meltre aux voix l’article 10 dans la nouvelle rédac- 
tion résultant de l'adoption partielle du texte amende par le 
Conseil de la République. 


M. René Schmitt. Autrement dit, nous reprenons le premier 
et le deuxième paragraphe de Farticle 10 voté en première 
Jecture, avee la rectification de l'erreur matérielle que j'ai 
signalée ? 

M. ie ministre de la reconstruction et du logement. Plus le 
dernier paragraphe du texte du Conseil de la République. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages de guerre, 


M. le président de la commission de la reconstruction et des 
domniages de guerre. Je demande à M. le ministre de bien pré- 
ciser Ja portée du deuxième paragraphe 

Je prends l'exemple d'un sinistré de soixante-quatorze ans. Il 
va bénéficier cette année, aux termes de ce texte, de 
quatre dixièmes, Je voudrais qu'il soit bien entendu que, les 
années suivantes, il continuera à bénéficier de la même mesure, 
c'est-à-dire qu'à soixante-quinze ans jil aura un nouveau 
dixième et ainsi de suite. 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. C'est exac- 
tement la portée de ja mesure. 

M. le président de la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre. Je vous remercie. 

M. René Schmitt. Nous sommes d'accord sur cetle interpré- 
tation. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 10, avec la rectification de forme 
demandée par M. René Schmitt, 

(L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 





DOTE RENNEN 


[Article 10 bis.] 


M. le président. La commission propose d'accepter l'article 
10 bis nouveau introduit par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 19 bis. — Les intérêts des titres émis par la caisse 
autonome de la reconstruction, en application de l'artiele 11 
du décret n° 53-717 du 9 août 1953, modifié par l'article 4 
du décret n° 53-9835 du 30 septembre 1953, seront payés nets 
de toutes taxes frappant les valeurs mobilières et ne seront 
pas assujettis à la surtaxe progressive. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 10 bis ainsi rédigé. 


(L'article 10 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté) 


[Article 12.1] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 12, 
de rejeter le texte amendé par Je Conseil de la République 
et de reprendre le texte voié par l’Assemblée nationale en 
première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. :2 — Est fixé à S89.999.999.000 francs pour l'année 1954 
le montant des autorisations de programme accordées au 
ministre de la reconstruction et du logement au titre des 
opérations à réaliser en application de la loi n° 47-1686 du 
3 septembre 1947, modifiée et prorogée, et de la législation 
sur es habitations à loyer modéré des articles 13, 19 et 25 de 
Ja loi n° 51-650 du 24 mai 1954 et de l'article 28 de la loi 
n° 52-5 du 3 janvier 1952, 

« Ce crédit se répartit comme suit: 

« 4) 29.570 millions de francs sont destinés tant à permettre 
le lancement en 1954 d'un nouveau programme de 15.000 loge- 
ments au titre du secteur industrialisé que de couvrir Je solde 
des engagements afférents au programme antérieur réalisé 
dans le cadre des dispositions de l'article 19 de la loi susvisée 
du 24 mai 1951; 

« b) 19.000 millions de francs sont destinés aux opérations 
d'accession à la propriété ; 

« €) 41.429.999.000 francs sont affectés à la construction d'in- 
meubles locatifs répondant aux normes des habitations à loyer 
modéré. Sur ce crédit, 10 p. 100 seront consacrés au finan- 
cement des opérations prévues à l'article 13 de Ja loi ou 
24 mai 1951 modifié par l'article 69 de la loi n° 53-S0 du 
7 février 1953, » 

M. Crouzier a déposé un amendement qui tend à reprendre, 
pour cet article, le texte du Conseil de la République, ainsi 
Conçu : 

« Art, 12, — Est fixé à 89.999.997.000 francs pour l'année 1954 
le montant des autorisations de programme accordées au 
mimetre de ia reconstruction et du logement au titre des opé- 
rations à réaliser en application de la loi n° 47-1686 du 3 sep- 
tembre 1947, modifiée et prorogée, et de la législation sur les 
habitations à loyer modéré des articles 13, 19 #25 de la loi 
n° 51-650 du 24 mai 1951 et de l'article 28 de la loi n° 52-5 du 
3 janvier 1952. 

« Ce crédit se répartit comme suit: 

« @) 23.564,999.000 francs sont destinés tant à permettre le 
lancement en 1954 d’un nouveau programme de 15.000 loge- 
ments au titre du secteur industrialisé qu’à couvrir le solde 
des engagements afférents au programme antérieur réalisé 
dans le cadre des dispositions de l’article 19 de la loi susvisée 
dun 24 mai 1951: 

« b) 24.999.999.000 francs sont destinés aux opérations d’acces- 
sion à la propriété; 

« €) À41.429.999.000 francs sont affectés à la construction 
d'immeubles locatifs répondant aux normes des habitations à 
loyer modéré. Sur ce crédit, 10 p. 100 seront consacrés au 
financement des opérations prévues à l’article 13 de la loi 
du 2% mai 1951 modifié par l’article 69 de la loi n° 53-80 du 
1 février 1953. » 

La parole est à M. Crouzier. 


M. Jean Crouzier. Mes chers collègues, notre devoir est de 
favoriser l'accession à la propriété. Ï1 s’agit là d’un problème 
dont la répercussion sur le: plan social est considérable. 

Je voudrais, à cet égard, présenter deux observations. 

En premier lieu, l'affectation d’un nouveau crédit de plus 
de 29 milliards pour des programmes du secteur industriel 
paraît excessive. 

Ce secteur se réfère en effet au programme dit réservé de 
l'article 19 de la loi du 24 mai 1951, lequel prévoyait seulement 
un Jancement de 10.000- mn es par an, à la fois dans le 
cadre de la législation des habitations à loyer modéré et dans 
celui de la Kgïslation sur la reconstruction, 
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Bien que rien ne soit venu préciser d’une façon expresse Îles Nous sommes tous d'accord pour faciliter l'accession à la 
modalités de ce programme dit réservé, ou industrialisé, sa propriété, mais nous devons d'abord construire dt cements 
réalisation constitue en fait une mainmise très étroite du en faisant surtout sa part à la location simple. Car le pro- 
ministère de la reconstructian et du logement, aussi bien pour blème du logement ne sera jamais résou en Fra seulement 
le choix des organismes d'intervention et des localités béné- par l'accession à 14 propriété. li je pourra l'être pur la 
ficiaires que pour les conditions d'exécution technique des location simple, par des constructions soit dans ! teur 
industrialisé, soit dans le secteur des H. LE. M. 


constructions. 

De 1951 au 31 décembre 1953, il n'a été lancé que 7.000 loge- 
ments au titre du secteur susvisé, avec un crédit d'engagement 
de démarrage de 7.637 millions, Or, aucun programme lancé 
n'est actuellement terminé 

Au {+ juin 1953, les sommes verstes pour règlement des 
travaux ne dépassaient pas 254 millions de francs. 

Il est donc, pour le moment, difficile de se prononcer sur 
Jes résultats de ce secteur, et les indications avancées à ce 
sujet semblent appeler quelques réserves. À 

Avant d'ajouter un nouveau crédit de 29 milliards, il serait 
utile d'étudier de facon approfondie les conditions d'application 
et les résultats de ces programmes réservés et industrialisés. 


M. Francis Leenhardt. Ils sont concluant: 


M. Jean Crouzier. L'affectation à ce secteur d'un crédit de 
29.570 millions, sur 90 milliards — soit le tiers — risque d'ajour- 
ner la réalisation d'un grand nombre de programmes non réser- 
vés, mais prêts à être engagés, et cela au profit de la masse 
de besoins provenant de l’ensemble des départements et des 
communes petites, moyennes et grandes, alors que les gros 
programmes fixés par le secteur industrialisé ne sont pas tou- 
jours en état d’être engagés avant de longs délais. 

Ma deuxième observation est la suivante. 

La répartition adoptée sacrifie d'une facon excessive le cem- 
partiment d’accession à la petite propriété, compartiment qui 
est constitué presque de la seule activité des 250 sociétés de 
crédit immobilier et des 2M sociétés coopératives d'H. EL. M. en 
fonctionnement sur l'ensemble des territoires métropolitains et 
en Algérie. 

Pour 1953, sur un crédit global de 75 milliards de francs, une 
fraction égale au tiers, soit 25 milliards, a été affectée à ce 
compartiment. 

La répartition proposée comporte une réduction sensible de 
ces opérations par rapport à 193: crédit abaissé de 25 à 149 mil- 
diards, alors que le crédit globäl se trouve augmenté de 75 à 
90 milliards. 

Sans doute l'administration croit-elle devoir avancer que 
l'accession à la propriété profite du régime des prêts spéciaux 
du Crédit foncier et des primes à la construction, ainsi que des 
avances des caisses d'épargne. - 

En ce qui concerne les prèts spéciaux du Crédit foncier, il 
convient de remarquer que les sociétés de crédit immobiker 
créées en 1908 par la loi Ribot, en vue de faciliter l'accession 
des personnes peu fortunées à la propriété de logements écono- 
miques, se trouvent actuellement complètement écartées du 
système des prêts et primes prévu dans le cadre du plan 
Courant pour la construction de logements économiques et 
familiaux. 

En ce qui concerne le concours des caisses d'épargne, s’il 
est vrai que cellesæi ont certaines initiatives pour Je place- 
ment de leurs excédents de dépôts et que les prêts aux orga- 
nisines d'H. L. M. concourent à ces possibilités de placement, 
il ne s’agit que d’une possibilité, et les demandes de concours 

ui leur sont adressées par les sociétés de crédit immobilier et 

es sociétés coopératives d'H. L. M. viennent en concurrence 
avec celles présentées, pour d'autres besoins, par d’autres coi- 
lectivités et établissements. 

Pour 1953, les prêts des caisses d'épargne aux 
d'H. L. M. effectuant des opérations d’accession à 
priété n’ont pas dépassé cinq milliards de franrs, 

U semblérait donc, dans ces conditions, opportun de msdifier, 
comme l'a fait le Conseil de la épublique, la répartition qui 
nous est proposée. 

Si le secteur réservé où indusirialisé doit être maintenu, îl 
parait possible, sans gêne grave pour ce secteur, de prélever 
une partie du crédit de 29 milliards 570 millions prévu, pour 
augmenter d'autant les autres catégories de besoins, et notam- 
ment le crédit de 19 milliards prévu pour l'accession à la pro- 
riété. Ce dernier crédit devrait être relevé au montant fixé en 
953, soit 25 milliards, alors que le crédit global n’était, comme 
je l'ai dit, que de 75 milliards. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. René Schmitt, 


. M. René Schmitt. J'ai écoulé avec attention le beau plaidoyer 

de M. Crouzier en faveur des sociétés de crédit immobilier, 

mais ce plaidoyer me parait trop exclusif, car notre devoir n’est 
S tant de faciliter l'accession à la propriété que de cons- 
uire des logements. 


organismes 
la pro- 





J'ai moi aussi présenté des ohservatio Is, en premiere lec- 
ture, sur le secteur industrialisé, Mais où m'a répondu —et 
je me suis incliné devant les arguments techniques — que le 
succès de l'opération ne pouvait être assuré que si cette 
méthode était garantie de Ja continuité, et que j'en mettrait 
celle-ci en cause si l'on suivait les conclusions du Conseil de 
la Répulique. 

C'est donc parce qu'il faut rechercher une méthode haste 


sur un programme à longue échéance que nous dermandons 
le rétablissement du crédit primitivement voté par l'Assem- 
blée nationale, soit 29.57% nullions pour le seteur ihndlustria- 
aisé, contre 19 milliards destinés aux opérations d’accession 
à la propriété, ce dernier chiffre nous paraissant d'ailleurs 
déjà important et de nature à faire beaucoup d'heureux dans 
ce secteur qui, je le répéte, ne peut pas étre considéré comme 


une panacée, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 


M. Raymond Triboulet, rapporleur pour anis. La commission 
de la reconstruction a adopté l'amendement de M. Crouzier, 
tendant à reprendre le chiffre du Conseil de la République. 


M. René Schmitt. À la majorité. 


M. le rapporteur pour avis. Bien entendu, à une majorité 
de 140 voix contre 4, puisqu'on me demande la précision. 

L'argument principal qui sembie avoir porté sur <a majorité 
est que, alors que ce secteur de l'accession à la propriété 
avait reçu 25 milliards l'an dernier, il ne recevrait plus que 
19 milliards si l'on adoptait les chiffres de l'Assemblée natio- 
nale, et qu'il ne serait pas heureux de donner ainsi un coup 
de frein à l'un des ééments essentie!s de la reconstruction 
francaise. 
M. Jean Cristofol. Ce n'est pas l'élément essentiel. Loin de 
là. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Si la commission de la reconstruc- 
tion a apporté le poids de son autorité à l'amendement de 
M. Crouzier, je tiens à dire que, très moilestement mais avec 
beancoup de force, la commission des finances apporte son 
suffrage et son appui à la démonstration é:oquente que vient 
de faire mon collègue et ami M. Schmitt. 

En effet, ce qui doit, en ce domaine, constituer la partie 
la plus essentielle, j'allais même dire la plus élémentaire @e 
notre activité, c'est le vote des crédits pour là construction, 

Le transfert en question ne me parait pas de nature à 
favoriser une expansion considérable de la construction. H 
est done bien préférable de s’en tenir à la position première 
prise par l'Assemblée nationale qui, je le pense, ne voulant 
pas se déjuger, ne votera pas l'amendement de M. Crouzier 
et restera fidèle à premier texte. 


M. Marcel David, Très bien! 
M. le président. La parole est à M. Claudius-Petit, 


M. Eugène CGlaudius-Petit. Je voudrais quelques mots 
appuyer l'argumentation de M. Schmitt et répondre à M. Crou- 
z1e#. 

Je crois que tous ceux qui cherchent à résoudre le problème 
du logement par une seule des formules qui sont à la portée 
des constructeurs se trompent, en particulier ceux qui vou- 
draieut par exemp'e ne favoriser qu'un secteur de la construc- 
tion, qu'il s'agisse de la construction privée ou de la constru”- 
tion avec l’aide du créäit immobilier, des coopératives de 
coustruetion, des organismes d'habitations à lover modéré ou 
de tel ou tel organisme. La situation est en eflet très complexe, 
aussi complexe que notre société. 

En ce moment, il est normal de songer, en dehors de cenx 
qui peuvent accéder à la propriété, à ceux qui ne veulent pas 
ou ne peuvent pas le faire, à ceux par exemple que les circons- 
tances de famille risqueut d'appeler dans des régions différentes 
et qui n'ont pas les movens de fortune mécessaires pour se 
fixer d'une manière définitive en un point quelconque de notre 
territoire. De nombreuses familles modestes ne savent pas quel 
sera l'avenir de leurs enfants et ne peuvent à l'avance savoir 
où ils s’établiront. Leur situation de fortune ne leur permet pas 
d'avoir plusieurs foyers ni d'accéder À la propriété, d'autant 
re les droits de mutation en France sont beaucoup trop 
ourds. 


so] 


en 
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Si une réforme complète du régime des hypothèques et de 
ecui des droits de mutation était réalisée, le prohième de lac- 
cession à la propriété ne se poserait plus dans les mêmes 
termes et je ne Verrais aucun inconvénient à favoriser davan- 
lage ce qui erl Non pas un mode de con<lruire, mais un 
liode d'habiler, 

H'est de bon ton la chose est normale — de regarder vers 
Jes pays voisins et de se demander pourquoi on ne construit 
pas chez nous comme en Angleterre en vue de la location, Les 


résullats obtenus dans ce pays par les building societies 
devraient nous inspirer, Nous pourrions également regarder du 
coté de PAflemagne où les grands ensembes sont plus fré- 


quents qu'on ne le croit, 
M. Crouzier à paru faire des réserves sur les résultats obtenus 


dans Je secteur industrialisé, J'invite notre collègue — je serais 
d'ailleurs heureux que la commission de Ja reconstruction tout 
entière püt SV rendre à visileg ces chantiers, trop peu nom- 


breux 1 est Vrai, mais qui déjà fonctionnent et à interroger 
tous ceux qu collaborent à res tâches, Je lui demande, en parti- 


euder, d'aller à Angers et de S'informer auprès de toutes les 
pelules entreprises qui se sont groupées, an nombre de 270, 
sous la conduite d'un patron qualifié pour jouer le rôle d'entre- 
prise-plote, Il verra comment, dans cette ville, où elle était 
à l'origine considérée avee méfiance, l'expérience faite a, au 


contraire, suscité dans la populalion un enthousiasme dont il 
est nécessaire de tenir compte. 

En fait, les résultats obtenus en matière de prix sont à retenir 
car de secteur mdustoiaisé offre l'avantage de ne réserver, en 
ce domaine aucune eurprise, les adjudications étant lancées 
avant le démarrage des travaux. 

Su est vrai que Fapparenre donne quelque peu raison à 
l'argument de M. Crouzier selon lequel ces chantiers sont mis 


en roule avec lenteur, les résullats observés dès que les 
travaux sont entrepris permettent de réfuter la thèse mêine de 
holre collegne 


On a souvent avancé que Je secteur industrialsé ae pouvait 
favoriser que les villes importantes, Une telle affirmation me 
parait erronce, 1 existe à ma connaissance au moins un projet 
— Il peut v en avoir d'autres — de secteur industrialisé réparti 
dans Pensemble d'un département et où les petites communes 
elles-memes pourraient être intéressées à la conception et à Ja 
IeuiSatios de ce genre de programme, 

Je demande à l'Assemblée de prendre surtout en considéra- 
lion Je fait es le secteur industrialisé est sans doute le seul, 
dans lensemb.e de la construction, où des progrès patents ont 
été reliés sue le double plan de la qualité et des prix. Ceux-ci, 
en effet, ne sont pas obtenus par des rabais abusifs mais par une 
rationalisation des méthodes, A une époque où ces questions 
sont à l'ordre du jour, Ë faudrait en tenir euffisaniment compte 
pour he pas metlre en cause un programme qui, s’il nous parait 
impmklant, ferait sourire à l'étranger: la petite Hollande, par 
exemple, lance des programmes qui sont pins vastes que Îles 
plus importants de nos programmes du secteur industrialisé, 
Les exemples des petites nations peuvent nous servir utilement, 
surtout Jomqu'il s'agit de construire des logements pour les 
hominee, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Halbout. 


M. Emile Halbout. Je volerai l'amendement de M. Crouzier, 
mais avant qu'intervienne le vole je voudrais prendre posi- 
lion dans :e cas où ce texle serait repousse, 

En oous proposant de voler un crédit de 25 milliards pour 
l'accession à la propriété, le Conseil de la Répubiique ne fait 
que nous inviler à reprendre le programme prévu pour 1953 
Lors du vole de la loi sur les logements économ ques, l'Assem- 


hiée à été unanime pour demander que l’on évite de remettre 
en que<lion l'activité des offices d'habitations à loyer modéré, 
de; sociétés coopératives d'habitations à lover modéré et des 


organistues de crédit immohiiier qui ont rendu tant de aer- 
vices el qui dorvent encore en rendre. Ces sociétés disposaient, 
an dernier, de 25 milliards, Si l'on adopte la position que 
M le rapporteur général vient de défendre, elles ne dispose- 
ronl plus que de 19 milliards. 

M. le ranporteur général, C'est ce chi sg qui a été voté par 
l'Assemblée naliona.e en première lecture. 

M. Emile Haïbout. Ce programme doit être réalisé si l’on 
veu! construire à bref délai un nombre suffisant de logements. 

Je regretlerai vivement de voir réduire l’activité des sociétés 
coopératives d'habitations à lover modéré et des organismes 
de erédit immobilier qui ont fait leurs preuves el avec les- 
quels aucune difficulté ne s'est jamais élevée. 

Si la commission des finances ne voulait pas reconsidérer sa 
pusiliun, je me demande s'il ne vaudrait pas mieux couper 


la poire en deux afin de ne pas laisser subsister une différenco 
de 6 imilliards au détriment de svciétés qui ne demandent qu'à 
vivre et se déveiopper. 

Je ne dépose pas encore d'amendement parce que j'ai 
con’iance que l’Assemblée, dans sa sagesse, se rendra aux rai- 
sons de M. Crouzier, 

Je comprends la nécessité de prévoir des programmes de 
construction à longue échéance dans le secteur industriel. 
Certes, il faut bâtir en vue de la location. Maïs de grâce, ne 
dirminuez pas le crédit en cause, qui est essentiel, 

Les prêts consentis par le Crédit foncier s’adressent à des 
personnes déjà fortunées. Is ne permettent pas aux ouvriers 
de devenir propriflaires, Ceux-ci ne peuvent accéder à la pro- 
pristé que par l'intermédiaire des sociétes coopératives d'habi- 
lations à loyer modéré, Les conditions offertes par le Crédit 
peines sont certainement plus intéressantes, mais elles pré- 

hlent, vous le 6avez, certains aléas. 

pr n'insiste pas davantage dans l’espoir que l'Assemblée se 
rangera à l'avis de M. Crouzier, (Applaudissements sur divers 
bancs au centre et à droite.) 


M. le président. La parois est à M. Crouzier. 


M. Jean Crouzier. Je répondrai à M. Schmitt que je ne me 
cantonne nullement à l’un ou l’autre des modes de eonstruc- 
lion en cause. 

J'ai parlé spécialement de l'accession à la propriété. parce 
que ces opérations sont pratiquement les seules qui, dans Île 
cadre des habitations à lover modéré, intéressent le monde 
rural. Les opérations de construction à caractère locatif ne 
peuve ent avoir, dans les campagnes, sauf cas particuliers, qu’une 
portée restreinie. 

A M. Claudius-Pelit, je répondrai que le secteur jindustrialisé 
doit êlte maintenu. Mais j'ai indiqué aussi = les program- 
mes correspondant aux crédits que l’on nons demande de voter 
n'avaient” pas ensore él élaborés. 


M. Eugène Claudius-Petit, Mais si, les programmes sont 
établis! 


M. Jean Crouzier. Dans ces eonditions, il serait peut-être 
uliic de prévoir, au cours de l'année 1954, ume étude appro- 
foudie des programmes du secteur dit réservé, étude qui pour- 
rait être effectuée par une commission extrapark mentaire, com- 
prenant des représentants des commissions compétentes des 
deux Assemblées... 


M. Francis Leenhardt. C'est le moyen de tout retarder. 


M. Jean Crouzier. avec la participation, à titre consultatif, 
de quelques représentants des organismes H. L. 


M. Eugène Claudius-Petit. 1! exisle assez d'organismes consul- 
latifs. N'en créons pas d’autres! 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
Uucüuon et du logement. 


M. te ministre de la reconstruction et du logement. Mes chers 
collègues, comme nous lavons indiqué. à maintes reprises dans 
celte enceinte — nous lavons renouvelé tout à l'heure — 
nous somimes décidés à con<truire des logements et non à nous 
battre sur des chiffres ou des méthodes, 

Certes, il faut faire flèche de tout bois et il est nécessaire 
d'utiliser le système de l'accession à la propriété comme celui 
qui permet aux personnes ne pouvant accéder à la propriété de 
trouver, malgré la modicité de leurs salaires, un logement dans 
gr conditions intéressantes. 

Je désire donner quelques indications avant que l’Assemblée 
ne soit appelée à voler. 

L'accession à la propriété connaît un suecès incontestable. 
J'ai eu l'yccasiun, il y a deux jours, d'indiquer au Conseil de 
la République que là délivrance des permis de construire, 
dans Je systè me de la prime et du prêt, se poursuit à Ja 
cadence de 2.2) autorisations hebdomadaires, soit 113.000 loge- 
ments par an au seul titre de l'accession à la propriété, 

On ne peut done 7 que, dans notre législation, la 
part de l'accession de la propriété n'est pas importante. Flle 
est mème très importante. D'ailleurs, les disposilions concer- 
nant Ja prime et le prêt ne sont pas l'apanage exclusif de 
groupemèrjs isolés ou de sociétés nouvelles que d'on va pou- 
voir créer à Ja suite de la parution de récents décrets. Eiles 


’ 


peuvent être utilisées éd par les sociétés d'habitations _ 


à loyer modéré et même les sociétés de crédit immobilier 
Si ces dernières ne peuvent en bénéficier directement à eause 
du problème posé par l’inseriplion hypothécaire, rien ne les 
empêche de créer des groupements et d'utiliser ces px ossibili- 
tés par un détour qu'il n’est pas difficile d'imaginer. 





En ce qui concerne le problème proprement dit de Ja 1 a 
lilion. au Lére de 1955, des crédits d'habitations à loyer modéré 
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sntre l'accession à la propriété et la location, on a toujours 
fait état d'une proportion sensiblément égale au tiers. A cet 
égard, je citerai quelques chiffres, - 

Pour 1933, il avait été prévu 75 milliards au titre des auto- 
risations de programme: 61 milliards de progrimme ordinaire 
et 14 milliards de réévaluation d'engagements par suite de 
hausse des prix. Sur ces 61 milliards, 36 concernaient le secteur 
Jocatif et 25 l'accession à la propriété. 

On a pu, en cours d'année, obtenir 5.500 millions des caisses 
d'épargne, si bien que les organismes d'habitations à loyer 
modéré ont bénélicié, au Utre de l'accession à a propriété, de 
30.200 millions. 

Comment se présente la situation pour 1954 ? Un crédit de 
18 milliards est inscrit au budget, On ne peut évidemment 
déterminer avec sûreté, à l'avance, de combien pourront dis- 
poser, auprès des caisses d'épargne, les organismes d'habita- 
tions à loyer modéré, au titre de l'accession à la propriété. 

Par rapport à l’an dernier, les caisses d'épargne disposent 
de 50 mliarés de disponibilités supplémentaires. Or, vous 
n'ignorez pas que le ministre des finances a instamment recom- 
mandé aux organes directeurs des caisses d'épargne d'irrigner 
articulièrement le secteur du logement, Aussi peut-on tabler, 
À ce titre, pour 1954, sur un apport de 15 à 16 milliards 
qui viendra s'ajouter au crédit de 19 milliards inscrit au budget, 
En définitive, on peut donc compter sur 34 à 35 milliards. 

L'ensemble des disponibilités atteint ainsi 105 milliards — 
90 milliards de erédits el 15 milliards provenant des caisses 
d'épargne — dont le tiers est 35 miliards, contre 30.500 millions 
l'an dernier. 

D'autre part, il ne convient pas de changer constamment son 
fusil d'épaule. Nous devons assurer une certaine continuité. 
Celle-ci est particulièremnet nécessaire en matière de cons- 
tuction, sur les chantiers, dans les entreprises, dans les pro- 
grammes et aussi dans les inspirations et dans les volontés. 

Nous appliquons en ce moment une loi du 24 mai 1951 dont 
l’article 49 prévoit l'édification annuelle, et pendant cinq ans, 
de 10.000 logements dans le secteur industrialisé. Si cette loi 
avait été intégralement appliquée, le programme en cours serait 
de 40.000 logements. Or, les nouvelles propositions qui vous 
sont faites ne permettent d'entrevoir que le chiffre de 
22.500 logements. 

Enfin, on a fait état des prix. Certes, on ne connaît le coût 
des travaux que jiorsque le chantier est terminé. Toutefois. les 
contrats concernant les chantiers en cours à Angers, Saint- 
Etienne et Pantin — qui correspondent à 1.000 logements par 
an — étant passés, on peut en conclure dès maintenant que 
la baisse de prix atteindra 10 à 15 p. 100. 

Telle est Ja situation. Je crois l'avoir expasée aves je msxi- 
rmum d'objectivité en apportant des chiffres. Je vous demande, 
mes chers collègues, de ne pas changer constamment de poli- 
tique. Vous avez émis un vote il y a deux mais: il serait 
sage de ne pas vous déjuger. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Conomibo. 


M. JoSeph Conomhbo. Monsieur le ministre, je suis heureux 
des déclarations que vous venez de faire. Permetlez-moi, tou- 
lefois, d'attirer votre attention suÿ la situation de nombreux 
parlementaires d’outre-mer qui. depuis 1947, n’ont jamais 
réussi, malgré leur bonne volonté, à trouver un logement. Les 
démarches que nous avons entreprises dans divers ministères 
n'ont abouti à aucun résultat. Demeurés à l'hôtel, nous n'avons: 
pu faire venir nos familles à Paris. 

Les crédits que vous demandez aujourd'hui et qui ont été 
proposés en première lecture par l’Assemblée nationale, peu- 
vent apporter une solution satisfaisante à ce problème. Hs 
devraient permettre aux organismes d'habitations à lover 
modéré de multiplier le nombre des logements. C’est là le seul 
espoir que nous ayons de nous loger, 

Depuis longtemps, le Gouvernement et le ministère de Ja 
reconstruction auraient dû se préoccuper de celte situation 
déplorable. Chacun sait de quelle manière on peut obtenir un 
appartement à Paris. Comment un parlementaire venant de 
Ouagadougou, sans relation Gans la capitale, peut-il espérer 
se loger ? Nous ne pouvons avoir confiance que dans vos ser- 
vices et dans ceux de l’Assemblée nationa'e, Jusqu'à présent, 
les mesures proposées n'ont pu nous satisfaire. 

Séparés de nos famälles, nous ne pouvons accomplir un tra- 
vail parlementaire sérieux, C’est pourquoi j'ai estimé qu'à 
l'occasion. de la discussion de ce budget, 11 était nécessaire, 
monsieur le ministre, d'attirer votre attention sur une action 
qui doit être entreprise par votre département afin de nous 
aider. Nous sonimes prêts à entendre les suggestions que vous 
nous ferez. Mais de grâce, faites quelque chose ! 

Dans ce sens, nous accepterons le relèvement des crédits 
concernant les habitations à loyer modéré. (Applaudissements 
ü gauche.) 








M. le président. La parole est à M. le ministre de la reconx 
truction et du logement, 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. La -i!ua- 
tiou exposée par M. Conomtbo en ce qui concerne les parlemen- 
laires de ;a France d'outre-mer nous préoccupe singu lérement, 

Au Conseil de la République, nous avons annoncé 1 y a 
deux jours que, d'ici Lois ans, on reverrait dans Paris des 
pancartes portant Îles mots: « Appartement à louer ». C'est 
une heureuse perspective, mais ce n'est pas sufiisant pour le 
moment, 

Vous le savez, si les cordonniers sont le plus mal chanssés, 
les parlementaires sont souvent le plus mal logés; il est vrai 
qu'ils ne voudraient pas être servis les premiers. 

Je reconnais que, pour les collègues de la France d'outre- 
mer, il y a des inesures à prendre, de suis tout prêt à rece- 
voir une délégation intergroupes composée de par:ementarres 
d'outre-mer pour examiner avee eux. dans la quinzaine qui 
vient, les moyens de trouver une solution en ce qui concerne 
leurs logement. 


M. Joseph Conomho. Je 
m.uistre. 


vous en remercie, monsieur le 


M. le président. La paro:e est à M. Crouzit, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Jean Crouzier. M. le ministre de la reconstruction et du 
logement vient de faire preuve, une foïs de plus, de beaucoup 
d'optimisme et je l'en félicite. 

C'est une qualité, pour un ministre de la reconstruction. 

M. le ministre nous a déclaré que l'aide des caisses d'épargne, 
en 1953, avait été d'environ cinq milliards de francs et que 
celte aide serait portée en 1924, peusa:t-il, à quinze milliards 
environ. 

Je souhaite de tout mon cœur qu'il at raison, mais je n’en 
suis pas du tout certain, car s'il est exact que les disponibi- 
lités des caisses d'épargne seéæont plus importantes en 1954 
qu'en 1953, il ne faut pas oublier que les parties prenantes 
seront également plus nombreuses. 

Il est donc équitable, à mon sens, de demander le relèvement 
pe par mon amendement du erédit qui avait été proposé par 
e Gouvernement, c’est-à-dire le rétablissement du crédit de 
25 milliards de francs qui avait été accorlé en 1953 aux orga- 
nismes dont jai parlé il y a un moment. 

Je demande la mise aux voix de mon 
scrutin. 


amendement au 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Crou- 
zier. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le serutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du aépouillement du scrutin! 


Ut à Mb. ‘ DRAP NP 
MODE" MIND idees base ee so 2e 283 


Pour l'adoption oss.essee 180 
Comre ...:.:..s.oooosces 383 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Si l’Assemblée n’y voit pas d'inconvénient, nous pourrions 
reprendre et terminer maintenant la discussion du budget du 
ministère de l'intérieur, (Assentiment.) 


M. le rapporteur général. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Xe pensez-vous pas, monsieur le 
président, que nous pourrions, en un quart d'heure, achever la 
discussion du budget du ministère de ja reconstruction et du 
logement ? 

Je profite de l’occasion qui m'est offerte pour suggérer à 
l'Assemblée une modification de l’ordre du jour. 

Actuellement, le Conseil de la République travaille avec dili- 
gence, mais ses débats sont difficiles et, de ce fait, assez longs. 

Je pense qu'une séance ce soir serait complètement inutile, 
puisque nous n’aurions aucun débat à inserire à l’ordre du 
jour de la séance de demain matin. 

Je propose donc que nous en finissions maintenant avec le 
budget du ministère de l'intérieur et que nons terminions 
ensuite, avant le diner, l'examen du budget du ministère de 
la reconstruction et du logement, La discussion du budget du 
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ministère de l'agriculture serait abordée demain matin seule- 
ment, Nous ferions ainsi l'économie d'une séance de nuit. 
{Très bien! très bien! sur de nombreux bancs.) 

M. Marcel David. C'est tres sage. 


M. le président. Ce sont les propositions que je voulais pré- 
senter. 

M. le rapporteur général demande à l’Assemblée d'achever 
maintenant la discussion des budgets des ministères de l'inté- 
rieur et de la reconstruction et du logement, et de reporter à 
demain matin la discussion du budget de l'agriculture. 

I n'y a pas d'opposition ?.…. 

Il en est ainsi décidé. 


Fe 1 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
INTERIEUR 


Reprise de la discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du budget du 
miuistére de l'intérieur. 
[Article 17 (suite).] 
M. le président. Voici, après vérification, le résultat du scru- 
tic, sur l'amendement présenté à l'article 17 par M. Gilbert Car- 
er, au nom de la commission de l’intérieur: 


Nambre des vOlinls.....scovesvisssevesx "HI0 


Majorité absolue ,........ sonsosresesonese 310 
Pour l'adoption .....,... 315 
Contre ....,..:.e coooéosse 03 


L'Assemblée nationale a adopté, 


En conséquence, l'article 17 est adopté dans le texte du 
Conseil de la République. 

Avant de mettre aux voix l’ensemble, j'indique à l'Assemblée 
que le Conseil de la République a émis son avis à la majorité 
absolue des membres le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 in fine de la Consti- 
tution et l'article 59 in fine du règlement disposent que, 
lorsque l’Assemblée nationale s'est prononcée pour le rejet 
total ou partiel des amendements du Conseil de la République, 
le vote en Seconde lecture de l’ensemble de la loi doit avoir 
lieu au serutin publie, à Ja majorité absolue des membres 
£omposant l’Assemblée nationale 

J2 mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants... iosvessaibtss st RS 
Majorité requise......…. conoosssssooees co ‘SL 
Pour l'adoption ,......... 403 
UNE Rat rss enr tanss « 209 
L'Assemblée ationale a adopté. 


PS. fers 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 
Reprise de la discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président, Nous reprenons la discussion du projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de la reconstruction et du logement. 


[Article 12 (suite).] 


M. le président. L'Assemblée est restée à l'article 12. 

Je rappelle que, pour cet article, la commission propose de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nalionale en première 
lecture 


M. Emile Malbout. Je le retire, monsieur le président. 


M. le président. L'imendement est retiré. 
Je mets aux voix l’article 12, avec la rédaction proposée par 
la commission. 


(L'article 12, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 12 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 12 bis, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l’Assemblée nationaie en pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 12 bis, — Par dérogation aux dispositions du décret 
n° 53-846 du 18 septembre 1933, les sociétés coopératives d'habi- 
talions à loyer modéré qui réalisent en location attribution urre 
maison individuelle ou jumelle ou un immeuble collectif vu 
groupe d'habitations comportant moins de dix logements, peu- 
vent traiter de gré à gré les travaux correspondants, sous 
réserve de justifier auprès du chef des services départementaux 
du ministère de la reconstruction et du logement de la consul- 
tation d'au moins trois entreprises et de lui communiquer 
ensuite les marchés passés par elles pour leur exécution. 

« Les sociétés anonymes ou coopératives d'habitations À 
loyer modéré qui envisagent la réalisation de groupes d'im- 
meubles comportant au plus cinquante logements avec le béné- 
tice des primes à la construction et des prêts spéciaux du 
Crédit foncier, peuvent traiter les travaux correspondants par 
appel d'offres sous le contrôle des chefs de services départe- 
mentaux du ministère de la reconstruction et du logement 
dans la limite des prix maxima réglementaires ». 

M. Coudray a déposé un amendement tendant à subtituer an 
deuxième alinéa de cet article, le texte de l’article 12 bis du 
Conseil de la République ainsi conçu: 

« Les sociétés anonymes ou coopératives d'habitations à 
loyer modéré qui envisagent la réalisation de groupes d’im- 
meubies comportant au plus cinquante logements peuvent 
traiter les travaux correspondants par appel d'offres sous le 
contiôle des chefs de services départementaux du ministère 
de la reconstruction et du logement dans la jimite des prix 
maxima réglementaires ». 


La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. J'accepte le premier alinéa du texte voté 
à l’Assemblée nationale et supprimé par le Conseil de la 
iépublique. Mais je propose, par mon amendement, de subs- 
tituer au denxièmé alinéa, l’article 12 bis du Conseil de la 
République, parce qu'il est moins restrictif. 

En effet, le premier alinéa n’était valable que pour les cons- 
tructions réalisées avee les prêts du Crédit foncier et les primes 
à la construction, tandis que le texte que le Conseil de Ja 
République a adopté est valable à la fois pour ces travaux ct 
pour ceux qui sont financés par les crédits d'habitation à loyer 
modéré. 

C'est pourquoi l'Assemblée à intérêt à substituer cet arti- 
cle 12 bis au second alinéa. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 


M. le rapporteur géneral, Je donne bien volontiers mon accord 
à M. le président de la commission de la reconstruction. 

La commission des finances avait pris une position légère- 
ment différente mais, étant donné les arguments présentés par 
M. Coudray, je me rallie en son nom au texte de la commission 
de la reconstruction. 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Le Gou- 
vernement ne fait pas d’objection à l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cou- 
dray, qui est acceplé par la commission et par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’article 12 bis proposé 
par la commission et modifié par l'amendement de M. Coudray. 


(L'article 12 bis, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 12 bis M.] 


M. le président, La commission propose, pour l’article 
12 bis A, la nouvelle rédaction suivante, résultant de Le A 
tion partielle du texte nouveau introduit par le Conseil de la 
République : 


«a Art. 12 bis À. — Le Gouvernement devra, avant Ja fin de 
l'année 1954, déposer un projet de loi portant refonte et, en 





M. Hakbout à déposé ur nouvel amendement à cet article. l 


tant que de besoin, réforme de la législation sur les habita- 
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tions à loyer modéré afin de permettre l’adaptation aux néces- 
sités présentes et le développement de l’action poursuivie par 
les habitations à loyer modéré. 

« Ce texte devra avoir été au préalable soumis à l'avis du 
conseil supérieur des habitations à loyer modéré, 

La parole est à M. le président de la commission de Ja 
reconstruction. 


M. Georges Coudray, président de la commission de Ja 
reconstruction et des dommages de querre. Monsieur le 
mioistre, mon intention n’est pas de combattre cet article nou- 
veau, car je Suis, avec beaucoup de mes collègues de la com- 
mission de la reconstruction, parfaitement convaincu de son 
bien-fondé et de son opportunité, 

Mais — puisqu'il ne m'est pas possible de proposer une modi- 
fication au texte du Conseil de la République — je vous deman- 
derai de bien vouloir prendre des engagements qui en préci- 
seraient la portée. 

Nous sommes tous frappés, depuis de nombreuses années, 
que, du fait de la situalion économique et financière et des 
besoins urgents de logements, l'aide à la construction sous 
forme de prèts du Crédit foncier et de primes à Ja construction 
ait eu pour conséquence de concurrencer le secteur des habi- 
tations à loyer modéré, On en est même arrivé à lui ôter une 
partie de son efficacité et à lui faire perdre l'objectif qui avait 
été fixé par ses fondateurs de Ja fin du siècle dernier. 

En effet, dans bon nombre de cas, maintenant, les organismes 
d'habitations à loyer modéré construisent dans des conditions 
telles que les prix d’achat et les loyers ne sont plus acces- 
sibles à des gens de ressources modestes, IL arrive aussi, en 
raison du besoin urgent de logements, que, pour certains pro- 
grammes qui pourraient être exécutés avec les crédits d’habita- 
tion à lover modéré, on soit obligé d'avoir recours aux prêts 
du Crédit foncier, qui sont plus rapidement obtenus. 

D'autre part, les crédits d'habitation à Joyer modéré sont 
limités, tandis que les prèts du Crédit foncier et les primes 
ne ie sont pratiquement pas. Si bien que la part prise dans 
l’aide à la construction par le Crédit foncier et les primes a 
fini par effacer une partie de l'activité sociale de l'institution 
des organismes d'habitations à loyer modéré. 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, de considérer 
J'amendement adopté par le Conseil de la République comme 
une mesure parliculièrement importante et urgente. Je voudrais 
que la refonte du texte qui vous est demandée soit réalisée en 
fonction des conditions sociales très pressantes du logement... 


M. René Schmitt. Très bien! 


M, le président de la commission de la reconstruction et des 

es de guerre. … qui diffèrent de celles d'il y a quel- 

ques années, en fonction également des exigences techniques 
qui, elles aussi, ont varié, 

On ne construit plus les habitations à loyer modéré comme 
on les construisait à l’époque où l’on a fixé des normes à ces 
habitations à icver modéré. 

Les conditions administratives également ont changé. Chacun 
sait combien les offices, d’une façon générale. les organismes 
d'habitations à loyer modéré sont gènés, rencontrent de diffi- 
cuités et doivent franchir de multiples étapes pour l'exécution 
d'un programme de logements, 

Il faut, dans tout ceia, apporter des simpiifications pour per- 
mettre à ces organismes de construire comme nous le désiron3 
aujourd’hui, c'est-à-dire dans des délais assez courts, 

Enfin, il faut envisager aussi — je le soulignais dans la pre- 
mière partie de mon intervention — Je financement de ces 
habitations à loyer modéré et, d’une facon générale, le finan- 
cement de l’aide à la construction à la lumière de ses exi- 
gences, de ses impératifs techniques, administratifs, financiers 
et surtout sociaux. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de constituer dans 
votre ministère une commission qui serait chargée de se livrer 
à cette étude, très importante, sérieuse, qui devrait aboutir 
à des conclusions dans un assez court délai, six ou huit mois. 
Je ne crois pas qu’elle puisse aboutir en deux ou trois mois. 

La commission de la reconstruction vous serait reconnais- 
sante de cel eflort qui, nécessairement, ne peut être fait que 
par le mimstère lui-même, qui dispose de ses services et 
de Jeur documentation, ainsi que de fonctionnaires particu- 
lièrement compétents pour réaliser une telle réforme. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement. 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Monsieur 
le président de la commission de la reconstruction, j'ai écouté 
attentivement vos propos et, ainsi que je l’indiquais dimanche 

,; il apparaîtra de plus 


au Conseil de la République, il apparaî 








en plus, qu’au sein du ministère de la reconstruction rien 
n'est et ne sera dirigé, ni de près ni de loin, dans un avenir 
immédiat ou lointain, contre les organismes d'habitations à 
loyer modéré, 

Certains ont cru que, parce qu'on développait beaucoup l'aids 
au logement par le moyen du Crédit foncier, 11 en résulterait 
une diminution de l'activité o" du standing des organismes 
d'habitations à loyer modéré, 

Si telle est la pensée de nos collègues, je veux leur dire 
très nettement que ce n'est pas la mienne ni celle des services 
du ministère, 


M, le président de !a commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre. Ce n'est pas la mienne non plus, 
inons'eur le ministre. 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. \ou: 
rofiterons done des quelques mo:s de répit qui viendront après 
es discussions budgétaires et l'élaboration des textes d appli- 
cation des décrets, pour étudier d'abord une refonte de l'orga- 
nisation et de Ja législation des habitations à lover modéré 
dans le cadre de l’activité d'ensemble d'aide au logement. 

Le conseii supérieur des habitations à loyer modéré, qui 
a été.remis en activité, sera appelé à examiner nos propositions 
et il est certain que, immédiatement après, nous les soumet- 
trons aux commissions compétentes du Parlement. 

Je vous donne ainsi entière satisfaction, monsieur le prési- 
dent de la commission de la reconstruction. 


M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. Je vous en remercie, monsieur ;e 
ministre, 


M. le président. Personne re demar.de plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 12 bis A avec la rédaction propos 
sée par la commission, 


(L'article 12 bis À, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 12 nonies.] 


M. le président. La commission propose de supprimer l'artis 
cle 12 nonies nouveau introduit par le Conseil de la Répubii- 
que et ainsi conçu: 


« Art. 12 nonies. — Les dispositions du décret n° 53-710 du 
9 août 1953 instituant des commissions départementales 
d'investissement ne sont pas applicables aux opérations envi- 
sagées par les organismes d'habitations à loyer modéré et de 
crédit immobilier, » 


Je suis saisi de deux amendements ayant le même objet. le 
premier de M. René Schmitt, le second de MM, Guiguen, Midol 
et tendant tous deux à maintenir le texte du Conseil de la 
République. 

La parole est à M. Schmitt, pour soutenir son amendement. 


M. René Schmitt. Mesdames, messieurs, l'amendement que 
j'ai déposé, au nom de mes amis du groupe socialiste, tend à 
maintenir le texte du Conseil de la République, dont M. le pré- 
sident vient de donner lecture. 

L'intervention de M. le président de la commission de Ja 
reconstruction me dispensera de longues explications. Je vou: 
drais en emprüuuter l'esprit. 

En effet, il a plaidé en faveur d'une simplification des texte: 
régissant les habitations à loyer modéré: tel sera aussi mon 
Le argument, qui a été d'ailleurs développé au Conseil 

e la République sans que M. le ministre de la reconstruction 
y fasse opposition. 

Je rappelle qu'un des orateurs du Conseil de la République 
a souligné qu'avant F'institution des commissions départemer- 
tales d'investissement les projets d'habitations à loyer modéré 
devaient être soumis à l'éide de soixante-deux bureaux, du 
moins dans la région parisienne. 

Les soumettre encore à un autre organisme, ce n'est certaine- 
ment pas ce qu'a souhaiti Je législateur ni ce qu'a exprimé 
M. le président de la commission de la reconstruction. J'ajoute 
d’ailleurs qu'on peut vraiment faire confiance aux organismes 
d'habitations à loyer modéré et de crédit immobilier sans avois 
besoin de les soumettre à un contrôle, a priori, des commis- 
sions départementales d'investissement, dont Ja composition 
peut donner lieu à de sérieuses remarques. Soustraire les orga- 
nismes précités à leur toute puissance me parait être une sage 
et utile mesure. 


M. le président. La parole est à M. Midol, pour soutenir son 
amendement. 


M. Lucien Midol. Je n'ajouterai qu'un mot à ce que vient de 
dire M. René Schmitt. L'Assemblée nationale, me semble-t-il, a 
adopté la même disposition, en ce qui concerne les collecti- 


on — 
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vités communales et départementales, dans le budget âe l'inté- 
rieur, et il serait anormal que ce que l'Assemliée nationale a 


prévu pour le ministére de l’intérieur ne le soit pas également 
pour le ministère de la reconstruction. 
Je ne reviens pas sur les arguments de M. René Schmitt, je 


evi 
næ borne à les «ppurer. 


M. le président. La parole e:t à M. Halbout, contre les armen- 


dement 


M. Emiie Haibout, L'argumentation de M. René Schmitt avait 
une Valeur quand il a déposé son amendement, mais le vote 
que nous avous étais à l'article 1% du budget de l'intérieur, 
supprimant certaines opérations des commissions départémen- 
dules, enleve tout objet à son amendement, 


M. Jean Cristofol. Au contraire! 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 


M. le rapporteur général. Il e:t bien certain que la décision, 
regrettable à mon sens, prise par l’Assemibiée lors de la dis- 
cussion du budget de l'intérieur nous conduit à cons'dérer 
que l'articie 12 nonies est Sans objet. 

ll me pourrait venir à l'idée de personne que les commis- 
sions départementales d'investissement étant supprimées en 
ce qui concerne les colectlivités Jocales et les élablissemeats 
puulics, ces commissions puissent subsister uniquement pour 
ce qui concerne le organismes d'habitations à loyer modéré et 
de crédit immobilier, Ce serait d’un iliogisme complet. 

L'article 12 nonies est done sans objet. Mais si, par précau- 
tion et pour calmer les inquiétudes de nos collègues, ceux-ci 
préféraient Je maintenir, la commission des finances, ayant 
été ballue sur ce point lors de la discussion du budget de 
l'intérieur, ne veut pas engager une seconde bataille, et de 
ce fait se rallierait à l'amendement proposé. 


M. le président. La parole est à M. Cristofol pour répondre 
à ! L. 


1A COIHEMISSI0) 


M. Jean Cristofol. M. le rapporteur général nous donne 
satisfaction, puisqu'il admet qu'un vote sur l'amendement est 
nécessaire, Ce vole est, en effet, nécessaire, précisément parce 
que, en ce qui concerne le ministère de l'intérieur, l’Assemblée 
a décidé de supprimer les commissions départementales d’in- 
ee SE pour les opérations relatives aux collectivités 
oraies, 


M. le rapporteur général, Li aux établissements publics. 
M. le président, Je vais mettre aux voix l’amendement, 


M. Raymond Triboulet, rapporleur pour avis, Je demande Ja 
? role, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Ces amendements n’ont plus 
aucun objet, monsieur le président, 

Je reconnais que nous aviüns, à la commission de la recons- 
truction, adopté par 9 voix contre 4 la suppression du texte 
de l'article 12 nonies, Le rétablir ne signifierait plus rien main- 
temant, puisque les commissions départementales d’investisse- 
ment n'ont plus d'objet à dire vrai, et je ne vois pas pour- 
quoi ces amendements seraient mis aux voix. 


M. le président. Monsieur le rapporteur, je dois mettre aux 
voix les amendements qui me sont soumis s'ils ne sont pas 
retirés. 

M. le ministre de la reconstruction et du logement. Je de- 
mande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement. & 


M. le ministre de la reconstruetion et du logement. Je veux 

simplement confirmer à M. Schmitt ce qu'a dit il y a un 
instant M. le rapporteur général: cet article n’a plus d’objet 
et n'aura aueune vertu, 
. Mais un élément nouveau est jotervenu. Un article nous 
oblige à rs ÿ une refonte des textes de réglementation des 
affices et des organismes d’habitations à loyer modéré, et nous 
preudrons, dans l'élaboration de ces textes, toutes les précau- 
tions voulues pour que ces organismes puissent accomplir leur 
tâche dans une ambiance de simplification. 

Vous avez signalé, monsieur Schmitt, que dans certains cas 
Îl fallait plus de 60 instances. Je crois que ces critiques sont 
dépassées, Elles étaient peñt-être fondées lorsqu'il s'agissait 
de délivrer des permis de construire dans Ja région parisienne. 
Mais, lorsque nos textes seront au point, les offices d’habita- 
tons à loyer modéré verront leur tâche facilitée. 





C'est l'esprit de liberté qui prévaudra dans la réglementation 
que nous allons instituer. 

C'est pourquoi il me‘paraît inutile de maintenir eet artic'e 
12 nonies. 


M. le président. Je mets aux voix le texte commun des 
amendements de M, Schmitt et de MM. Guiguen, Midol, accepté 
par la commission, : 


(Le terle commun des amendements, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. En conséquence, l’articles 12 monies pro- 
posé par le Conseil de la République est marntenu, 


[Artile 13 bis]. 


_M. le président. La commission propose d'accepter l'ar. 
ticle 13 bis nouveau introduit par le Conseil de la République 
ei ainsi conçu: 

« Art. 13 bis, — L'article 1% de la loi n° 50-854 Qu 21 juil- 
let 1950 est complété comme suit: 

« Les collectivités locales et les établissements publics béné- 
ficient des primes annuelles au titre de l'aide à la construction 
pour tout logement à usage d'habitation construit ou aménagé 


par leurs soms et pour lequel il ne leur est versé aucune sub- 
vention d'Etat. » 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la reconstruction, 


M. le président de la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre. Monsieur le ministre, avec l’article 
13 bis revieut pour la troisième fois devant l’Assemblée un 
débat ouvert sur mon initiative en novembre 1952, 

I s'agissait d'accorder le bénéfice des primes à la construe- 
tion aux communes et eollectivités locales qui construisent 
des logements quels qu'en soient ïes bénéficiaires, qu'il 
s'agisse des fonctionnaires locaux, des fonctionnaires muni- 
cipaux ou de parlituliers. 

Le texle qui avait été adopté à cette date dans le budget 
des charges communes était le suivant: 

« Le bénélice des primes à la construction instituées par 
Ja loi du 21 juillet 14950, est étendu aux collectivités locales, 
établissements et services publics au titre des logements 
qu'ils construisent ». 

J'avais sou.igné que cet amendement, en dépit de son appa- 
rence n'avait pas pour but de réduire la portée du texte 
qui avait élé précédemment soumis mais, au contraire, de 
l'étendre. 

Je voudrais, disais-je, que les communes qui construisent 
puissent bénéficier de la prime à la construction, non seule- 
ment quand ceiles construisent des logements destinés à des 
employés de quelque administration qu'ils soient, mais encore 
lorsqu'elles construisent des logements tout court pour parer 
à la crise du logement des communes. 

IL s'est trouvé, monsieur € ministre, que malgré ce texte 
très général, le ministère de la reconstruction et sans doute 
aussi le ministère des finances lui ont donné une interprétation 
extrêmement restrictive et qu’en fait, dès qu'il s’agit d’un 
logement de fonction, la prime à la construction n'est plus 
accordée. 

Vous savez les conséquences qui en résultent pour nos 
toutes petites communes rurales qui construisent un hôtel 
des postes pour y loger le fonctionnaire de cette administration, 
et qui demandent le bénéfice de ia prime pour le logement 
du fonctionnaire. Comme les ressources de nos communes 
rurales sont souvent bien modestes, elles ont grand besoin 
de cette prime à la construction. 

Je veux croire que le problème se trouvera réglé du fait 
de la nouvelle redaction suivante praposée par le Conseil 
de la République : 

« Les collegtivités loca'es et les établissements publics béné- 
ficient des primes annuelles au titre de l’aide à la construc- 
tion pour tout logement à usage d'habitation construit ou 
aménagé par leurs soins et pour lequel il ne leur est versé 
aucune subvention d'Etat, » Là 

Ce texte est plus restrictif, mais la restriction est précise. 
Je veux espérer qu'aucune autre restriction ne pourra plus 
être apportée et que chaque fois qu'une commune cons- 
truira un hôtel des postes ou n'importe quel établissement 
pub'ic avec logement de fonctionnaire, on ne lui objectera 
plus que la loi s'oppose à ce que l’on subventionne la cons- 
truction d'un logement de fonction. La prime à la construc- 
tion ne pourra être refusée que si l'Etat verse déjà une eub- 
vention. S'i n’y à pas de subvention, le bénéfice de la prime 
sera acquis. 
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J'accepte Ja nouvelle rédaction du texte, mais je voudrais 
être assuré que mon interprétation esi la bonne et que l'on 
ne reviemira plus sur ce point qui a été top longtemps 
litigieux. ‘ 


M. le président. La parole est À M. le ministre de la recons- 
tuction et du logement, 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. J'ai le 
regret de dire à M. le président de la commission de la recons- 
truction que ce texte a Cté adopté par le Conseil de Ja Répu- 
blique — après un débat auquel je serais heureux que l'Assem- 
blée se reporte — sous réserve qu'il ne s'agisse pas d’un loge- 
ment de fonction. 

Nous ne pouvons pas aller plus loin pour les services publics 
que nous ne l'avons fait pour l'industrie privée. Or, dans Fin- 
dustrie privée, les logements de fonction sont exclus du béné- 
fice de la prime. 

Il n’est pas possible de donner aux communes des facilités 

lus grandes que eeiles qui sont accordées aux employeurs de 

‘industrie privée. 


M. le président. La parole est à M. Cristoïol. 


M. Jean Cristofol. Sur ce point, je me permettrai de poser 
ane question à M. le ministre. 

Il y a des circulaires, au moins deux, qui interdisent prali- 
quement aux communes de construire. Ces circulaires ne sont 
pas du tout conformes à l'esprit du législateur. 

Je pense qu'il faudra les revoir car il n’y a absolument aucune 
raison pour que l’on interdise aux communes de construire des 
logements à lovers. Iei, vous déclarez que vous acceptez le texte 
du Conseil de la République avec une restriction supplémen- 
taire qui sera incluse, si je comprends bien votre raisonne- 
ment, dans une circulaire d'application, à savoir que la prime 
ne pourra pas être accordée aux logements de fonction. 

Je ne vois pas quelle différence on peut établir entre un 
logement de fonction construit par une commune et un loge- 
ment qui n’est pas un logement de fonction puisque, quel que 
soit le locataire, qu'il s'agisse d'un fonctionnaire communal ou 
d'une autre personne, le loyer est payé. 

Je crois que si l’on veut véritablement aider la construction, 
il faut permettre aux communes de construire en faisant appel 
à toutes les possibilités jusques et y compris le bénéfice es 
Jois qui sont votées pour l’ensemble des autres parties pre- 
nantes. 

C'est pourquoi je ne pense pas que la restriction, qui est 
une restriction verbale, qui ressort de l'interprétation que vous 
avez donnée au texte du Conseil de la République, puisse être 
prise en considération par l’Assemblée nationale. 


.M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages de guerre. 


M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. Monsieur le ministre, je suis vraiment au 


regret d'avoir entendu votre déclaration et aussi de ne pouvoir 
apporter à ce texle, aucune modification puisqu'ainsi le veut 


la Constitution pour les délibérations en deuxièmé lecture. 

Mais, je ne puis comprendre que l’on considère comme un 
logement accessoire du contrat de travail ce qui est un loge- 
ment de fonclion. 

Il y à, dans le logement qui est considéré comme accessoire 
du contrat de travail, un lien de subordination entre le patron 
et l’ouvrier qu’il emploie. C’est ce lien de subordination que 
nous avons voulu écarter, que nous avons condamné, en ins- 
lituant les primes à la construclion et, M. Chaudius-Petit s'en 
souvient, en ne permettant pas que le logement atcessoire du 
contrat de travaïl puisse bénéficier de la prime. 

Mais, lorsqu'il s'agit de logements de fonction, nous ne 
sommes pas du tout devant les mêmes cas. Les fonctionnaires 
bénéficiaires de ces logements ne le sont que pour la durée 
de leur fonction; c’est tout. Mais il ne s’agit pas là d’un acces- 
soire du contrat de travail. 

Par conséquent, je ne crois pas qu’on pouvait interpréter ce 
texte comme on le faisait dans le passé. Je regrette que, après 
votre déclaration, 9n puisse lui donner encore la même inter- 
prétation. 

Je ne me considère pas comme battu; je reviendrai devant 
l’Assemblée et, très prochainement, je l'espère, avec un texte 
mettant fin à cette interprétation. 


M. Jean Cristofol. L'Assemblée, en votant ce texte, doit mettre 
fn, dès maintenant, à l'interprétation de M. le ministre. 


M. le président. La parole est à M. Claudius-Petit. 


M. Eugène Gluudius-Petit. Je voudrais, dans le sens de l'inter- 
vention de M. Coudray, essayer d'approfondir cette question très 
délicate, 





Si une commune dispose d’un office numnicipal d'habitations 
x loyer modéré, elle peut fort bien construire, avec le bénéfice 
de la légisation sur les habitations à loyers modérés, pour 
loger les fonctionnaires qui seront le percepteur, le postier et 
mème les fonctionnaires de la commune. 

En revanche, si ane petite commune ne dispose pas d'un 
cffice municipal d'habitations à lover modéré, elle ne peut 
faire autrement que construire & l'aide des primes à la construe- 
tion. 

La chuse du lien qui unit le logement au contrat de travail 
est invoquée. Or, il n’y a pas de lien entre le logement et le 
contrat de travail, car s'il y en avait un, la commune n'aurait 
pas non plus le droit de loger des fonctionnaires dans les 
immeubles construits par les offices d'habitations à lover 
modéré. 

Or. jamais personne n'a conetesté ce droit. Mieux, une partie 
des logements constuits par les oftices d'hapilauons à loyer 
lmorléré sont réservés au logement des fonctionnaires. 

Je crois qu'il faudrait être logique et dire que, en raison des 
circonstances mêmes, tout logement construit qui ne bénéficie 
pas d'une autre légis'ation d'aide à la construrtion ou d'une 
subvention de l'Etat, bénéficie des primes à la construction, 
des primes de GW francs, puisque, dans le cas qui nous 
occupe, il ne sera jamais question d’autres catégories de loge- 
ments que ceux auxquels ces primes s'appliquent. (Très bien! 
très bien!) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement. 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Je désire 
donner une précision à M. le président de li commission de 
la reconstruction. 

Quand nous narons de Jogements de fonction, nons nous 
référons notan Me aux textes relatifs aux logements construns 
par les employeurs. 

Le logement de fonetion est, par exemple, le logement dn 
gardien ou le logement dont Fentrée n'est pas indépendante 
des locaux professionnels. On ne peut donner aux ‘ervies 
municipaux pus qu'on ne donne aux employeurs. 

Il faut respecter une règle générale. 


M. Eugène Claudius-Petit. Et si ces logements sont indépene 
dants du local professionnel ? 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. !l: ne 
rentrent pas dans le cadre... 


M. Eugène Claudius-Petit. Très bien! 

I suffit donc que nous donnions le renseignement aux archie 
tectes. 

Saaf pour les fonctisnnaires des finances qui sont ohligatni- 
rement logés à côté de leur caisse, les entrées pourront ëélie 
indépendantes. 


M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. Fous les receveurs des bureaux de poste 
ruraux sont dans le même cas que les agents des finances. 


M. Eugène Claudius-Petit. Pour les autres, il y a là une excel. 
lente indication à donner aux architectes. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 


Je mets aux voix l'article 13 bis nouveau introduit par le 
Conseil de la République. 


(L'article 13 bis, mis aux voir, est adopté.) 
{Article 17 ter.] 


M. le président. La commission propose d'accepler. l’ar- 
ticle 17 1er nouveau introduit par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 43% ler. — Par dérogation anx dispositions des arti- 
cies 1690 et 2075 du code civil, les droits des cessionnaires des 
litres émis par Ja caisse antonome de la reconstruction en 
règlement d'indemnilés de dommages de guerre et les drinits 
des créanciers nantis sur ces titres s’établissent # l’égard des 
tiers, à l'exclusion de tout autre mode, par une déclaration de 
transfert inscrite sur les registres de la caisse autoname de 
Ja reconstruction dans les conditions fixées par les décrets des 
25 et 26 octobre 1934 modifiés pour le transfert des valeurs 
mobilières. 

« Sont abrogées loutes dispositions contraires ». 


La parole est à M. Je rapporteur pour avis. 
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M. le rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, je voudrais 
vous signaler que la Caisse autonome de la reconstruction et 
le Crédit national exigent que les signatures figurant sur les 
bordereaux de trausfcrt, notamment à l'occasion des différentes 


opérations portant sur les titres, soient légalisées. 


Or, vous savez qu'un décret-oi a supprimé cette formalité et 
jue les maires, désormais, se refusent à légaliser les signatures, 


ce qui oblige, me signale-t-on, les sinistrés à recourir à la 


légaisation des agents de change ou des notaires et à payer, 


pour ce faire, un droit de 8 p. 1000. 


Nous voudrions bien que cette contradiction entre différents 
textes légaux et réglementaires ne subsiste pas et que ja Caisse 
autonome de la reconstruction et le Crédit national n'exigent 


plu: ces légalisations de signatures. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement, 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. L'obser- 
“ation est pertinente, Nous allons étudier la question immé- 


êi itement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 17 ter. 


(L'article 17 er, mis aux voir, est adopté.) 


[ {rlicle 20.] 


M. le président. Ta cominission propose, pour l'article °6, 
‘accepter le texte amendé par le Conseil de la Répub'ique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 20, — Dans le texte de l'article 1 de l'ordonnance 
n° 45-2061 du 8 septembre 1915 modifiée, les mots: 
« … La construction d'inineubles d'habitation à caractère 
définiuif.., », 


iles mots : 


« …, la construction d'immeubies à usage ptincipal d'habi- 
lation et de caractère définitif... ». 


sont remplacées par 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 20 ainsi rédigé. 


(L'article 90, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 20 bis.] 


M. le président. Ia commission propose d'accepter l'arti- 
cle 20 bis nouveau introduit par le Conseil de la République. 
Ce texte ext ainsi coacçu: 


« Art. 20 bs, — Le dernier alinéa de l'article 4 de I loi 
n° 53-318 du 19 avril 1955 est modifié comme suit: 

« Les logements ainsi construits sont loués aux adhérents de 
la socitté, en vertu de contrats de location simple ou de 1oca- 
üion vgnte », } 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 20 bis. 


(L'article 20 bis, mis aux voir, es! adopté.) 


[Article 96.] 


M. le président, La compuission propose, pour l'article 26, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de A République. 

Ce dexle est ainsi concu: 

« Art 26. — L'administration des domaines est autorisée à 
céder à l'amiable, avec l'accord du représentant départemental 
du miaistre de la reconstruction et du logement, et par priorité 
aux occupants et aux collectivités locales, les constructions 
provisokes où semi-provisoires édifiées par l'Etat, 

« Des délais de pavement n'excédamt pas dix ans pourront 
être accordées aux acquéreurs occupant les lieux; les cessions 
réalisées au profit des communes et des offices publics d'habi- 
talions à lover modéré pourront être consenties exceptionnelle- 
ment à tire graluil, sous réserve que les constructions acquises 
soieut utilisées par priorité au logement des réfugiés et sinis- 
trés. 

« Les recetles provenant des cessions réalisées en application 
des dispositions du présent article seront affectées à la caisse 
autonome de la reconstruction. » 


Personne ne demande la parole ?.…, 
Je mets aux voix l'article 26, ainsi redigé. 


(L'article 26, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 





[Article 29. 


+ M. le président. La commission per ar d'accepter l'article 29 
l 


nouveau inulroduit- par le Conse 


de la Répubiique et ainsi 
Conçu : 


« Art. 29, — Les autorisations de programme et les crédits de 
payement ouverts en 1954 aux budgets des divers ministères 
pour les opérations visées à l’article 49 de la loi n° 50-928 du 
8 août 1950 pourront être transférés en cours d'exercice aux 
chapilres spéciaux ouverts aux budgets des finances, de la 
reconstruction et du logement, et de l'éducation nationale, 
conformément aux dispositions des deuxième, troisième et qua- 
trième alinéas de l'article 49 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950 
susvisée, 

« Ces transferts sesont subordonunés à l'avis de la commission 
ceatraie de contrôle des opérations immobilières sur l'utiisa- 
tion des erédits et anérés par arrêtés concertés du ministra 
chargé du budget, du minisæe de la reconstruction et du loge- 
ment @t du ministre de l'éducation nationale, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 29, 

(L'article 29, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
projet de lo’, j'indique à l'Assemblée que le Conseil de la 
République à émis sou avis à la majorité absolue des membres 
le composant, 


Je rappelle que, dans ce cas, l'article 20 in fine de la Consti- 
lution et l’article 59 in fine du règlement disposent que, lorsque 
l’Assemblée nationale s'est prononcée pour le rejet total ou 
partiel des amendements du Conseil de la République, le vote 
en seconde lecture de l'ensemble de la loi doit avoir lieu au 
scrulin public, à la majorité absolue des membres de l’Assem- 
blée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi. 

Le scrulin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


Nombre des votants......., tite Vis . 616 
Mijorité réquibe: 535. leu cuocise sh. 04 . 914 
l'our l'adoption .......... 409 
Contre nono 207 


L'Assemblée nationale a adopté. 


ART DE 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Je vais maintenant suspendre la séance, qui 
sera r@prise demain matin à neuf heures et demie, avec l'ordre 
du jour suivant: 

Suite de la discussion, en deuxième lecture, des projets de 
Joi relatifs au développement des crédits affectés aux dépenses 
des ministères pour l'exercice 1951; 

Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi autorisant le Président de la République à ratifier l'ac- 
cord international sur le blé signé à Washington le 13 avril 
1953 ; 

Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet 


de loi ou de la proposition de loi sur l'allocation aux vieux 
travailleurs. 


La séance est suspendue. 


(La séance est suspendue le lundi 4 janvier 1954, à dix-neuf 
heures trente-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du jeudi 31 décembre 1953. 


a ———— 


SCRUTIN (N° 


2237) 


sur l'amendement de M. Gübert Cartier à l'article 1e du budget 
de l'intérieur (Rétablir le paragraphe I introduit par le Conseil de 


la République) 
locales). 


Nombre des volants... 


Majorité 


Pour l'adoplion....scsosesosssssee 


Contre 


(Opérations d'investissement 


absolue... nn mnt tnt 


L'Assemblée national: à adopté. 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed), 
Arbeltier. 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d”). 
Aubame, 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean), 
Audeguil. 
Aujoulat 
Babet (Raphaëf) 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Pardon (André). 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Bayrou 
Béchard (Paul); 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendijelloul 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Benouville ‘de). 
Bergasse. 
Bernard. 
Berthet, 
Besçet 
Bichet (Robert). 
Bignon, 
Billat. 
Billiemaz. 
Billotte. 
jilloux. 
inot. 
Bissok, 
Fdouard Bonnefous. 
one ‘Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret ‘Tenri). 
Bourgeois, 
Roulavant. 
Boutbien. 
Bouvier O'Coltereau. 
Bouxom. 
Brahimi (Ali). 
Brauit. 
Bricout, 
Briffod, 
Briot. 
Brusset Max), 
Burlot. 
Bür in. 
Cachin Marcel. 
Cadi ‘Abd-el-Kader). 
Cagne. 
Caillet (Francis). 
Camphin. 
Capdeville, 





Ont voté pour : 


Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel}, 

Drôme. 
Casanova, 
Castera. 

Catoire, 
Catrice. 
Catroux. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce., 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charret 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier, 
Chupin. 
Clostermann, 
Cochart, 
Coffin. 
Cogniot. 
Coirre. 

Colin (André), 

Finistère. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Conte. 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 
Costes Alfred), Seine 


l Pierre Cot. 


Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Couston ‘Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

‘Damette. 

Darou. 

Dassault ‘Marcel). 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Cefos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Deliaune, 

Delmatte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson. 

Devemy. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dorey. 





des collectivités 


PRRLELEEREREEET 569 


285 


433 
+ 136 


Douala, 
Doutrellot, 
Draveny, 

Dronne. 

Dubois. 

Duclos ‘Jacques). 
Dufour. 

Dumas {Joseph). 
Cupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
bDurbet, 

Durroux. 

Duveau,. 

Mme Duvernois. 
Elain. 

Mme Estachy, 
Es'radère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet. 

Febvay. 
Félix-Tchicaya. 
Flandin (Jean-Michel). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet, 
Fouques-Duparc. 
Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 
Gaillemin. 

Mme Galicier. 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

üïaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Gauier. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni, 

Girard. 

Godin, 

Goôlvan. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goubert. 
Goudoux, 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles), 
Gracia (de). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier {Fernand). 
Grimaud (Henri). 
Grousseaud, 
Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 
Gueye Abbas. 
Guiguen. 





Guille. 
Guislain. , 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guthmuller. 
Guyot (Raymond). 
Haiïibout. 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault. 
Henneguelle. 
Hettier de Boislambert 
Houphouet-Boigny. 
Huei. 
Hulin 
Hutin-Desgrées. 
lhuel 
Jaquet {Gérard}, Seine. 
Jean (Léon), Hérault. 
Joinville (Alfred 
Maileret}). 
Juglas. 
Kautfmann. 
Klock 
Koœnig 
Kriegel-Valrimont, 
krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrousse. 
Lacaze (llenri). 
Lacoste. 
Mme Laissac. 
Lainarque-Cando. 


Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre}, 
seine 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail 

Lebon. 


Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefranc 

Lecaret 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Linet 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette, 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Marnba Sano 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André}, 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis}, 
Haute-Savoie. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski. 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne, 
Antier. 
Aubry (Paul). 
Bacon. 


Badie 
Barrachin. 
Baylet, 








Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran 
cois), Deux-Sèvres 

Mercier (Michel), 
Loir-et Cher 

Métayer. 

Meumer ‘Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louls}, 
Vendée, 

Midot 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti 

Mocn 

Moisan 

Molinatti. 

Moilet {Guy). 

Mondon 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André\, 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouchet. 

\outon. 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni, 

Nenon. 


(Jules). 


Noël (Léon), Yonne 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi 

Palewski 
seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Patinaud. 

Patria. 

Paul (Gabriel), 

Pelleray. 

Penoy 

Petit (Fugène 
Claudius). 

Pevytel. 

Pierrard, 

Pineau. 

Pinvyidie. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou. 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Puy 

Quénard. 

Quinson 

Mmes Rabaté. 

Rabier. 

Raingeard. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Reïlle-Soult, 


(Gaston), 


Ont voté contre : 


Begouin 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 


Bessac. 
Bidault (Georges). 
Bilières, 
Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Bourdeltès. 


Renard 
Aisne 

Renaud (Jaseph}, 
Saône-et-Loire. 

Rey. 

Ribère (Marcel}, 

Aiger. 

{Rincent. 

{Ritzenthaler, 

Mme Roca. 

Rochet (Waïdeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute 

Rousseau 

Said Mohamed Che:kh 

Samson 

Sanogo Sekou. 

sauer. 

Sauvajon. 

Savary. 


(Adrien), 


{Gabriel}, 


Schaf. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein, 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Secrctain. 

Segelle 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons 

Seynat. 

Sibué 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Signor. 

Sitvandre. 

Simonnr-t, 

Sion 

Sissoko (Fily-Daboï, 

Solinhac. 

sou 

souquès 

Soustelle 

Mme Sporlisse. 

Taillade 

Thamier, 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du Nord. 


{Robert}, 


(de). 


(Pierre), 


Thomas (Eugène), 
Nord. 
Thorez (Maurice), 


Tillon (Charles), 
Tinguy (de). 
Tiroiien. 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Triboulet, 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals ‘Francis), 
Védrines. 
Velonjara. 
Vendronx. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry ‘Emmanuel). 
Viatte. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Villon (Pierre). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 
Wasmer. 
\ff 





OU. 
Yacine (Diallo), 
Zodi Ikhia, 
Zunino, 





Bourgès-Maunoury, 
Bruyneel. 
Caillavet. 
ee (Olivier). 
ssagne. 
Caveller. 
Chabenat, 
Chassaing. 
Chastellain. 
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Chevigné (de). Jules Julien. 
Christiaens July. 
Cornislion-Molinier. Laborbe 
Coste-Floret (Paul), Lafay (Bernard). 
Hérault, Laforest,. 
Coudert. Laniel (Joseph). 


David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pecoutte 

Delachenal, 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deshors,. 

Devinat, 

DezarnaulWs. 





Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lefèvre (Raymond, 
Ardennes. 

Lemaire. 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie. 

Levacher. 
Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Mailbhe 

Manceau {Bernard}, 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Marie (André). 
Martinaud-Déplat, 

Masson ‘Jean). 

Massot (Marvel). 

Maver {René), 
Constantine. 

Maze! 

Médecin 

Mendès-France. 

Monin. 

Montgolfer !de). 

Montillot 


Montjou (de). 
Morève, 

Morice. 

Moro Giafferri dej. 
Mutter {André). 
Nigay 


Noëe ‘de La). 





Ont 

‘hopa Pouvanaa, 

Ou Rabah 
pit 

Paquet. 

Pebellier (Eugène). 


Petit Guy), basses- 
Pyréné es. 
Pierrebourg (de). 


Piantevin. 
Pleven ‘'René). 
Piuchet. 
l'upat 
(ueuille 
kaffarin. 
Hcinarony. 
Karmonet. 
Révillon (Tony). 
Reynati Paul. 
Ribevyre ‘Paul, 
Ardèche. 
Rolland. 
Rousselot. 
Saïah Menvuar). 
saint-Cyr. 
saivre (de) 
Savale 
se bumann 


(Henri). 


{Maurice}, 


Teitgen  Pierre- 
Henri) 
Thibault. 
Toublanc. 
Traro. 
Fremouthe, 
Turines 
liver 
Vaiabrègue. 
Vascor. 
Verneuil. 





S'est abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote : 


Dixmier. 

Ducos. 

Fabre. 

Faggianelli 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice de) 

Ferri (Mierrce}, 

Forcinal, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Gauravel 

Gardey (Abel). 

Gavini 

Genton 

Guitton ‘Antoine), 
Vendée. 

Jakiki. 

Hugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot Louis). 
M. Valle Jules), 

MM. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apithy 
Aumeran 
Barbier 
Baudfy d'Asson 
Beaumont (de). 
Becquet, 

Ben Aly Cherif. 
Bettencourt 
Blachette, 
Poscary Monsservin. 
Chamant. 
Chevailier (Jacques). 
Colin ‘Yves), Aisne. 
Courant (Pierre). 


de). 





Crouzier. 

Deboudt (Lucien). 

Delbez. 

Denais (Joseph). 

Cetœuf. 

Estèbe. 

Fourcade ‘Jacques). 

Fredet ‘Maurice). 

Garet ‘Picrre). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard 

Guichard 

Jacquet (Michel), Loire 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Kir 


(La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lalle 

Le Cozannet. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Naroun Amar, 

Pantaloni, 

Paternot, 

Peltre 

Pinay 

3'tici. 

salliard du Rivault, 

Tempie, 

Vigier. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux Jacques), 
Béné (Maurice), 


Daladier Œdouard). 
Dommergue, 


Perrin. 
Pflirolin. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et M. André 


Mer “ier 


(Oise), 


qui présidait la sance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 


Majorité 


Pour l'adoption.........s.sss.see 
Contre 


M as, 


après vérification, 


absolue...... PRET ELLISELLIELLIETI EEE 


ss... [ÉTELILLLELELELELE 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


PRET LLILISILLILLILIILLLLLELE) 


571 
289 


434 
143 


ces nombres ont été rectiflés confor- 
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NATIONALE — 2° SEANCE DU 31 DECEMBRE 1953 


SCRUTIN (N° 2238) 


Sur l'amendement de M. Gilbert Cartier, déposé au nom de la commig 
sion de l'intérieur. à l'article 17 du budget de l'intérieur (Deuriém, 


lecture) (Reprendre le texte de l'Assemblée nationale), (Résuita 
du pointage.) 
Nombre des Volants... sosossossoccsccssseosseécere 618 
Majorité absolue........ sos éssssenssérosocssetesee SI 
Pour l'adoplion....s.sssosesososse 315 
Contre CRRERLLLLEELELLELILLLLELLELE) 303 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
ë 
MM. Chupin. Girard. 
Arbeltier. Clostermann. Golvañ. 
Arnal. Coffin. Gosnat. 
Aslierde La Vigerie(d'”) | Coguiot. Goudoux. 
Aubame. Commentry. “Gouin (Félix). 
Auban (Achille). Condat-Mahaman. Gourdon. 
Audeguil. Conombo, Gozard (Gilles). 
Aujoulat. Conte. Gracia (de). 
Balianger Robert}, Costes Alfred), Seine.| Mme Grappe. 
ee ine-el-Oise. Pierre Cot. . Gravoille. 
arres ‘out é "non 
ins En fé e 
l =: . non) . 
kartolini. 03 Mme Guérin (Rose). 
Baurens. Darou. Gueye Abbas. 
La srou. Dassault (Marcel), # Guiguen. 
Béchard (Paul), Dassonville. Guille. 
kèche (Emile). David (Marcel) Guislain, 
Becnir Sow Landes. 4 Guisseu (Henri). 
Bénard (Francois\. Detferre. Guitton (Jean), 
Berbahmed (Mostefa). | Mme Degrond. Loire-Inférieure, 
Benoist (Charles), Deixonne. Gutlimuller. 
Seine-et Oise. Dejean Guyot (Raymond). 
Benait ‘Alcide), Marne #27 088 Haibout. Î 
Benouville (de). Dermusois. laumesser | 
Bernard. Denis (Alphonse), Henneguelle. Ï 
Berthet. Haute-Vienne. Hettier de. Boislam- | 
Besset, Depreux (Edouard). bert. | 
Bignon. De:granges. Houphouet-Boigny. 
Billat. Desson Huel. 
BLlioux. Dicko (Harmadoun).  |Jaquet (Gérard), Seine. 
Binot. Diethelm. Jean (Léon), Hérault. 
Bissol. Douala Joinville (Alfred 
Edouard Bonnefous Poutrellot. Malleret). 
Bonte (Florimond), Draveny. Kauffmann, 
Bouhey (Jean). Dronne. Kœnig. 
Bourgeois. Dubois. Kriegel-Valrimont 
Boutavant. Duclos (Jacques). Krieger (Alfred). 
Boutbien. Dufour. Labrousse. 
Bouvier O'Cottereau. Dupuy (Marc). Lacoste. 
Bouxom. Durbet. Mme Laissac. 
Brahimi ‘Ali). Durroux. Lamarque-Cando. 
Brault. Duveau. Lambert (Lucien). 
Bricout. Mme Duvernois. Lamps. 
Briflod. Mine Estachy. Lanet (Joseph-Pierre;, 
Briot Estradère. Seine. ; 
Brusset (Max). Evrard. Lapie (Pierre-Olivier) 
Cachin (Marce!\ Fejon (Etienne) Le Bail. 
Cagne. Faraud. thon 
Caillet (Francis). Fayet. Lecœur. Î 
Camphin. Félix-Tchicaya. Le Coutaller. | 
Capdeville. Flandin (JeanMictel).|Leenhardt (Francis). 
Carlini. Florand. Leïeune (Max). | 
Cartier (Gilbert), Fouques-Duparc. Mme Lempereur. 
Seine-et-Oise. Fourvel. Lenormand {André} 
Cartier (Marcel), Mme François. Leacrmand (Maurice\ 
Drôme. Frugier. Le Senéchal. 
Casanova, Furaud Le Troquer (André. 
Castera Mme Gabriel-Péri. LETINeNT. 
Catroux. Gailleenin. Linet. 
Cermolacce. Mme Galicier. Mme de Lipkowski 
Césaire. Garnier. Liquard. 
Chahan-Delmas. Gaubert. Liuretie. 
Chambrun (de). Gaumont. Leu: tau. 
Charlot (Jean). Gautier. Lussy (Charles). 
Charret Gazier. Mabrut. 
Chatenay. Gernez. Maga (Hubert). 
Chausson. Gilliot Magendie. 
Cherrier. Giovoni. Malbrant, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 
Konaté. Ould Cadi. Segelie 
mg De q Palew-<ki (Gaston), senghor. 
Manceau (Robert), Seine. serafini. 
Sarthe. Palewski (Jean-Paul), Sevnal. 
Mancey (André), Seine-et-Oise. sibue he 
Pas-de-Calais. Patinaud sidi el Mokhtar. 
Martel (Henri), Nord. | paut (Gabriel). Signor. 
Marty {André). Petit ‘Eugène- silvandre. 
Mile Marzin, sion 


Maton 

Mourellet 

Maurice-Rokanowski 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazien ; 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
indre-ct-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Cûte-a'Or, 

Midot 

Minjoz 

Mitlerrand. 

Mocn (Jules). 

MolinatUu. 

Mollet (üuy). 

Monsabert !de), 

Montalat. 

Maontel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nazi-Boni, 

Nenon 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noël {Léon), Yonne 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien) 
Vienne. 
André (Pierre) 
the-et-Moselle. 


Meur- 


Anthonioz. 
Aulier 

Apithy. 

Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 

Bapst. 


Birangé (Charles), 
Maine el-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Barrachin. 

Barrot 

Baudry d’'Asson (de). 

Baylet 

Beaumont (de). 

Becquet. 

ge ouin 

endjeljoul. 

Bengana (Mohamed). 

Ben Tounès, 

Bergasse. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Bilières. : 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé ‘'Ra1ymond). 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 


Br 
Buriol, 








Claudius). 
Peytel. 
Pierrard. 
Pineuu. 
Pinvidic. 
Prache. 
Pradeau, 
Pre;iot. 
Prigent (Tanguy). 
Mie Prin. 
Pronteau. 
Prot 
Provo 
Quénard. 
Quinson. 
Mme BRabaté. 
Rabier 
Raveloson, 
Reeb 
Regaudie. 
Renard !Adrien\, 
Aisne 
Rey 
Ribère (Marcel), Alger 
Rincent. 
Ritzenthaler. 
Mme Roca. 
Rochet tWaldeck).' 
Rosenbiatt,. 
Roucaute (Gabriel) 
Saïd Mohammed Cheikh 
Sauer 
Savary 
Schmitt René), 
Manche 
Schmittlein. 
secrélain. 


Ont voté contre : 


Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Cassagne. 

Cataire, 

Catrice. 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Chamant 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain 

Chevallier (Jacques), 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Cochart. 

Coirre 

Colin {André}, 
Finistère. 

Cotin (Yves), Aisrm). 

Cornig'ion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Flo:et (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon 

Courant Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. +3 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis ‘André), 
Dordogne, 


Sissoko (Fily-Dabo), 

sou 

soustelle. 

Mine syportisse. 
loaimier 

Thomas ‘’Alexandre), 
Côtes du-Nord. 
Thomas ‘Eugène), 
Nord. 

Fhorez (Maurice), 
tillon (Charles). 

Tirolien 

Tiieux 

Tourné. 

lourlaud, 

Triboulet, 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon (Louis}, 

Vals (Francis). 
Védrines 
Velonjara 
Vendroux. 

Verdier 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Véry {Emmanuel}, 
Villon (Pierre). 
Wagner 

Wolff 

Yacine !’Diallo), 
Zodi IKkhia, 

Zun no, 











Deshors, 

Delœuf. 

Devemy. 

Devinat 
Dezarnaulds 

Mile Dienesch. 
Dixmier, 

Dorey. 

Duros 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Flain 

Fstèhe., 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
rebvay 

Félice (de) 

Ferri (Pierrer. 
Foniupt E:peraber. 
Poreinal. 

Fouchet 

ktourcade (Jacques). 
Fuuyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Gou. 

Gaulle (Pierre de). 
Gavini. 

Genton , 
Georges (Maurice). 
Godin. 

Gosset. 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 





Grousseand 





Guerait 
Gu'chard. 
Guitton 
Vendée. 
Hakiki 
Halieguen. 


\ntoiue), 


Hénauït 

Huyues Emile), 
Alpes-Mar.times 

Hugues (André), Seine. 


Hum. 

Hutin-Lesgrées, 

lhue; 

Jsorni 

Jacquu Marc), 
Seine-et-Marne 

Jacquet Micie 

Jarquinnt 

Jarrosson 

Jean-Moreau, 

Jouvert 

Juglas 

Jules-Julien, 

Jus 

kKir 

klock. 

Kuehn 

Laborbe 

Lacaze Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay ‘Bernard), 

Laforest 

Lalle 

Laniel 

Lapiare, 

Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Ave)\ron. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet 

Mme eiecbvre 
‘Francineé), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legaret 

Legendre. 

ivriaire 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour 

Letourneau. 

Levacher 

Liautey (André) 

Loustaunau-Lacau. 

Lou vel 

Lucas 

Mailhe. 

Mallez. 

Manceau {Bernard}, 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 


. Loire 
Louis) 


Yonne 


‘René). 


(Joseph). 


(Camille), 
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Marie : André}, 
Marie! Louis 
Haute-Favoie 
Mart naud-béplat 
(Jean). 


\! , 
WasSson 


Massot Marcel), 

Maser {René}, 
Constintine, 

Maze 

Meck 

Médecin 


Méhaisnerie 
Mendès Fi 


Menthon 


nee 


de). 


Mercier ‘André Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier Miche] , 
Loiret-Cher 


Michaud ‘Louis), 
Vendée. 

Migno'. 

\Moatti 

Moisan. 

Mondon, 

Monin. 

Montel: (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgoifler 

Mertillot, 

Montjou 

Morève, 

Morice. 

Moro Giafferi (de}. 

Mouchet 

Mouslier {de), 


de). 


(de). 


Moynet 

Muller (André), 
Naroun Amar, 
Nigay 

Nre de La). 

Olmi 


Oopa Pouvanaa, 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Pantaloni. 
Paquet 
Paternot, 
Patria 
Pebellier 
Pelleray. 
Peltre. 
Penoy 
Petit (Guy), 
Pyrénées 


Eugène), 


Basses 


Pierrebourg (de). 
Pinay 

Plantevin 

Pleven (René). 
Pluchet 


Mme Poinso-Chapuis 
Priou. 

Pupat, 

Puy, 


Queuille (Ilenri). 
Quhct 

[Rafarin 
[Raingeard 
|Ramarony, 

| Ramoret 
lRanaivo 
[raymond Laurent, 
[Rertle Souit. 
ltenaud Joseph}, 
| Saône et Loire. 
| Tony). 
Paul). 
IRiheyre Paul}, 
| Ardèche, 

ALL ana 

[Ro 1e alu, 


tévillon 
[Nevnau il 


tRousselot 
Menouar). 
Cyr 


lp 
sanvre ut}. 


salan 
saint 
salliard du Rivault, 
athisof) 
sanugo SekOU, 
S“auva)on. 
“da\aile 
Schaff 
Schinitt (Albert). 
Bas-KHhin 
Schneiler 
Schuman (Robert), 
. Moselle 
s'‘humann 
Nord. 
sesmai0ons 
std-Cara. 
siefriit. 
simonnet, 
stnail 
solinhac, 
vouues 


(Maurice}s 


(de}s 


{Pierre} 
sourbet. 
Faillade. 
feitsen 
Henri). 
lemple 
thibault 
lhiriet. 
ringuy (de), 
Foublanc. 
Fracol 
lrermouiihe, 
Furines 


Pierre 


Î [ver 

Valabrègue. 

Valle (Jules), 
Vassor 

Verneuil, 

Viatte. 

Vigier 

Vilard 

Villeneuve (de. 
Maurice Vivllelte. 





Wasmer, 


Fa pas prie part au vote : 


M. Ben A!y Cherif, 


Excusés ou chsents par congé : 


MM 
BarJjuux (Jacques). 
Béné Maurice). 


Daladier ‘Edouard). 
Donmergue. 


Perrin. 
Pliinhn. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edonari Herriot, président de l'Assembl£e nationale, rt M. André 
Mercier (Oise), qui présidait la séance. 


mm 


—— << @_&— -——— — 


























7214 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 31 DECEMBRE 1953 
SCRUTIN (N° 2233) Ont voté contre: 
St l'amendement de MM. Guiouen et Midol à l'article 
du budyet de la reconstruction {Deuxième lecture), MM. Coste-Floret (Alfred), |llalleguen. 
Abelin. Haute-Garonne, Haumesser. 
Ait Ali (Ahmed). Coste-Fioret (Paul), Hénauit. 
Nombre des votants... sssonémessssosoosesvennts 539 André (Adrien), Hérault. Hettier de Boislambert, 
Majorite Cr PP PT RE 300 Vienne. Coudert, DA ERNERSE. 
M EE DES A ET PEN CESR André (Pierre), Coudray. Huel. 
5 Meurthe-et-Moselie Couinaud, ne (Emile), 
Pour Fadoplion.. ss... 211 An!thonioz. Coulon. Alpes-Maritimes. 
Contre ,...s-.sssesccsostonese se 383 Autier Courant (Pierre). Hugues (André), 
Apithy. Couston (Paul). . Seine. 
Aubin (Jean). Dassault (Marcel). ffulin 
L'Assemb nationale n'a pas adopté, Aubry (Paul). David (Jean-Paul), Hutin-Desgrées, 
Aumeran, Seine-et-Oise. {huel. 
Babet (Raphaël). Deboudt (Lucien). isorni. 
Bacon. Defos du Rau, Jacquet (Marc), 
Badie. Degoutte. Seine-et-Marne. 
Ont voté pour: Bapst. Delachenal, Jacquet Michel), 
Barangé (Charles), Delbez. Loire. 
Maine-et-Loire, Deibos {Yvon). Jacquinot (Louis). 
MM Estradère. Minjoz. Barbier. Delcos Jarrosson. 
Arbellier. Evrard Moch Jules). Bardon {André), Deliaune. Jean-Moreau, Yonne. 
Arnal. lajon (Etienne). Mollet (Guy). Barrachin. Delmotte. Joubert. 
A:lier de La Vigerie 4"). | Faraud. Montalat. Barrès. Denais (Joseph), Juglas. 
Auban (Achille). Fayet Moniel (Eugène), Barrier, Denis (André), Jules-Julien. 
Audeguil Florand. Haute-Garonne. Barrot. Dordogne. July. 
Ballanuger (Robert), Fourvel Moru. Baudry d’Asson (de. | Desgranges. Kauffmann. 
seine-et-Oise. Mine Francois. Mouton. Baylet. Deshors. Kir. 
Barthélemy Mme Gabrel-Péri, Muller Bayrou. Detœuf. Klock. 
Bartolini. Mive Galicier. Ausmeaux. Beaumont (de). Deverny. Kœnig. 
jaurens Gautier. Naegelen (Marcel). Bechir SOW. Devinat. Krieger (Alfred). 
Béchard (Paul, Gazier. Nenon. Becquet Dezarnaulds. Kuehn (René), 
Béche (Emile). Gernez. Ninine. Begouin. Mlle Dienesch. Laborbe. 
Benbahmed (Mostefa). | Giovoni Nisse Rénord (François). Dietheln, Labrousse. 
Benoist (Charlesi, Girard. Nocher, Bendjelioul. Dixmier, Lacaze (Henri). 
Sine-et-Oise. Gosnat voë, (Marcel), Aube. Bengana (Mohamed). | Dorey. La Chambre (Guy}, 
Benoit {Alcide), Marne. | Goudoux. Noltebart, Benouville (de). Dronne. Lacombe. 
Berthet. Gouin (Félix). Patinaud. Ben Tounès, Ducos. Lafay (Bernard). 
hesset. Gourdon. Paul (Gabriel). Bergasse. Dumas (Josepr). Laforest. 
Billa! Gozard (Gilles). Pierrard. Bernard Dupraz (Joannès). Lalle 
Billoux Mme Grappe. Pineau Bessac. Duquesne, Lanet ju eeR> Pierre}, 
Binot Gravoille Pradeau., Bettencourt. Durbet. Sein 
Bissol. Grenier (Fernand). Prigent (Tanguy). Bichet (Robert). Duveau. Laniel Tioseph). 
Bonte (Florimond). Mine Guérin (Rose), |Mme Prin. Bidault (Georges). Elain. Laplace. 
Bouhey (Jean), Guisuen Fronteau. Bignon Estèbe, Laurens {Camille}, 
Boulavant üuille Frot Billères. Fabre. Cantal. 
Boutbien Guislain Provo Billiemaz. Faggianehi.  . Laurens (Robert), 
Bratimi (Al), Guitton Jean), Quénard. Billotte. Faure (Edgar), Jura. Aveyron. 
ee os Loire-Inféricure. Le «s ape ne ax = 1 Maurice), Lot pare : 
riCOUt, ., (Pay aDier. >03ant va ecanuet. 
Briffod QUIN Reen Boisdé (Raymond). Félice (de). Lecourt. 
Cachin (Marcel). laquet Gérard) Seine [Regau lie kdouard Bonnefous. Félix-Tchicaya. Le Cozannet. 
Cazne “his? Léon). Héraurt FfEnürd (Adrien), Boscary-Monsservia. Ferri (Pierre). Mme Letebvre 
Camphin iioville «AGE u Aisne. Bourdeliès. Flandin (Jean- (Francinè), Seine. 
{ upel à ile. Malleret). ex. dé) Bourel (Henri). Ë Michel). Lefèvre (Raymond), 
Coïtier (Marcel),  Aeret.V airimaont &incent Bourgeois. Fonlupt-Esperaber. Ardennes 
Drôme. Krieget-Vairimone \me woca Bourgès-Maunoury. Forcinal. Lefranc. 
à Lacoste. | PR '« " v Je FE: < F 
Casano,a. es [aline Rovbet (Walde:k}. Bouvier O’Collereau. Fouchet. Legaret. 
pee “D Larmarque-Cando. eg ahri sic gs nd per gars Legendre. 
Cermolacce, Roncaute {Gabriel}. Briot Fourcade (Jacques). Lemaire 
Césaire Lambert (Lucien), sauer Brusset (Max). Fouret. Léotard (de). 
Chambrun (de). Lamps F NÉ Savary Bruyneel. Frédéric-Dupont. Le Roy Ladurie. 
Charlot (Jean). Lapie (Pierre-Ofivier). cenmitt (René, Burlot Fratel :Maurice). Le Sciellour. 
Chausson Le Bail. Manche, Buron. Frugier. Letourneau. 
Cherrier Lecœur segelle. Cadi (Abd-el-Kader). Furaud, Levacher. 
Coffin Le Coulaller. ; sibué Caillavet. Gabelle. Liautev {André} 
* sesnhardt (Francis * “ : + » 
Cogniat. Leenhardt (Francis), {<igner Caillet (Francis), Gaborit, Mme de Linkowskl. 
Conte. Lejeune (Max) Silvandre. Caliol (Olivier). Gaillard. Liquard é 
Cos'es (Alfred). Seine | Mme Lempereur. sion Cariini Gaillemnin. rs siauaau- Lacau. 
Pierre Cot Lenormand (André). |<issoko (Fily-Dabo). Cartier (Gilbert), Galy-Gasparrou. Léutel. 
Coutant (Robert). Le Senéchal. . |\Mme Sportisse. Seine-et-Oise. Garavel. Lucas. 
Cristofol Le Troquer (André). l'®hamier Cassagne. Gardey (Abel). agendie 
Dagain Levindrey. Thomas (Alexandre), Catoire. Garnier. a j 
Darmette Linet Côtes-du-Nord Calrice. Gau Dent 
Parvu Liuretle Thomas (Eugène), Catroux. Gaubert Mallez 
Dassonville. Loistau. Nord. Cavelier. Gaulle (Pierre de). Mamadou Konaté. 
David Marcel), Lussy (Charles). lhborez {Maurice}, Cayeux (Jean). Gaumont, Le 3 B d 
Landes Mabrut. l'illon (Charles). Chaban-Detmas, Gavini anceau re 4 ) 
Petler: Manceau (Robert), liteux. Chabenat. Genton. Re re. 
Mme begrond. Sarihe l'ourné Chamant Georges (Maurice). ven v dré 
De.xonne Mancey (André), l'ourtaud. Charpentier. Gilliot. Marie (Andre). 
: Pas-de-Calais + Martel (Louis), 
Dejean is fricart Cbarret. Godin. Haute-Savoie 
Demusois Martel (Henri), Nord. [Mme Vaillant- Chassaing. Golvan. M ir Sid-Dé at 
Denis (Alphonse), Marty (André). Couturier. Chastellain. Gosset. mg plat. 
Haute-Vienne Mlle Marzin Valentino Chatenay. Goubert. ec 4 M cel) 
Depreux (Edouard). Maton Vallon Louis). Chevailier Jacques). | Gracia (de). Massot (Marcel). 
Desson Maureitet Vals (Francis). Chevigné (de). Grimaud (Henri). Maurice-Bokanowski. 
Dicko ‘Hamadoun). Mayer (Daniel), Seine |Védrines Christiaens. Grimaud (Maurice), [Mayer (René), 
Dontrellot Mazier. Vendroux. Chupin. ° Loire-Inférieure. Constantine. 
brave Mazuez (Pierre- Verdier. Clostermann. Grousseaud, Mazel. 
Dubois. Fernand). Vergès Cochart. Guérard. Mecx. 
Duclos (Jacques). Métayer. \hine Vermeersch. Coirre. Guichard. Médecin. 
Dufour Meunier (Jean), Véry tEminanuet), Colin (André), Guitton {Antoine}, Méhaignerie. 
Dupuy (Marc). Indre-et-Loire. Villon (Pierre). Finistère. Vendée. Mendès-France, 
Purroux. Meunier (Pierre), Wagner. Commentry. Guthmutler. Menthon (de). 
Mine Duvernois. Côte-d'Or. Yacine (biallo). Condat-Mahaman. Hakiki. Mercier (André-Fran- 
Mme Estachy. Midot, Zunino. Corniglion-Motinier, Halbout, çois), Deux-Sèvres, 


se rune 
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Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitte »rrand. 

Moatti 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel Pierre), 
Rhône 

Montgoiflier de). 

Moutilot. 

Montjou (de), 

Morève. 

Morice. 

Moro Gialferri de) 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Movnet. 

Mutter (André). 

Naroun Amar. 

Nigay 

Noe (de La 

Noël (Leon), 

Oimi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
‘Abdelmadjid). 

Pulew<ki ,Gasten), 
Seine. 

Falewski ‘Jan Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet, 

Paternot. 

Patria. 

Peheilier (Euzène). 

Pelleray, 

Penny 

Petit (Eugène- 
Claudius), 


Yonne. 





Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyiel. 

Picrrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache, 

Prélot. 

triou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quiher. 

Quinson. 

Katlarin 

Raingeard: 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 


TReille-Soult 


Kenaud (Joseph), 
Sañne-e!-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynand (Paul), 

Bibeyre (Paul), 
Ardèche 

Rilzenthalcr. 

Roland. 

Eousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikb 

Saini-Cyr. 

Saivre (de) 

säalliard du Rivauit, 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sau\ajon. 

Sava'e, 

Schafr. 


Senmitt ‘Albert), 
Bas-Rhin. 

schmitti1n,. 

schneïter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

secrétain. 

serafini. 

sesmalsons (de). 

seynat 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 

Sefridi 

simonnet, 

smail 

solinbac. 

sou 
seuquès 

sourbet 

soustelle. 
laillade 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 
lemple 
Fhibault. 

l'hiriet 
ringuy 

Tirolien. 

Toublune. 

Fracol. 
lremouilhe. 

Triboulet, 

Turines. 

Cilver 

Valabrègue. 

Valle (Juies). 

Vassor 

Velonjara. 

Verneull 

Viatte 

Vigier. 

Villara 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette. 

Master, 


Pierre). 


(de). 





Wolf. 


Sa sont abstenus volontairement : 


MM. Colin (Yves), Aisne, Crouzier, Garet (Pierre) et Peltre, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubaine. 
Aujoulat. 

Ben Aly Cherif, 
Conombo.- 
Douala, 


Grunitzkv. 
Gueye Abbas 
Guissou (Henri. 


Lenormand (Maurice). 


Maga (Hubert). 
Mamba Sano. 


Nazi-Bani. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Senghor 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Béné (Maurice). 


Daladier Edouard). 
Dommergue, 


Perrin. 
Pflimiin. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et M. André 
Mercier (Oise), qui présidait la séance. 


| 


Les nombres annôncés en séance avaient été de: 


Nombre des. votants... eus ee esse 
Majorité QDOOÏUE. ss isosonats émet Ut cc 0 


8 3 


Pour l'adoption. ses ssecsesccue 214 


Contre 


LRRLRERLREELLLEELELEEEET ET LIT T TT) 398 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





—dà @ $- 








. 

Sur l'amendement de 
reconstruclion, 
République. 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pour 


Contre 


tendant à re; 


l'adoption 


SCRUTIN (N° 


M. Crouz 


2240) 


ier à 


rendre le 


nn nn nn mn nn 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM 

André ‘Adrien), 

Vienne 
André (Pierre), 

Meurthe-et Moselle. 
Anthon'of. 
Anlier 
Apithy 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
AumMeran. 
Barbier 

jarcon (André). 
Baudry d'aAssun (de). 
Baylet. 
Eraumont (de). 
Becquet 
Begouin 
Bendjelloul. 
Ben Tounès. 


* Bergasse. 


Bessac. 

Bettencourt, 
Biilières. 

Biliotte 

Blachette., 

Bogandta 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bricout. 

Rruyneei. 

Burlot 

Cail'avet 

Ca'iot ‘Olivier). 
Cassagne 

Cavelrer. 

Chabenat, 

Chaman 

Chassaung. 
Chevailier (Jacques). 
Cochart, 

Coirre. 
Colin 
Coucert 
Couimaud. 
Coulon 

Courant (Pierre), 
Crouzier. 


Yves), Aisne. 


Damette. 

Debowit (Lucien), 
Delachenai. 

Delbez 

De!cos. 


Denais (Joseph). 
Deshors. 

Detœuf, 

Dixmier. 

Ducos, 
Ejain 
Estèbe. 
Fabre. 
Faure ‘Maurice), 

Lot 


Febvay. 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de la Vigerie ‘d’) 
Aubame 
re — pes: 


Audeguil. 


Ont voté pour : 


Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Pupont. 
Fredet (Maurice). 
uaborit 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
tenton 


Georges (Maurice). 


Gin 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Guérard 

Htinchard 

Guitton (Anloine), 


vendée 
Halbout 
Halleguen., 
Hénault. 
iserni 
Jacquet 

Loire 
Jarrosson 
Jean-Moreau, 
*< qhsig 


(Michel), 
Yonne 


-Pe (René). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Laforest. 

Lalle. 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Le Cozannet 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre 

Le Roy Ladurie. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Leustaunau-Lacau. 

Lucas 

Mailbe. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Masson (Jean). 


Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot. 





Ont voté contre : 


Aujoulat. 
re (Raphaël), 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 


l'article 
texte du 


nn 


lPetit 


Massot (Marcel). 
Mazel 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 


12 du budget de l@ 


Conseil de la 


VOA cnrs tessoces cocacesée 556 
ses ré 279 


Msndon. 
Mon 5 
Monte! 
Rhône 
Montgoltlier (de), 
Ventillot 
Montjou (de), 
Morève. 
Mou:ter (de), 
Moynet 
Naroun 
Nigay. 
Nisse. 
Noe (de la). 
Noël fLéon), Yonne, 
Oopa Pouvanaa. 
Pantaloni. 
Paquet. 
Paternot. 
Patria. 
Pebellier 
Pelleray. 
Peltre. 


(Pierre), 


amar. 


(Eugène). 


(Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Plante vin. 

Pluchet, 

Priou. 

Parpat, 

Puy 

Quilict. 

Raffarin. 

Roingeard. 

Rarmonet. 

Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony), 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot, 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Sanson. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Souquès 
Sourbet. 

Temple. 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Toublanc, 

Traco! 

Triboulet, 
Turines, 

Valle (JulesY. 

Vassor 

Vendroux. 

Verneuil, 

Vigier. 


(Pierre), 





Villeneuve {de}, 


Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barthélemy 
Bartolini. 
Baurens. 
Bayrou. 
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Béchard (Paul). Dicko (Hamadoun). Krieger (Alfred). Ou Rabah (Abdelt- Rey. sou. 
Eéche (Emile), Biethelm. abrousse, madjid}. Reynaud. {Paul}, Soustelle. 
Rechir Sow. Dorey. Lacoste. Palewski (Gaston), Ribère (Marcel), Mme Sportisse. 
PBénard (Françoïis\. Douala Lafay (Bernard). Seine}. Alger. Teitgen (Pierre- 
Benbahined Mostsfa). | DoutreHot. Mine Laissac. Palewski (Jean-Paul), | Ribeyre (Paul), Henri). 
Benoist (Charles), Draveny. Lamarque-Cando, Seine-et-Oise. Ardèche. Tharmier. 
Seine-et-Oise, Dronne. Lambert (Lucien). Patinaud. Rincent, Thibault, 
penos (Alcide), Dub. . Lamps. Paul {Gabriel}, gt PR (pare), 
Marne Jucles (Jacques). ar seph-Pierre petit (Eugène Mme Roca. ôtes-du-Nord. 
Benouville (de). Dufour. mn — É p ++ fps Claudius}. |Rochet (Waldeck), Thomas (Eugène), 
Bernard. Dupuy (Marc). Laniel (Joseph}. Pevtel. ” Rosenblatt. Nord, / 
Fr rthet. Durbet Lapie (Pierre-Ulivier). Piérrard. Roucaute (Gabriel). |Thorez (Maurice). 
44 og APS Durroux, Le Bail Pincau. Saïah (Menouary,  |fillon (Charles). 
Bidault (Georges). Duveau. Lebon. Pindivie. [Saïd Mohamed lirolien. 
Si 94 Mme Duvernois. Lecœur Pleven (René). . Cheikh. Titeux. 
Billoux Mme Estachy. Le Coutaller. Mme Poinso-Chapuis. [Suez ere, 
. Estradère. : Prache Savale. ouriaua, 
Binot. Evrard Eeenhart (Francis). tes red Savary. Tricart. 
Bis * Faggianelli = - Lefebvre Prélot Schmitt Mené), Ulver. 
boisdi Rhyin0 | ‘ Fajon (Etienne), rive pps seine. bricent (Tanguy) Manche. Mme Vaillant- 
40 jarà Bonnefous. Faraud. ps mme (M Mie Prin _. ’ [Schmittiein Couturier. | 
Bonte (Florimond). Faure (Edgar), Jura Le Je une (Max). Pronteau. | Schumann (Maurice), |Valentino. E 
Bouhey (Jean). Fayet ‘ RES. DST |_ Nord. Vallon (Louis). Î 
Bouret (Henri). l'élice (de). Mme Lempereur. tue M Secrétain, Vals (Francis). 
Bourgeois Félix-Tchicaya, Lenormand (André). Ouénerd Segelle. Védrines, 
Bourgès Maunoury. Ferri (Pierre). Lenormand (Maurice). Queuille (Henri) Senghor. Velonjara, 
Boutavant Flandin (Jean- Léotard_ (de). arms ; | Serafini. Verdier. 
Boutbien. Micheb. Le Senéchal. | À até Seynat, Vergès 
Bouvier O"Cottereau. | Florand. Le Troquer (André). x oumaaese Sibué. Mme Vermeerseh. 
Brahimi (Ali). Forcinal Levindrey. Rabier. sid-Cara. Véry (Emmanuel), 
Brant. Fouchet Linet. Ramarony. ÉSidi el Mokhtar. Villon (Pierre). 
Briflod Fouques-Dupare, Mme de Lipkowski. Raveloson. LSignor. Wagner. 
Briot Fourvet. Liquard. Reeb. iSilvandre, Wolff 
Brusset (Max) Fouyet Liurette. Regaudie. Sion. Yacine{Diallo), 
CacAIR Ce Vinë François. Loustau, Renard (Adrien), ISissoko (Fily-DaboJ. |Zodi Ikhia, 
ee (Abd-el-Kader). Lo à Louvei Aisne, Smaïl. Zunino. 
RS Faraud, Lussy Charles. 
Cüillet (Francis].  Gabelle. Ma bout 
ner or À Mme Gabriel-Péri. Maga (Hubert). 
Cain FA Tr - N'ont pas pris part au vote: 
Cartier Ce Mme Galicier. IMamadou Konaté. 
Seine-et-Uise Garnier Mambo Sano, e 
a wéle "vs _ , semé MM. PDelmotte. Moisan. 
si means, + Eu " (Robert), Abelin. | Devemg. ne Mouchet, 
1OVS . ; pe : ï i $ | ienesch. enoy. 
ee À “ poil pambplétqns sa we CAE, Badie. SE Dumas (Joseph). Ranaivo 
Catroux. Gaumont. ES" pre Bapst. Dupraz (Joannès}. Raymond-Laurent. 
Caveux (Jean). Gautier, Dartel (: ve LL Mont Barrot Duquesne. Reille-Souit. 
Cermolecce. Gavini, pré ri FA . Ben Aly Cherif. Fonlupt-Esperaber. Salcgo Sekou. Ë 
ésaire. Gazier. ne À + ; Bengana (Mohamed). | Gosset Sauvajon. Î 
Chaban Delmas. robes. Mio tSrrn Bichet (Robert). Grimaud (Henri.  |Schaf. | 
Chambrun (de) Giiliot red. arzin. Billiemaz. fulin. Schmitt (Albert), Bas- k: 
Charlot (Jean). ; Giovoni, Ma { Cilet Bouxom, Hutin-Desgrées. kaïn É 
Charret Girard. as se Ditsngété Buron. fhuel. Sehneiter. 
Chastellain Uolvan, Dove (Pen - vga Cotoire. Juglas. Schuman (Robert), | 
RS Gosnat. ; Suine aniel}, Catrice. KIOCK. . Moselle. 
Chausson. Goubert. over (hen6) Charpentier. Lacaze (Henri). Simonnet, 
Cherrier. Goudoux. ’ online Colin (André), Lecanuet. Solinhac. 
Chevigné tde) Gouin (Félix). nr S Finistère, Leeourt. Taillade. 
Christisens ; Gourdon Mazier. Pie Coste-Floret (Alfred), [Le Sciellour. Tremouilhe, 
Fous Gozaré (Gilles). Mazuez 0 iCrre- Ilaute-Garonne, Letourneau. Valabrègue, 
Clostermann Gra*ia (de). Fernan } Couston (Paul). Martel (Louis), Viatte 
Coffin Me Grappe. Meck.. Defos du Rau. Haute-Savoie. Villard. 
Cogniot Gravoilie Er, in Degoutte. Méhaignerie. Maurice Viollette. 
Cormmentry Grenier (Fernand). sera FERCe. Delbos (Yvon). Mentnon (de). Wasmer. 
Condat-Mahaman. CEURT. . Meunier (Jean) 
ire ppt Gueye AbDes su Indre et-Loire.” 
onte. ’ VUuS. » ia { »ier e 
Cornigilon-Molinier. 'iguen ag" A 4 cri, Excusés ou absents par congé: 
oste-Floret (Paul st ie idt 
€ Hérault ; L Gutslain ES. MM. NS 
Costes (Alfred), Guiscou (Henri). Mitiormad Bardoux (Jacques). Daladier (Edouard). Perrin. 
Seine. Guition. (Jean). Moatti s Béné (Maurice). Dommergue. Pflimlin, 
Pierre Cot. loire-Inférieure. Moch (Jules) 
Coudray Guthrauller. Molinatti si is 
Coutant (Robert), Guyot (Raymond). Mollet (Guy). 
Cristofol. Hakiki Monsabert (de). N'ont pas pris part au vote: 
Dagain. fHlaumesser Montalat. 
Darou osiol Henneguelle. Monteil (André), h 
Dassault (S'arcel}. Hettier de Bois- Finistère. M. Edouard Ilerriot, président de l’Assemblée nationale, et M. André 
NS ie lambert Montel (Eugène), Mercier (Oise), qui présidait la séance, 
Seine t-Oise és: + pts Boigny. rt 
= et uel. Mora. 
David (Marcel}, Hugues (Emile), Morice. 


Landes. 
Detferre 
Mine Degrond. 
Deixonne. 
Dejean 
Deliaune 
Demusois. 
Lenis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Desson 
Devinat. 
Dezarnaulds, 





Alpes-Maritimes. 
Iligues (André) Seine 
Jacquet (Marc), 

Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis), 
Jaquet (Gérard), 

Seine 
Jean (Léon), Hérault. 
Joinville (Alfred 

Malleret). 
Jules-Julien. 

Juiy 

Kauffmann. 
kœnig 
Kriegel-Valrimont. 


Moro Giafferri (de}, 
\Wouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 
Naegelen (Marcel), 
Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 
Notebart, 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 





Les nombres annoncés en séance avaient été dei … 
Nombre des VOLARLS.sccoccscssesesestesce sos. sx 565 
Majorité aDsQlNe.….……sgersssesncscssssssé ss : ae 283 


Pour l'adoption... ....scssssnsese s 186 
Centre 285 


CLLLLELITLLLLLELIZLLLELLLZIZLE)] 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés eonformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


+0 + 
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‘ 


SCRUTIN (N° 2241) 


Sur l’ensemble du projet de budget de l'Intérieur 


Nombre des VOlantS.ss.scsersesesssssssssssssss 
Majorité requise........ 


Pour 


Contre 


(Deurième lecture). 


l'adoplion. ....scsssssssssuee 


L'Assemblée nalionale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
Andre (Adrien) 
Vronne. 


André (Pierre) Maur 


the-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aurneran. 
Babet (Raphaël. 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-t-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier. 
Barroi 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François). 

Bendjelloul. 

Kengana (Mohamed). 
enouville (de). 

Ben Tounès. 

Bergasse, 

Bernard. 

Bessac, 

Pettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blsrhette, 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bomnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdeflès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeols. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier-O’Cottereau. 
Bouxom. 

Bricout, 

Briot. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron. 

Cadi {Ahdæl-Kader) 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier. 

Carlini. 

Cartier (Gilbert, 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 





Ont voté pour : 


Cavelier 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chatnant 
Charpentier. 
Charret 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chevallier Jacqmes). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 


| Chupin 


Clostermarm. 

Coirre 

Colin (Anâdré), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. | 

Commentry. 

Condat-Mahamar, 

Conoembo. 

Cornigiion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), | 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 


| Coulon. 


Courant Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Damette. 

Dassault (Marcel. À 

David (Jean-Paul), | 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoulle. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos {Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Délmotte. 

Denais Joseph). 

Denis André), 
Dordogne, 

Desgrenges. 

Deshors. 

Detœnf. 

Devermy. 

Pevinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier, 

Dorey. 

Douala, 

Dronne. 

Ducos 

Dumas (Joseph. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau, 

Elain 


| Fabre. 
À Faggianelli. 


Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot.| 
Félice (de). ; 
| Félix-Tchicaya. 4 
Ferri (Pierre). 
Fhadin (Jean- 
Michel. 


CRELEELELE) 





Foulupt-Esperaber. Î 


603 
ut... . 314 
396 
207 
Forcinal,. 
Fouchet. 


Fouques-Duparc. 
Fourcuie (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Fredet Maurice}, 
Frugier. 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard, 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 


TGardey (Abel). 


Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini. 


| Genton. 


Gilliot. 


Godin. 


Golvan. 


| Gosset. 


Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Infériture 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérar. 


[Gueye Abbas. 


Guichard. 

Guissuu (Henri). 

Guitton (Antoine), - 
Vendée. 


JGuthmuller, 


Hakiki. 


[Halbout. 
{Halleguen. 


Haumesset. 

fénault. 

Hettier de Roislambert. 

Houphouet-Boigny. 

fuel 

Hugues (Emike)}, 
Alpes-Maritimes. 

flugues {André}, 
seine. 

[Tu kin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel 

Isorni. 


lJacquet (Marc), 


Seine-et-Marrre. 


{Jacqnet (Micheb, Loire. 


Jacquinot (Louis). 


{Jarrosson. 


Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert, 
Juglas. 


{Jules-Julien. 


uly, 
Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 
Laborbe. 


Labrousse. 


Lacaze ‘Henri). 
La Chambre (Guy). 





Lacombe 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozamnet 

Letèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Legaret. 

Legendre, 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sc'ellour 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André) 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Menceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie {André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Béplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marceh. 

Maurice-Rokanowski 

Mayer (René), 
Constantine, 

Maze! 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon ‘dei. 

Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier "Michel, 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti 

Moisan 

Molinatti. 


(Joseph). 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de la Vigerie(d”. 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Bailanger Robert), 
Seine-et-Oise. 
Fartnéiemy. 
bartoiini. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bèrhe (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Berthet. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien, 








Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier {dez. 

Montiflot. 

Montjou 

Morève 

Morice. 

Moro Giafferi (de). 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni, 

Nigay. 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Olmi 

Oopa Pouvanaa, 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Joan-Paul, 
Seire-Æt-Oise. 

Pantaloni,. 

Paquet 

Paternot. 

Pebehier (Eugène), 

Peltre, 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pierrebourg (de). 


(de). 


Yonne 


Basces- 


À Pinay. 


Pinvidic. 

Pliantevin. 

Pleven (René). 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 
Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat, 


Puy. 

Queuille (Ienri). 
Quilici. 

Quinson. 
Raffarin. 
Ramarony, 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Ravmond-Laurent. 
Roille-Souit. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul), 


Ont voté contre : 


Brahimi (Ali). 
Brault. 


Brifflod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Capderville. 
Cartier (MNarcei), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot. 
Conte. 
Costes 'Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristotol. 
Dagain. 


Parou 


Dassonvike 


Rubère (Marceb, 
Alger. 

Ribeyre (Paub, 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Rollana 

Rousselot 

Salah (Menouarñ. à 

Saïd Mohamed Cheikh, 

saint-Cyr. 

Saivrée (de), 

Salliard du Rivaulit, 

Samson. 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon. 

Savaie 

Schaif 

Schmitt (Albert). 
Bas-Rhin. 
Schmittlein. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

secrétain. 

Senghor. 

serafirui. 

Sesmaisons (de). 

seynat 

sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar, 

Siefridt 

simonnet, 

smail 

Solinhac,. 

sou 

souquès (Pierre). 

sourbet. 

soustelle. 

laillade. 

Teilgen (Pierre- 
Ienri). 

Tempte 

Thibault. 

Thiriet. 

Tinguy (de), 
riroltien. 

Toublanc,. 

Trato! 

Tremouilhe. 

Triboulet, 

Turines 

Ulver 

Vatabrègue. 

Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara, 
Vendroux. 
Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer, 

Wolff 








Zodi Ikhja. 


David (Marcel), 
Landes, 


| Defferre. 


Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard), 

Desson. 

Dicko (Flamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny, 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dutour 


Dupuy (Marc). 
Purroux. 

Me Duvernois. 
Mme Estachy. 
ÆEstradère. 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fovet 

Florand. 
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Fourvel. Lussy (Charles), Rabier. 
Mme François. Mabrut. Reeb 
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Mine Galicier. 
Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles), 
Mine Grappe. 
Gravoille 

Grenier (Fernand) 
Mme Guérin (lose) 

Guigzuen, 

Guille 

Guislain, 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont 

Lacoste 

Bme Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 


Lapis (Pierre-Olivier). 


Le Bail 

Lecœur. 

Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max) 
Me Lempereur. 
Lenormand (André). 
Le Senéchal 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet 

Liurette, 

Louslau. 





Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martei (Henri), Nord 

Marty (André), 

Mlle Marzin, 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Méta ver, 

Meunier (Jean), 
Indre-ct-Laire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-a'Or, 
Midol. 
Minjoz 
Moch Jules). 
Mollet (Guy), 
Montalat 
Montel (Eugène\, 
Haute-Garonne. 
Mora. 
Mouton 
Muller 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel), 
Nenon. 
Ninine. 
Nocher. 
Noël (Marcel), Aube 
Notehart, 
Palinaud. 
Paul tGabriel), 
Pierrard. 
Fineau. 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot 
Prova 
Quénard. 
Mme Kabaté. 


Renard ‘Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent, 

Mme Roca. 

Rochet "Waldeck}, 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 

auer 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

sibue 

signor. 

silvandre, 

sion 

Sissoko (Fils-Dabo), 

Mme sportisse 
fhatmier. 

Thomas ‘Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 

Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
Titeux 

Tourné. 
Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 

Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Védrines. 

Verdier 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Véry Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner 

Yacine (Diallo), 
Zun:no, 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Cochart. 
Couinaud. 
Febvay. 
Georges (Maurice). 


Kuehn (René). 
La franc, 
Mallez. 

Patria. 
Pelleray. 


Raingeard. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Rousseau. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Ben Aly Cherif. 


Cayeux (Jean). 
Estübe. 


Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Brrdoux (Jacques). 
Béné (Maurice). 


Daladier (Edouard). 
Dommergue. 


Perrin. 
Pflimlin. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Etouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et M. André 
Mercier (Oise), qui présidait la séance. 


———————— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... sooséiisueaodesnnessitess OUR 
Majorilé requise. .....ssssse CRETE CE TEE EEE TEEE + 911 
Pour l'adoption... NT sovésese ” 408 
Contre .......ssosssetesesse cour 209 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





. + @ æ— 





Sur l'ensemble du projet de budget de la reconstruction 


(Deuxième lecture). 


Nombre des votants....... coossosvoscecessonese GT 
Majorité requise.......s.ssesssee s CETTE TILL TES + 314 


Pour j'adoption...........sssesese 410 
RE A cosssosesossesese ‘DE 


Contre 


L'Assembiée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
AÏt Ali :Ahimed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubame 
Aubin (Jean). 
Aubry Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bap::. 
Bärangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon ‘André). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Raudry d’Asson (de). 
Bayiet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechie Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
kenurd François). 
Bendjelloul. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounes, 
Bergasse, 
Bernard. 
Bessac 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billères 
Billiemaz. 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin 
Bourdellès. 
Bourct (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cotiereau 
Bouxom. 
Bricout, 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot 
Buron 
Cadi {Abd-el-Kader). 
Caiilavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux, 


Ont voté pour : 


Cavelier 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas, 
Chabenat. 
Chamant 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (dej. 
Christiaens, 


* Chupin 


Closlermann. 

Cochart 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paui), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Damette. 

Dassauit (Marcel). 

David (Jean-Paul). 
Seine-et-Oise. 


. Deboudt (Lucien). 


Defos du Rau. 
Degoutte. 
De:achenal. 
Delbez. 
Lelbos (Yvon). 
Detcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges. 
Deshors. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnautds. 
Mile Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dorey. 
Douala. 
Dronne. 
Ducos. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet 
Duveau. 
Elain. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 





Febvay 
Félice (de), 





FEix-Tchicaya, 

Ferri Pierre). 

Flandin tJean.Michel), 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparce. 

Fourcade {Jacques). 

Fouset. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet {Maurice). 

Frugier, 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gailtemin. 

Ga.y-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

“aumont 

Gavini, 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin, 

Golvan. 

Gosset. 

oubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (fenri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-lnférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Guevye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoige), 
endée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Hatbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert, 

er pitt pet 

Uuel. 

{lugues (Emile). 
Alpes-Maritimes 

Hugues (André), Seine. 

Hatin 

Hutin-Desgrées. 
uel 


isorni, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire 


Jacquinot Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne 
Joubert. 

Jug'as. 

Jules-Julien. 


uly, 
Kauffimann. 
ir. 
Klock, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 31 DECEMBRE 19953 7219 
Kœnig. Mignot. Renaud (Joseph), Demusois Lamps | Pradeau 
Krieger (Alfred), Mitterrand. Saûne-et-Loire. Denis (Alphonse), Lapie (Pierre-Olivier). [Prigent (Tanguy}, 
Kuehn (René). Moatti. PRévillon (Tony), Haute-Vienne. Le Bail. Mme Prin. 
La borbe. Moisan. Reynand (Paul). Depreux (Edouard), Lecœæur. Pronteau. 
Labrousse. Molinatti. Ribère (Marcel), Desson. Le Coutaller. ; Prot. 
Lacaze (Henri). ndon. Alger. Dicko (Hamadour). Leenhardt (Francis). |Provo 
La Chambre (Guy), | Monin. Ribeyre (Paul) Doutrellot. Lejeune (Max) Quénard. 
Lacombe. Monsabert (de). re A 3 Draveny. Mme Lempereur. Mme Ralaté. 
Lafay (Bernard). Monteil (André), Ritzenthaler, Dubois. Lenormand (André). |Rabier, 
Laforest. Firustère. Rolland. Duclos (Jacques), Le Senéchal Reeb. 
Lalle. Monte! (Pierre), Rousseau. Dufour. Le Troquer (André). |hRegaudie. 
Lanet {Joseph-Pierre), | Rhône. Rousselot. Dupuy (Marc). Levindrey. Renard (Adrien), 
Seine. Montgolfier (de). Saiah (Menouar). Durroux. Linet Aisne. 
Laniel (Joseph). Montllot. Said Mohamed Cheikh, | Mme Duvernois, Liurette. Rey 
Laplace. Montjou (de). Saint-Cyr. Mme Estachy. Loustau Rincent. 
Laurens (Camille), Morève. Saivre (de). Estradère. Lussy (Charles). Mme Roca 
Cantal. Morice. Salliard du Riçault. Evrard. Mabrut Rochet (Waldeck}. 
Laurens (Robert), Moro Giaflerri (de). |Samson. Fajon (Etienne). Manceau (Robert), Rosenblatt 
Aveyron. Mouchet. Sanogo Sekou. Faraud. Sarthe. Roucaute (Gabriel). 
Lebon Moustier (de). Sauvajon. Fayet Mancey (André), Sauer. 
Lecanuet. Moynet. Savale. Florand. Pas-de-Calais Savary 
Lecourt. Multer (André), Schaff Fourvel. Martel (Henri), Nord |Schmitt (René). 


Le Cozannet, 

Mme Lelebvre, 
(Francine, eine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire 


Lenormand (Maurice). 


Léotard (de). 

Le Roy Ladurie., 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey {André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Mirtinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Muzel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois)}, Deux-Sèvres. 

Mercier {Michel}, 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


MM. 

Arbeitier. 
Arnal, 
Astier de La Vigerie ‘d”) 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Biurens. 
Béchard Paul). 
Bêche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Berthet. 
Besset. 
Billat 








Naroun Amar. 
Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Noe (de La). 
Noël (Léon), 

Olmi, 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadit. 

Où Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 


Yonne. 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann MaurKe}), 
Nord. 

Secrélain. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 


Palewski (Jean-Paul),) Ji el Mokhtar 
Seine—t-Oise. Siefridt j 
Pantaloni, Simonnet, 
Paquet. Email 
Paternot. Solinhac 
Pa ee Sou * 
eheliier (Eugène). Dinte P 
Pelleray. me 4 (Pierre). 
DS Soustelle. 
Petit” {Eugène- care pi 
Claudius).  — (Pierre- 
à Gus), Basses- a 
a «+ hi Thibaut. 
fgeboure do | ce 
{de). 

Pinvidic. Tirolien. 
Dhanieyin, en eus 
Pot Tremouilhe. 
Mme Poinso-Chapuis. | Triboulet, 
Eros Dans 

rélot. ] . 
Priou. Valabrègue. 
Pupät., Valle (Jules). 
Puy. Vassor. 
Queuile (Ilenri), bas robe 
Quilici. endroux, 
Quinsan, Verneuil. 
Raffarin. Viatte. 
Raingeard. : Le un 
Ramarony. illard. 
Ramonet” Villeneuve ‘de). 
Ranaivo. Maurice Violette. 
Raveloson, Wasmer. 


Raymond-Laurent, 





Reille-Souit. 


Ont voié contre : 


Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean), 

Boutavant, 

Boutbien, 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briflod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Camphin. 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 


Wolf 
Zodi Ikhia. 


Chambrun (de), 
Charlot (Jean), 
Chausson. 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 





Césaire, 


Dejean. 





Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe, 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jean (Léon). Hérault. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 


Kriegel-Valrimont, 
Lacoste. 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 





Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métaver 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 


Aube 





Manche, 
Segelle. 
sibué 
Signor 
Sivandre. 
Sion 
Sissoko (Fily-Daboÿ. 
Mme Sportisse 
fhamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 

Nord. 

Thorez {Maurice}, 
lillon {Charles}. 
Titeux. ‘ 
Tourné. 
Tourtaud, 
Tricart 

Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Verges 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 
Zunino, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Ben Aly Cherif et Estèbe. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
RBardoux (Jaeques). 
Béné (Maurice). 


Dalaëier (Edouard), 
vomimergue. 


Perrin. 
Pflimlin. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et M. André 
Mercier (Oise), qui présidait la séance. 


a 


Les nombres annoncés en séance avaien! été de: 


Nombre 008 VOIRNES......sccosccccoocococeosoose GI 
Majorité requise........c.osssosesossooscoseseee e 914 
Pour l’adoplion....sss.ss.sossosve 409 
PORT cosscsssvossessses 2 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés con‘ormément 
à la liste dé scrutin ci-dessus. 


PT r. 





—+0+— 
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Pectification 
üu comple rendu in exten:o de la ire séance du 28 décembre 1953. 
(Journal ojficiel du 29 décembre 1933.) 

Dans le scrutin (no 2195) sur l’amendeinent de M. Barthélemy aux 
proposilions de la contérence aes présidents (mardi 29 décembre, 
discussion du rabport majorent l'alocation aux vieux travailleurs) : 
M. Soustel'e, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 

Voulu votre « pour » 





Rectifications 
au compile rendu in exteuso de la 2% séance du 21 décembre 195. 
(Journal ofjiciel du fer janvier 1954.) 





Pans le scrutin (nv 2220; sur l'ersemble du budzet des afluires 
éoommiques : 

M. Gaillernia, porté comme ayant Voté « pour », déclare avoir 
voulu voier conire » 


Dans le scrutin (no 2221) sur les amendements de MM. Leenhardt et 
Anthonioz à l'article 4 du projet relatif aux baux commertiaux 
(reprise de locaux comtmerciaux en vue de ‘’habitation) : 

MM. Frédéric-Dupont et Priou, portés comme ayant voté « contre », 
déclarent avoir voulu Voter « pour » 


Dans le scrutin {no 2220) sur l'ainmendement de Mme Prin tendant 
À reprendre le chiffre au Conseil de ,a Répuhiique pour le cha- 
pitre 1029 du budget des postes, téiézr es et té'éphones (2e lec- 
ture) (parité entre les ouvriers de l'Etat et les personnels des 
timbres-poste) : 

M. Priou, porté co’nme ayant voté « contre ». déclare avoir voulu 

Voier « pour 





Dans le scrutin (ne 22361 sur l'ensemble du projet majorant l’alloca- 
liun aux vi-ux travailleurs 
M. Yacine Diallo, porté comme ayant vo'é « pour », déclare avoir 
Souiu voicr « Conire ». 





Commission des finances. 


Séance du lundi 4 jantrer 1951. 

Présents. — MM. Barangé {Char'esy Maine-et-Loire), Conombo, 
Cristofol, Dagain, David (Marcel) (Lanäes), Denais (Joseph}, Faggia- 
nelli, Gabelle, Leenhardt Francis), Massot, Maurice-Bokanowuki, Meu- 
nier (Pierre) {Côte-d'Or}, Pluchet, Simonnet, de Tinguy, Tourlaud, 

Suppléants. — MM. Guiguen {de M. Jacaues Duclos) : Charpentier 
(de M. Dorey); Guérard (de M. Courant); Hénault (de M. Rardon). 

Assistaient en outre à la séance. — M Scamitt (René), M. Tribou- 
let, M. Coudray. 





Commission de l’intérieur. 





Séance du lundi 4 janvier 1%4. 


Présents. — MM. Pallanger (Robert) at qu À Bricout, Car. 
tier (Gilbert) (Seine-et-Oise), Coste-Floret (Alfred) (flaute-Garonne), 
Cristofol, Quilici, Quinson, Saivre (de), Mine Sportisse, M. Tirolien. 


Ercusé. — M. Wagner. 


Assistait en outre à la séance. — M. Leenhardt, rapporteur spécial 
du budget de l'intérieur. 





Commission de la reconstruction et des dommages de guorre. 





Séance du lundi 4 janvier 1954. 


Présents. — MM. Coudray, Crouzier, Elain, Guiguen, Guitton (Jean) 
(Loire-Inférieure}, Hatbout, Nisse, Peltre, Saint-Cyr, Schmitt (René! 
(Manche), Secrétain, Siefridt, Triboulet. 


Excusé. — M. Garet. 


Suppléants. — MM. Bricout (de M. Damette), Quinson (de M. Gau- 
bert), Pevlel (de M. Prache), 





Convocation rectifiée de commission. 





La commission des finances se réunira le mardi 5 janvier 1954, 
à dix heures trente (local de la commission des finances): 


IL — Avis du Conseil de la République sur le budget de la 
radiodiffusion-téévision française. — M. Maurice-Bokanowski, sup- 
pléant; M. J.-P, Palewski, rapporteur, 


IT. — Proposition de jot de M. Marcel David, tendant à abroger 
les décrets pris en vertu de l'article 7 de la loi n° 53-611 du 
11 juillet 1953 — M. le rapporteur géngral. 


III. — Avis éventuels du Conseil de la République sur les textes 
budgétaires. 





Réunions de commissions du mardi 5 janvier 1954, 





Commission des boissons, à dix heures. — Local no 232, 


Commission des finances, à dix heures trente. — Local de La come 
mission, 


La suite du compte rendu « in extenso » de la deuxième séance de ce jour sera distribuée ultérieurement, 





Paris. — imprimerie des Journaux oficiels, 31, quai Voltaire. 


| 
( 
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| ASSEMBLEE NATIONALE 
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2° LEGISLATURE 
* , IC L PVTENC »HQc En VRir ame 
SESSION DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 228 SEANCE (SUITE) 
| 
2° Séance du jeudi 31 décembre 1953 {suite) 
Art. G bis nouveau) (disjonction du texte introduit par le 
SOMMAIRE Suile.) Conseil de la République), 
Amendements de M, Chef er. au nom de la commission de 
Reprise de la séance. l'agriculture, et de MM. SMS 4Ë et peltre, tendant à reprewdre 
; ï le texte du Conseil de :, ……. ique: MM, le rapporleur pour avis, 
39. — Excuse et congé (p. 7222). Tricart, Cayeux, le rappôfieur, Temple, Barangé, rapporteur gené- 
4 È 40. — Dépenses des ministères pour l'exercice 19514. — Agricullure. ral; Cartier, Dronne, de Tinguy. 
| — biscussion, en deuxième lecture, d'un projel de loi (p. 5222). Sous amendement de M. Cartier: M. Cartier, — Adoption au 
| scrutin. 
l M. Gabelle, rapporteur, d 
: Ë minute de | É ; ; Adoplion du texte commun, modifié, des amendements de 
J Ë Art. 1 ‘texte du Conseil de la République). — Réservé. MM, Charpentier et Temple. 
Ë 
1 Elat A. Art, 9 {lexte du Conseil de la République), — Adoption. 
k Chap. 31-37 et 31-11 (chiffres du Conseil de la République). — A. og de vole sur l'ensemble du projet de loi: M. Tour- 
Adoption, spé 
; j 3 È ‘ 3 Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi. 
Chap. 42-01 (chiffre du Conseil de la République.) Suspension et reprise dé la séance, - 
MM. Cayeux, Houdet, ministre de l'agricullure. 
‘ Adoption du chapitre. 43. — Excuse est congé :p. 1226). 
Chap. 43-91 libellé du Conseil de la République). — Adoption. 44. — Convo-alion du Parlement en session extraordinaire {p. 7226), 
. . Chap. 43-33 (chiffre du Conseil de la République). — Adoplion. MM Bichet, le président, 


Chap. 41-24 (libellé de l’Assemblée nationale). 


La 





1 J R sis ce 1 45. Dépenses des ministères pour l'exercice 1954. tadiodiffu- 
j ; du is à à crie re h£ 2.8 n : 
4 MM. Tourné, Léon Jean, le ministre de l'agricullure. sion-tétévision française. — Discussion, en deuxième lecture, d’un 
; Amendement de M. Charpentier, au nom de la commission de projet de loi (p. 7236). 

l'agriculture saisie pour avis, tendant à reprendre le libellé du M. Maurice-Bokanowski, rapporteur suppléant. 

Conseil de la République: MM, Boscary-Monsservin, rapporteur 

js dtiée Où . sh nb ahnrt F : Leiel : Art. 1er, — Réscrvé. 

pour avis; Cayeux, le rapporteur, Laborbe, Léon Jean. — Rejel au 
É serulin. Etat A 
Î Adoplion du libelé du chapitre 41-24. Chap. 10-60 et 60-90 (chiffres du Conseil de la République). — 
Ê Adoption. 


Adoption de l'article 1°, 
Art. 2. — Réservé. 


Adoplion de l’article 17, 


è Art. 2 — Réservé. 
4 Elat B. Etat R. 
Chap. 610 (chiffre de l'Assembl£ nalionale}., — Adoption Chap. 93-20 (chiffre du Conseil de la République). — Adoption, 


Adoplion de l'articie 2. 

Explications de vote de l'ensernble du projet de loi: MM. Marcel 
Ribère, Lanet, Brusset, Desson, Gosset, président de la commission 
de la presse; Patinaud, Bichet 


Chap. 61-72 (chiffre du Conseil de la République). 
M. le rapporteur. 
Adoplion du chapitre avec le chiffre de l'Assemblée nalionale. 


Chap. 60-12 ‘chiffre du Conseil de la République). Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi. 
MM. le rapporteur, Laborbe, le ministre de l’agricullure, Île à 
rapporteur pour avis. 46. — Dépenses des ministères pour l'exercice 1954 — Industrie et 


1 
: À ’ * u * ‘ommerce, — Discussion, € cuxième lecture, d' ojet de ! 
Adoption du chapitre avec le chiffre de l'Assemblée nationale. pr 2210). on, en deuxième lecture, d'un projet de loi 
MM. Antoine Guillon, le rapporteur pour avis, le ministre de à M 


LT . Maurice-Bokanowski, rapporteur suppléant, 
l'agriculture. : int PI 


Adoption de l'article 2, CR ‘ ; did 
MM. Bichet, Tourné, Eugène Montle!, Louvel, ministre de l'indus- 
4. — Excuse et congé (p. 7228). trie et du commerce. 


P APR , ‘ ; : L'article {er est réservé. 
2. — Dépenses des ministères pour l'exercice 195%. — Agriculture. TT st réservé 


— Reprise de la discussion, en deuxième lecture, d'un projet de Etat A. 
loi (p. 722). Chap. 56-51 (chiffre du Conseil de la République). — Adoption, 
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Chap. 44-42 nouveau (libellé du Conseil de la République). — 
Adoption. 

Adoption de l'article 1er, 

Art. 8. — Réservé, 

Etat D, ligne 1, 

Amendement de M. Catoire tendant à reprendre le texte de 
l'Assemblée nationale Supprimé par le Conseil de la République : 
MM. Catoire, le ministre de l'industrie et du commerce, le rappor- 
leur, — Adoption, 

Adoption de l'article 8 et de l'état D modifé. 

Art. 15 (disjoint par le Con<eil de la Répub'ique). 

MM. le rapporteur, le ministre de l'industrie et du commerce. 

Adoption de l'article 13. 


Explication de vote de l'ensemble du projet de loi: Mme Duver- 
nois 

\doption, au scrutin, de l'ensemb'e du projet de loi. 

7. — Dépenses des ministères pour l'exercice 195%, — Finances et 
alfaires économiques (L — Charges communes), — Discussion, en 
deuxiérne Jeclure d'un projet de loi P. 7213). 

M. Faggianelli, rapporteur, 

Art. 17, — Réservé 

Etat A. 

Chap. 12-04 (chiffre de l'Assemblée nationale). 

Demande de rétablissement du chiffre du Conseil de la Répu- 
blique: MM. Louvel, ministre de l’industrie et du commerce; le 
vapporleur, — Rejet au scrulin. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 11-01 (nouveau chiffre), — Adoption. 

Chap. 31-93 et 41:49 (chiffres 41 Conseil de la République). — 

rer « conti 
Adoption 

Adoption de l'artic'e 1%. 

Art. 4 (texte du Conseil de la République). 

M. Cristofol. 

Adoplion de l'article 4. 

Art. 3 et 9 (textes du Conseil de la République). — Adoption. 

Art 9 bis (lexie du Conseil de la République). 

MM, Marvel David, le ministre de ji'indusirie et du commerce. 


Adoption de l'articike 9 bis. 


Art. 9 {er (texte du Conseil de ja République). — Adoption. 

Art. 11 (supprimé par le Conseil de la République). 

Ainendement de M. Tourné tendant à reprendre le texte de 
l'Assemblée nationade: MM. Tourné, Isorni, — Scrutin. — Poin- 


Art. 13 et 16 (lextes du Conseil de la République). — Adoption. 
Art. 47 (texte du Conseil de la République). 


MM. le minisire de l'industrie et du commerce, Barangé, rap- 


Art. 22 bis ct 23 nouveaux {textes du Conseil de la République). 
— Adoption 
L'ensemble du projet de loi est réservé. 
45. Ordre du jour de la suite de la Stance (p. 7218). 
42. Ordre du jour de la session extraordinaire (ip. 7218). 
Su:] ‘ de ja séance 


(La SCtInCcr est reprise le mardi D janvier 1951. à neuf heures 
el desnie, sous la présidence de M. Robert Montillot.) 


PRESIDENCE DE M. ROBERT MONTILLOT, 
vice-président. 


M. le président, La séanre est reprise, 


és QD 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Buron s'excuse de ne pouvoir assister à 
la -can et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 


avis à l'Assembice, 


H n’v a pas d'opposition 2. 
Le congé est aceot lé. 


— 40 — 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
AGRICULTURE 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de li. 


M. le président. L'orke du jour un la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développeme:t 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'agriculture 
pour l'exercice 1954. (N° 6792-6865-7110-7201-7372.) 

La parole est à M. Gabelle, rapporteur de la commission des 
finances. 


M. Pierre Gabelle, rapporteur de la commission des {inances. 
Mesdames, messieurs, la commission des finanees à examiné 
l'avis wansmis par le Conseil de Ja République sur le projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de l’agriculture pour l'exercice 1951. 

Sur les chapitres de ce budget, le Conseil de la République 
n'a d’ailleurs apporté que des modifications secondaires, un 
certain nombre de réductions indicatives qui confirment, pour 
la plupat, les observations déjà présentées par notre Asseni- 
blée, à savoir l'insuffisance des crédits pour l’enseignement 
agricole, les centres d'apprentissage et l'équipement agricole 
dans son ensemh'e, très spécialement les tions d’eau, 
l'électrification et l'habitat rural. 

Le Conseil de Ja République a modifié le libellé de deux 
chapitres. 

En ce qui concerne les articles, le Conseil de la République 
a complété par un second alinéa l’article 9 voté par l’Assem- 
blée et relatif aux livraisons à la vinaigrerie des vins soumis 
à la distillation obligatoire. Vetre commission des finances vous 
propose l'adoption de cet alinéa complémentaire. 

En revanche, elle n'a pas jugé recevable en seconde lecture 
l’article 6 bis nouveau introduit par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Pour assurer le financement d'un programme condilionnel 
complémentaire de travaux d’adduction d'eau, cet article décide 
l’'ouvertre d'un nouveau compte d'affectation spécia'e dans les 
écritures du Trésor et porte création de ressources récupérables 
sur l’ensemble des usagers au prorata de la consommation 
d'eau. 

Cette question a déjà fait l’objet d'une äiseussion devant 
l'Assemblée en premiere lecture, Un amendement, semblable 
quant au fond mais un peu différent dans la forme, présenté 
par M, Charpentier, fut renvoyé à la conmmission des finances, 
Celle-ci a voulu connaître l'avis de la commission de l'inté- 
rieur sur les différents modes @e financement qui étaient pro- 
posés. En effet, s'il n'y a pas désaccord sur la création ou li 
mise au point d'un programme conditionnel pemeltant de 
réaliser plus de travaux d'adduction d’eau, le désaccord subsiste 
en ce qui concerne les différents modes de financemeng pro- 
JOSES, 

De telles dispositions n'éent pas paru à la commission des 
finunces susceptibles d'être adoptées en deuxième lecture, 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous 
pronose d'adopter définitivement le projet de loi. 


M. le président. Conformément à la décision prse de sup- 
primer Ja discussion générale des budgets de dépenses, Je 
vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions 
de la commission portant sur les articles amenés par le Conseil 
de ia République. 

[Article 17,1] 


. : * . + * La . _. 
M. le président. L'article ‘© est réservé jusqu'au vote des 
chapitres modifiés de l'état A, 


Je donne lecture de ces chapitres: 


ETAT A 
TITRE TILL — MOYENS DES SERVICES 
{ee partie, — Personnel. — Rémunération d'activité. 


« Chap. 31-37. — Etablissements d'enseignement agricole. 
— Rémunérations principales. » 

Chiffre volé par l'Assemblée nationale, 460.261.009 franes. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 460.2363/009 
francs, 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demente la parole ?.… 
é Je mets aux voix le chapite 31-37, au ch'ffre de %59.263.000 
ranes, 





(Le chapilre 31-37, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
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M. le président. « Chap. 31-41, — Institut national de la 
recherche «area Tv — Rémunérations principales. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 317.521.000 frrancs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 3517.520.000 
francs. ; > ; ; 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Pezsonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 31-41, au chiffre de 317.520.000 
francs. 

(Le chapitre 31-41, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 42-01: 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2° partie. — Action internationale. 


« Chap. 42-01. — Participation de la France aux dépenses de 
fonctionnement de divers organismes internationaux. » 
Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 18.076.000 francs. 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 18.075.900 
ancs. 
. La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 
Mique. 
La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Monsieur le ministre de l’agriculture, je 
voudrais savoir si la subvention au laboratoire international 
de chimie analytique, qui avait été réclamée depuis de nom- 
breuses années et qui avait été rétablie, au moins partielle- 
ment, à la faveur de discussions devant l’Assemblée et le 
Conseil de la Répubiique, figure cette année dans ce cha- 
pitre 

M. Roger Houdet, ministre de l'agriculture. Monsieur Cayeux, 
cette année, dans le budget, est inscrite la somme nécessaire 
pour la subvention que vous demandez pour le laboratoire 
de chimie analytique. 

M. Jean Cayeux. Je vous remercie de cette précision dont je 
me permets de souligner l'importance. Le siège de ce labora- 
toire est actuellement à Paris. Nous étions menacés de voir 
transférer ce siège au cas où nous n'aurions pu faire face à 
pos obligations internationales. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 42-01 au chiffre de 18.075.000 
“rancs. 

(Le chapitre 42-, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appelle le chapitre 45-51: 


3e partie, — Action éducative et cullurelle. 


« Chap, 43-31. » 

La commission accepte, pour ce chapitre, le libellé du Conseil 
Je la République, à savoir: 

« Bourses aux élèves des établissements d'enseignement 
agricole et vétérinaire. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 


(La proposition de la commission, mise aux voir, est 


adoptée.) 


M. le président. « Chap. 43-33. — Apprentissage agricole et 
horticole. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 191.748.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 191.747.000 
fiancs. 

La commission accepte je chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 43-33, au chiffre de 191.747.000 
francs. 
(Le chapitre 43-33, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 44-24: 


4° partie. — Action économique. — Encouragements 
et interventions. 
« Chap. 44-24. » 


La commission propose, pour ce chapitre, de reprendre le 


libellé de l'Assemblée nationale, savoir : 
« Propagande à l'étranger en faveur du vin. » 
La parole est à M. Tourné. 





M. André Tourné. Monsieur le ministre, ce chapitre concerne 
la propagande en faveur du vin, Le Conseii de 1 République 
a eu-raison de demander que celle-ci puisse se faire et à 
l'étranger et en France. 

Il faut que la propagande en faveur du vin puisse se dérouler 
dans notre pays comme par le passé, sinon il n'y aurait de 
propagande chez nous qu'en faveur de la coca-coh. 

Mais là n'est pas l'essentiel de ma courte intervention, 
monsieur le ministre. 

Je veux vous poser une question, question qui préoccupe 
en ce moment tous les viticulteurs. 

Auparavant, permettez-moi de rappeler que, le 14 a-tohre 
dernier, vous et le Gouvernement avez pris un arrêté portant 
le prix minimum du vin à la production à 2%) francs le degré 
hecto. 

Cependant, votre arrèté n'a effet que jusqu'au 13 janvier 
prochain, de sorte que, si une mesure de reconduction du prix 
minimum du vin à la production n'était pas prise par vous, 
le 16 janvier prochain le prix du via redeviendrait libre à la 
A nd et ne manquerait pas d'être, une fois de plus, à 
a merci des spéculateurs à la baisse. 

Tous les viticulteurs, que ce soit dans leur dernier congrès, 
au cours de leur dernière manifestation, dans le cadre des 
caves coopératives où même jusqu'au sein de la commission 
consultative de la viticulture, ont demandé qu'un prix mini- 
mum soit fixé à nouveau, Une décision à ce sujet, monsieur 
le ministre, doit intervenir sans plus attendre pour que la pro- 
duction sache à quoi s'en tenir. 

Il ne faut pas que nous connaissions à nouveau ce que nous 
avons pu constater du {% au 14 octobre. Pendant ces deux 
semaines, les prix du vin restèrent libres, ce qui permit une 
spéculation que vous connaissez, spéculation à la baisse, qui ne 
protita, qui ne profite encore qu'à ceux qui eurent l'occasion 
d'acheter du vin à ce moment-là, à n'importe quel prix, aux 
dépens des producteurs, sans aucun avantage pour les consom- 
mateurs. 

I faut qu'avant l'expiration du délai du 15 janvier fixé par 
votre arrélé du 14.octobre, vous preniez l'engagement que le 
prix minimum du vin à la production sera reconduit, 

Vous ne pouvez pas, monsieur le ministre, votre gouverne- 
ment ne peut pas ignorer le mécontentement profond qui se 
manifeste à l'heure actuelle dans les régions de monoculture. 

Je recevais demmièrement une lettre d'un représentant de la 
coopérative de Saint-Estève, dans les Pyrénées-Orientales, qui 
m'apprenait qu'aucune offre d'achat de vin n'a été faite, 
cependant que les viticulleurs ont besoin de vendre pour faire 
face à leurs besoins. 

Le mécontentement, qui règne surtout dans les régions de 
monocullure, se traduit par une première grande manifestation 
au début de cette année, à savoir la grève administrative de 
64 municipalités du Minervois, c'est-à-dire des départements 
de l'Hérault et de l'Aude, grève administrative qui, demain, 
si vous ne prenez pas de mesures sérieuses, ne pourra manquer 
de s'étendre, gagnant les Pyrénées-Orientales, le Gard, la 
Gironde et d'autres départements viticoles. 

Croyez bien, monsieur le ministre, qu'il ne s'agit pas là de 
la manifestation de je ne sais quelle amertume mal placée. 
Dans ces régions de monoculture, on ne vend pas le vin, 
aucune offre n’est faite, et cependant les viticulteurs sont obli- 
gés d'acheter jusqu'aux pommes de terre, ce qu'on ignore trop 
souvent. Beaucoup d’entre eux ont été obligés de vendre leurs 
chevaux, leurs mulets ou leurs ânes parce qu'ils n'avaient pas 
l'argent nécessaire pour acheter le fourrage qu'ils ne produl- 
sent pas et ne peuvent pas produire sur des terres très ingrates 
en ce qui concerne toutes les autres cultures en dehors de la 
vigne qui — c'est un fait — s'y développe dans d'excellentes 
conditions. 

Des familles entières de viticulteurs sont dans la désola‘ion 
la plus totale. 

Les jeunes, l'amertume au cœur, quittent leur village natal. 

Les dettes, pour chaque département viticole, se chiffrent par 
miiliards. 

Monsieur le ministre, vous ne pouvez ignorer cela. I faut 
que les viticulteurs sachent à quoi s'en tenir, Vous pouvez 
prendre des mesures. Vous pouvez notamment décider de ne 
pas libérer un contingent supplémentaire de vin dans les jours 
à venir jusqu'à ce que le prix de 290 francs le degré hecto soit 
atteint. 

Le groupe communiste a déposé, le 30 décembre, une propo- 
sition de résolution tendant à obtenir la reconduction du prix 
minimum du vin à 290 francs le degré hecto. Ce prix ne sau- 
rait être à nos yeux, comme à ceux de tous les viticulteurs, 
qu'un prix minimum car, dans ces régions de monoculture, on 
ne peut vivre en vendant le vin à raison de 290 francs l'hec- 
tolitre. Vous devez donner aux populations de ces régions la 
possibilité de vivre d'une façon convenable. 
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Cette proposition de résolution sera discutée dans un ins- 
tant par la commmession des boissons qui n'ignore pas le mécon- 
tentement légitime des vihculteurs et prendra très cerlaine- 
ment position, En attendant, vous ne pouvez laisser se termi- 
ner ce débat sans nous dire ce que vous comptez faire, ear 
après la session extraordinaire, qui ne durera pas plus de 
quarante-huit heures, nous n'aurons aucun débat public avant 
le mois de février, le début de la nouvelle session, à partir 
du 12 janvier, élant oceupé par le renouvellement du bureau 
el des commissions de l'Assemblée. De toute façon, la date du 
15 janvier sera passée et si VOus D avez pas pris auparavant 
des mesures de reconduetion du prix du vin, les viüculteurs 
subiront une fois de plus la spéculation à la baisse. 

Monsieur le ministre, je vous pose nettement ma question: 
allez-vous donner l'assurance aux viticulteurs que les spécu- 
lateurs à la baisse ne pourront pas agir après le 15 janvier, 
c'est-à-dire êtes-vous décidé à reconduire, à compter du 16 jan- 
vier, le prix minimum du vin à la production de 2% francs 
le degré hecto et à tout mettre en œuvre pour que CC prix 
soil vraiment respecté ? (Applaudissements a l'extrême gau- 
che.) 


le. le président. La parole est à M. Léon Jean. 


M. Léon Jean. Je ne reviendrai pas sur ce que vient de dire 
M. Tourné, Je rappelle simplement que dans l'Hérauït plus de 
40 municipalités ont fermé les portes des mairies et mis les 
drapeaux en berne. HN est à craindre que d'ici quelques jours 
se produisent des événements graves que lout le monde pourra 
regretter. f \ 

Vous ignorez peut-être, mes chers coliègnes, que la caisse 
résimale d'un département que je ne veux pas nommer s'est 
vue dans l'ublgation, poussee par la Banque de France, de 
prendre à sa charge des propriétés dont elle avait warranté les 
produits. LR . Re L 

Monsieur le ministre, le groupe socialiste a lui aussi déposé 
le 3t decembre une proposition de résolulion vous invitant à 
reconduire à partir du {> janvier le prix miaimum du vin, non 
pas à 290 francs, mais à %00 franes le degré hecto, compte 
lenu de la situation dramatique dans iaquelle se trouveut nos 
populations, PR é Pa 

J'espère, monsieur le ministre, que dès aujourd'hui vous 
cntendrez notre appel, sinon d'ict quelque temps, excusez 
celle redite, il sera trop tard. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parule est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je tiens à confirmer l'enga- 
gement que j'ai pris devant le Conseil de la République de 
demander — c’est d'ailleurs déjà fait — à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques de reconduire, à dater du 
13 janvier, le prix minimum du vin à 290 francs le degré 
hee!o, 

tes services sont en rapport avec ceux du ministère des 
affaires économiques. Je pense que satisfaction pourra être 
donnée et que Flarrèté sera pr:s à temps pour qu'il ny sit 
pas de solnlion de continuité entre la siluation actuelle el 
celle qui suivra le 15 janvier, 


M. le président. La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
de l'engagement que vous venez de prendre; eroyez que les 
viticulteurs y seront très sensibles. 

Mais i! ne suffll pas de prendre une mesure sur le papier; 
41 s'agit de faire en sorte qu'elle se traduise dans les faits, 
sinon nous verrons le retour de la siluation malheureuse que 
neus comnaissions ces dernières semaines, 

Si aucune mesure efticace de garantie des prix m'est prise, 
Je prix de 290 francs le degré hecto figurera bien sur le ppèr, 
mais en fait les pelits et moyens viliculteurs francais, obligés 
de vendre pour vivre, devront céder leur vin à un prix infé- 
r'eur. 

Ce phénomène se produit depuis bientôt trois mois. 

Seuis les vilicuiteurs à court d'argent sont victimes de cette 
KE situation. 

our que l'obligation du prix minimum soit respectée, il 
faut en mème lemps que les warrants soient portés à 250 francs 
le degré hecto et si celle valeur ne suffit pas, il faudra la porter 
à 24, 

I faut aussi que toutes les caisses de crédit agricole 
aient les sommes nécessaires pour faire face sans difficultés aux 
demandes des viticulteurs. 

be loute façon, si la mesure de garantie des prix n'est pas 
pris au début de l'année, elle perdra toute efficacité et Je: 
mal sera consommé lorsque, dans cinq ou six mois, nous serons 
en presence d'une nouvelle récolte alors que des millions 


d'hectolitres en excédent pèseront désastensement sur Je 
marché. 

Telles sont donc les mesures que nous vous demandons de 
prenutre, monsieur le ministre, et je ne saurais trop vous recom- 
inander de faire en sorte que tant que le prix de 290 franes le 
degré hecto ne sera pas vraiment atteint à la production, aucune 
autre quantité ne sera commercialisée, les quantités libérées 
actuellement étant largement suffisantes. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture, 


M. le ministre de l'agriculture. La reconduction du prix 
minimum de 2%KX) francs entraînera normalement Ja fixation de 
la valeur des warrants à 250 francs le degré-hecto. Maïs il n'est 
pas poss'b'e de porter ce chiffre à une valeur supérieure le rap- 
prochant du prix minimum de 2% francs. 


M. Emile Liquard. C'est exact! 


M. le président. M. Charpentier a déposé, au nom de la com- 
mission de Fagricuiture, saisie pour avis, un amendement 
tendant à reprendre pour le chapitre 44-24 Je libellé proposé 
par le Conseil de Ja République, à savoir: « Propagande en 
faveur du vin ». 


La parole est à M. Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis 
de la commission de l’agriculture. 


M. Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. La commission 
de l’agriculture remercie M. le ministre de ses déclarations sur 
la reconduction du prix minimum du vin. 

Elle demande à l’Assemblée de reprendre, pour le chapitre 
11-34, le libellé proposé pe le Conseil de la République, à 
savoir: « Propagande. en faveur dn vin ». 

Le libellé précédemment adopté par l’Assemblée nationale 
était le suivant; « Propagande en faveur du vin à l'étranger ». 
Ur, s'il est utile et efficace de faire de la propagande en faveur 
du vin sur le plan extérieur, il est tout aussi utile d'en faire 
sur le plan intérieur. C'est la raison pour laquelle votre com- 
mission de l’agriculture vous demande d'adopter l'amendement 
qu'elle a déposé. 


M. le président. LA parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Je ne fais pas obstacle à ce libellé, mes chers 
collègues, mais je voudrais attirer à mon tour l'attention de 
M. le ministre de l’agriculture sur certaines délibérations 
récentes de l'académie de médecine protestant contre }'utilisa- 
tion de certaines phrases isolées de leur contexte, extraites de 
l'œuvre de Pasteur, par exemple. (/nterruptions à dronte.) 

Les observations que peut présenter une assemblée certai- 
nement aussi respectable que la nôtre, ne serait-ce que par 
la science, méritent d'être écoutées. Il serait bon, comme le 
demande l'académie de médecine, qu'on traite avec un peu 
plus de considération l'expression de la pensée d’un savant 
comme Pasteur, Il y a d'autres moyens de faire de la propa- 
gande en faveur des boissons hygiéniques.… 


M. Jean Laborbe, Ie coca-cola, par exemple. 


M. Jean Cayeux. … propagande axée sur l'hygiène, par exem- 
pie. et non sur l'encouragement à labus. C’est sûrlont à 
‘etranger qu'il faut intensifier cet effort. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers coliègues, le libellé que vous 
propose la commission des finances : « Propagande à l'étranger 
en faveur du vin », est ce:ui que vous avez voté en premiére 
lecture. C'est celui qu'avait également retenu la commission 
des finances du Conseil de la République; c'est en séance de 
celte dernière Assemblée qu'il a été modifié. 

je veux rappeier les raisons qui avaient dicté notre vote en 
première lecture. Ce chapitre figure pour mémoire, a-t-on dit. 
C'est exact, mais il est alimenté par des fonds de concours, 
nolamment par des prélèvements sur les droits de consomma- 
tion et de circulation des vins et eaux de vie, c'est-à-dire par 
des receiles habituelles du: budget général, autrement dit par de 
vé'itables subventions. 

Quant à l’utilisation qui a été faite de ces crédits, j'ai fait 
connaitre à l'Assemb'ée, en première lecture, que la Cour des 
comples avait signalé que de 1950 à 1953, les sommes affectées 
à la propagande à l'étranger n'ont pas cessé de diminuer, pas- 


sant de 26 miMions de francs en 1950 à 19 millions de francs 
en 1953, landis qu'augmenlaient les sommes consacrées à Ja 
propagande à l'intérieur de notre pays: 47 millions de francs 
en 1953 contre 18 en 1%0, 

Autrement dit, pratiquement, ce chapitre, tel qu'il était 
libellé, était en majeure partie utiiisé à doter la propagande 





en faveur du vin non pas à l'étranger, mais en France méme. 


per 





nt où, 


ee 'P ts Lt 


md bu À 











ET a meane , 
u Desdiree re 





; 
Ë 
Ë 
$ 
k 
£ 














ASSEMBLEF NATIONALE — 2 SEANCE DU 31 DECEMBRE 1953 


7225 








—— 


Or, d'autres l'ont déjà fait remarquer, si l'on subventionne 
une propagande en faveur du vin à l'intérieur, pourquoi alors 
ne pas subventionner aussi utie propagande en faveur du 
cidre et de la bière ? 

H n'est certes pas question d'interdire Ja propagande en 
faveur du vin à l'intérieur même du pays; mais s'agissant de 
subventions budgétaires, alimentées par les recelies normales 
du frésor, je me demande si, au moment où, partout, on 
réclame des économies et des efforts en faveur des exportations, 
il est normal de subventionuner une propagande quelconque à 
l'intérieur. 

D'ailleurs, l'auteur de l'amendement au Conseil de la Répu- 
blique à ainsi situé la question: « Nous ne pouvons déveiop- 
per nos exportations qu'au prix d'une propagande à l'étranger 
qui exige des efforts constants ». Peut-on dire, après l'obser- 
vation que j'ai rappelée, de ia Cour des comtes, que ces efforts 
ont été constants ? 

fl s’agit d’une somme de 75 millions. La commission des 
finances vous demande de la réserver à des efforts de propa- 
gande à l'étranger. La propagande reste libre mais, à notre 
avis, seule la propagande à l'étranger justifie des subventions 
budgitaires et le bénéfice de ces fonds de concours. 

La commission des finances vous demande donc de repousser 
l'amendement et de reprendre le libellé du chapitre tel que 
vous :'avez volé en première lecture. 


M. le président. La paro!e est à M. le rapporteur pour avis 


M. le rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, nous avons 
en France des vins d'excellente qualité, I est indéniable qu'il 
faut poursuivre en leur faveur une propagande intense à 
l'étranger. 

Mais cette propagande ne sera vraiment efficace que dans 
la mesure où elle trouvera un support premier dans une pro- 
agande à l’intérieur, C'est lorsque nous aurons fait connaitre 
fa qualité de nos vins à l’intérieur que nous pourrons pour- 
suivre utilement nos efloris en vue de développer leur expor- 
tation à l'étranger. 

Certes, il faut prévoir un équilibre harmonieux dans la répar- 
tition des fonds, et ne pas limiter la propagande uniquement 
au territoire français. Je demande simplement à l’Assemblée, 
compte tenu de cette observation, de maintenir les choses en 
l'état où elles sont depuis de très nombreuses années. Jusqu'à 
présent, nous avons tout de mème obtenu des résultats heu- 
reux. 


M. le président. La parole est à M. Laborbe. 


M. Jean Laborhe. Si le montant global des crédits destinés à 

ia propagande en faveur du vin était important, je compren- 
drais qu'on puisse le répartir entre différents secteurs. 
. Mais étant donné que la somme est très modeste — 73 mil- 
lions de francs — et que, par ailleurs, chacune des régions 
viticoles de notre pays peut, souvent par des moyens de for- 
tune, organiser une propagande dans tout le pays, je crois 
qu'il serait plus utile de reprendre le libellé adopté en pre- 
mière lecture, aux termes duquel ces crédits budgétaires sont 
réservés uniquement à la propagande dans les pays étrangers, 
afin de faire connaître à des populations qui n’ent pas l'habi- 
tude de boire du vin, les qualités du vin français. Nous vote- 
rons donc le texte de la commission des finances. 


M. le président, La parole est à M. Léon Jean. 


M. Léon Jean. Il existe une situation de fait depuis de nom- 
breuses années. Les producteurs comprendraient mal qu'on 
la modifiât. 

Je demande donc à l’Assemblée de s'en tenir au texte voté 
par le Conseil de la République qui ue fait que sanctionner 
cette situation. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le . J'ai montré justement que la situation de 
fait se modifiait d'année en année et qu'on éparpille en France 
même des crédits qui, à l'origine, devaient servir à soutenir 
exportations et à faire connaître nos produits au delà des 


Comme l’a dit M. Laborbe, c'est bien à l'extérieur que la 
Propagande coûte le plus et est le plus difficile, c’est à l'exté- 
rieur qu'elle a besoin d'être soutenue. Comme l'a dit notre 


collègue, on peut, en France, faire connaître notre production 
Vilicole par d'autres moyens. 


n ps honsgenres Ep ee toutes les en gr res francaises 
xiste comité interprefessionuel qui dispose de fonds 
Pour faire connaître la production de qualité, ri 
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M. André Tourné. Avez une bonne politique étangèéle ei de 
bons ambassadeurs, soucieux de l'rdépendauce de notre pays; 
ce sera la mueilleure propagande et la plus économique. 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement présenté par 
M. Charpentier, au nom de la commission de l'agriculture, 

M. Jean Laborbe. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici les résultats du dépouillement du 
scrutin: 
Nombre de votants......css.ossooossesese 074 
Majorité absolue.......................... 23 
Pour l’adoption........... 241 
Contre ..........ssss.csse 313 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 44-24, avec le libellé proposé par 
la commission, à savoir « Propagande à l'étranger en faveur du 
vin ». 

(Le chapitre 41-24 ainsi libellé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. l'appelle maintenant l'article 1% avec Îles 
chiffres résultant du vote des chapitres modifiés de l'état A: 

« Art. 4, — Jl est ouvert au ministre de l’agriculture an 
titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1954 des crédits 
s élevant à la somme de 13.293.333.000 franes. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence de 11 millions de franes, au litre F': 
publique et dépenses en atténuation de recettes »; 

« À concurrence de 12.281.495.000 francs, au titre HE: « Moyens 
des services »; 

« Et à concurrence de 1.000.838.000 franes, au titre IV: « Inler- 
ventions publiques »; 

« conformément à la répartition par service et par chapitre, qui 
en est donnée à l’état A annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1%. 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


« Detts 


[Article 2.] 


M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote des cha. 
litres modifiés de l'état B. 
Je donne lecture de ces chapitres: 


ETAT 8 
TITRE IV, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVRC LE CONCOURS DE L'ETA® 
A. — Subventions et participations, 
{re partie. — Agricullure. 


« Chap. 61-60. — Subventions d'équipement pour le génis 
rural. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale pour le crédit de paye- 
ment, 9.915.057.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 9.915.056.K0 
francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assèm- 
blée nationale. 

Personne ne demande la parole ? 


Je mets aux voix le chapitre 61-60, au chiffre de 9.915.057.00% 
francs, pour-le crédit de payement. 


(Le chapitre 61-60, mis aux voir œvec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 61-72. — Subventions d'équipement 
ar À quo à reg es Lan rural. » 
iffre voté par l’Assemblée nationale l édit aye- 
ment, 1.235 millions de francs. srstmané less 
Re voté par le Conseil de la République, 1.234.999.000 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la République 
La parole est à M. le rapporteur, re 
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M. le rapporteur. Là commission appuie — et elle l'a montré 
dans son rapport l'observation présentée par le Conseis de 
la République qui a voté une réduetion indicative dé 1.000 franes 
en vue de protester contre l'insuffisance des erédits destinés 
à l'habitat rural. Mais comme cette réduction entrainerait Île 
chiffre incommode de 1.234.990.000 francs, je demande à l’As- 
semblée, pour éviter celte difficulté comptable et après avoir 
approuvé l'amendement, de reprendre le chiffre de l'Assem- 
ul nationale, c'est-à-dire 1.233 millions de francs, 


M. le président. La commission propose de reprendre pour le 
credit de payement, le chiffre voté par l'Assemblée nationale 
en première lecture, soil 1,235 millions, 

Personne ne demande la parole ?..… 

Je mets aux voix le chapitre 61-72 au chiffie de 1.235 mil- 
tions pour le crédit de pavement. 


(Le chajntre 64-72, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre GO-12, 


B. — Prêts et avances. 
{'° partie. — Agriculture, 
« Chap, 60-12, — Prèts d'équipement rural. » 


Chiffre voté par l'Assemblée nationale, pour le crédit de 
pavement, 3 milliards de francs. 

Chiffre voté par le Consei! de la République, 2.99.%9.000 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la Républi- 
que. 


La parole est à M, le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je présente la même observation qu'au 
chapitre précédent. La commission à accepté l'amendement du 
Conseil de la République tendant à obtenir des erédits plus 
substantieis pour l'électrification rurale, mais elle demande, 
en définitive, la reprise du chiffre de 3 miliards, 


M. le prés dent. La parole est à M. Laborbe, 


M. Jean Laborbe. Monsieur le ministre, les fonds dont dis- 
ny la vaisse nationale de crédit agricole pour indempniser 
es agriculteurs victimes de calamités agricoles sont épuisés 
depuis un certain temps. Les cultivateurs qui ont subi des 
calamites agricoles au printemps dernier ou durant l'été ont 
souvent attendu d'être à bout de ressources pour déposer des 
demandes d'emprunts, afin que ceux-ci arrivent à échéance dans 
des périodes où LS puissent rembourser beaucoup plus faci- 
lement les prêts parce qu'ils suront vendu leur vin. Or, ils 
se trouvent aujourd'hui devant des caisses vides. 

de vous demande done de faire l'impossib'e pour que cette 
situation Soit améliorée rapideinent et que, eur les crédits de 
1454, les ag'iculteurs victimes de calamités agricoles en 1953 
puissent profiter des avantages de la loi. | 


f M. le président. La parole est à M le ministre de l'agricul- 
ure, 


M. le ministre de l’agriculture, Le fonds de prèts pour l'indem- 
nisalion des collivateurs éprouvés par les calamités agricoles, 
ercé par la loi du x août 1950, à été alimenté jusqu'à ce jour 
par une dotation de l'ordre de 5 milliards de francs. 

. Les à milliards de francs ont été complètement employés et 
Je ne dispose p.us d'ancune ressource. 

J'ai obtenu de M. le ministre des finances l'assurance de 
recevoir {res rapidement un nouveau crédit de 1 milliard de 
francs, Lorsque ce crédit m'aura été accordé, il sera réparti 
entre les départements ayant subi les plus grandes calamités. 


M. Jean Laborbe. Je vous remercie, monsieur le ministre. 
M. le prés:dent. La parole est à M. je rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je voudrais poser quelques ques- 
tions à M. le ministie au sujet de la caisse de crédit agricole. 

A latin de 195%, il a été fait un emprunt de 5 milliards de 
francs, Lors de la précédente discussion, il a été précisé que Ja 
caisse de crédit agricole serait autorisée à émettre, durant 
l'année 1954, pour 12 milliards de francs d'emprunt. 

Un probleme se pose: Les 5 milliards empruntés en 1%3 
seront-1ls inelus dans ces 12 milliards de franes ? Autrement dit, 
le Crédit agricole pourra-Lil effectivement émettre un emprunt 
de 12 milliards en 1954, ou bien ces facultés d'emprunt seront- 
elles limitées à 7 milliards de francs, les 5 milliards empruntés 
en 1953 élaunt considérés comme à valoir sur les 12 milliards ? 

J'aimerais que M. le ministre de l’agriculture me donnât à 
cel égard une réponse précise. Je ne sais, en effet, si les ren- 
seighements qui m'ont été fournis sont exacts, mais j'ai entendu 
die que, la question ayant déjà cté posée au ministre de l'agri- 





culture devant le Conseil de la République, il aurait été répondu 
que les 5 milliards de 1953 étaient à valoir sur les 12 milliards 
d'emprunt. 

Il paruîtrait au contraire que M. le ministre des finances, 
beaucoup plus généreux en l'espèce que M. le ministre de l’agri- 
culture, ce qui est assez curieux, aurait pris soin de bien 
préciser que la caisse de crédit agricole pourrait émettre 
cette année 12 milliards d'emprunt, les 5 milliards de 1953 
étant considérés comme en dehors de cet emprunt, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture. 


M. le ministre de l’agriculture. Les renseignements de M. Bos. 
cary-Monsservin sont exacts, il y à peut-être un malenteniu 
sur les mots. 

M. le ministre des finances a confirmé devant le Conseil de 
la République qu'il autoriserait la caisse nationale de crédit 
agricole à émettre, au cours de l'exercice 1954, des emprunts 
pour une valeur minimum de 12 milliards de francs. I à 
renouvelé l'engagement, que moi-même j'avais pris devant 
Assemblée nationale, que si ces 12 milliards ne pouvaient pas 
être couverts, le Trésor apporterait une garantie de bonne fin. 

Ces 12 milliards représentent le volume des emprunts émis 
en 1954 et non pas forcément le voiume des utilisations faites 
au cours de cette même année. I peut donc y avoir un che- 
vauchement entre les 5.500 millions empruntés en 1953, qui 
seront utilisés en 1994, et les 12 milliards empruntés en 1954, 
qui seront utilisés au début de 1955. 

En principe, les 5.500 millions empruntés en 1953 ne pèseront 
pas sur le plafond de 12 milliards qui a été fixé pour 1954. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Sur le même plan, je voudrais 
présenter une autre observation à M. le mnnistre de lagricul- 
ture. 

La caisse nationale de crédit agricole, d'une part emprunte, 
et d'autre part prête, IL est bien entendu que maintenant 
l'emprunt va constituer une de ses ressources essentielles. Or, 
jusqu'à présent, alors qu'elle avait d'autres sources de revenus, 
a caisse avait tendance à prêter surtout dans les départements 
où elle avait pu réaliser les meilleurs chiffres d'emprunt. 

A l'extrème rigueur, cette méthode uvait se concevoir 
lorsque la caisse nationale de crédit agricole bénéficiait d’autres 
sources de financement qui lui permettaient de rétablir l’équi- 
libre en faveur des départements pauvres qui n'avaient pu 
souscrire à l'emprunt, 

Je voudrais que dans l'avenir, puisque maïntenant l'emprunt 
constitue la source principale de ses revenus, la caisse natio- 
nale de crédit agricole abandonne cette méthode. 

Nous savons que les départements agricoles peuvent être, à 
l'heure actuelle, divisés en deux catégories, les départements 
riches et les départements pauvres, cette dernière catégorie 
comprenant trente ou quarante départements. Or, ce sont ceux- 
là qui ont besoin d'être aidés, et il est d’autre part normal que 
la caisse éprouve des difficultés à placer chez eux ses emprunts. 

Je voudrais que M. le ininistre de l’agrieulture nous donne 
l'assurance que, dans l'avenir, la caisse nationale de crédit 
agricole prêtera selon les besoins, sans retenir comme critérium 
l'origine des fonds. 


M. Emile Liquard. Très bien! 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture, 


M. le ministre de l’agriculture. ]1 est bien évident que ces 
prêts doivent être faits dans les régions où ils sont le plus 
utiles, c’est-à-dire dans les régions pauvres, mais il est évident 
aussi que, dans ces régions pauvres, il est plus difficile d'obtenir 
des souscriptions aux emprunts émis par là caisse nationale de 
crédit agricole. 

Tout de même, il ne faut pas perdre de vue qu'on encourage 
la souscription en intéressant directement à ces emprunts les 
régions qui ont souscrit. 

e donne à M. Boscary-Monsservin l'assurance que si, pour 
une faible part, nous tiendrons compte de cet intérêt à donner 
aux souscripteurs de l'emprunt, pour la majeure partie nous 
tiendrons compte des besoins réels, ceux des départements 
les plus pauvres. 

M. le rapporieur pour avis. Je vous remercie, monsieur Je 
ministre. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


La commission propose, pour le crédit de payement du chae 
pitre 60-12, de reprendre le chiffre voté par l’Assemblée natio- 
nale, en première lecture, soit 3 milliards de francs, - 


Je mets aux voix le chapitre 60-12 avec ce chiffre. 


__ {Le chapitre 60-12, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
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M. le président. J'appelle maintenant l'article 2, avec les 
chiffres résultant du vote des chapitres modifiés de l'état B: 

« Art. 2. — Il est ouvert au ministre de l'agriculture pour 
1954, au titre des dépenses en capilal, des crédits, s'élevant à 
Ja somme de 46.446 millions de franes <4 des aulurisations de 
programme s'élevant à la somme de 39.949.945,000 franes. 

« Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent : 

« Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à con- 
currence de 3.319.202.000 franes pour les crédits de payement 
et de 2.737.996.000 franes pour les autorisations de programme ; 

« Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours 
de L'Etat», à coneurrence de 43.135.798.000 francs pour les 
crédits de payement et de 35.211.999.000 franes pour les autu- 
risations de programme, conformément à la répartion par 
service et par chapitre figurant à l’état B annexé à la présente 
Joi. » 

La parc'e est à M. Antoine Guitton. 


M. Antoine Guitton. Monsieur Le ministre, la denxième lec- 
ture de ce bulget me donne l'occasion et nre fait un devoir 
de vous poser quelques questions sur l'assainissement du 
uarché de la viande et sur l'organisation qui en est projetée. 

Que constatons-noùs actuellement sur les foires et marchés ? 
Uue plus grande activité dans les transactions depuis les achats 
effectués pour le compte de F'inténdance, mais des cours sen- 
siblement les mêmes qu'il y a deux mois, surtout en ce qui 
concerne le hœuf de seconde qualité et le pore en général. 

IL semble donc que les mesures mises au point par le Gou- 
vernement n’ont pas produit tous leurs effets. Aussi je regrette 
une fois de plus que lorganisation gouvernementale oblige 
la tenue d'un véritable comité interministériel chaque fois 
qu'il s'agit de prendre la plus pe‘ïte mesure d'assañmssement 
ou d'organisation. 

Je serais heureux de savoir, monsieur le ministre, si l'Inten- 
dance achète directement sur les marchés et si les producteurs 
sont avisés de ces achats, Quel est le tonnage acheté à ce 
jour et celui dont l'achat est envisagé pour les mois qui 
viennent ? 

Je désirerais également connaître le prix payé au producteur 
et le prix de cession à l'Imtendance. 

Enfin, la société professionnelle a-t-elle pu procéder à des 
exportations ? Dans queis pays ? Pour quelles qnantités ? Quelles 
sont les perspectives qui peuvent être envisagées ? 

L'industrie de la conserve va-t-elle être en 1nesure d’absorber 
une plus grande quantité d'animaux de seconde qualité qui, 
comme vous le savez, sont toujours en surnombre sur Île 
marché ? 

Pouvez-vous également, monsieur le ministre, nous donner 
l'assuranee que des mesures sont prises par la direction des 
services vétérinaires pour commencer dès maintenant l'assai- 
nissement qualitatif de notre cheptel bovin, conformément au 
vote émis par l’Asseniblée nationale unanime le 43 novem- 
bre dernier ? 

Pouvez-vous disposer des sommes nécessaires à cette réali- 
sation ? 

Autant de questions auxquelles je serais heureux que vous 
puissiez me donner une réponse favorable et satisfaisante. Elle 
dissiperait l'inquiétude qui règne dans nos campagnes et tont 
Le png gs dans les régions d'élevage et de production de 
viamie. 

Certes, chacun sait que les mesures envisagées ou prises ne 
euvent avoir des effets immédiats, et je suis sûr, monsieur 
e nnistre, que vous avez fait tout ce qui était en votre pou- 
voir pour utiliser au mieux les moyens mis à votre disposition, 
mais le monde rural serait tranquillisé s'il avait la certitude 
que Îles décisions prises le 13 novembre dernier sont en bonne 
voie d'exécution pour réaliser le plan d'assainissement perma- 
nent et à longue échéance tel qu'il a été prévu. 

Aussi je serais heureux, monsieur le ministre, que vous 
puissiez me donner des réponses précises et satisfaisantes aux 
angoissantes questions que j'ai eu l'honneur de vous poser. 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commission de l'agriculture 
m'avait donné mandat de poser des questions du mème ordre 
à M. le ministre. 

H est indéniable, monsieur le ministre, que des crédits impor- 
tants ont été mis à votre disposition pour Fassainissement du 
marché de la viande. H est incontestable aussi que l'action que 
vous entendez mener et que vous menez sur ce plan doit étre 
aussi rapide que possib'e. 

Nous sommes à l'heure actuelle dans une période cruciale. 
Les animaux affluent sur les marchés, et si vous voulez vrai- 
inent que votre action soit efficace, c'est maintenant qu'il faut 
l'entreprendre, avec tous les moyens mis à votre disposition. 





——_—_——— 


Reprenant done ce qui a été dit tout à l'heure par M. Antoine 
Guittun, j'aimerais que vous nous indiquiez quels achats ont 
été réalisés par Fintendance et dans quelles conditions is ont 
cté réalisés, queles quantités de viarmle ont été exportées, 
quele a été l'activité de KR société professiounelle. 

Etes-vous satisfait des résultats obtenus ? Dans ee domaine 
également laction menée a-t-elle été aussi énergique qu'elle 
devait l'être ? 

Je m'exeuse, monsieur le ministre, de vous poser ces ques- 
tions à l'occasion du vote de votre budget en deuxieme lecture, 
mais, encore une fois, il s'agit d'un prolñème qui évolue très 
vite et auquel il faut apporter une sohmiion aussi rapide que 
possible. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricuiture, 


M. le ministre de l'agriculture. C'est très volontiers que je 
vais donner à l'Assemblée nationale quelques renseignements 
sur les résultats que nous avons pu obtenir depuis trois mois 
par la mise en place de nos différents organismes, 

Je dois rappeler, comme cela a été déjà indiqué tout à 
l'heure, qu'il y à eu, au cours de ces derniers mois, un afiflux 
considérable d'animaux sur les marchés, puisqne d'août à 
novembre 1933, à Paris seulement, il a été amené 156.006 têtes 
d'animaux contre 114.009 pendant la même période de l'année 
dernière, soit une augmentation de 31 p. 10%. 

Je ne reviendrai pas sur les différents organismes que j'ai 
créés et sur les moyens financiers qui ont été mis à ma dispo- 
sition. L'Assemblée les connaît bien. Je me contenterai de 
répondre par des chiffres aux trois questions qui m'ont été 
usées. 

Je dois préciser que l'intendance n'achète pas directement 
des animaux, mais achète de la viande. Son influence directe 
sur les marchés n'apparait done pas, mais ville dégage cepen- 
dant très sensiblement ces marchés, puisqu'elle a bien voulu 
accepter, à ma demande, de répartir &s achats sur l’ensemble 
du territoire. 

Actuellement l'intendance a passé des marchés pour 9.100 
tonnes environ, correspondant à 36.00 gros bovins; les quatre 
cinquièmes de ces marchés sont maintenant réalisés, soit un 
dégagement de 30.060 tètes sur les divers mmarchés. 

Une deuxième tranche vient tout récemment de faire l'objet 
d'un appel d'offres. 

Elle porte sur 4X0 tonnes, correspondant à 15.000 gros 
bovins. 

En ce qui concerne les expurtations, nous n'avons pas attendu 
la mise en place des différents organismes pour les dévciop À 
Nous avons pu le faire par compensation, soit entre quartiers 
de devant et quartiers de derrière, soit entre gras de lard, 
Saindoux et jambons, soit entre viande de bœuf et viande de 
mouton. Nous avons pu ainsi par compensation sortir 2.710 
tonnes de Hards, saindoux, poitrine de porc, 2.1% tonnes de 
devants de bœuf et S4 tonnes de conserves. 

Avee le soutien du fonds, nous avons augmenté ces expurta- 
tions. 

Nous avons pu ainsi exporter à ces deux titres au total 
4.006 tonnes de viande de bovin et 3.290 tonnes de viande de 
porc, ce qui correspond sensiblement à 15.000 gros bovins et 
à 40.0X) porcs. 

Les opérations de congélation qui ont commencé le 9 novem- 
bre et se poursuivent actuellement ont porté sur 4.400 fètes 
euviron. 

Depuis le 1 décembre la snciété interprofessionne:le a acheté 
en outre 12.000 têtes d'animaux qui vont être congelés. 

Ainsi on a pu renverser la situation. La balance des viandes 
était déficitaire de 14.04 tonnes pour les onze premiers mois 
de l'année 1952, aïors que, pour les onze premiers mois 
de 1953, l'excédent des exportations est de 15.600 tonnes, 

Cette amélioration a porté surtout sur les derniers moi, 
mage d'octobre à décembre l'excédent des exportations sur 
es importations dépasse 6.500 tonnes. 

En définitive, c'est au total 61.000 gros bovins et 40.000 porcs 
que nous avons pu retirer du marché en dehors des transac- 
lions normales. 

L'influence sur les prix n'est évidemment pas très impor- 
tante, Ce qu'il faut remarquer, c'est que si nous n'avious pas 
pris ces mesures, Clant donné l’afflux des animaux, qui a aug- 
menté de 31 100, la baisse aurait été encore plus catastro- 
phique que celle que nous avons subie. 

Cependant, sur les marchés de Paris nous avons constaté en 
deux mois une augmentation de 10 p. 100. Sur les minima eure- 
ces au marché de la Villette, dans le courant de novembre, 
es gains réalisés sont de 24 francs pour l'extra et la viande de 
première qualité, de 18 francs pour la deuxième qualité et de 
{6 frañcs pour la troisième qualité, 
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Pour Je vean, nous enregistrons une augmentation de 
45 p. 100, Les prix <e maintiennent pour le mouton et pour le 
porc, avec pour Celui-ci, une tendance à la fermeté, 

Voilà, messieurs, les résultats que nous avons acquis. Evi- 
demiment ils ue correspondeat pas à tout ce que nous aurions 
pu espérer. 

Mais il convient de remarquer que, dans cette période 
cruciale, au fur et à mesure que nous opérons des ponctions 
eur Je marché, elles sont compensées, et au deïà, par de 
pouvéaux apports d'animaux. 


M. le président. La parole est à M. Guitton. 


M. Jean Guitton, Je vous remercie, monsieur le ministre, des 
précisions que vous nous avez apportées concernant l’assainis- 
sement quantitatif du marché, Mais je vous avais posé une 
question en ce qui concerne Son assainissement qualitatif et 
les dispositions que vos services peuvent prendre très rapide- 
ment, Vous savez, en effet, que la question est très impor- 
tante pour l'avenir du monde rural. 


M. le président. La parole est à M, le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je ne _ vous apporter 
actuellement de précisions sur la phophylaxie des maladies 
des animaux et notamiment sur le retrait des vaches tubercu- 
lenrses. 

Ce que je puis indiquer, c'est que dans le budget du fonds 
d'assainissement du marché de Ja viande, nous avons réservé 
pour 195% une somme de 2.930 milliards de franes destinée à la 
prophylaxie des maladies des animaux. 

Sur ce crédit global, 130 millions de francs sont destinés à 
la lutle contre la fièvre aphteuse, 2.600 millions à la lutte contre 
la tuberculose bovine, Y compris l'achat des animaux, 100 mil- 
lions à Ja lutte contre les maladies diverses du bétail, et 100 
uillions aux recherches vétérinaires et zootechniques. 

Grâce à ces moyens financiers, que nous pourrons méttre en 
œuvre immédiatement, je pense pouvoir, en 19%4, obtenir des 
zésultats très substantiels, 


M. Jean Guitton. Je vous remercie, monsieur le ministre. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article ?. 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


É 


EXCUSE ET CONGE 
M. le président. M. Caliot s'excuse de ne pouvoir assieter à 
la suite de la présente séance et demande un congé, 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l'article 42 du réglement, je soumets cet 
a\is à l'Assemblée. 


H n'y a pas d'opposilion ?.. 
Le congé est accordé, ; 
tds 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 19654 
AGRICULTURE 


Reprise de la discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. Nou: reprenons la suile de la discussion du 
Duuget de l'agriculture. 


[Article € bis.] 


M. le président. La commission propose de supprimer l'arti- 
ele 6 bis nouveau introduit par le Conseil de la République et 
älthisi COPÇU: 

« Art. G bis. — 1, — A partir du {* janvier 1954, les travaux 
communaux d'alimentation en eau potable feront l'objet, 
chaque année: 

« a) D'un programme inconditionnel financé selon les dispo- 
sitions législatives en vigueur à l'aide des crédits de subven- 
tions et de prêts inscrits aux budgets des ministères de l’agri- 
culture st de l'intérieur; 

« b) D'un programme conditionnel complémentaire dans la 
luile des ressources dégagées à cet effet, 





« HE. — Pour assurer le financement du programme condition- 
nel visé au paragraphe précédent, il est ouvert, dans les écri- 
tures du Trésor, un compte d'affectation spéciale alimenté par : 

« a) Le produit d'une contribution versée par les services 
publics de distribution d'eau, quels que soient leur nature juri- 
dique et leur mode d'exploitation, et dont le montant est établi 
d'après Je volume des eaux distribuées. Le montant de cette 
contribution, dont la charge est récupérée sur les usagers au 
prorata des consommations, sera fixé par un arrèté des minis- 
tres des tinances et des affaires économiques, de l'intérieur et 
de l’agriculture; 

« b) Le produit des emprunts, à caractère national, que le 
Crédit foncier et la Caisse nationale de crédit agricole pourront 
ètre autorisés à émettre à cet effet. 

«HE. — Le compte spécial du Trésor visé au paragraphe II 
est géré par le ministre des finances et des affaires économiques 
assisté d'une commission dont il désignera les membres. Cette 
commission devra comprendre quatre députés, deux sénateurs, 
six représentants des ministres des finances et des affaires 
cconomiques, de l'intérieur et de l’agriculture, quatre repré- 
sentants des collectivités locales désignés sur proposition des 
associations nationales des présidents des conseils généraux 
et des maires de France ainsi que deux pi ro choisies 
à 1aison de leur compétence en matière de distribution d’eau. 

« IV. — La répartition des ressources affectées au programme 
conditionnel visé au paragraphe I sera faite entre les collec- 
tivités locales dont les projets d'alimentation en eau potable 
auront été approuvés par ies ministres compétents, compte tenu 
des charges et des ressources des collectivités locales intéressées 
ét de l’ordre d'urgence des travaux. » 

Je suis saisi de deux amendements, l’un présenté par 
M. Charpentier, au nom de la commission de l’agriculture 
saisie pour avis, l’autre, présenté par MM. Temple et Peltre, 
tendant à reprendre ie texte du Conseil de la République. 


La parole est à M. le rapporteur pour avie, pour défendre le 
premier amendement. 


M. -Monsservin, rapporteur pour avis. Vous savez que 
cet article 6 bis tend à instituer un fonds commun en matière 
d'adductions d’eau. 

-Sur le por de la création du-fonds. commun, la commis- 
sion de l'agriculture est entièrement d'accord. Je n'en serai 
æ plus à l’aise pour formuler certaines réserves sur la gestion 

e ce fonds telle qu'elle résulte du texte en discussion. 

La commission de l'agriculture regrette que ce texte confie 
Ja gestion du fonds à \. le ministre des finances, même si 
celui-ci doit être assisté d’une commiseion composée notam- 
ment de parlementaires et de représentants des collectivités 
locales. Il eût élé tel:ement plus rationnel de confier cette 
gestion à M. le ministre de l’agriculture. 

Sans doute le fonds spécial pourra financer les travaux réalisés 
dans les communes urbaines; son but premier sera tout de 
même de venir en aide aux communes rurales qui éprouvent 
de plus grandes difficultés à réaliser leurs amenées d'eau. 

Or, jusqu'à présent, les travaux d’adduetion d’eau étaient 
placés sons le contrôle du ministre de l’agriculture, C’est 
incontestabiement une erreur de lui enlever cette attribution 
pour la confier au ministre des finances. 

Cette observation devait être faite, mais s’agissant d’un texte 
qui, venant du Conéeil de la République, n’est pas susceptibie 
de modification, i! est bien entendu que la commission vous 
demande de le voter. $ 

I ne faut pas oublier qu’en France 23.000 communes ÿe 
moins de 5.000 habitants sont encore totalement dépourvues, 
je ne dirai pas d'eau potable — car il y existe sans doute des 
fontaines à plus ou moins grande distance des habitalions — 
mais de moyens d'amenée d’eau. 

Ces 23.000 communes représentent une population de 13 mil- 
lions d'habitants. 

Ce qui est plus grave, c'est qu'il s’agit précisément de 
régions où les amenées d’eau sont difficiles à réaliser et 
entraînent des dépenses très élevées. 

IL résulte des discussions qui se sont déroulées tant au 
Conseil économique qu'au Conseil de la République et à 
l'Assemblée que si nous n’adoplons pas de nouvelles méthodes, 
soixante ans s'écouleront avant que le pays soit doté d'un 
gvsième correct d’amenées d'eau. Je demande à l’Assemblée 
d'v réfléchir. 

Deux voies s'offrent à nous. Nous pouvons continuer à réa- 
liser notre équipement dans le cadre du programme incondi- 
tionne! déterminé au budget de 1954 et aux budgets précédents. 
Délibérément, nous renoncons par là à donner de l'eau à 
une fraction très importante de nos campagnes, alors que 
l'eau est aussi utile, sinon plus utile que l'électricité. 

Nous pouvons par contre instituer un deuxième programme, 
dit « programme conditionnel », qui augmentera considérable- 
ment le chiffis des travaux susceptibles d'être réalisés, Sans 
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doute cela suppose un geste de solidarité de ceux qui sont 
déjà dotés de Focus en faveur de leurs concitoyens plus déshé- 
aités. 

Mais ce principe de so'idarité joue déjà dans bien des domai- 
nes, et nous en avons noté les effets particulitrement bien- 
faisants en matière d'électrification où le fonds de péréquation 
maintenant unanimement accepté à permis de doter de lumière 
et de force de nombreux villages qui sans cela en seraient 
encore dépourvus. 4 

Pourquoi ne pas accepter le même principe de solidarité 
en matière d'adduction d’eau ? 

D'aucuns diront: « Si ces 23.000 communes dont vous parlez 
n'ont pas encore réalisé leurs adductions d'eau, c'est qu'elles 
n'ont pas fait preuve de la diligence voulue ». À 

Ce n'est pas exact; ces communes sont en retard uniquement 
parce que, comme je l'ai indiqué tout à l'heure, elles ont 
rencontré des difficultés matérielles et pécuniaires souvent 
considérables. 

Prenons l'exemple de deux communes. La première aura la 
chance de se trouver à proximité d’un point d'eau ou d'avoir 
sa population entièrement agglomérée. lle peut réaliser son 
équipement d'eau dans des conditions relativement faciles. 

A côté, ou dans le département voisin, une autre commune 
éloignée de tout point d’eau,:ou encore qui à la malchance 
d'avoir une population disséminée, ne pourra pas arriver 
par ses propres moyens, dans le cadre des subventions 
actuelles, à réakiser son plan d’adduction d’eau. Ou alors elle 
sera obligée de faire peser sur ses habitants des charges écra- 
santes. 

Certaines communes ont eu la chance de réaliser leur plan 
d'équipement d’eau il y a longtemps, soit avant la guerre de 
1959, soit même avant celle de 1914. 

A ce moment-là, elles ont pu le faire dans des conditions 
pécuniaires faciles: les prix, même en tenant compte de Ja 
dévaluation, étaient moins onéreux, l'aide de l'Etat était plus 
substantielle. 

N'est-il pas équitable que les communes plus particulière- 
ment favorisées pour une raison où pour une autre acceptent 
de faire un geste de solidarité qui permettra de donner l'eau 
à des communes beaucoup plus déshéritées qui sans cela ne 
l'auront jamais ou qu’à une échéance tout à fait lointaine ? 

Est-il vraiment impossible d'aboutir à un accord ? 

Puis-je, monsieur le ministre de l’agriculture, qui représentez 
ici le Gouvernement, me permettre deux suggestions ? 

La première est la suivante: Au projet de budget déposé par 
le Gouvernement, il élait prévu un programme inconditionnel. 

Le Conseil de la République propose, dans l’article 6 bis, la 
création d'un programme conditionnel alimenté, d'une part, 
par le produit de la contribution et, d'autre part, par des 
emprunts. 

Pour que l'effort demandé à tous'soit plus rentable, pour que 
le maximum de crédits puisse être mis à la disposition des 
collectivités locales, il faut faire dans le programme condition- 
nel, une part aussi large que possible à l'emprunt, étant 
entendu que le produit de la contribution servira surtout à 
payer les intérêts et l'amortissement de l'emprunt, 

Voici ma seconde suggestion: vous allez demander une contri- 
bution aux communes qui, déjà, bénéficient de l'eau. 

I faut que cette contribution reste dans des limites très 
modérées. 

On a envisagé ici des chiffres; on a parlé de 8 ou 10 francs 
Jar mètre cube. Si nous restions sur ces positions, il faudrait 
renoncer à réaliser le fon&s commun, et je comprends parfaite- 
ment la réaction négative des collectivilés à qui une telle contri- 
bution serait demandée. 

Il importe essentiellement de rester dans des limites beau- 
cuup plus modestes. J'envisagerai parfaitement pour ma part 
une contribution de un franc, deux francs où trois franes par 
mètre cube, cette contribution pouvant d'ailleurs varier selon 
certaines contingences. 

Personne ici, je crois, ne saurait nous refuser un geste de 
solidarité, ramené à de telles proportions. La dépense suppli- 
mentaire due par chaque foyer resterait infime et cela permet- 
{tait d'apporter l'hygiène et le confort à des milliers d'autres 
foyers. 

Pour terminer, je rappelle des chiffres qui constituent mon 
meilleur argument: 23.000 communes tôtalement dépourvues 
de tout moyen d'amener l'eau; une population de 13 millions 
d'habitants dépourvue pratiquement d’eau potable. 

IL'est urgent de mettre fin à cet état de chose. 

Soyons réalistes; compte tenu de la conjoncture actuelle, 
nous ne pouvons espérer y mettre fn qu'en adoptant le texte 
du Conseil de la République. 


#4. le président. La parole est à M. Tricart. 


M. Jean Trieart. L'article nouveau introduit 
la République, rejeté par la commission des 


r le Conseil de 
nances et repris 








jar MM. ms roue et Temple, a été, une première fois, 
12poussé par l'Assemblée nationale. 

Bien sûr, il devient chaque jour pLl's évident qu'il y à insuf. 
fisance notoire des crédits destinés à l'ensemble de léquipe- 
ment agricole, et aux adductions d'eau potable en particulier. 

Sur les 35.000 communes rurales de France, 11.000 seulement 
ont l’eau potable. En réalisant les travaux à la cadence des einq 
dernières années, il faudrait un siècle et demi pour donner 
l'eau sous pression à toutes les communes. 

Mais le Gouvernement n'en augmente pas pour autant de 
f«on substantielle les subventions et les prêts. 

Chacun de nous peut constater que les crédits affectés aux 
chapitres en cause pourront tout au plus permettre de réaliser 
une adduction d'eau par département, M. le rapporteur pour 
evis de la commission de l'agriculture pouvait indiquer qu'au 
rythme actuel soixante années seraien, nécessaires pour la réal. 
salion des projets actuellement étudiés par le génie rural, 

Une telle situation est catastrophique, mas il ne suffit pas 
de la constater. I faudrait — c'est ce que comprennent chaque 
jour un peu imieux les paysans — affecter aux chapitres ron- 
cernant l'adduction d’eau et l'équipement rural des crédits plus 
importants. Ces sommes sont dans le budget, elles existent. 
I faudrait — c'est évident — changer de politique et, par 
exemple, terminer la guerre d’Indochine qui tourne à la catas- 
trophe. Négocier là-bas pendant qu'il est encore temps, voilh 
ce que veulent le< gens de chez nous. 


M. Raymond Dronne. Vous oubliez que ce sont les commn- 
nistes qui soutiennent là-bas l'ennemi comme ils ont soutenu 
les Allemands et les Russes en 1999. 


M. Jean Tricart. Les communistes ne sont pas les seuls à 
demander qu'on négocie. Les gens de bon sens de tous les partis 
appuient cette thèse. (Interruptions à droite et à l'ertrême 
äroile.) 

Au lieu de cela, que nous propose-t-on ? Un nouvel impôt, 
en reprenant sous une forme légèrement différente l'amende- 
ment présenté par M. Charpentier — repoussé, je le répète, par 
l'Assemblée nationale en première lecture — amendeimnent qui 
prévoyait une taxe de 8 franes par mètre cube d'eau. 

Sur ce point, il faut être clair: avec on sans ce chiffre dans 
le texte c'est une taxe de cet ordre qui serait instituée. M Davia 
observait que dans la majorité des communes rurales, dépour- 
vues de compteurs, l'eau est pavée selon un forfait calculé 
sur la base d’un mètre cube par jour. C'est done un impôt nou- 
veau de près de 3.000 francs qui serait institué, : 


M. Albert Lalle, président de la commission de l'agricullure. 
I ne faut nas exagérer! 


M. Jean Tricart. Mais oui, calculez: 8 francs par jour pen- 
dant 365 jours cela fait 2.920 franes. 


M. le président de la commission de l'agriculture. Personne 
n'a parlé de $ francs, 


M. Jean Trisart. Je vous demande pardon: ce chiffre a été 
mis en avant par M. le rapporteur pour avis de la commission 
de l'agriculture, 


M. le président de la commission de l'agriculture. M. Boscary- 
Monsservin l'avait inscrit dans un amendement qu'il présentait 
à titre personnel et qui a été retiré. 


M. Jean Tricart, Ce n’est pas la peine de constituer un fonds 
si vous ne le dotez pas de crédits. Rapidement, vous arriverez 
au chiffre avancé par M. Charpentier. 

Qu'on ne parle pas de générosité à l'égard des communes 
les plus mal pourvues. 11 s'agit simplement de faire payer 
l'eau plus chère aux familles laborieuses… 


M. Paul Billat. Aux familles nombreuses, 


M. Jean Tricart. et aux familles nomlzeuses qui payent 
déjà des taxes importantes sur tous les produits. ({néerruptions 
à droite et à l'extrême droite.) 


M. Bernard Pluchet. Files veulent d'abord avoir l'eau! Nous ne 
vous avons pas attendu pour défendre les familles nombreuses. 


M. Jean Tricart. D'autre part, avez-vous réfléchi aux consé- 
quences de votre proposition ? 


M. Antoine Guitton. Bien sûr! 


M. Jean Tricart. Les communes qui ont réalisé des adductions 
d'eau ces dernières années ont contracté des emprunts, dont 
l'amortissement a exigé le vote de nombreux centimes addi- 
tionnels. Ces communes devraient maintenant instituer, ea 
outre, l'impôt de l’eau. Autrement dit, ce serait la solidarité 
de certains déshérités en faveur d’autres qui le sont autant. 
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La comparaison faite avec la situation en matière d'électricité 
n'e-t pas Valable. Le prix du courant électrique est uniforme 
et il est uniquement distribné par compteur, tandis que le 
prix de l’eau varie d’une commune À l’autre et selon le mode 
de payement: forfait ou prix au mètre cube. 


M. Jean Laborbe. Dites simplement que vous êtes hostile 
au bien-être dans les campagnes! 


M. Jean Tricart. Vous allez obliger des communes à suppri- 
mer les hornes-fontaines. 

Vraiment, ce sont de singulières méthodes que l’on voudrait 
instituer, Parce qu'on ne veut pas prendre l'argent là où il 
est, on aboutit à des formules extravagantes. On veut faire 
payer l'eau par les communes qui ne l'ont pas encore, pa”ce 
que l'Etat ne donne plus de subventions, de même qu'on fait 
paver l'équipement de la télévision par ceux qui ne possèdent 
que de malheureux postes de radio. (/nlerruplions sur divers 
bancs.) 

Allez-vons instiluer à nouvean Je droit de péage en vue 
d'entretenir les ponts ? Allez-vous, pour entretenir les marais 
salants, imposer de nouveau Je sel ? 


Sur plusieurs bancs au centre. La gabelle! (Sourires.) 


M. Jean Tricart. On propose tout cela parce que l'Etat ne 
veut pas prendre l'argent Jà où il est, c'est-à-dire dans le 
budget de la guerre. C'est précisément dans cette voie que 
l'on doit rechercher les moyens d'améliorer l'équipement agri- 
coie 


> us Laborbe. Vous oubliez la litanie sur les sociétés 
Cap a1ISteS, 


. M. Eugène Fourvel. Ia misère de nos campagnes est due 
à votre politique. 


M. Jean Tricart. Les cullivateurs pensent qu'il n’y à jamais 
eu de politique aussi antipaysanne que depuis que les pré- 
tendus paysans participent au Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Le problème qui vient d'être abordé esl 
fort important. Chacun connaît, en effet, la sitnation déplorable 
de nombre de nos communes rurales au regard de l’adduction 
d'eau. 

IL parait cependant cieux de voir traiter de tels prablèmes 
dans un budget, fût-ce celui de l'agriculture et non pas à 
l'occasion du projet de loi de finances, étant donné le caractère 
particulier des mesures envisagées pour le financement des 
opérations en cause, 

De quoi s'agit-il en bref ? De financer les adductions d’eau, 
au moins pour partie, par les villes. M. Boscary-Monsservin nous 
dit que celte part sera minime. Sur ce point, nous devons 
exprimer quelque réserve puisque, par un procédé inhabituel, 
il est prévu que la quotité à imposer aux collectivités sera 
fixée non par la loi, ni même par le conseil des ministres, mais 
par voie d'arrêté. 

Je n'insisierai pas sur Ja nature de ce procédé qui va à 
l'encontwe des prérogatives législatives, mai je pose la ques- 
üon de la constüilutionnalité d'une telle mesure. Cet argument 
mérilerait d'etre développé si l'examen du problème devait 
être poursuivi mais je ne crois pas que raisonnablement il 
puisse l'être à la faveur d'une deuxième lecture. H s’agit, 
en effet, d'une question qui nécessite un examen approfondi, 
lequel ne peut avoir lieu qu'au sein des commissions compé- 
tentes, s'agissant surtout d'un problème d'ensemble et non 
| int, en fait, d'un article G Lis suggéré pur le Conseil de Ja 
tepublique. 


\u fond, on voudrait imposer les villes — particulièrement 
les grandes agglomérations — qui ont déjà réalisé leur adduc- 


tion d'eau, et ce au bénéfice des campagnes. Loin de moi l’Hlée 
de nier la nécessaire solidarité nationale qui doit unir villes 
et campagnes. Je souscris pleinement à la préoecupation qui 
guide ceïaims de nos collègues tout en souhaitant que ce 
sentiment se traduise dans lous les scrutins où les intérèts des 
villes seront en cause, J'aurais aimé, par exemple, qu'’hier 
cette préoccupation fèt présente à l'esprit de tous lors d’une 
décision qui, obtenue à quelques voix de majorité, va se tra- 
duire en 1954, pour la ville de Paris, par une charge de 1.300 
millions de francs, Il s'agissait, en l'occurrence, de la péréqua- 
lion de Ja taxe locale. 

Qu'il me soit permis, à ce propas, de déplorer, alors que 
certains conseillers municipaux de Paris sont en même temps 
députés de la Seine — le président du conseil municipal de 
Paris, notamment, siège parmi nous — qu'aucun d'eux, exeep- 
tion faite de M. Grousseaud, n'ait protesté hier dans cette 
gnceinte contre Ja mesure envisagée, d'autant que Fassem- 





blée municipale avait terminé sa session depuis quelques jours 
{interruptions à drute et à l'extrême droite.) ip 


M. Edmond Bricout. Cela n’a aueun rapport avec le sujet! 


M. Jean Cayeux. Cela rejoint au contraire le problème posa 
aujourd’hui. 

Je voudrais rendre l’Assemblée attentive au fait que Paris ect 
loin d’être pourvu convenablement d’eau potable, à telle ensei- 
gne que dans le 15° et dans le 7° arrondissement — où nous 
sommes présentement — l’eau est fortement javelisée, car elle 
provient pour partie de :a Seine. 

Des travaux indispensables doivent être accomplis. M. Cliur- 
pentier a certainement connaissance des projets Seine-Auhe, 
Seine-Marne et Vals de Loire. Un choix devra être fait, Le projet 
retenu coûtera plusieurs dizaines de milliards. Anssi bien si 
vous entendez affirmer le principe de la solidarité nationale, 
prenez garde, les communes rurales seront appelées à financer 
des travaux au bénéfice de Paris. 


M. Edmond Bricout. Elles y participent de toute façon. 


M. Jean Cayeux. Je le répète, ce n’est pas à l’occasion de 
l'examen du budget de l'agrieu:ture Us le problème doit étre 
posé. Un projet spécial devrait être déposé. 

D'autre part, mes chers collègues, comme l’un d’entre nous 
le signalait, il convient de rechercher s’il n'existe pas un autre 
mode de firancement re satisfaisant que celui que lon nous 
propose aujourd’hui. }l sembh'e qu’un effort devrait être tenté 
aussi bien à la ville qu'à la campagne sous ;a forme d'emprunts. 
Le Gouvernement se devrait de retenir d'abord ce moyen de 
financement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, j'ai indiqué au début 
de cette discussion que la commission des finances s’était posée 
la question de savoir si les mesures envisagées étaient suscep- 
tibles d’être adoptées en deuxième lecture. 

En l'espèce, il lui a semblé qu’il y avait plus qu'un avis 
Conseil de la République puisqu’un article nouveau, non seule- 
ment propose l'institution d'un programme conditionnel, mais 
organise un mécanisme de financement par l'ouverture, dans 
les écritures du Trésor, d’un comyle d'affectation spéciale ali- 
menté au moyen d'une contribution imposée à l’ensemble des 
usagers, au prorata des consommations d’eau. 

J'observe que cet article ne fixe aucune quotité. Au cours de 
l1 discussion devant 'e Conseil de ;a République, certains chif- 
fres ont été lancés, mais le texte ne précise ni ne limite le mon- 
tant de la quotité. 

En outre, comme vient de l'indiquer M. Cayeux, il n'appar- 
tiendra plus au Parlement de confNiître de ces questions, hi 
même au Gouvernement, puisque l'accord de quelques ministres 
suffira en la circonstance. 

Pour toutes ces raisons, la commission des finances n’a pas 
cru pouvoir retenir cet articie additionnel). 

Je précise à nouveau qu'en première lecture ei la question 
posée avait suscité la sympathie, elle avait provoqué aussi de 
fortes objections. Celles-ci ne sont pas levées par la définition 
d'un un 4 précis de financement. 

La commission des finances aurait voulu recueillir préalable- 
ment l'avis de la commission de lintérieur que préoccupent 
toutes les questions communales et départementales, Il me 
parait done plus sage d’ajourner cette question et de la repren- 
üre sous la ferme d’un projet qui, si la majorité le désire, 
pourrait rapidement être discuté par i’Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Temple, pour eoutenir son 
amendement. 


M, Emmanuel Temple. Je comprends, mesdames, messieurs, 
que la question posée suscite de vifs remous et entraine une 
large discussian. 

Lorsqu'on suit des débats de ce genre, on voit combien se 
justifie l’état d'esprit paysan. Plusieurs orateurs ont eru bon 
de coutester les mérites de l'amendement ou d'eu faire reporter 
à pus tard l'application. Or, c'est d’un atermoiement continuel 
des grandes questions rurales que surgissent ces exaspérations 
et ces remous paysans dont on feint de s'étonner. 

Mon excellent ami M. Boscary-Monsservin l'a indiqué avec 
pertinence, le probième dont il s’agit est capital. Je voudrais 
ajouter encore si c'est possible aux arguments de fond avancés 
par les uns et par les autres et plus Spécialement par M. Bos- 
cary-Monsservin. Aujourd'hui, lui et moi nous tirons le même 
char, mais rc + il est nécessaire de combattre la thèse 
de l'irrecevabilité qu'a défendue M. Gabelle. 

Je suis étonné de l'attitude de la commission des finances. 
M. Gabele à amoreé, en effet, mon argumentalion en reconnais- 
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sant qu'en l'occurrence il s’agit d’une proposition émanant de 
l'Assemblée nationale et reprise sous une forme quasi-iden- 
tique par le Conseil de la République par la voie d’un texte signé 
de MM. Dullin et Berthoin. C’est M. Charpentier et plusieurs de 
uos colègues, dont MM. Lal'e, Boscary-Monsservin ainsi que 
moi-même, qui avaient pris l'initiative d'un texte, approuvé par 
la commission de l’agriculture, et qui fut diseuté en séance 

ublique lors de l'examen du budget de l’agriculture. M. Hal- 

out lui donnait un aspect plus pratique en ramenant la cotisa- 
tion à deux francs. Le Gouvernement, d'accord sur le fond avec 
nous, demanda et obtint le renvoi du texte à la commission des 
finances. M. Charpentier accepta. 

Par la suite — c’est ce que M. Gabelle a oublié d'indiquer — 
ce texte fut transformé en un amendement au projet de loi 
de finances, présenté par MM. Bénard, Charpentier et plusieurs 
collègues, dont moi-même. ! 

Je rappelle an passage la façon cavalière dont ce projet de 
loi de finances fut présenté, discuté et finalement voté au cours 
d'une séance de nuit qui n'avait pas été primitivement prévue. 
Je ne fais pas ce rappel pour être désagréable à mon excellent 
ami Edgar Faure. Il se pouvait que la oi de finances dût être 
votée rapidement, mais elle l'a vraiment été dans la précipi- 
tation. 


M. le président de la commission de l’agriculture. À la sau- 
vetle. 


M. Emmanuel Temple. Ainsi, la discussion de cette loi qui 
a été votée dans une nuit du dimanche au Jundi n'a pas permis 
à nos collègues de présenter leurs observations, 


M. Charles Earangé, rapporteur général. Le débat à été très 
large. 
M. Emmanuel Temple. Loin de là. 


M. le rapporteur général. 11 y avait beaucoup de banqueltes 
“ides. (Très bien! très bien! sur de nombreux bancs au centre 
&l à gauche.) 


M. Emmanuel Temple. Monsieur le rapporteur général, je ne 
crois pas que vous ayez intérêt à insister sur les conditions 
dans Rarasiles la loi de finances fut votée, 

Sans doute les absents ont-1e, par définition, toujours tort. 
Mais ceux qui ont quitté l'hémicycle quelques minutes avant 
la fin de la séance de dimarxhe soir pouvaient légitimement 

enser que la séance ne se poursuivrait pas toute la uit, 
Fordre du jour ne l'ayant pas prévn. 

Pour dire tout mon sentiment, l'Assemblée comme le Gou- 
vernement ne respectent plus certaine traditions qui étaient en 
honneur autrefois. Nous travaillons dans des conditions insen- 
sées. Nous gaspillons la p'us grande partie de notre temps 
en trop longs discours et, après avoir procédé avec lenteur 
toute la semaine, nous prétendons nous rattraper le dimanche. 

C'est en France seulement que l’on constate de telles métho- 
des de travail. Il ne faut pas oublier, en effet, que le repos 
est nécessaire pour l’accomplissement d’un travail correet. 
(Applaudissements à droite el à l'extrême droite.) 


M. Marcel David. La minorité l'a souvent dit, monsieur Tem- 
pie. 


M. Maurice Lucas. C'est peut-être elle qui parle le plus. 


M. Emmanuel Temple, L'amendement Bénard, qui est, en 
réalité, une reprise modifiée de l'amendement Charpentier, à 
été présenté à l'Assemblée au cours du déhat sur la loi de 
finances, Il n'a pu être soutenu pour une raison bien simple, 
c'est que le Gouvernement lui a opposé l’artic'e 68 du règle- 
ment. 

L'initiative est donc bien partie de l'Assemblée nationale, 
mais le Gouvernement et la commission des finances ont refusé 
d'examiner le texte qui matérialisait cette iniliative, en invo- 
quant le règlement. 

Mesdames, messieurs, nous en arrivons ainsi non plus à 
une irrecevabiiité imputable an Conseil de Ja République, 
compétent du reste au même titre que nous, mais, puisque 
l'initiative a été prise par l'Assemblée, à une irrecevabilité 
De em opposée par le Gouvernement. 

l'est inimaginable d'avoir invoqué l'article 68 du règle- 
ment. M. y Faure a été sans doute victime ici de gette 
rapidité qui l’a servi par ailleurs. 

Cet article dispose : 

« I ne peut être introduit dans les lois de budget ou les 
lois de crédits prévisionnels ou supplémentaires que des dis- 
praties visant directement les recettes ou les dépenses de 

e 


xercice; aucune proposition de résolution, aueune interpel- 
lation, aucun ordre du jour motivé ne peuvent leur être joints; 
aucun article additionnel ne peut y être présenté, sauf s'il 





tend à supprimer ou à réduire une dépense, à créer où à accroi- 
tre une recelte où à assurer le conirôle des dépenses pubii- 
ques. » 

En toute bonne foi, je ne vois pas quelle infirmation l'arti- 
cle 68 peut apporter à la recevabilité de l'amendement Bénard, 
et, du reste, il n'a pas élé invoqué par le Gouvernement dans 
le débat présent. 

Bien plus, mes arguments ont été entérinés par avance par 
M. le ministre de l’agriculture, représentant, par définition, ke 
Gouvernement tout entier, devant le Conseil de la République. 
B s'en est rapporté à la sagesse du Conseil de la République, 
et, comme sénateur, il doit considérer que c'est une sagesse 
supérieure, ce que beaucoup pensent avee Jui, 

A recevabilité ne fait donc pas de doute. 

Allons-nous encore atermoyer ? I convient d'en finir. HI faut 
adopter tout au moins le principe. 

On dit que le prix de l'eau sera trop élevé pour les habitants 
des villes, mais n'oubliez pas, menbos. messieurs, que ce 
sont les paysans qui consomment le plus d'eau et qu’en défini- 
tive ce seront les hénéficiaires qui payeront le plus cher. 
D'autre part, j'invoquerai moi aussi cette solidarité à laquelle, 
de divers côtés, on a fait appel. M'adressant aux représentants 
des grandes villes, je leur rappelle que de plus en plus rapide- 
ment nos villages se vident. 

J'ai dit ici à différentes reprises que s’il n’était pas toujours 
ou encore possible d'envisager, au bénétice de nos agriculteurs, 
des prix préférentiels pour les produits des sols ingrats des 
régions isolées, il fallait au moins accorder aux plus mal lotis 
d'entre ces agriculteurs des compensations en matière d'équipe- 
ment et d'outillage. 

Dans l’ordre des priorités c'est l'adduction d'eau qui vient 
au premier rang. 

Accordez donc sur ce plan à ces pays déshérités ce que la 
nature du sol leur refuse. 

N'oubliez pas que nous touehons là à des problèmes écono- 
miques et sociaux qui conditionnent non soolensent la vie ou 
Ja mort de certaines communes, de milliers de communes, mais 
aussi l’avenir du pass tout entier. En eflet, lorsque les cam- 
pagnes sont abandonnées, leurs populations émigrent vers les 
grandes agglomérations et alourdissent les prix de la distribu- 
tion. Il y à trop de gens qui font le même métier et réclament 
ainsi de Ja collectivité une rémunération, souvent sans service 
correspondant. Or ils ne demandent qu'à se l’attribuer eux- 
mêmes en restant sur un sol qu'ils aiment pour si ingrat qu'il 
soit et dont ils tireront au prix de durs efforts les ressources 
nécessaires à leurs familles et à eux-mêmes, Mais il ne faut pas, 
en les abandonnant à leur médiocrité on à leur misère, les 
amener à franchir les limites de la patience. 

Ne transigeons pas avec la réalité. N'attendons pas davan- 
tage. 

Si par malheur vous n'adoptiez pas un financement complet, 
laissez tout au moins figurer dans la loi le principe de l’em- 
prunt. M. Cayeux en à eonvenu lui-méme lout à l'heure, vous 
disposerez ainsi d'une base solide. 

Pour conelure, je demande à notre excellent rapporteur 
M. Gabeile de rensncer à soulever l'irrecevabilité et à admettre 
le texte du Conseil de la République. 

Au surplus, et ceci sans reproche à quiconque, voulez-vous 
me permettre, monsieur Gabelle, de vous demander quelle est 
la doctrine de la commission des finances. 

IL y a, en eflet, des précédents. 

Vous avez accepté ces jours-ci une discussion et une décision 
sur le prélèvement au profit du fonds routier des chemins 
vicinaux, dont l'initiative émanait du Conseil de la République. 

Hier encore, à propos de la péréquation qui intéressait les 
communes interurbaines de la Seine, vous avez, à l'oceasion 
de l'examen d’un chapitre du budget de l'intérieur, acceplé 
une initiauve du Conseil de la République. 

Mesdames, messieurs, j'en ai terminé. Je m'excuse d'avoir 
été trop long mais c'était au cours de la discussion du budget 
qui intéresse la campagne franeaise tout entière qu'il conve- 
nait de traiter cette question et au moment où les habitants 
de nos campagnes se débattent aux prises avec de grosses 
difficultés. 

Si, comme on l’a dit tout à l'heure, vous maintenez le statu 
quo, on trailera encore de cette question dans soixante ans; 
mais si vous décidez d'agir, vous aurez d'ici dix ou quinze ans 
donné de l'eau à de très nombreuses conumunes qui en man- 
quent. 


A gauche. C'est insuffisant. 


M. Emmanuel Temple. J'entends dire que c’est ineuffisant. 
Ne rien commencer sous prétexte que cela ne suffit pas, c'esb 
une politique, Ce n'est pas, en tout cas, celle des paysans, 
qui veulent que l’on commence, et tout de suite. (A wdisse- 
ments à droile el sur divers bancs.) 
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M. le président. Mes chers collègue:, je tiens à témoigner une 
égale bienveillance à tous, Je vous demande, toutefois, de ne 
pas m'armener à violer le règlement qui dispose que, sur chaque 
atmendement, ne peuvent être entendus qué l’un des Signataires, 
le Gouvernement, le président ou le rapporteur de la commis- 
sion et un député d'opinion contraire. 

Nous avons déjà dépassé le nombre des interventions prévues 
et plusieurs orateurs sont encore in<crits. Je leur donnerai à 
tous la parole mais je ks prie de limiter au maximum leurs 
interventions. (Très Lien ! très bien! sur de nombreux bancs.) 

La parole est à M. Gilbert Cartier. 


M. Gilbert Cartier. Monsieur le président, je vous remercie de 
votre bienveillance, d'autant que le probième posé est suffi- 
samment important pour que l'Assemblée nationale y consacre 
quelques instants. 

Je ne peux concevoir que l'on puisse, par le biais d'un article 
additionnel, introduire dans une loi budgétaire une disposition 
qui aura de telles répercussions. 

Nos collègues des communes rurales nous ont parlé de la 
solidarité entre les villes et ces communes. On ne peut ici m'ac- 
cuser de manquer de cette solidarité puisque je fus le rap- 
porteur, au nom de la commission de l'intérieur, du texte qui 
est à l'origine de la eréalion du fonds de péréquation réalisée 
à la suite de propositions dont l’une émanait de M. de Tinguy. 

L'Assemblée nationale n'a pas manqué de répondre à cet 
appel à la solidarité, particulièrement les députés-maires des 
grandes villes et j'ai souvenance de l'intervention de M. Mon- 
don, maire de Metz, qui a entendu prouver la solidarité des 
grandes villes, Celles-ci ont accepté une imposition supplémen- 
taire dont le produit devait permettre de donner aux communes 
ruwales des sommes qu'elies ne percevraient pas dans les 
conditions normales au titre de la taxe locale. Je ne pense donc 
pas que l’on puisse parler d'un défaut de solidarité entre les 
communes de France, (Mouvements divers à droite.) 

Le problème est beaucoup plus complexe qu’on ne le pense. 

Je ne comprends pas que la deuxième Assemblée, Je Conseil 
de la République, ait pu aller dans un sens contraire à celui 
d'une proposition déposée ee le sénateur Jaubert et visant 
wécisément à créer ce fonds autonome d'amortissement pour 
a création d'adductions d'eau dans les communes rurales. 

loutefois, le problème est tellement complexe que l'exposé 
des motifs de la proposition de M. Jaubert comprend 72 pages 
et qu'il faut étudier ce rapport. La proposition a été renvoyée 
devant votre commission de l'intérieur et je suis d'autant 
mieux averti de la question que je suis le rapporteur de ce 
texte. 

Nous devons savoir, avant de eréer un fonds d'amortiese- 
ment comme celui que vous voulez instituer, qu'il existe aif- 
férentes compagaies des eaux et que les tarifs varient dans 
le cadre d'un mème département. Certaines compagnies se 
sont créées tout récemment, comme la Lyonnaise des eaux, et 
disposent d'installalions neuves encore en amortissement. De 
nombreuses autres compagnies bien qu'anciennes, ont, en räi- 
son du développement de la construction, à réaliser de nou- 
velles adductions, 

Si nous acceptons l'article 6 bis nouveau nous ne pourrons 
as parvenir à un gésullat tangible, même en ce qui concerne 
à reparlilion des ressources affectées à un programme condi- 
honnel, Vous aurez fatalement, par le fait même de la légis- 
lation sur la construction, des problèmes à résoudre. 

Nous devons, en effet, tenir compte des lois régissant la 
construction, L'une d'elles prévoit notamment que l’adduetion 
ne sera consehlie qu'une fois la construction commencée. 
D'autres textes disposent que le permis de construire ne sera 
accordé que lorsque l'adduction d'eau sera assurée. 

HU y a par conséquent bien des prob:èmes à résoudre et je 
ne pense pas qu'une commission constituée dans les conditions 
prévues par cet article 6 bis parvienne à les régler. 

Comment allez-vous imposer Ja participation des consomma- 
leurs ? Vous allez imposer plus terriblement les familles nom- 
breuses que les ménages sans enfant ou que les célibataires, 
car c'est dans les familles nombreuses que les ménagères uti- 
lisent le plus d'eau pour la cuisine, pour la toilette ou pour la 
lessive. C'est eur ces familles nomireuses que vous allez faire 
porter l'effort, 


M. Jean Laborbe. Ce qu'ell:s veulent surtout, c'est avoir 
l'eau. 


M. Gilbert Cartier. Il serait plus sage d'atlende que les 
groupes de l'Assemblée déeident, ce qui ne saurait tarder, 
d'inserire à l'ordre du jour de nos travaux le rapport dont j'ai, 
parlé dès que la création du fonds autonome d'amortissement 
sera décidée, il pourrait être procédé d'abord à une unificalion 
du tarif des eaux dans les départements, à une péréquation 








entre les départements et, ensuite, à une répartition des fonds 
suivant les besoins et les ressources des communes. 


M. Jean Laborbe. C'est l'enterrement! 


M. Antoine Guitton. Dites plutôt que vous ne voulez pas réa. 
lisef d'adductions d’eau. 


M. Gilbert Cartier. L'Assemblée peut inscrire dans le budget 
de l’agriculture le principe dont on a parlé. Je pense que cela 
intéresse les agriculteurs et j'en suis moi-même partisan 
comme maire d'une grande ville de la région parisienne. Je 
demande toutefois à mes collègues de ne pas reprendre Ja 
totalité du texte voté par ie Conseil de la République mais d'en 
supprimer les paragraphes II et IL. 

Le texte deviendrait celui-ci: 

« 1. — A partir du 1% janvier 1954, les travaux communaux 
d'alimentation en eau potable feront l’objet, chaque année: 

« a) D'un programme inconditionnel financé selon les dispo- 
sitions législatives en vigueur à l’aide des crédits de subven- 
tions et de prèts inscrits aux budgets des ministères de l'agri- 
culture et de l’intérieur; 

« b) D'un programme conditionnel complémentaire dans la 
limite des ressources dégagées à cet effet. 

« I. — La répartition des ressources affectées au programme 
conditionnel visé au paragraphe I sera faite entre [es col- 
lectivités locales dont les projets en eau potable auront été 
nr r les ministres compétents, compte tenu des 
charges et des ressources de collectivités locales intéressées et 
de l'ordre d'urgence des travaux. » 

Vous laisseriez à la commission de l'intérieur l'entière initia- 
tive de la constitution de ce fonds de péréquation entre les 
communes pour l’adduction des eaux. 

Vous inscririez ainsi dans le budget de l’agricultwe, comme 
vous vouliez le faire, un commencement de réalisation. 

Je vous démande tout au moins de ne pas engager l'avenir à 
la légère et de laisser les commissions compétentes vous donner 
des avis autorisés après des études approfondies. 


M, Jean Laborbe. Autrement dit, nous aurons donné un grand 
coup d'épée dans l'eau. 


M. le président. La parole est à M. Dronne, que je prie d'être 
bref, 


M. Raymond Dronne, Je vous remercie de votre libéralisme, 
monsieur le président; je n’en abuserai pas. 

Le principe d’un fonds commun en matière d’adduction d'eau 
est, certes, très séduisant, Mais le texte qui nous est envoyé par 
le Conseil de la République sou.ève un certain nombre d'objec- 
tions très graves, que je vais résumer. 

Ce texte est complexe et imprécis; il constilue une improvisa- 
tion, comme des orateurs précédents l’ont souligné; ensuite, 
il peut servir de prétexte au Gouvernement pour réduire les 
crédits d'équipement, déjà très faibles, pour les adductions 
d'eau et pour en reporter la charge sur un organisme nou- 
veau qui, en dernière ana:yse, serait financé par le produit 
d'un nouvel impôt déguisé. 

Cette méthode risque de bouleverser complètement les bud- 
gets communaux. 

Vous invoquez très souvent le principe de l'autonomie des 
collectivités locales, mais à toutes les occasions, dans tous les 
débats, vous prenez des mesures qui le restreignent et qui p:a- 
cent de plus en plus les collectivités locaies dans la dépen- 
dance de l’Elat. 


Mme Francine Lefebvre. Très bien! 


M, Raymond Dronne. J'ajoute que le texte qui nous est pré. 
senté n'est pas constitulionnel. Non seulement il n'est pas 
compatible avec l'article 68 du règlement mais, surtout, il 
ne l'est pas avec l’article 17 de la Constitution, 

Ce texte, qui a tous les désavantages d’une improvisa‘ion 
dangereuse, devrait être écarté et il serait sage que l’Assern- 
blée suive sa commission des finances, Cela ne veut pas dire 
que nous sommes hostiles au principe d’un fonds commun. 
Toutélois, si nous devons en inslituer un, il faut le faire après 
avoir minutieusement étudié ‘e problème et non pas dans l'im- 
provisation d'une séance budgétaire. : 

C'est la raison pour laquelle j'insiste avec mes amis pou 
que l'Assemblée suive sa commission des finances. 

Certes, les adductions d’eau sont nécessaires et il faut les 
développer dans nos campagnes; elles sont une condition 
essentielle, non seulement du confort, mais du progrès de la 
vie rurale. è é 

Cependant, il existe un secteur qui présente un caractère 
d'urgence encore plus grand, c’est celui de l'élec!rification. 
Je pense à nos départements de l'Ouest, où la moitié des 
fermes éparses n'ont ni le courant lumière, ni le courant force, 
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Je vous demande, mônsieur le. ministre, par priorité, et 
d'extrème urgence, de parachever ces travaux d'électrification, 
tout en prenant, bien entendu, les mesures nécessaires pour 
ue pas retarder l'équipement en eau potable, 


M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. Je voudrais, pour ne pas abuser du 
libéralisme de M. le président, êire aussi concis que possible. 
Je dois cependant présenter quelques observations d'abord sur 
la constitutionnalité du tex'e en discussion, puis sur le fond 
de ce texte. 

Je suis fermement d'avis que les suggestions qui nous sont 
faites sont constitutionneiles, 

En effet, le Conseil de la cr qu vd a des pouvoirs aussi 
étendus que l'Assemblée nationak. Tout ce que l'Assemblée 
nationale peut faire en matière d'amendements, le Conseil de 
ia République peut k faire. 

La seule différence entre les pouvoirs des deux Assemblées 
est que le Conseil de .la République ne donne que des avis, 
alors que l’Assemblée nationale prend des décisions, 

La question de l'égalité des droits des deux Assemblées en 
malière d'amendements à été plusieurs fois débattue au sein 
de ce'te Assemblée. J'ai le souvenir, notamment, d'un dia- 
logue que j'ai eu, dès 1947, avec M. le président Paul Reynaud, 

A ce sujet, M. le président Paul Reynaud-invoquait les pré- 
cédents de la HE République, qui, effectivement, étaient en 
ceps contraire. Mais depuis, une Constitution nouvelle a trans- 
formé les règles de la jurisprudence ancienne. Aujourd'hui, j'y 
insiste encore, taut ce que l'Assemblée nationale peut faire 
pour modifier un texte peut être fait par le Conseil de la Répu- 
bique au moment où ce texte est soumis à ses délibérations. 


M. Raymond Dronne. L'Assemblée ne pouvait pas introduire 
une disposition de la nature de celle qui nous est soumise. 


M. Lionel de Tinguy. Donc, dans la mesure même où l’As- 
sermbiée nationale ‘pouvait introduire, en première lecture, cet 
article 6 bis, il est présenté valab ement par le Conseil de la 
République. 

M. Dronne invoque l'article 17 de la Constitution. Mais, à 
mon avis, il se substitue ainsi au Gouvernement et,. malgré sa 
haute autorité, il me semble qu'il commet un empiétement 
de pouvoirs. (Sourires,) 

Le Gouvernement pouvait invoquer cet artiie 17; il ne J'a 
pas fait; je l’en remercie et je l’en félicite. Dans ces conditicne, 
l'article 17 de la Constitution n'est pas opposable, Le silence 
du Gouvernement équivaut à une acceptation implicite de la 
disposition proposée, Dans ces conditions, nous pouvons en 
délibérer. 

Voilà pour la constitutionna:ité. Reste la question de fond, 


On nous.dit que ce texte est imparfait, que l'an pourrait 
en rédiger un meilleur, plus étudié, que tous les angles n'ont 
pas été limés. Personnellement, je crois injuste de taxer de Ja 
mème manière ceux qui viennent de réaiiser leur addueétion 
d'eau à grands frais et en francs d'aujourd'hui et ceux qui 
out bénéficié, avant la guerre, de subventions atteignant 90 
pour 100 et ont payé en francs dépréciés. La différence est telle 
entre les uns et les autres qu’une grande ville de l'Est, que je 
ne nommerai pas, peut vendre actuel'ement le mètre cube d'eau 
16 francs tandis que, à côté d’elle, des communes qui vienrent 
de réaliser leurs adductions d’eau doivent parfois la faire payer 
à des prix voisins de 100 francs. 

Il y a là une inégalité, mais je fais confiance au ministre de 


l'agriculture, qui a autorité en vertu de ce texte, pour aboutir. 


à ja corriger dans la mesure du possible, en tenant compte 
des siluations, par l'arrèlé qu'il doit prendre, 

Et puis, on nous dit que ce texte est boîleux. Mais il mar- 
che. Que nous propose-t-on à sa place ? L'immobilisme, Ja 
slagnation. Alors, le choix n'est pas possible, Pour moi, il n'y 
a pas d’hésitation: j'opte pour un texte imparfait, qui pourra 
nous être de nouveau soumis pour élude en vue de complé- 
ments mais qui pose dès aujourd'hui le principe d'un équi:bre 
pational. 

On vient de nous dire, et c'est vrai, que les grandes villes 
ont accepté certains eflorts à propos du fonds de péréquation. 


J'ai souvenir du débat à la suite duquel la décision a été 
rise; c’est moi qui en avais pris l'initiative. Il a fallu a:ler 
Jusqu'à la menace de deux douzièmes provisoires pour ohte- 
ñir le vote de cette disposition, une nuit mémorable du 
31 décembre. Cela n’a pas été sans mal. Les maires de grandes 


iles avaient l'impression qu'on ieur arrachait les yeux en 








demandant 800 francs par habitant au béncétiee des peltes com 
imunes, alors que ces grandes cités perçoivent plus de 10.14) 
franes par habitant. Aujourd'hui done, uae inégalilé considé- 
rable subsiste en matière de ressources Communaies, (Applau- 
dissements sur de nombreur bancs.) 

Aujourd'hui, que demande-t-on ? Que ccux qui ont l'eau en 
abondance consentent un effort pour ceux qui ne l'ont pas: que 
ceux qui ont eu la chance d'utiliser, pour installer des addue- 
tions d’eau, des franes qui avaient alors une valeur qu'ils n'ont 
plus aujourd'hui consentent, pour ceux qui doivent payer fort 
cher aujourd'hui des réalisations analogues un léger sacrifice : 
quelques francs par mètre cube d'eau. On demande que ceux 
qui ont le confort à bon marché fassent uu effort pour ceux qui 
n'ont pas le confort et doivent le payer fort cher, 

Qui peut s’y opposer, dans celle Assemblée ? 

Ce texte pose un principe qui, Je l’admeis volontiers, peut 
êlre modifié et amélioré. Je fais appel à tous mes collègnes 
pour prendre aujourd'hui une décision que nous pourrons revoir 
peus lard dans les détails, (Applaudissements à droite et sur 
divers Lanes.) 


M. Jean Tricart. Autrement dit, pour vous, les travailleurs et 
les familles nombreuses des villes ont le coufort el sont repusi 


M. Lionel de Tinguy. les travailleurs et les familles nom- 
breuses des villes ont plus que vous le sens de ‘a solidarité et 
comprennent la misère des campagnes. Ce que nous faisons 
n'est pas dirigé contre les habitants des villes, nous agissons 
dans l'intérèt de l'ensemble des Franeais. e 

Ben sûr, vous n'avez peut-être pas comme gous le sens de 
Ja solidarité nationale, 


M. Jean Tricart. C'est :a solidarité de la misère que vous vous 
lez instituer! 


M. Lionel de Tinguy. Vous cherchez toujours à opposer ‘es 
uns aux autres, les classes aux elasses, les catégories aux caté- 
gories. 


M. Auguste Tourtaud. Elles n'ont pas les moyens matériels ds 
cette solidarité. 


M. Jean Tricart. Pour M. de Tinguy, les millions de travail- 
leurs ont le confort. 


M. Lionel de Tinguy. Ce que nous voulons, nous, c'est la vérie 
table concorde nationale, (Applaudissements au centre et à 
droite.) 


M. Jean Tricart. Vous pouvez parler de concorde nationale! 
vous voulez imposer les malheureux et les familles nombreuses, 
vous élablissez l'impôt sur l'eau ! 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je désire réponde en quelques mots À 
l'iuntervermtion de M. de Tinguy et préciser la position de 
comtmission des finances, 

Non seulement la commiss'on des finances ne se désintéresse 
pas du problème, mais elle l'avait elle-même posé. Ainsi qu'en 
témoigne l'exposé que j'ai fait en présentant le rapport de ce 
budget, elle préconise un progsamme conditionnel pour une 
tranche supplémentaire de éravaux d'adduetion d’eau, mais 
elle ne doit pas ignorer la discussion qui s'est institute à ce 
sujet dans cette enceinte. 

M. le président de la commission de l’agriculture a dit lui- 
même que l'atendement de M. Charpentier et plusieurs de 
ces collègues n'avait pas été repoussé, Il avait été retiré, pré- 
cisément parce qu'il avait été jugé nécessaire qu'une discus- 
sion et une étude complémentaires aient lieu au sein des eom- 
miss'ons. 

Je n'ai pas cité l'amendement de M. Bénard qui est revenn 
en discussion par la suite, à l’occasion de la loi de finances, 
mais la commission des finances l'avait examiné, Les propu- 
sitions de financement élaient un peu différentes. 

C'est précisément pour avoir l'avis d'autres commissions 
sur les divers modes de financement que la commission des 
finances les leur avait soumis, 

Voilà dans quelle situation nous sommes. 


Je ne veux pas me lancer dans une offensive contre l’argu- 
mentation que vient de développer mon collègue et ami M. de 
Tinguy. Mais il est de fait qu'en première lecture, tandis que 
l'Assemblée avait la faculté de discuter et d'amender un texte, 
elle n'a pas cru pouvoir le faire utilement, dans l'immédiat. 
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Elle à pensé qu'une étude plus approfondie devait en être 
entreprise, Aujourd'hui, nous n'avons plus ce moyen de dis- 
cussion. 


M. le rapporteur pour avis de la comm'ssion de l'agricukure 
lui-même a fait Valoir que certaines dispositions concernant 
Je mode de financement qui a suscité le plus d'émotion, 
lL'étaient pas heureuses, à son avis. 


Ce texte permet, non pas au Gouvernement, mais seulement 
à quelques ministres de fixer selon leur convenance, le taux 
de éefte taxe sur l'eau et ses modalités de perception. 


C'est pourquoi il me semble plus sage de reporter l'examen 
de ces dispositions à une discussion qui doit s'instituer plus 
tard et qui sera longue — celle qui vient de se découler sur 
l'amendement de M. Charpentier le prouve — et de ne pas 
adopter aujoued'hui un texte dont personne ici ne soutent 
qu'il soit parfait. (Applaudissements sur plusieurs bancs au 
centre.) 


M, le président. La parole ect à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. \Me<dairmes, messieurs, je veux 
répondre aux dives orateurs qui sont intervenus et tout 
d'abord à M, Tricart, 


Je lui rappelle que l'amendement en quest'on a été voté 
au Conseil de la République à main levée, à l'unanimité, Je lui 
signale que l'association des maires de France, qui tout de 
née, dans une question de cet ordre, à voix au chapitre, à 
donné un avis favorable à la formule envisigte.. 


M. Jean Tricart. À l'ermmpeunt, 


M. le rapporteur pour avis. ..que, dans un département que je 
connais bien, l'association des maires, à l'unanimité y compris 
les mares communistes, a cousidéré comme une excellente 
formule la création du fonds commun, 


M. Paul Bitlat, Du fonds commun alimenté par l'emprunt. 


M, le rapporteur pour avis. J'ai été quelque peu étonné de 
goir le président de la eommission de la santé publique prendre 
position contre une formule qui, au total, tend à apporter un 
peu plus d'hygiène dans 23,000 communes de France. (Interrup- 
dions à l'extrême gauche.) 


M. Auguste Tourtaud. Votre argumentation n'est pas sérieuse, 


M. Jean Gayeux. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Boscary-Monsservin | 


M. le rapporteur pour avis. Volontiers! 


M. Jean Cayeux. Sin: donnte, M, PBoscaey-Monsservin n'était-il 
pas présent quand je suis intervenu, car contrairement 4 ce 
qu'il prélen], j'ai, ici, affirmé la solidarité entre les villes 
et les campagnes, Si vous voulez continuer sur ce terrain, 
imonsieur le rapporteur pour avis, je vous suivrai, mais cette 
mise au pGoint me paraît suffire, 


M. le rapporteur pour avis. J'ai appiandi lorsque vons avez 
aflisnié la solidarité entre les villes et les campagnes; je 
regrelte votre absence de logique qui vous amène à prendre 
posilion contre le texte en discussion, 


M. Jean Cayeux. Je demande qu'on l'étudie, 


M. le rapporteur pour avis, M. Caveux à fait valoir plusieurs 
arguments, Ia dit: le texte est beaucoup trop flou, il manque 
de précision, N'est-ce pas au contraire une qualité, dans ce 
cas partewhier ? Peut-on prévoir eu pareille matière une loi 
précisant tous les détails ? Le mérite, précisément, du projet en 
discussion, c'est qu'il est extrêmement souple, il laisse à une 
commission présentant un certain nombre de garanties, puis- 
qu'elle est composée de quatre députés, de deux sénateurs, Six 
représentants des ministres des finances et des affaires éco- 
nomiques, de lintérieur et de Fagriculture, quatre représen- 
tants des collectivités lorales, le soin de fixer le chiffre de Ja 
contribution et de procéder comme il convient à la répartition 


: 


du produit de cette contribution. 


Dès lors, je crois, mesdames, messieurs, qu'en votant aujour- 
d'hui le lexte proposé par le Conseil de Ja République. nous 
votons sur une question de prinape et sur un texte suffisam- 
ment large et soupe pour pouvoir être appliqué exactement 
comme il convient, 

Aussi hier 


|, 
qu'elle accepte le texte du Conseil de 


je Jance un dernier 2ppel à l’Assemblée pour 
a République, 





M. le président. M. Gilbert Cartier a déposé à l’amendemeit 
prèsenté par M. Charpentier wn sous-amentdement tendant, dan: 
cet amendement, à supprimer le texte proposé pour les para- 
graphes Il et HE de Particle 6 bis. 

M. Gilbert Cartier. Mon sous-amendement tend simplement à 
reprendre Je principe de la création d'un fonds autonmme 
d'amortissement, ainsi que là proposition en à eélé faite il y 
a un instant, avee"urre amorce de réalisation, puisque des métho- 
des de financement sont prévues dans le paragraphe Fr. tout 
en laissant le <oin à une proposition de loï de régler ensuite Ja 
question en ce qui concertre les syndicats intercommunaux des 
Caux, ’ 

Je dois indiquer à cet effet que les syndicats intercommunaux 
des eaux et d'exploitation des eaux pratiquent des Systèmes 
de financement autonome et qu'il faut fixer les impositions en 
accord avec eux, dans un esprit de solidarité, plutôt que 
de vater dans la confnsion, comme en risque de le faire, un 
texte qui nous est soumis au cours d'une discussion budgé- 
taire, 


M. le président. Je metz aux voix le sous-æamend2ment de 
M. Gilbert Cartier. 

M. Antoine Guitton. Je demande le scrutin. 

M, Jean Cayeux. Le Gouvernement n'a pas d'avis ? 

M, le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

{Les votes sont recueillis.) 


M. le président, l'ersonne ne demande plus à voter 2... 
Le serutin est clos. 
(MM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le eésultat du déponillenrent du serulin® 


MONDDEC, HO VOIES... rcomoncensousse SI 
Majorité absolue .........escssossese.. 208 


99° 


Pour l’adeption ........., 239 
Conte use 5 ve auras cote. 208 


L'Assemblie nationale à adopté. 


M. Jean Laborbe. Ainsi, les travaux d'addnction d'eau vont 
avancer ! 

M. te président. Je mets aux voix maintenant le texte commun 
des deux amendements de M. Charpentier ct de MM. Temple et 
Peltre, mod'flé par le sous-amendement qui vient d'être adopté. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté } 


M. le président. L'article 6 Lis proposé par le Conseil de la 
République et modifié par le sous-armmendement de M. Cartier 
est done maintenu. 


{Article 0.] 


M. le président, La commission propose, pour Fartiele 9, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi éormeu: . 

« Art, 9. = F. — Le troisième alinéa de l'artiele 27 .dn 
décret n° 23-977 du 30 septembre 1953 est modifié eormmme 
suit: après les mots: « sauf pour la distillerie », ajouter les 
mots: « et la vinaigrerie ». 

« H, — Le troisième alinéa de l'article 27 du décret n° 52-977 
du 30 eeplembre 1953 est compété par les dispositions sni- 
vante: : ; 

« Tout vin de grande consommation destiné à Ja distiation 
obligatoire pottrra également avoir comme destination HR vinai- 
grerie, » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'artic'e 9. 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud, pour expique* 
son vole sur l'ensemble du projet de loi. 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, nous.voici par- 
venus au terme de la discussion eu deuxième lecture du budget 
de l'agriculture, 
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Je veux rappeler que les commissions de l’agriculture et dès 
finances avaient repoussé ce budget en raison de l'insuffisance 
des crédits. Le groupe communiste n'a pas modifié son appré- 
ciation sur cette insuffisance notoire. 

Quelques légères augmentations de crédits de payement ont 
été obtenues au cours de la discussion, mais leur faible impor- 
tance souligne en définitive qu'il s'agit d’une simple reconduc- 
tion du budget de 1953. Quant aux autorisations de programme, 
l'évolution de leur montant fait prévoir une diminution du 
volume des travaux envisagés. 

Ce budget est donc loin de correspondre aux besoins de nos 

opulations rurales, notamment en ce qui concerne l'équipe- 
ment rural, qu'il s'agisse de la voirie, de l'électritication, ou des 
adductions d’eau. 

La discussion qui vient de s’instaurer à propos du projet de 
M. Charpentier qui visait à instituer, pour pallier la carence 
gouvernementale en matière de subventions et prêts pour les 
travaux d’adductions d’eau, de nouvelles taxes, un impôt no"- 
veau sur l’eau, montre que subsiste avec la même acuité l'in- 
suffisance des crédits inscrits au budget, notamment en ce qui 
concerne les travaux d'équipement rural. 

Ce n'est pas en nous disant que l’on doit compter sur le 
fonds d'expansion économique, de construetion et d'équipement 
rural, que l'on peut espérer nous rassurer sur cette question 
d'équipement rural. 

En effet, nous avons eu l’occasion de souligner que ce fonds 
d'expansion économique est alimenté par des ressources dont 
certaines nous semblent aléatoires et que, malgré les quelques 
modifications apportées au cours de la discussion des investis- 
sements, on ne peut prétendre que le contrôle parlementaire 
pourra s'exercer sur l'existence et les conditions de son fonc- 
tionnement, que les différentes parties prenantes nous seront 
connues en temps utile ainsi que l'importance des crédits qui 
leur seront attribués. 

Ce n’est done pas avec un tel budget et avec une polilique 
de réaction sociale qui aboutit au rétrécissement du marché 
intérieur qu’on peut parvenir à celle expansion agricole dont 
Jes milieux gouvernementaux et la majorité parlementaire par- 
Jent tant. - 

Pourquoi ne pouvez-vous pas parler d'expansion agricole ? 
Parce que les crédits mis à la disposition de l’agriculture sont 
notoirement insuffisants : parce que vous poussez au rétrécisse- 
ment du marché intérieur, résultat de la volonté persistante 
du Gouvernement de s'opposer à l'augmentation du pouvoir 
d'achat des populations laborieuses; parce que, contrairement 
à ce qu'on lit dans la presse, notamment au sujet de la discus- 
sion du budget de l’agriculture devant le Conseil de la Répu- 
blique, il n’est pas possible d'aller vers un développement de 
nos exportations si l’on ne recouvre pas notre indépendan‘e 
nationaie et si l’on continue à appliquer une politique qui 
sacrifie nos exportations. 

la discussion récente à propos de l'accord international sur 
le blé montre que, pour trois années, les marchés de l’Eurcpe 
occidenta'e ont été Hvrés à l'Amérique et à J'Australie. Notre 
camarade Waldeck Rochet a démontré que cet accord internalio- 
nal sur le blé sacrifie ainsi l’avenir de notre agriculture. Nous 
devons y réfléchir au moment où la-récolte de 1954 paraît s'an- 
droite) comme une :écote excellente. (Exclamations et rires à 

roile. 


M, Albert Lalle. On n’en sait rien! 


M. Auguste Tourtaud. J'ai dit « paraît s'’annoncer ». 


Je viens de faire a que l'accord international sur le 
blé livre les marchés de J'Europe occidentale à l'Amérique et 
à l'Austra:ie pour une période de trois années, 


M. Jean Tricart, Je ne comprends pas que les « paysans » rient 
lorsque l’on dit que les semailles d'aulomne se sont faites dans 
de bonnes conditions. 


Cela tous les paysans le savent. 


M. Albert Lalle. On le sait aussi bien que vous ! 
Nous n'avons pas besoin de vos lecons. 
M. jean Tricart. De bonnes semailles préparent de bonnes 


fécoltes. C'est ce que paraissent ignorer les « paysans » aux 
ee b:anches de ceite Assemblée, : 


. M Auguste Tourtaud. J'ai rappelé également que l'organisa- 
lion du marché du blé, telle que vous la comprenez, livrerait 
le marché européen aux Américains et ce!a.- vous n'avez pas 
pu le contester, 





Vous ne pouvez done pas parler du développement de nos 
exportations. Les faits sont là qui vous eontredisent. 

Considérons un autre marché, celui des œufs par exemple, 
en remarquant que la production avicole en France prend la 
troisième place dans la production agrico.e, 

Lorsque le Gouvernement prend la décision d'admettre, dans 
le cadre des recommandations de l'O. E. C. E., des importations 
massives d'œufs holandais, il livre le marché intérieur fran 
çais à une concurrence aux conséquences désastreuses. 

On aboutit à la situation actuelle, à savoir que la vente des 
œufs de conserve est pratiquement arrèlée, ce qui menace 44 : 
conserveurs; Inais, au printemps prochain, cette menace pesera 
plus directement sur les producteurs d'œufs de notre pays, sans 
que le sort des consommateurs, dont le salut reste lié à l’aug- 
imentation de leur pouvoir d'achat, ea so:t pour autant amélioré, 

S'agit-il du marché de la viande ? Ce ne sont pas les réponses 
faites à l'instant par M. le ministre de l'agriculture qui peuvent 
nous satisfaire. 

Vous avez parlé, monsieur le ministre, de l'augmentation de 
la production de viande, mais vous ne nous avez rien dit 
de l’évolution de la consommaïion de viande en France. 1} eût 
été intéressant de connaître les conséquences chiffrées de la 
baisse du pouvoir d'achat des travailleurs français sur la con- 
sommation de la viande pour l'ensemble du pays. 

D'autre part, vous faites état d'achats de viande par l'inten- 
dance. 


M. le président. Monsieur Tourtaud, l'alinéa 11 de l'article 57 
du règlement précise: 

« Il ne peut être présenté de considérations générales sur 
l'ensemble; sont seules admises, avant le vote sur l’ensemble, 
des explications sommaires n'excédant pas cinq minutes. » 

Les cinq minutes sont épuisées; jé vous demande de con- 
clure. 


M. Auguste Tourtaud. Je vais conclure, monsieur le prési- 
dent. 

J'indiquais que les achats réalisés par l'intendance, selon le 
désir des organisations syndicales agricoles, devraient être faits 
directement à Ja production et par des commissions dirigées 

ar des producteurs, comme le demandent de nombreux syn- 
dicats agricoles creusois, tel celui de Saint-Avit-de-Tardes dont 
j'ai ici la protestation. 

En somme, vous nous avez dit, monsieur le ministre, que 
tout aurait pu aller beaucoup plus mal; la baisse, avez-vous 
précisé, aurait pu être beaucoup plus considérable, Mais les 
paysans producteurs de viande ne peivent pas être satisfaits 
d'une telle situation. 

J'ai là plus de deux cents lettres ou résolutions émanant 
de syndicats agricoles’ qui m'ont été ad-essées à l'issue de la 
deuxième journée de barrages du 22 décembre et qui sont 
autant de protestations contre la situation actuelle. 

M. le président me permettra de citer brièvement le con‘enu 
d'une de ces résolutions : 

.« Les paysans de nos communes rurales protestent contre la 
situation qui, loin de s'être améliorée, s'est encore aggravée 
pour devenir tragique. 

« La vie des exploitations et des familles est compromise. 
Aucune des mesures prises à ce jour ne permet le moindre 
espo:r pour Jes jours à venir. 


M. Jean Laborbe. Vous êtes trop heureux de pouvoir exploi- 
ter leur misère ! (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Paul Billat. C'est vous qui en êtes responsables. 


M. Auguste Tourtaud. Je poursuis : 

« Le désespoir et l'angoisse ont gagné le cœur de nos came 
pagnes, pas un bomme conscient ne doit l'ignorer », disent-i!s, 
et ils « ésèveut une protestation solennelle, qui doit être la 
dernière. » 

Je cite encore leur résolution: 

« Les petits et moyens exploitants que nous sommes veulent 
.«< 1° Une rémunération suffisante de leur travail, l'organisa- 
tion des marchés des productions essentielles comportant des 
ever Maxima garantis, le développement des ge cr 
‘assainissement de la distribution et la réalisation d'exporta- 
tions. 

,« 2° Que l'effort d'équipement soit réservé pour les régions 
d'exploitations familiales ou pour les petits et moyens explai- 
tants dont les ressources sont insuffisantes pour leur permettre 
tout progrès, 
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« 3° Que la protection sociale des petits et moyens agrienl- 
fours soit la même que celle consentie aux salariés: retraite 
vicillesse, assurances sociales, allocations familiales. 

« 4° Que l'enseignement, la formation professionnelle et la 
vulgurisation soient accéltérés par priorité dans les régions consi- 
dérées sans que la responsabilité de leur retard dans ces 
domaines leur soit imputable. 

« Les petits et moyens paysans de nos communes prennent 
l'engagement de metire tout en œuvie pour faire aboutir leurs 
revendications, » 

Il faut faire droit à ces légitimes revendications, monsieur le 
ministre, et ne qus répondre aux manifestations paysannes 
comme: le Gouvernement l'a fait dans mon département, à la 
Croisière, le 22 décembre, dans la commune de Saint-Maurice- 
la-Souterraine, On à, en effet, envoyé à 2.000 paysans manifes- 
tant paisiblement pour la défense de Jeurs revendications 
800 gardes des C. R. S. qui se sont livrés à une véritable pro- 
vacation, tnatraquant les cultivateurs, bousculant violemment 
jes femmes, les tirant par les cheveux, en blessant plusieurs 
ainsi qu'on vieillard de 73 ans qui a dà être hospitalisé. 

Tous les parlementaires creusois ont reçu des centaines de 
lettres de protestations. 

Ne répondez pas aux revendications légitimes des paysans par 
de telles brutalilés policières; ces paysans veulent simplement 
défendre leur terre et la vie de leur famille. 

Bien entendu, votre budget ne peut pas leur apporter satis- 
faction et c'est pour cette raison essentielle que nous allons 
voter contre. 

Je dois indiquer à l'Assemblée Le le profond mécontente- 
ment de nos campagnes ne peut aller que s'aggravant contre 
wne politique gouvernementale qui ne tient pas compte des 
aspirations des paysans, de leurs besoins essentiels, élémen- 
taires. 

Voila pourquoi le groupe parlementaire communiste votera 
contre votre budget, instrument de votre politique qui continue 
à ètre une polilique de guerre et de préparation à la guerre, 
une politique dont vons êtes contraints de reconnaître qu'elle 
comporte un poureentage énorme de dépenses improductives. 


Voir diverses à droite et au centre. N'oubliez pas l'Indochine ! 


M. Auguste Tourtaud. Vous ne voulez pas réduire ce pourcen- 
tage. Mais vous pouvez, à la fois, consacrer plus de 40 p. 100 
du budget aux crédits militaires et à la guerre et présenter à 
l'Assemblée un budget d'équipement de l’agriculture dont les 
crédits de payement sont de l'ordre de 2 p. 100 seulement du 
budget total. 

. Nous volerons contre ce budget de misére, (Applawdissement; 
ü l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Avant de mettre aux voix l'ensemble du projet de loi, j'in- 
dique à l'Assemblée que le Conseil de la République à émis 
son avis à la majorité absolue des membres le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 in fine de Ja Consti- 
tation et l'article 59 mm fine du règlement stipulent que, lorsque 
l'Assemblée nationale s'est prononcée pour le rejet total ou 
partiel des amendements du Conseil de la République, le vote 
en seconde lecture de l'ensemble de la loi doit avoir lieu au 
scrutin publie, à la majorité absolue des membres composant 
J'Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi, 

Le scrulin est ouvert, 

{Les voiles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin, 


Nombre de votants... ST Pere cvs 
Majorité requise...... snnesss ses osses .… 414 


Pour l'adoption.....,...,., 408 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Je propose à l'Assemblée, d'accord avec la commission des 
finances, de renvoyer à dix-huit heures, la suite de ses dis- 
Cussions. (Assentiment.) 

La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à douze heures dir minuites, est 
repnse à dic-huit heures. sous la présidence de M. Fernand 
Bourom.) 





PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXON, 
vice-président. 
M. lo président. La séance est reprise. 


dd 
EXCUSE ET CONGE 


#. te président. M. Fabre s'excuse de ne pouvoir assister À 
la séance de ce jour et demande un congé. 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 

H n'y à pas d’opposilion ?.… 

Le congé est accordé. 


— 44 — 
CONVOCATION DU PARLEMENT EN SESSION EXTRAORDINAIRE 


M. le président. A la suite de la communication de M. le 
ter du Conseil, dont lecture a été donnée hier à l’Assem- 
dée, je dois faire connaître que le Bureau a décidé la convo- 
cation du Parlement pour le mercredi 6 janvier, à seize heures, 
avec l’ordre du jour suivant: 


Communication du Gouvernement ; 


Fixation de la date de discussion d'interpellations sur la poli. 
tique générale du Gouvernement. 


#. Robert Bichet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bichet, 


M. Robert Bichet. Monsieur le président, vous venez de nous 
apprendre que nous étions convoqués pour demain, seize 
heures, en session extraordinaire, Puis-je vous demander ce 
qui se passerait si demain À seize heures la session ordinaire 
n'était pas terminée, en d'autres termes, si le Ludget n'était 
pas voté ? 


M. le président. !1 résulte des informations recueillies par le 
Bureau que les discussions inscrites à l’ordre du jour de la 
session ordinaire pourront être terminées à temps pour que 
puisse s'ouvrir la session extraordinaire que je viens d'an- 
noncer. 


M. Robert Bichet. J'en prends acte. 


MT 7 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1964 
RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANSAISE 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de la radiodiflusion-télévision 
française pour l'exercice 1954. 


La parole est à M. Maurice-Bokanowski, suppléant M. Jean-Paul 
Palewski, rapporteur spécial de la evmmmission des finances. 


M. Michel Maurice-Bokanowski, rapporleur suppléant de la 
commission des finances. Mes chers collègues, au cours de sa 
première séance d'aujourd'hui, la commission des finances 
a examiné l'avis transmis par le Conseil de la République sur 
le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale et relatif au 
développement des crédits aflectés aux dépenses de la radio- 
diflusion-télévision pour l'exercice 1954. 

Si vous le voulez bien, monsieur le président, j'analyserai 
les décisions prises par la commission des finances au fur et 


à mesure de l'examen des articles, si ces décisions soulèvent 
quelques difficultés, 
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M. le président. Conformément à I1 décision prise de suppri- 
mer la discussion générale des budgets de dépenses, je vais 
appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conelusions de Ja 
commission portant sur les articles amendés par le Conseil de 
la Republique. 

[Article 1%.) 

M. le . L'article 1% est réservé jusqu'au vote des 
chapitres modifiés de l'état A. 

Je donne lecture de ces chapitres: 


Etat A. 
ire section. — Dépenses d'eryloilation. 
PERSONNEL 


« Chap. 1060, — Emissions artistiques et d'information. — 
Speakers. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 68.252.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 68.2:1.006 franes. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 1060, au chiffre de 68.251.000 
francs. 

(Le chapitre 1060, mis aux vois avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appelle le chapitre 6090. 


DÉPENSES DIVERSES 


« Chap. 6080. — Versement au fonds de réserve. » 

Chiffre voté par F Assemblée nationale, 36.856.000 franes ; 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 56.857.640 franes. 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 


Personne ne demande là parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 6000, au chiffre de 56.857.000 
francs. 

(Le chapitre 6090, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'artice t* avec les 
chiffres résultant du vote des chapitres modifiés de l'état A: 
« Art. {. — Le budget annexe de la radiodiffusion-télévision 
francaise pour 1954 est fixé, en receites et en dépenses, à la 
somme de 13.784.854.000 francs. Ces recettes et ces dépenses 
sont réparties par chapitre, conformément à l'état À annexé à 


la présente loi. 
« Elles s'appliquent, à concurrence de 11.308.85%4.000 franes, 


aux recettes et aux dépenses d'exploitation et, à concurrence 
de 2.476 millions de francs, aux recettes extraordinaires et 
aux dépenses d'équipement ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix Farticle {7 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 2.] 


M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote du eha- 
vitre modifié de l’état B. 


Je donne lecture de ee chapitre: 


: Chap. 53-20. — Equipement de la télévision dans la métro- 
e. » 
A. voté par l'Assemblée nationale, 20% millions de 
rancs. 

Chiffre voté Je Conseil de la République, 2.004 mil- 
lions 999.000 tes. pidèle 
PE commission: accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 
)lique. 


Personne ne demande la parole ?.. 


_Je mets aux voix le chapitre 53-20, au chiffre de 2.00% mil- 
Jions 998.000 francs, pour les autorisations de programme. 


(Le chapitre 53-20, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. l'appelle maintenant l’article 2 avec le chiffre 
résultant du vote du chapitre modifié de l'état B: 

 « Art. 2 — I est accordé an président du conseil, au titre 
des dépenses d'équipement imputables sur le bmdget annexe 
de Ja radiodiffnsion-télévision frameaise, pour l'exercice 1954, 





des autorisations de programme s'élevant à la sonune de 
3.159.497.000 franes, et réparties par servie eb par chapitre, 
conformément à l'état B annexé à la présente loi. 

« Les autorisations de programme prévues au présent artiele 
seront couvertes tant par les erédits de pavement ouverts par 
la présente loi que par des erëdits de payement à ouvrir sur 
les exercices ultérieurs ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article ?, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 6, dé 
rejeter le texte amendé par le Conseil de Ja me pre et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 6. — A compter du 17 janvier 19534, le taux de la 
redevance pour droit d'usage des postes récepteurs de radio 
et de télévision, perçu su profit du budget de la radiodiffusion 
télévision française, en application de la loi n° 49-1032 du 
JO juillet 1949, est fixé sur la base d'une taxe de 1.450 franes 
pour les appareils récepteurs de radiodiffusion de deuxième 
catégorie. 

« La redevance prévue ci-dessus est réduite de 50 p. 100 
pour les détenteurs de postes de radiodiffusion de deuxième 
catégorie, réumissant les conditions suivantes: 

« Etre âgé de 65 ans, on 60 en cas d'inaptitude au travail, 
et être titulaire d'une pension, rente ou allocation de vieillesse ; 

« Ne pas êlre imposable à la surtaxe progressive de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques; 

« Vivre seul ou avec une personne ayant elle-mème qualité 
pour ètre exonérée. 

« Toutefois, les détenteurs de postes de radiodiffnsion béné- 
ficiaires d'une exonération totale, en apptication de l'article f#1 
de Ja loi du 3t mai 193 ou de l'article 2 de la loi n° 51-1507 
du 21 décembre 1951, continuent à bénéficier de cette exoné- 
ration. 

« La radiadiffusion-télévision francaise ne peut, sans l'aceord 
préalable du Parlement, coneéder à qui que ce soit, en tout ou 
en partie, l'usage de ses moyens d'énrission, l'élaboration et le 
choix des progranwmes. » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 6, ainsi rédigé. 
(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président. 21 commission propose, pour l'article 7 de 
rejeter la suppression Lee mg par le Conseil de la Répu- 
blique et de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale 
en première leeture. 

Ce texte est ainsi coneu: 

« Art. 7. — Est autorisée l'organisation, à la radiodiffusion- 
télévision francaise, d'un corps provisoire d'ouvriers et cadres 
Spécialistes des travaux dits de plateau pour la télévision. Un 
décret contresigné du mministre des finances et des affaires 
économiques, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) et du 
secrétaire d'Etat chargé de la radiodiffnsion-télévision fran- 
çaise déterminera les modalités de l'organisation de ce eorps 
pe le cadre des crédits budgétaires prévus pour l'exercice 
Jt. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 7, ainsi rédigé. 
(L'article 7, ainsi rédigé, mis aur voix, est adopté ) 


M. le président. Nous arrivons aux explications de vote sur 
l'ensemble. 


La parole est à M. Marcel Ribère. 


M. Marcel Ribère. Monsieur le ministre, en m'excusant de pro- 

longer ce débat de quelques minutes, je voudrais, à la fin de 
la discussion concernant votre bndget, vous signaler, choisies 
entre tant d'autres, deux injnstiees flagrantes qui atteignent 
mes compatriotes d'Algérie et justifieront le vote que nous 
allans énrettre. 
J'ai déjà eu l'oceasion de signaler la première de ces injus 
lices à Fun de vos prédécesseurs, puisque ma première inter- 
vention date du 10 décembre 451. Comme vous avez élé nom- 
breux à vous snceéder à votre poste, je vais me permettre de 
vous rappeler de quoi i! s'agit. 











à 





7238 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 31 DECEMBRE 1953 





— — 


Avant 1942, le personnel du poste de radiodiffusion d'Alger, 
qui s'appelait à l'époque Radio-P, T, T. Alger, dépendait, au 
titre de titulaires ou ,d'anxiliaires, des postes, télégraphes et 
téléphones. Après le 8 novembre 1942, date à laquel'e les trou- 
es alliées débarquérent en Afrique du Nord, le poste algérois, 
a la suite de l'installation du Gouvernement provisoire de Ja 
tépubliquie francaise, fut séparé des postes, té‘égraphes et 
téléphones et érige en office appelé Kadio-France, 

Tout le personnel fut donc affecté à cet office, les titulaires 
étant mis en position de délachement, les auxiliaires en posi- 
tion d'attente. Cette situation dura jusqu'au 1% janvier 1946. 
A cette date, Radio-France fut dissous et ses services rattaches 
à la radiodiffusion francaise. 


Les titulaires furent donc purement et simplement intégrés, 
mais les auxiliaires, qu'ifs soient devenus par Ja suite contrac- 
tuels ou titulaires, restent dans une situation anormale. 

En effet, leurs services ont été validés jusqu'en 1943, mais 
l'adininistration des finances refuse de tenir compte de la 
période 1943-1916, qui leur fut d'ailleurs imposée, car on ne 
leur avait pas demandé leur avis. En d’autres termes, le temps 
pendant lequel ils ont servi le seul poste représentant la voix 
de la France en guerre ne leur est pas compté. 

Le ministre de l’époque me répondit que, depuis Je mo:s 
d'avril 1951, à la suite d'ailleurs d'un amendement voté par 
559 voix sur 539 votants, il cherchaît, avec le ministre des 
finances, une solution, mais que cette dernière se heurtait à 
des difficultés techniques bien que, en ce qui concerne Ja légi- 
unité de la demande, il n'y eût aucune difficu:té. 

Cependant, un engagement ayant été pris en séance, j'avais 
cru bien faire en retirant mon amendement. C'est pourquoi le 
personnel attend depuis huit ans que l'on règle sa situation. 

La deuxième de ces injustices vous a été récemment signa'ée 
dans une lettre que vous a adressée, en date du 7 décembre 
1953, le syndicat des artistes musiciens de la ville d'Alger. On 
vous signale, dans cette lettre, que ces artistes musiciens titu- 
laires du grand orchestre symphonique de la radio-télévision 
francaise en Algérie sont exelus du bénéfce d'un régime de 
retraite comp'émentaire des assurances sociales institué par le 
décret n° 51-1145 du 12 décembre 1951. 

En effet, l'article 2 de ce décret dispose que pour bénéficier 
du régime institué par le décret, « ces personnes — € est-à- 
dire ces musiciens — doivent exercer leurs fonctions sur le 
territoire de la France métropolitaine où dans les départements 
de la Martinique, de Ja Guadeloupe et de Ja Réunion ». 

On assiste alors à ce spectac'e pour le moins curieux d'un 
ensemble de 6% musiciens, dont 20 seuiement bénéti- 
eient du décret alors qu'ils ont tous les mêmes titres, tandis 
que 43 sont volontairement exelus du régime métropolitain. 
J'ajouterai, pour être complet, que, dans quelques mois, deux 
musiciens vont être purement et simp:ement congédés — ny 
a pas d'autre terme — sans la moindre retraite. 

Je pense que tout commentaire n'ajouterait rien à la valeur 
de ces deux exemples, pas plus d'ailleurs qu'il ne renforcerait 
l'idée d'une Algérie constituée par trois départements français. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, en conclusion de mon 
intervention, je voudrais que d'un simple geste — puisque :€ 
protocole vous interdit de me répondre — vous preniez un 
engagement, formel celui-ci, et non pas simplement destiné à 
se débarrasser d'un interpellateur un peu gènant. 

C'est à cette condition seulement que mes amis et moi vote- 
rons votre budget, 


M. le président. La parole est à M. Lanet, 


M. Joseph-Pierre Lanet. Avant le vole sur l'ensemble du bud- 
get de la radiodiffusion et de la té.évision françaises, je vou- 
drais, au nom du groupe de l'U. D. S. R., faire plusieurs sug- 
gestions à M. le ministre qui, je l'espère, voudra bien les 
accueillir favorablement, 

Vous avez maintenant, monsieur le ministre, des crédits qui 
vont vous permettre de développer la télévision suivant un plan 
échelonné sur quatre ou cinq ans. Nous souhaitons que cette 
telévision se développe rapidement, conformément au vœu 
émis par l'Assemblée, Je me dois cependant d'attirer votre 
attention sur les rapports entre la télévision et le cinéma et eu” 
les dangers que le développement de la télévision pourrait 
éventuellement faire courir à l'industri: du cinéma, si une 
harmonie n'était préalablement établie par les pouvoirs publics 
entre le déve:oppement de la télévision et celui du cinéma. 

Votre collègue, M. le ministre de l’industrie et du commerce, 
ministre de tutelle du cinéma, a pris l'initiative de créer un 
conseil supérieur du cinéma, présidé par notre éminent ami 








M. Guy Desson et comprenant des parlementaires, des représen- 
tants des ministères et des représentants des professionnels, Cet 
organisme a donné jusqu'à présent de très bons résultats. 

Je sais qu'il existe un conseil supérieur de la télévision. 
J'ignore s'il a la même composition que celui du cinéma, 

Vous serait-il possible d'envisager la création d'un coneeil 
supérieur analogue à celui du cinéma pour la télévision ? Pous- 
sant plus loin mon raisonnement, je Vous demanderai aussi xi 
vous envisagez avec votre collègue, M. le ministre de l’industrie 
et du commerce, soit au moyen de ces conseils supérieurs, soit 
selon des modalités restant à définir, de faire en sorte que, par 
ces échanges constants et grâce à une politique équilibrée entre 
le cinéma et la télévision — politique de rapports précis qui 
n'existe malheureusement pas actuellement — le développement 
de la télévision souhaité par tous ne nuise en rien au dévelop. 
rement du cinéma, le favorise même, le cinéma, de son côté, 
apportant sa contribution au développement de la télévision ? 

J'espère, monsieur le ministre, que vous voudrez bien nous 
donner des assurances à ce sujet, C'est dans cet espoir que 
notre groupe votera l’ensemb'e du budget de la radiodiffusion- 
télévision française, 


M. le président. La parole est à M. Brusset, 


M. Max Brusset. Au moment du vote final du budget de la 
radiodiffusion-télévision française, retour du Conseil de la Répu- 
blique, mes amis et moi, nous nous félicitons de la sagesse du 
Conseil de Ja République qui a bien voulu suivre le vote de 
l'Assemb'ée nationale. 

Mais je tiens, au nom de mes amis, à préciser quels fonds 
vont maintenant permettre de financer le développement de la 
télévision. 

Nous avons, après une bataille acharnée, à laquelle ous avez 
bien voulu rendre hommage l’autre jour, obtenu 3 milliards de 
francs supplémentaires d'emprunt que M. le ministre du budget 
nous à accordés avec quelques difficultés, mais avec sagesse, 

Nous disposons donc de 3 milliards de francs d'emprunts 
exclusivement réservés à la télévision. 

Nous nous trouvons également — je tiens à bien le préciser, 
pour qu'il n'y ait pas d'erreur — disposer d'une somme de 
1.500 millions de francs provenant de ha radiodiffusion qui va 
servir au développement de la télévision. 

Vous avez bien voulu le préciser lorsque je vous ai interrogé 
à ce sujet, à l’Assemblée nationaie, avant le vote final du bud- 
get. Vous avez précisé également que sur la taxe que nous 
avions votée, 50 francs compenseraient l’exemption des écono- 
miquement faibles et des vieux travailleurs, le reste allant à 
la radiodiffusion. 

J'ai suivi la discussion du budget au Conseil de la Répu- 
blique, J'ai constaté que l'on y avait beaucoup parlé de Ja 
Maison de la radiodiffusion et de son développement, J'ai noté 
aussi que vous aviez fait une déclaration qui, peut-être, n'est 
pas tout à fait conforme à celle qui avait été faite devant 
l'Assembiée nationa!e. 

C'est pourquoi je désire qu'il soit bien entendu que la taxe 
radio servira à la radiodiffusion et que le budget de la télé- 
vision sera alimenté par 3 milliards de francs à attendre de 
l'ensprunt et par 1.500 millions de francs provenant du budget 
de la radiodiffusion. I ne faut pas qu'il y ait d'erreur à ce 
sujet, 

En qualilé de rapporteur, je me félicite que nous ayons pu 
donner au bulget de la télévision les fonds nécessaires à son 
développement. 

Je pus que cette fois-ci nous aurons, avec le plan de quatre 
ans, les postes émetteurs nécessaires et une augmentation cor- 
réialive des postes récepteurs et des téléspectateurs en France. 

J'insisle à nouveau pour que vous nous aidiez à faire voter 
au plus tôt Ja loi gere À ou tout autre texte qui permettra 
aux téléspectateurs d'acheter leur poste à tempérament. C'est 
une loi essentielle qu'il faut faire voter, si possible. sans débat, 
pour que le Français moyen ou l’ouvrier qui n’a pas Îles 
moyens financiers nécessaires pour acheter comptant un poste, 
dont le prix est encore assez élevé, puisse néanmoins l'acqué- 
rir et profiter des spectacles de la télévision. 

J'insiste également pour que la qualité des spectacles_ soit 
améliorée, pour que la télévision française soit vraiment digne 
des techniciens qui avaient fait de notre télévision la première 
du monde. 

J'ajoute que je me rallie entièrement à l'argumentation 
que vient de développer M. Lanet. Je souhaite que vous ceréiez 
le plus tôt possible un conseil supérieur digne de Ja télévision 
française et qu’une collaboration harmonieuse s’institue entre 
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le Parlement, le cinéma et la télévision afin d'éviter une 
concurrence inutile entre des services qui travaillent au rayon- 
nement de la France. 

{a télévision est un moyen de pénétration, non seulement 
sur le plan national, mais même sur le plan international, 
qui permettra de voir, par les actualités, par les courts 
inétrages, ce qui se passe dans le monde. 

Ainsi, les barrières souvent si hautes et si regrettables dres- 
sées entre les diflérents pays seront renversées et, grâce à la 
télévision francaise, nous pourrons assister fraternellement aux 
événements qui se déroulent dans les pays étrangers. 

Je souhaite, en terminant, que vous profitiez du budget que 
nous vous avons donné pour faire maintenant l'implantation 
technique nécessaire qui ous permettra d'avoir entin la télé- 
\ision que nous méritons. 


M. le président. La parole est à M. Desson. 


M. Guy Desson. Monsieur le ministre, j'userai de l’artifice de 
l'explication de vote pour faire queiques constatations au 
demeurant très courtes. 

Jai également occupé mes loisirs de façon fort instruetive 
en suivant les débats du Conseil de la République, 

Je désire souligner une réponse que vous avez faite, au 
Conseil de la République, à M. Debü-Bridel, rapporteur de Ja 
commission des finances, qui, soit dit en passant, a cru devoir 
prendre des positions totalement invermes de celles qu'avait 
adoptées ici Je rapporteur de la commission des finances, 
M. Jean-Paul Palewski. 


M. Max Brusset. Ceia prouve que ce sont des hommes libres. 


M. Guy Desson. Cette remarque prouve qne vous etes contre 
le monolithisme des partis et je vous en rends volontiers 
hommage. 


M. Max Brusset. J2 l'acceple en leur nom. 


M. Guy Desson. Monsieur le ministre, vous avez déclaré À 
M. Debü-Bridel que vous confirmiez que l'angmentalion de 
ja taxe servira uniquement à financer la télévision. 


J'appartiens à cette commission mineure de l'Assemblée, Ja 
commission de la presse, qui n'a pas eu, comme celle du 
Conseil de Ia République, la chance d'avoir le temps d'exposer 
son point de vue lorsque, sur 1e problème de Ha télévision, elle 
crovait devoir le faire. 

C'est la raison pour laquelle je me permets, paysan du 
Panube, de vous demander comment vous allez tinaneer la 
radiodiffusion, Nous avions cru comprendre en effet, lors de Ja 
discussion en preinière lecture, que les 3 milliards de ‘rancs 
d'emprunt étaient définitivement dévolus à l'infrastructure de 
J1 télévision et que l'excédent d'un milliard et demi prévu pour 
l'exercice 1954 serait affecté soit aux dépenses de fonction- 
neinent, soit aux dépenses d'in‘rastructure et d’investissements, 
Nous élions done en -Jroit de penser que vous, prélèveriez pro- 
gressivement sur l'augmentation -de Ta taxe radiophonique les 
49 milliards prévus pour la radiodiffusion. 


Evidemment, je n'ai en main qne le compte rendu analv- 
tique de Ja séance du Conseil de la République, à l'heure où Je 
parle le Journal ojficiel n'étant pas encore paru. Soit dit en 
passant, c'est d'assez mauvaise méthode. 

N'y a-t-il pas opposition, antinomie entre vos deux déclara- 
Lions, où simplement, incompréhension de ma part ? Je serais 
désireux d'avoir queques explications à ce sujet. 


M. Max Brusset. C'est précisément ce que j'ai exposé moi- 
meme. 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja commis- 
sion de la presse. 


M. Pa Gosset, président de la commission de ln presse. Je 
désire, à la faveur de ces explications -de vote, présenter deux 
brèves wbservations. 

Monsieur le secrétaire d'Etat à l'information, nous veus fai- 
sons confiance quant à l'ulilisaton des crédits complémentaires 
qui vous sont accordés dans ce budget et nous nous réjouis- 
sons de les voir affectés à la radiodiffusion et à la télévision, 
à la fois pour leur équipement et pour leurs programmes. 


Ma première observation à trait aux explications que vous 
nous avez données, monsieur le secrétaire d'Etat, lors da débat 
en première lecture, en qui concerne le traitement fait aux 


Journalistes, 





Vous avez aftirmé que les augmentations successives, ja? 
paliers, intervenues en application du statut de la presse, avaient 
vté appliquées rigoureusement aux journahstes de la radio. 

Cette information n’est pas tout à fait exacte et je vous 
demande “de bien vouloir résoudre ce problème, de facon que 
les engagements et les contrats saient respectés el atin que 
certaines informations concernant de traitement fait aux jour- 
nalistes de la radio ne soient pas lancées un peu 4 la légère. 

Voici ma seconde observation. Vous allez disposer de moyens 
nouveaux, monsieur le secrétaire d'Etat, et, je vous le répète, 
nous vous faisons confiance pour les utiliser au mieux de l'équi- 
pement à la fois de la télévision et de note radiodiffusion qui 
en à un pressant besoin. 

Sans grands moyens, nos techniciens, le personnel, tous ceux 
qui sont chargés de diffuser les programmes sur les antenr“ies, 
font vraiment de grands efforts et oblieunent de très hons 
résultats. Ce serait faire preuve de mauvais esprit que de ies 
minimiser où de les critiquer à la légère. 

Depuis quelque temps, avec des moyens fe fortune, avec des 
« bouts de ficelle » a-t-on dit, la radio « tient le coup ». Elle 
attendait impatiemment les crédits que nous Jui donnons ce soir. 

Cependant, je voudrass attirer votre atteution sur une émis- 
sion de radiodiffusion fort intéressante et fort importante qui 
n'a peut-être pas encore Jes faveurs du public, Je veux parier 
des émissions culturelles et très spécialement de } « heure de 
culture francaise », diffuste Je matin. Je les suis avec une 
assez grande assiduité, À mon modeste avis, elles sont par- 
faites, Spécialement, l'heure de culture française donne F'oc 
casion à ses auditeurs d'un enrichissement exceptionnel. 


M. Guy Besson. Très bien! 


M. le président de la commission de la presse. Je vous 
demande, monsieur le secrétaire d'Etat, de faire, en faveur 
de ces émissions, ua peu plus de publicité, notamment aupres 
des établissements d'enseignement secondaire, car bien souvent 
c'est de l'enseignement classique qu'on traite sur les ondes. Je 
vous demande, en outre, de faire en sorte que les suj'ts traités 
dans ces émissions soient imprimés et propagés. 

En effet, j'éprouve bien de la peine, quand je désire Je text 
d'une causerie de dix jzuinutes qui a retenu mon attention, à 
n'en procurer une mauvaise dactylogruphie. 

Sans parvenir à €e qui se passe en Allemagne, où lai radio- 
diffusion distribie gratuitement, à tous ceux qui Jui en font 
la demande, dis brochures de luxe contenant le texte intégral 
d'émissions semblables, vous pourriez, et je vous le demande, 
prélever une faible somme sur les crédits que nous allons vous 
accorder ce Soir afin d'aider à la diffusion radiophonique et 
huprimée de ces émissions culturelles, 

Nous comptons sur vous, monsieur le secrétaire d'Etat, nour 
que nos értuissions cultureles, qui, je le répète, sont d'une 
valeur exceptionnelle, soient largement diffusées, non seule- 
ment sur les ondes, mais aussi dans les établissements scolaires, 

En ce qui concerne la radiodiffusion et Ia télévision scolaires, 
il y aurait beaucoup à dire. J'ai recu beaucoup de doléances, 
cnauamt notamment du département du Nord, où des membres 
Ce l'enseignement, qui suivent avec beaucoup d'intérèt les 
émissions scolaires, 1ne disent leur regret d’être dépoirvus des 
iuanuels qui leur perineitraient de commenter ces émissions 
dans leurs classes. 

Sous le bénéfice de ces observations, je vous apporte mon 
vote de tout cœur, pour une radiodiffusion encore améliorée et 
pour une télévision en marche qui fera que demain, j'en suis 
sûr, Ja France pourra, comme vous le désirez vous-même, 
répondre à sa vocation. 


M. le président. La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud, Monsieur le secrétaire d'Etat, Ja position 
privilégiée que vous donne le règlement vous permet de satis- 
faire tous les orateurs par des signes de tête interprétables 
selon Ja pensée de l'interpelateur. 

Nous avons p1 constater d’aiileurs que les difiérents orateurs 
qui sont intervenus ont tous reru des signes d'approbatiôp, 
quoique leurs observations fussent Lont à fait divergentes. 


_M. Max Brusset, Ces marques d'approbation, quoiqne silen- 
cieuses, figureront quand méme au Journat officiel, 


M. Marius Patinaud. [a position du groupe communiste sur 
l'augmentation de la taxe que vous avez malgré tout réussi 
à obtenir entrainera, ave natureilément notre crilique sur 
le contenu des émissions radiophoniques, un vote négaluf sur 
votre budget, Je ne vous apprends rien, vous le saviez, 
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Mais ce que j'aimerais obterur de vous. par un signe aussi 
affirinatf que possible et que chacun pourra enregistrer, c'est 
que celle fois vous allez appliquer la loi et que vous n'allez pas 
frire comme pour Ja loi du 31 décembre 1951 qui prévevait 
lexontralion totale en faveur de notmbreuses catégories de 
Vieux travailieurs et qui n'a pas été appliquée, 

L'arlicle 6 prévoit maintenant une exonération de 50 p. 100 
pour une certaine catégorie de personnes à très faible revenu 
Je voudrais obtenir de vous lassurance que, cette fois-ci, vos 
services appliqueront £etts loi et que l'ordre formel leur en 
téra donne, 


M. Joseph-Pierre Lanet, Coinment voulez-vous qu'il vous 
répunde ? 


M. Emile Hugues, secrétaire d'Etat à l'information. Je ne peux 
cerlainement pas répondre négalivement, La loi reste la loi. 
Lie sera appliquée. 


M. Marius Patinaud, Nous avons malheureusement tr5p 
d'exemples ipontrant que le Gouvernement ne fapplique pas. 

Dans ce cas préc's, je souligne comb'en ce serait maihonnète, 
puisque vous avez obtenu d'une partie de nos collègues Faug- 
muentation de la taxe justement à condition qu'il y ait exonc- 
ralion de 50 p. 100 en faveur des auditeurs les plus malheu- 
ICUX, 

Je vous demande donc de faire, celle fois-ci, appiiquer 
Jui. \pplaudissements à l'extrème gauche.) 


' 


.1 


M. le président. La parol2 est à M. B'chet, 


M. Robert Bichet. Mon<<ur le ministre, a part une fausse 


note, d'ailleurs tres atlénuée, nous venons d'assister à un 
‘ ert de satisfaction générale et dans ce concert, je voudrais 
apporter l'expression de ma propre satisfaction et vous dire 
que mon groupe votera le buuget qui nous est proposé. 


Je me félicite, quant à moi, que l'on ait mis enfin à la 
disposition du Gouveraement Les moyens d'améliorer nolre 
radiod.ffusion et de développer notre télévision 

la h'irai pas jusqu'à vous chicaner sur la façon dont vous 
aller ventiler ies sommes qui vous sont atiribuces et savoir 
si telle pare ira à l'amélioration de la radio et telle autre 
au développement de la téiévision. Nous vous jugerons dans 
quatre ans, à souhaiter que vous soyez encore à cette place, 
Sur les résultats acquis et'c'est ccla, pour rous, qui est 
jruportant. 

Nous voulons améliorer la radiodiffusion et voir construire 
enfin cette « Maison de la radio » que possèdent tous les pays 
étrangers et qui manque au nôtre. 

Nous souhaitons que vous utilisiez chaque année les 4.500 mil- 
Jons qui sont mis à votre disposition pour impianter partout 
en France des postes émetteurs qui permeltront de développer 
dans le même temps les postes récepteurs. Je suis bien sûr 
qu'alors toutes les critiques que l'on à pu émettre au cours de 
ces débats tomberont et qu'on s'apercevra très vite que Ja 
télévision loin d'être, comme on l'a répété trop souvent, le 
spectacle de certains privilégiés, sera devenu k spectacle de 
l'ensemble des Francais. Déjà, sur les 150.000 postes de télé- 
vision existant actuellement, 40 à 42 p. 100 n’appartiennent-ils 
pas à des téléspectateurs de condition fort modeste ? Je suis 
bien sûr que, dans un délai très court, ce spectacle à domi- 
cle sera la distraction de tous les Français. 

Vous avez fait, depuis un an, un très gros effort en matière 
de programmes, 
IH Ov a deux facons de développer la télévision. D'abord, 

ipportant une solution au problème technique d'implanta- 
tion des postes éme'teurs. Ensuite et surtout, en veillant à la 
qualité des programmes, 

Je souligne volonliers que ces programmes se sont consi- 
dérablement améliorés depuis quelques mois, Je vous suggère 
à ce propos de faire le plus possible d'émissions en direct. 
I n'est pas douteux que des émissions comme celle du couron- 
nement et même comme celles du congrès de Versailles — 
qui a duré peut-être un peu trop longtemps, mais la faute 
n'en est pas à la télévision — ont particulièrement frappé 
l'opinion publique. C'est ainsi que, malgré la longueur des 
émissions du congrès de Versailles, la plupart des téléspecta- 
teurs sont restés à leur poste et ont suivi régulièrement et 
ait inté 


eu 


M. Max Brusset, ….. nos évolutions. 


M. Robert Bichet. … nos séances, 
Vous devez multiplier ces émissions en direct qui frappent 
l'epinion publique. 





Je crois, comme nos collègues MM. Lanet et Desson, qu'il 
y à lieu d'instituer entre la télévision et le cinéma des rapports 
extrémement étroits, Cerlains redoutent une concuirence entre 
ces deux modes d'expression. H est toujours de mauvaise pro- 
cédure d'opposer une technique à une autre, d’opposer un art 
déjà ancien à un art nouveau. Je suis persuadé que les deux 
peuvent progresser de pair et que, par exemple, les films de 
court métrage peuvent se développer considérablement grâce 
à la télévision, 11 existe même dans vos programmes des émis- 
sions de grands films, Si vous pouviez y ajouter une émission 
que cerlains discutent et que pour ma part, je trouve assez 
bonne, celle de la lecture des critiques de films de divers jour- 
naux, je suis persuadé que les téléspectateurs auraient le désir 
d'aller voir ces films dans les salles de cinéma, ce qui réalisera 
l'harmonie souhaitable entre la télévision et le cinéma. 

Je ne peux que me féliciter du vote des crédits accordés À 
la télévision. Is vont permettre à Ja France de rester à l’avant- 
garde du progrès. La qualité de nos images est à coup sûr 
la meilleure du monde, nos techniciens sont en avance sur 
leurs concurrents; ils pourront réalisér pour l'ensemble du 
pays une télévision digne de la France. C'est avec cet espoir 
que nous volerons le projet de loi qui nous est proposé. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble 4n 
projet de loi, j'indique à l’Assemblée que le Conseil de la 
iépubiique à émis son avis à la majorité absolue des mem- 
bres le composant, 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 in fine de la Consti- 
tution et l'article 59 in fine du règlement stipulent que, lorsque 
l'Assemblée nationale s'est prononcée pour le rejet total ou 
partiel des amendements du Conseil de la République, le vote 
en seconde le’ture de l'ensemble de la loi doit avoir lieu au 
scrutin publie, à la majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée nationale, 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles Sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos, 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sc:utin® 


Nombre de votants............ veudé Cuve TOUS 
MAJONRIE ROOMS una sé nonssess se … 314 
Pour l'adoption........,.. 396 
CORRE ei: : ses 


L'Assemblée nationale a adopté, 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
INDUSTRIE ET COMMERCE 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement 
des crédits aflectés aux dépenses du ministère de l’industrie 
et du commerce pour l'exercice 1954. (N°* 6760-6831-7115-7288.) 

La parole est à M. Maurice-Bokanowski, suppléant M. Jules- 
Julien, rapporteur spécial de la commission des finances. 


M. Michel Maurice-Bokanowski, rapporteur suppléant. Je me 
propose de faire part des décisions de la commission des 
finances, s'il est nécessaire, au fur et à mesure de l'examen 
des articles. 


M. le président. Conformément à la décision prise de sup- 
primer la discussion générale des budgets de dépenses, je 
vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conclusions de 
la commission portant sur les articles amendés par le Conseil) 
de la République. 


[Article 4.] 


M. le président. Sur l’article 1°, la parole est à M. Bichet, 


M. Robert Bichet. Monsieur le ministre, je voudrais, au nom 
de mon ami M. l’abhé Gau, vous poser une question relative 
aux mines de Salsigne, 
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La nouvelle de la fermeture de ces mines s'est répandue ct 
a provoqué une véritable émotion. Je serais heureux d'avoir des 
précisions à ce sujet. 


M. le président. La parole est à M. Tourné,. 


M. André Tourné. Le département de l'Aude n'ayant pas, du 
fait de la loi électorale des sppprenoents, de représentant de 
notre parti dans celte Assem ce, je tiens, à la demande de 
nombreux travailleurs des mines de Salsigne, à rappeler que, 
samedi dernier, la direction a envoyé des lettres de licen- 
ciement aux 1.300 travailleurs qui dépendent des mines et de 
l'usine de Salsigne. Ces dispositions prendront effet le 3 jan- 
vier prochain, et si aucune mesure n'intervient d'ici là, le 
licenciement deviendra réel le 12 janvier. 

L'aide financière accordée à la société au mois d'octobre et 
qui aurait dû normalement se renouveler, comine vous en aviez 
ris l'engagement, monsieur le ministre, ayant été refusée, la 
direction des mines de Salsigne a pris cette malheureuse déci- 
sion qui provoque la consternation dans des centaines de foyers 
de travailleurs courageux et qui frappe durement plusieurs vil- 
lages d'un département qui non seulement est atteint par le 
chomage industriel, mais est également sérieusement touché 
par la crise viticole qui y sévit. 

Les mines de Salsigne produisent non seulement de l'or, mais 
également des milliers de tonnes d'arsenic. Elles produisent 
également de l'argent et du bismuth. 

Si des améliorations induetriclles correspondant au progrès 
actuel étaient apportées à l'usine, il est fort probable que 
d'autres produits chimiques, dont la France à grandement 
besoin, pourraient aussi y étre fabriqués, notamment du sulfate 
d'ammoniaque. 

La siluation est très sérieuse. Vous prétendez que les mines 
et l'usine ne Sont plus rentables. Or, ce qui n'est pas rentable, 
c'est l'achat à l'étranger de produits que nous pouvons pro- 
duire en France, achats que nous payons avec des dollars qui 
nous font ensuite défaut, 

Ce qui est rentable, ce sont les produits arrachés du sol de 
la France par les bras des travailleurs français, I faut, en 
conséquence, mettre fin à une situation pénible; il faut que 
vous preniez à cet effet des mesures tendant à annuler les 
lettres de licenciement et à aider efficacement la mine de Sal- 
signe et l'usine qui traite ‘es matières premières de cette mine, 
de façon que, dès demain, les travailleurs puissent reprendre 
leur travail sans être menacés d'être jetés définitivement à la 
rue sans aucune poseibilité de reclassement, 

Car dans cette région — et j'insiste beaucoup sur le fait — si 
les travailleurs venaient à être licenciés, ils ne pourraient en 
aucune facon se reclasser dans le département de l'Aude, ni 
dans les départements limitrophes, tous sérieusement atteints 
par le chômage. 

En conséquence, nous vous demandons sur ces deux points 
précis, monsieur le ministre, de nous donner les explications 
que sont en droit d'attendre les travailleurs iniéressés et aussi 
tous ceux qui veulent que l’économie nationale française soit 
défendue, et non pas ruinée, comme c'est le cas à présent un 
veu partout. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La panole est à M. Eugène Montel. 


M. Eugène Montel. Mes chers collègues, la question poste par 
M. Bichet et l'intervention de M. Tourné me font une obligation, 
comme iapporteur de la commission d'enquête sur la siluation 
des mines de Salsigne, d'intervenir dans je débat. 

Je le ferai peut-être sous une forme quelque peu différente. 
Inais ayant toujours le même dessein, celui d'obtenir de M. le 
ministre la promesse qu'il renouvellera l'effort qu'il a déjà 
fait et accordera une aide prolongée aux mines et usines de 
Saisigne, afin qu'elles puissent contiouer l'exploitation qui 
assurera du travail à ses 1.029 ouvriers et à ses 156 employés. 

Je lui demande done de bien vouloir étre notre interprète 
auprès de M. le ministre des finances pour que l’aide qu'il a 
conseniie dans le deuxième semestre de l'année écoulée soit 
poursuivie, au moins pour un trimestre, afin que les nouvelles 
inéthodes de production de bismuth à l'état pur — il s’en pro- 
duit actuellement 60 tonnes par an, ce qui représente à peu 
près la moitié de la production mondiale — et que le procédé 
de l'usine Chauny, en accord avec la Société de Saint-Gobain, 
uissent être expérimentés non pas sous la forme d'études de 
aboraloire mais sur une vaste échelle, à l'échelle même de 
l'importance des usines de Salsigne. 

Les ingénieurs qualifiés estiment qu'il sera ainsi possible de 
produire annuellement 35.000 à 40.000 tonnes de sulfate d'am- 
Inoniaque. 

% 





J'ajoute qu'un eomilé scientiique a mis au point des pro- 
cédés nouveaux d'extraction de ce que Fon appelle l'or elan- 
destin, l'or fugitif, techniquement parlant, celui qu'on n'avait 
pas pu fixer, Tor insaisissable, jusqu'à ce jour, par les pro- 
cédés de cyanuration et de flotlation, Les expériences de laho- 
raloire de ce comité scientifique ont pertuis, à Salsigne mêèine, 
de multiplier par trois, quatre, cinq et au delà, l'or extrait par 
tonne de minerai. 

Si ces procédés sont mis en application aux mines de Salsigne, 
non seulement l'exploitation sera rentable, mais ce sera vrai 
ment une affaire d'or. (Sourires.) 


M. Emile Liquard. Cela dépendra du prix de l'or. 


M. Eugène Montel. \otre préoccupation majeure, monsenr le 
ministre, je vous le dis en tout cas au nom de la commission 
d'enquête unanime, constituée par des députés appartenant à 
tous les groupes politiques, est que Vous Soyez holre avucat 
auprès de M, le ministre des finances, que vous obteniez laide 
que nous vous demandons au moins pour le trimestre qui vient, 
afin que les procédés d'expérimentation puissent être déve 
loppés, 

Alors vous aurez assuré leur pain quotidien aux ouvriers qui 
vivent des heures terribles dans une région où ils ne peuvent 
pas se reclasser, comme l'a dit M. Touré, parce qu'elle est à 
vocation viticole, pays de monoculture où trente-quatre villages 
environ fournissebt la main-d'œuvre de cette exploitation, aussi 
bien dans le fond qu'en surface. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce, 


M, Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie el du commerce. 
Mesdæme<, messieurs, je comprends fort bien Fémotion qui 
s'est emparée de chacun d'entre vous à l'annonce de la fer- 
meture possible des mines de Salsigne 


Vous savez queile à été ma préoccupation 'orsqu'au mois 
d'octobre, déjà, la menace à plané sur cet'e entreprise, Je 
m'étais fait, alors, votre avocat auprès de M. le ministre des 
finances pour oblenir, par l'octroi d'une subvention supple- 
mentaire, un sursis à la fermeture de celle mine. 


Je rappelle qu'il s'agit d'une société privée qui se trouve 
dans une situation délicate et je vais me permettre d'indiquer 
à l'Assemblée les résultats de ceïte exploitation prévus 
pour 1954. 

IL a été prévu que la mine de Salsigne produirait, en 1954, 
une tonne et demi d'or, 4 tonnes et demi d'argent, 3%) tonnes 
de cuivre, 5.000 tonnes d'arsenie, 53 tonnes de bismuth, pro- 
ductions, vous le pensez bien, relativement faibles, Le chiffre 
d'affaires de la société devait être de l'ordre de un milliard 
de francs, avec un déficit d'environ 30 p. 100, soit 300 millions. 


Telle est la situation devant laquelle se trouve la sociclé 
des mines de Salsigne, 


Pour continuer son exp'oitalion, elle demande, par const- 
quent, ou bien une subvention de l'Etat, où bien l'appui des 
pouvoirs publics pour trouver une production de remplace- 
ment. 


Ainsi que je l'ai indiqué à l'Assemblée au mois d'octobre 
dernier, je n'ai pas promis de reconduire la subvention, 
contrairement à ce que vous disiez, monsieur Tourné, mais 
d'étudier techniquement l'affaire en vue de trouver une solu- 
tion de reconversion. J'ai cavoyé une mission — et je remercie 
la mission parlementaire d’avoir collaboré avec elle — pour 
étudier quels moyens pourraient être mis en wuvre pour per- 
mettre à cette société une nouvelle existence. 


Le rapport m'a été communiqué tout récemment, je l'ai reçu 
le 20 décembre dernier. Or, il apparait bien qu'il faut renoncer 
à envisager, en raison de leur prix, la seule exploitation des 
produits que je vous indiquais tout à l'heure. Par contre, une 
solution semble être favorablement envisagée, celle, monsieur 
Montel, à laquelle vous avez fait aïlusion, c'est-à-dire la fabri- 
cation du sulfate d'ammoniaque. 


Les experts et la mission envoyés sur place ont effective- 
ment pensé qu'il serait possible de fabriquer du sulfate d'am- 
moniaque dont le prix serait de l'ordre de 20 francs alors que 
le prix actuel est de 26 ou 27 francs. Ce résultat serait extrème- 
ment intéressant et permettralt à la société de Salsigne de 
consacrer la majeure partie de Son activité à ‘a fabrication du 
sulfate d'ammoniaque et, en même temps, de faire tomber le 
pourcentage, actuellement de 60 p. 100 de la production de l'or 
par rapport au chiffre d'affaires, à un pourcentage voisin de 
h) p. 100, 
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M semble bien que cette première étude donne des résul- 
lats assez encourageants, et si l’on s'arrête à cette solution 
la reconversion de l'entreprise pourrait étre opérée dans un 
délai relativement court qu'on m'a dit être de l'ordre de 
six mois. 

Daus ces conditions, je crois que les études techniques doi- 
vent ètre prolongtes, C'est pourquoi j'ai devancé votre pro- 
osition, mes chers collègues, en écrivant 1e 30 décembre à 
k le ministre des finances et des affaires économiques pour 
te prier de bien vouloir examiner la possihilité d'accorder à la 
société des mines de Salsigne une shnties qui lui permette 
de vivre deux mois, pendant lesquels les études pourront, je 
l'espère, être inenées à bonne tin, de telle sorte que l'on 
puisse éviter la fermeture de Salsigne en assurant Ja recon- 
version de cette entreprise, 

Teles sont les indications que je peux vous donnmer, mes- 
dames, messieurs, €t que j'ai d'ailleurs déjà exposées, cette 
nuit, au Conseil de la République. 


M. le président. La parole est à M. Montel. 


M. Eugène Montel. Je tiens à remercier publiquement M. le 
ministre, au nom de la commission, des informations qu'il 
vent de nous donner et qui sont vraiment réconfartantes, 


Applaudissements à gruche, au centre, à droite et à l'extrême 


droite 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Le texte de l'article 1 est réservé jusqu'au vote des cha- 
pires moditiés de l'état A. 


Je donne lecture de ces chapitres: 
Etat A. 
Tirre HT. MOYENS DES SERVICES 
CG partie, — Subventions de fonctionrement. 

« Chap 26-51. — Subvention au entre national de la cinc- 
malograulh 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 17 millions de francs. 

Chifiie volé par le Conseil de la République, +6.999.000 
fra Lx 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole : PE 

Je mets aux voix le chapitre 36-51 au chiffre de 16.994000 
Jiau 

Le chapitre 36-51, mix aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 41-12: 

line IV. —— INTERVENTIONS PUBLIQUES 
1° partie lction économique, — Encouragements 
el snleroucCnUOns., 

« Chap. 44-12, — Application de l’article 56 du traité insti- 
taant la Communauté européenne du charbon et de l'acier et 
la paragraphe 23 de la convention relative aux dispositions 


lranstioiroes, memoire, » 
La commission propose d'accepter ce chapitre nouveau intro- 
duit par ;e Conseil de la République avec la mention: mémoire. 
A 
J 


e mets aux voix ja proposition de la commission. 


‘rsonne ne demande la paroie ?.. 


(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. l'appelle maintenant le texte de Particle 1° 
mec les chiffres résultant du vote des chapitres modifiés de 
l'état A: 


« Art, PT, — Il est ouvert au ministre de l'industrie et du 
commerce, au Utre des dépenses ordæaires pour l'exercice 1951, 
des crédits s'tievant à la somme de 2.927.410.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence de 2.)4..690.4XD francs, au titre HI: « Moyens 
{ >» “t à 's 


« Et à concurrence de 22.720.000 francs, au titre IV: « Inter- 
ventions pupiiques, 
nformément à la répartilron par service et À chapitre, qui 
en est donnée à l'état À annexé à la présente li. » 
Personne ne demande la par le ?.…. 


Je mets aux voix l'article 1%. 


L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


[Anticle 8.) 


M. le président. L'arlicle 8 est réservé jusqu'au vote de la 
partie modifiée de l’élat R, 


ETAT D 


M. te président. Le Conseil de la République a supprimé la 
disposition suivante : 





= 


NUMÉRO DÉSIGNATION DES TRAVAUX TRAVAUX TRAVAUX 
d'ordre. approuvés. garantie. 


tt ce mme ne mt 


Miliiers de francs, 


Charbonnages de France. 


1 Application de l'articke 56 du trait 
iastäuant la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier 
et du paragraphe 23 de la conven- 
tion relative aux dispositions tran- 
MOÏNOS sors mens svnouosevese l'ISO. 














La cominission propose d'accepter cette suppression. 
M. Catoire a déposé wa amendement tendant à reprenäre lo 
texte de l’Assemblée nationale. 


La parole est à M. Catoire. « 


M. Jules Catoire, Je demande à l'Assemblée nationale de 
rep-endre son texte, qui prévoit simplement qu'en vertu de 
l'article 06 du traité instituant Ja Conmmunauté enropéeñne du 
charbon ct de l'acier, la Haute autorité peut, sur demande des 
gouvernements intéressés, assurer 1e financement de créations 
nouvelles et susceptibles d'assurer le réemploi de la main- 
d'œuvre. 

D'autre n° on prévoit également, par cette aidé de la Haute 
aulorilé, le versement d’indemnités permettant à !la main- 
d'œuvre d'attendre son reclassement, ainsi que l'attribution 
aux travailleurs d'allocations pour frais de réinstallation et le 
linancement de Ieur rééducation prefessionnelle. 

Mais la Haute autorité subordonne l'octroi d’une aide non 
remboursable au versement par l'Etat intéressé d'une contri- 
bution spéciale au moins équivalente au montant de cette aide, 
sauf dérogation. 

C'est pourquoi, en prévision peu:-être de difficultés que nous 
pouvons rencontrer, je demande le rétablissement de cette 
ligne, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Le Gouver- 
nemeut est, bien entendu, d'accord pour te rétablissement de 
cette ligne puisqu'il en avait lui-mème proposé l'insertion. 


M. le président. Quel e:t l'avis de la commission des finances ? 


M. le rapporteur suppléant. La commission des finances 
accepte ce rétablissement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Catoire 
accepté par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, la ligne 1 est rétablie, 

J'appelle maintenant l'article 8: 

« Art, &. — Sont approuvés au tiue de 1954 Jes programmes 
de travaux neufs des Charbornages de France, d'Electricité de 
France et île Gaz de France retracés à l’état D annexé à la 
présente loi. 

« La répartition ent: les rubriques afférentes à une même 
entreprise pourra être modiliée par arrêté du ministre des 
finances et des affaires économiques et des ministres intéressés 
pris sue avis du commissaire général du plan de modernisation 
et d'équipement et de la commission des investissements, 

« Les travaux ainsi approuvés seront payés an moyen des 
ressources propres des entreprises, des prêts du fonds de cons- 
truction, d'équipement rural et d'expansion économique, ainsi 
que des emprunts gaæantis par l'Etat, à concurrence de : 

« 74.600 millions de francs pour les Charbonnages de France ; 

«125.800 millions de francs pour Electricité de France ; 

« 30 milliards de francs pour Gaz de France, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 8. 





(L'article &, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 13.1] 


M. le président. La commission propose de rejeter la disjonc- 
tion prononcée par ie Conseil de la République pour l'article 13 
ainsi CONÇU: 


« Art. 13. — Le Gouvernement déposera avant le 1° mars 1954 
des projets de loi déclarant d'utilité publique le barrage de 
Serre-Poncon et l'aménagement de la Durance, ainsi que Ja 
dérivation des eaux de la hante Neste. » 


La parole est à M. le rapporteur suppléant, 


M. le rapporteur suppléant. En première lecture, l’Assemblée 
rationale a adopté un amendement faisant obligation au Gou- 
vernement de déposer. avamt le 1% mars 1954, des projets de loi 
déclarant d'utilité publique le barrage de Serre-Poncon, l'amé- 
nagement de la Durance et la dérivation des eaux de la haute 
Neste. 

Le Conseil de la République a estimé que cette demande de 
déclaration d'utilité publique devra intervenir quand toutes 
les études go mag et économiques auront été menées à 
bien, quand tous les intérêts en présence auront pu être défi- 
nis, confrontés et arbitrés, Imposee un délai de deux mois pour 
effectuer cette étude n'apparaît pas très opportun au Conseil de 
la République, et c'est pourquoi il nous propose de supprimer 
l'articie 13. 

Mais la commission des finances de l'Assemblée nat'onale ne 
croit pas que la limite du f* mars fixée pour le dépôt des 
projets de loi déclarant d'utilité publique le barrage de Serre- 
Ponçon, l'aménagement de Ja Durance et la dérivation des eaux 
de la haute Xeste soit prématurée. Elle n'implique pas de hâte 
exagérée dans les études, mais pose le problème de principe. 


C'est pourquoi votre eornmission veus propose de reprendre 
le texte voté par l'Assemblée nationale en première lecture. 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. J'avais accepté, 
Jors de la discussion du budget de l'industrie et du commerce, 
qu'un nouvel article figurät dans le projet de loi obligeant ie 
Gouvernement à déposer, avant le 1% mars, des projets de 
loi déclarant d'utilité publique l'aménagement de la Durance 
et de la haute Neste. 

J'ai dit la nuit dernière au Conseil de la République qu: 
les difficultés qui étaient intervenues et qui ne dépendaient 
pas de mon département ministériel, mais qui s'étaient pré- 
sentées entre le ministère des finances et le ministère de 
l'agriculture, apparaissaient maintenant comme surmontées et 
que, dans ces conditions, le projet de loi déclarant d'utilité 
publique l'aménagement de la 2 serait déposé incessam- 
ment sur le bureau de l’Assemblée, le Gouvernement ayant 
accepté le principe du dépôt de ce texte, 

Je ne vois, par conséquent, aucun inconvénient à ce que 
l'Assemblée rétablisse l’article 13, comme je n'en verrais aucur, 
je l'avoue, à ce qu'elle maintienne sa suppression, puisque je 
confirme une fois de plus que, dans un délai très court, les 
projets de loi seront déposés sur le bureau de l'Assemblée, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 
(La proposition de la commission, mise aux voir, est 
adoptée.) 


M. le président. En conséquence, l'article 13 est rétabli. 


La parole est à Mme Duvernois, pour expliquer son vote sur 
l'ensemble du projet de loi. 


Mme Eugénie Duvernois. Me<dames, messieurs, nous 2 
reviendrons pas sur toutes les explications données, lors de la 
discussion de ce budget en première lecture, sur la politique 
antinationale du Gouvernement, dont ce budget est le reflet. 


En premier lieu, nous ne pouvons accepter qu'on importe 
du charbon étranger et que l’on réduise au chômage les mineurs 
français, alors que notre charbon reste sur le carreau des 
mines, 


Par ces journées de froid, on pense aux nombreux foyers 
ouvriers, aux chômeurs, aux vieux travailleurs qui, avec leur 
faible allocation, restent sans feu. 

Vous avez déjà déporté des mineurs du Gard en Lorraine. 
C'est bien une politique que le Gouvernement entend pour- 
suivre, puisque je viens d'apprendre que les ouvriers du cam 
de Brétigny, en Seine-et-Qise, vont être déportés également 
Istres, dans les Bouches-du-Rhône, pour des travaux de caraz- 
lire militaire, 





Est-il exact que ce camp serait livré à l'aviation américaine, 
ou à la Luftwafle, peut-être, par anticipation à l'application 
du traité instituant la Communauté européenne de défense, 
que vous vouiez imposer malgré l'opposition de l'immense 
majorité des Francais ? 

Lors des dernières discussions, nous avons proposé la créa- 
tion de cokeries, l'installation de centrales gazières, la création 
d'usines à hyu:ogénation et à produits de synthèse. 

Or, Je Gouve:nement, abandonnant l'intérét national, 
enugloutit des imiliards de francs dans la construction du feeder 
de l'Est, livre cette industrie à l'étranger, continue la mise 
en place du pool du charbon et de Facier, mettant en dangeir 
les intérêts nationaux. 

Dans votre politique de ruine économique, vous avez encore 
à votre aclif la fermeture de l'usine de textiles et de chaus- 
sures de Pussay, en Seine-et-Oise. 

Je n'ai voulu prendre que ces quelques exemples, mais le 
tableau complet est beaucoup plus sombre. 

Par exemple, vous n'avez pas indiqué ce que vous allez 
faire des 3.000 agents gaziers menacés de chômage par la fer- 
meture prochaine de leurs usines de Paris et de la banlieue 
parisienne. 

Face à la*situation actuelle, nous avons fait des propositions 
sérieuses pour le redressement économique de notre pays. 

En premier lieu, nous avons demandé à être dégagés de la 
tutelle américaine, de ses conséquances funestes qui nous ont 
coaduits au pian Marshall et au pool charbon-acier, lesquels 
ont menés à la situation désastreuse que nous connaissons 
actuellement, 

En votant contre votre budget, nous voulons, une-fois encore, 
signitier notre volonté de nous engager enfin vers un change- 
ment complet de politique économique et sur une voie conforme 
aux intérêts äe la France, (Applaudissements à l'extrême 
gauche ‘ 

y ) * 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble du pro- 
jet de loi, j'indique à l'Assemblée que !e Conseil de la Répu- 
blique a émis son avis à la majorité absolue des membres le 
composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l'article 20 in fine de la Consti- 
tution et l'arlic'e 59 in fine du règlement stipulent que, lors- 
que l’Assemblée nationale s'est prononcée pour le rejet total 
ou partiel des amendements du Conseil de la République, le vote 
en seconde lecture de l'ensemb'e de la loi doit avoir lieu au 
serutin public, à la majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée nationale. 


Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
- 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est cios. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


NORRIS CO VOS. soso coco o de à . 615 
Majorité requise.......... sara PET P PRET 314 
Pour l'adoption........... 407 
sine sue: . 25 


L'Assemblée nationale a adopté. 


— 4 — 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
(1. — CHARGES COMMUNES) 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés au ministère des finances et des affaires 
économiques pour l'exercice 1954 (L — Charges communes) 
(6756-7403-7446-7582). 

La parole est à M. Faggianelli, rapporteur spécial de la com- 
mission des finances. 
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M. Jacques Faggianelli, rapporteur. Mesdames, messieurs, ee 
budget présente un certain nombre de modiiications apportées 
par le Conseil de la République sur les chapitres aussi bien 
que sur les articles. 

Certaines sont de pure forme, d'autres ont un intérêt de fond. 
Je vais les énumerer: 

Au chapitre 1244, « Frais de trésorerie », le Conseil de la 
République, à la demande de sa commission des finances, a 
rélabhi le crédit primitivenmt proposé par le Gouvernement. 
L'Assemblée nationale avait en effel réduit ce crédit de { mil- 
hard, faisaet sienne l'observation de sa commission des finanees 
qui estimait trop élevé le coût des opérations faites pour le 
compte du TFresor, 

Le Gouvernement n'ayant pris au-un engagement sur ce point 
et le problème demeurant entier, 11 y a heu de maintenu Ia 
décision de l'Assemblée nationa'e, 

Au chapitre 14-01, « Garanties diverses », le Conseil de Ja 
République à rétabli les crédits afférents au chapitre qui avait 
été disjoint par l'Assemblée nationale en première lecture. 

Votre commission des fnances, après avoir procédé à un 
large échange de vues sur ce point, et sans discuter la question 
de savoir si cette depense élait obligato:re où non, avait estimé 
qu'il importait de protester contre le fait que les garanties 
n'avaient pas toujours été accordées avec un contrô!e suffi- 
sant, 

Néanmoins, pour tenir compte du fait qu'il s’agit là d’une 
dépense ubligatore, votre commission des finanres propose 
le rélablir te. crédit en partie, avec une rédnetion de 2 mil- 
tiards sur le chiffre volé par le Conse:l de la République, c'est- 
à-dire qu'elle ramène ce chiffre de 6.050 millions à 4.050 mil- 
lions. 

Au chapitre 31-99, « Amél'oration de la situation des person- 
nels de l'État », le Conseil de la République a supprimé la rédue- 
lion indicative de 1.000 francs Gpérée ar l'Assemblée, mais il 
a soubgue qu'il allachait à ce rétablissement de crédit le sens 
d'un accord complet avec l'A-sermiblée, 

Nous proposons d'adopler le chiffre proposé par le Conseil 
de la République. 

Au chapitre 44-93 « Dégrèvement des carburants agricoles », 
le Conseil de la République propose une réduction indicative 
pour appeler l'attention sur l'insuffisance du erédil et sur la 
nécessité d'utiliser les crédits de report. 

La commission des finances adopte ce point de vue et pro- 
pose d'accepter le chiffre du Conseil de la République. 

En ce qui concerne l'article 4, le Conseil de la République à 
rélabli le texte proposé par le Gouvernement qui tendait à 
élever le plafond des traitements au nveau de huit fois le.trai- 
tement brut afférent à l'indice 100, 

L'Assemblée nationale avait en effet, à la demande de Mme de 
Lipkowski, ramené ce plafond à six fuis le traitement afférent 
à l'indice 100, 

Volre commission des finances vous propose de reprendre le 
chifre qu'elle avait primitivement fixé et, par conséquent, le 
chuffre du Conseil de Ja République. 

A l'article 7, le Conseil de la République a disjoint le dernier 
alinéa, qui lui a paru faire double emploi avec le reste de 
Le irtn le, 

Nous vous proposons d'accepter cette d'sjonetion et d'adopter 
l'arlcle 7 dans le texte du Conseil de la République. 

A l'article 9, le Conseil de la République à adopté un amen- 
dement de M, Pellenc concernant le maintien des droits au 
bénéfice des retraités occupant, au jour de la promulgation de 
la présente loi, un eruploi dans un établissement, organisme 
où coilectivité nouvellement soumis aux règes du cumul. 

Nous vous proposons l'adoption du texte du Conseil de la 
République. 

L'article 9 bis concerne l'intégration complémentaire d'une 
parlie du personnel, agents supérieurs des administrations cen- 
{rales, I s'applique d'ailleurs à tous les agents supérieurs des 
idininistrations centrales remplissant les conditions prévues, Ce 
Lexte met done fin à une question particulièrement irritante en 
faisant eulrer dans le cadre des administrateurs civils des 
agents supérieurs qui remplissent lesdites conditions, 

Nous vous proposons également l'adoption du texte du Conseil 
de la République. 

A l'article 9 fer, le Conseil n'a apporté qu'une modification de 
pure forme. Nous vous proposons de l'adopter. 

Le Conseil de la République propose la disjonction de l'arli- 
ele 11 qui tend à reporter au 1% janvier 1953 la date de jouis- 
sance des pensions accordées aux fonctionnaires épurés bénéfi- 
ciant de l'amnistie de 1953. 





Votre commission des finances avait, au cours de son examen 
en première lecture, proposé elle-même de disjoindre cet arti- 
cle pour les mêmes motifs qui l'avaient incitée à disjoindre l'ar- 
licle précédent concernant les fonctionnaires anciens combat. 
tants, pour lesquels on demandait le report de l'application des 
disposilions volées en Jeur faveur, 


Bien qu'il s'agisse de deux catégories différentes au point de 
vue moral et au point de vue social, la commission des finances 
estime qu'elle ne peut statuer qu'en pure logique et vous 
demande d'accepter la disjonction de cet article. 

Le Conseil de la République a accepté l’article 13 sous réserve 
que, seuls, pourront être convertis en capital, les rembourse- 
ments des emprunts passés, c’est-à-dire conseutis antérieure- 
ment au 1% janvier 1954, I s'agit là d'une précision de date qui 
teud à ménager l'avenir, Nous vous proposons d'adopter ce 
texte ainsi amendé. 

A l'artic'e 16, le Conseil de la République a apporté une 
simple modification de forme pour tenir comple d’une part, de 
l'insertion dans le code des pensions, d'autre part, de la sup- 
pression du dernier alinéa de l'article 7, que j'ai indiquée tout 
à l'heure. 

L'article 17 avait été inséré dans le projet de loi par la com- 
mission des finances de l’Assemblée nationale à la demande de 
M. Palewski. LL avait pour but de régler définitivement la situa- 
tion de certains fonctionnaires déportés, engagés volontaires ou 
mutilés à 100 p. 100, qui avaient été dégagés des cadres avant 
le 3 septembre 1947. 

Au cours de la séance, le ministre des finances avait opposé 
l'article 17 de la Constitution à cet article, ainsi qu'aux arti- 
cles 18 et 19 proposés par la commission. 

La commission des finances du Conseil de la République a 
néanmoins repris cet article en faisant observer que l’article 47 
du règlement du Conseil de Ja République n'était pas opposable. 

Nous vous demandons d'adopter le texte proposé par le Con- 
seil de la République. 

L'article 22 bis a été introduit par le Conseil de la Républi- 
que, avec l'accord du Gouvernement, par un amendement de 
M. Primet. I concerne certains fonctionnaires détachés pour 
l’accomplissement d'un mandat électif ou syndical. Nous vous 
preposons d'adopter eet article nouveau. 

L'article 23 à été également introduit par le Conseil de la 
République pour assimiler aux orphelins mineurs les enfants 
atteints d'une infirmité permanente les mettant dans l'impossi- 
à de gagner leur vie. Nous vous proposons aussi de 
‘adopter. 


M. le président, Conformément à la décision prise de suppri- 
mer la discussion générale des budgets de dépenses, je vais 
appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de Ja 
commission portant sur les articles amendés par le Conseil de 
la République. 


[Article 1.1] 


M. le préei . L'article 1% est réservé jusqu'au vote des 
chapitres modifiés de Fétat A. 


Je donne lecture de ces chapitres: 


ETAT A 


TrrRE ET. — DRTTE PUBLIQUE FPT DÉPENSES 
EN ATTÉNUATION DE RECETTES 


2 partie. — Dette intérieure. — Detle flottante. 


« Chap. 12-04. — Frais de trésorerie, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 8.100 millions de 
franes ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 9.100 millions 
de francs. 

La <ommission propose de reprendre le chiffre de l'Assem- 
blée nationale, 

La parole est à M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce, suppléant M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. 


M. Jean-Marie Louvel!, ministre de l'industrie et du commerce, 
Le Gouvernement demande à l'Assemblée de rétablir le crédit 
primitif de ce chapitre, soit 9.100 millions. 

M. le ministre des finances, qui est retenu au Conseil de :a 
République, m'a prié, en eflet, d'insister vivement auprès de 
l'Assemblée pour qune le chiffre initial de 9.100 millions soit 
maintenu, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 





ln 
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M. te rapporteur. Je précise 8 le chiffre voté par l'Assem- 
blée nationale était de 8.100 millions, en diminution de un mil- 
liard sur le chiffre proposé par le Gouvernement. Le Conseil 
de la République a effectivement rétabli le chiffre primitif 
proposé par le Gouvernement, soit 9.100 millions. 

Votre commission des finances, dont je suis ici l'interprète, 
vous demande de maintenir la diminution de un milliard, étant 
donné que le Gouvernement n'a pris aueun engagement sur ce 
point et que le problème demeure entier. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je demande un 
scrutin. 


M. la président. Je mets aux voix la proposition du Gouver- 
nement tendant à reprendre pour ce chapitre le chiffre du 
Conseil de la République, soit 9.409 millions. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre. des votants...................... 610 
Majorité absolue.....,........ seine 306 
Pour l'adoption.......... 7 
D AVI TR, 576 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Je mets aux voix le chapitre 1244 au chiffre de 8.100 millions 
de francs adopté par l'Assemblée antionale, en première 
decture. 


(Le chapilre 120%, mis aux voir avec ce chiffre. est adopté.) 
M. le président, Nous arrivons au chapitre 14-01 : 


& parlie. — Garanties, 


« Chap. 14-01. — Garanties diverses. » 


’ Chiffre voté par le Conseil de la République, 6.050 millions de 
ranes. 


F ” commission propose le nouveau chiffre de 40% millions 
e francs. 


Personne ne demande la parole ?.….. 


_Je mets aux voix le chapitre 1401, au chiffre de 4050 mil- 
lions de francs. 


(Le chapitre 14-01, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 31-93: 


TiTRE HE — Moyens DES SERVICES 
1" partie. — Personnel. — Rémunéralions d'activité. 
« Chap. 31-93. — Amélioration de la situation des personnels 
de l'Etat. » 


Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 7.399.999.000 francs. 


Chiffre voté par le Conseil de la République, 7.400 millions 
de francs, 


ie commission accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 
plique. 


Personne ne demande la parole 2... 


Je mets aux voix le chapitre 31-93, au chiffre de 7.400 mil- 
Jions de francs 


(Le chapitre 31-93, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 44-93: 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


4 partie. — Action économique, — Ecouragements 
et interventions. 


« Chap. 44-93. — Dégrèvement des carburants agricoles. » 


Chiffre voté var l’Assemblée nationale, 8.000 millions de 
francs. 


[ 





Chiffre voté par le Conseil de la République, 7.99 millions 
099.000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil! de la République 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 44-45, au chiffre de 7.999 mil- 
lions 999.000 franes. 


(Le chapitre 44-93, mis aux voir avec ce chifjre, est adopté ) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec les 
chiffres résultant du vote des chapitres modifiés de l'article A: 

« Art. 197, — Il est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre des dépenses ordinaires du bud- 
get des finances et des affaires économiques (EL — Charges 
communes) pour 1954, des crédits s'élevant à Ja somme globale 
de 962.295.637.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« A concurrence de 245.432.631.000 franes, au titre ET: « Dette 
publique et dépenses en atténualion de receltes »; 


« À concurrence de 7.847.678.00) francs, au titre H: « Pou- 
voirs publics »; 

« A concurrence de 2236.804.165.000 franes, au titre HE: 
« Moyens des services »; 

« Ft à concurrence de 52.211.160.000 francs, au titre IV: 


« Interventions publiques », 
conformément à la répartition par service et par chapitre, qui 
en est donnée à l'état A, annexé à la présente loi. » 
Personne ne demande la parole 7. 
Je mets aux voix l'article 1%. 
(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article # 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 4. -- A coinpter du 1% janvier 19354, le dernier alinéa 
de l'article 26 du code des pensions civiles et mulitaires de 
retraite, le paragraphe II de L'article 9 de la loi n° 49-1097 du 
2 août 1949, le troisième alinéa de l'article 12 de la :oi du 
29 juin 197% (modifié par la lof n° 50-981 du 17 août 1&0) et 
l'article 4 de la loi n° 48-1469 du 22 septewibre 1945 sont ainsi 
modifiés : 

« Lorsque les émoluments définis ei-dessu< excèdent huit 
fois le traitement brut afférent à l'indice fuv fixé par l'article 
premier du décret du 10 juillet 1%48 et par Îles textes subse- 
quents, la portion dépassant eelte limite n'est comptée que 
pour moitié. » 


La parole est à M. Cristofol. 


#4. Jean Cristotoi. En première lecture, en votant l'amendee 
ment de Mme de Lipkowski nous avons commis de bonne foi 
uue erreur qu'a corrigée le Conseil de la République. Nous 
pensions régler le problème des cumuls alors qu'il s'agissait 
ües traitements et pensions. 

Le maintien du texte de l’Assemblée nationale porterait un 
grave préjudice aux fonctionnaires moyens et supérieurs. C'est 
pourquoi nous acceptons volontiers le texte proposé par le 
Conseil de la République. 


M. Marcel David. Le groupe socialiste entend faire la même 
observation. 


M. René Malbrant. Le groupe de l'union républicaine et 
d'action sociale également. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 4 dans la rédaction proposte par le 
Conseil de la République. 


(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 7% 
d'accepter le texte amendé par le Conseil dé la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 7. — I. — Le paragraphe 3° de l’article 8 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« 3° Les services d'auxiliaire, de temporaire, d'aide ou de 
contractuel dûment validés, accomplis dans les différents éta- 


blissements et administrations de l'Etat à partir de l'âge de 
dix-huit ans. 

















7246 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 31 DECEMBRE 1953 





« Ta validation demandée dans le délai d'un an suivant la 
nomination à un emploi ge En afliliation au présent 
régime, ou pour les services dont la validation ne sera auto- 
risée que postérieurement à cette date, dans le délai d'un an 
suivant Ja publication des arrêtés, qui, contresignés par le 
ministre des finances interviennent à cet effet dans chaque 
ministère, est subordonnée au versement rétroactif de Ja 
selenue légale calculée sur les émoluments attachés au premier 
emploi de fonctionnaire titulaire ou de militaire. 

« La validation demandée après expiration du délai d'un an 
visé à l'alinéa précédent cst subordonnée au versement rétro- 
actif de la retenue légale calculée sur les émoluments de 
l'emploi occupé à la date de la demande, » 

« 1. — Les dispositions des deuxième et troisième alinéas 
du paragraphe 3° de l'article 8 du code des pensions civiles 
et militaires de retraite sont applicables à compter du 1* juillet 
1954 aux personnels, tributaires des régimes de retraite, prévus 
par la Joi n° 49-1097 du 2 août 1949 modifiée et par Ja Vi du 
24 juin 1927 modifiée par la loi n° 50-Y81 du 17-août 1950, qui 
sollicitent Ja validation de services auxiliaires au titre du para- 
graphe F1, 2°, de l'article G de la loi précitée du 2 août 1949 et 
«du deuxième alinéa de l'article 2 de la loi précitée du 29 juin 
1927. 

« Jusqu'au 30 pe 1951, il est ouvert aux intéressés un délai 
pendant lequel ils pourront obtenir le bénéfice des textes sus- 
\isés sur la base de la réglementation précédemment en 
vigueur, » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 7, ainsi rédigé. 


(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 9.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 9, d'ac- 
cepler le texte amendé par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 9, — I. — L'article 1° du décret du 29 octobre 1936 
felalif aux cumuls d'emplois, de rémunérations et de retraites 
est modifié «insi qu'il suit: 

« 1 est interdit aux fonctionnaires, agents et ouvriers des 
collectivités énumérées ci-après d'occuper un emploi rétribué 
ou d'effectuer à titre privé un travail méyennant rémuntra- 
lion, savoir : 

« Etablissements publics à caractère administratif ou à carac- 
ire industriel et commercial, services publics de l'Etat, des 
départements, des communes, des autres régimes spéciaux pré- 
vus à l'article 61 du :èglement d'administration publique du 
8 juin 1946, de l'Algérie, des territoires d’outre-mer, des Etats 
associés el des autres territoires de l'Union française ; ; 

« Entreprises nationales, sociétés nationales, offices, services 
concédés, compagnies de navigation maritime ou aérienne sub- 
ventionnées, réseaux de chemin de fer d'intérêt général ou local, 
régies nationales, départementales, communales directes ou 
intéressées, sociétés d'économie mixte et leur filiales, entreprises 
au sein desquelles les établissements publics détiennent des 
arlicipations, organismes bénéficiant du concours financier de 
Elat, des départements, des communes, groupements d’impor- 
lation et de répartition créés en application de l’article 49 de 
la lui du 11 juillet 1938, comités, groupements, ordres, organis- 
mes professionnels ou interprofessionnels ; 

« Caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales, orga- 
nismes chargés d'assurer le service des allocations de vieillesse 
aux personnes non salariées, caisses d'épargne ordinaires, cais- 
ses de crédit agricole mutuel, organisme de la mutualité sociale 
agricole et organismes ayant des attributions analogues ; 

« Et d'une manière générale tous organismes dotés de la per- 
sonnalité civile et de pee financière créés par l'Etat ou 
. une collectivité publique en vue de la satisfaction d’un 
soin d'intérêt général ainsi que tous organismes, même pri- 
vés, assurant la gestion d'un service public ou constituant le 
complément d'un tel service. » 

« I, — Les retraités occupant, au jour de la promu'gation 
de la présente loi, un emploi dans l'un des établissements, orga- 
nismes ou collectivités nouvellement soumis aux règles de 
cumul de retraites et de traitements, en application du para- 
graphe premier du présent article, conserveront le bénéfice du 
régime antérieur », 


Personne ne demande la parole ?.. y 
Je mets aux voix l’article 9, ainsi rédigé. 


(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 





[Article 9 bis.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 9 bis, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 9 bis. — I. — Par dérogation aux dispositions de l'ar- 
ticle 13 de l'ordonnance n° 45-2%3 du 9 octobre 1945 modifiée 
et à celles de l’article 10 de la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
1948, il pourra être procédé à des intégrations complémentatres 
dans les corps d'administrateurs civils en faveur des catégories 
de fonctionnaires ci-après énumérées: 

« 1° Agents supérieurs reçys à un concours normal de rédac- 
teurs avant le 1*° janvier 1946, mais titularisés postérieurement 
à celle date; 

« 2° Agents supérieurs qui, quelle qu'ait été la date de leur 
titularisation, ont été nommés entre le 31 décembre 1945 et le 
31 décembre 1946 à un emploi au moins équivalent à celui de 
sous-chef de bureau à l'occasion de l’organisation d'adminis- 
trations centrales nouvelles; 

« 3° Agents supérieurs retardés dans leur accession à la fonc- 
tion publique par suite d'événements de guerre dans les condi- 
tions définies par l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945, 
modifiée par la loi n° 48-838 du 19 mai 194$, justifiant au 
31 décembre 1945 de quatre ans de services valables ou validä- 
bles pour la retraite et de la possession d'un des titres ou 
diplômes exigés par l'article 3 du décret modifié n° 45-2288 du 
9 octobre 1945 pour l'entrée à l’école nationale d'administrg- 
tion ; 

« 4° Agents supérieurs qui, appartenant au 31 décembre 1946 
à des administrations centrales où il n'a pas été ouvert de 
concours de rédacteurs en 1945 et où il n'a pas été fait appli- 
cation de l’article 3 de l'ordonnance du 22 février 1945, n’ont 
pas pris part au concours spécial ouvert par application de l'ar- 
ticle 13 modifié du décret n° 45-2414 du 18 octobre 1945; 

« 5° Agents supérieurs qui, ayant pris une part active et 
continue à la Resistance dans les conditions définies à l'ar- 
ticle 4 de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, avaient la qua- 
lité de fonctionnaires titulaires antérieurement à l'intervention 
de cette loi, sont possesseurs de la carte du combattant, ont 
été blessés ou cités et qui, à la date du 31 décembre 1945, exer- 
çaient des fonctions au moins égales à celles de sous-chef de 
bureau. Les titres de résistance des intéressés seront appréciés 
conformément aux dispositions du décret n° 52-657 du 6 juin 
1952. 

« II. — Seuls peuvent se prévaloir des dispositions des ali- 
néas 1°, 2°, 3e et 4° du paragraphe ra re les fonction- 
naires qui ne réunissaient pas au 31 décembre 1945 les condi- 
tions juridiques requises pour être intégrés en qualité d'admi- 
nietrateur civil et — appartiennent au 31 décembre 1953 aux 
cadres provisoires des agents supérieurs. 


« II bis. — A titre exceptionnel, pourront également se pré- 
valoir des dispositions de l'alinéa 1° du paragraphe I du pré- 
sent articie, les agents supérieurs titulaires a'un diplôme uni- 
versitaire au moine égal au doctorat et qui avaient atleint au 
31 décembre 1945 le grade de chef de bureau en qualité de 


- itulaire. 


« If. — Les intégrations complémentaires autorisées ci-dessus 
seront prononcées sur le seul avis des commissions adminis- 
tratives paritaires des administrateurs civils siégeant en com- 
mission d'avancement pour la promotion à la classe exception- 
nelle. 

« Les conditions qui devront être réunies par les intéressés 
sont identiques à celles prévues pour les intégrations initiales, 
sous réserve des dérogations résultant de la présente loi et 
sans que le grade de sous-chef de bureau soit exigé des agents 
visés aux 3°, 4° et 5° du paragraphe I ci-dessus. 


« IV. — Les agents visés au 2° du paragraphe I seront 
reclassés à compter du 1% janvier 1947 suivant des règles iden- 


tiques à celles appliquées aux agents bénéficiant des intégra- 


tivns initiales. 

« Les agents visés aux 3°, 4° et 5° du paragraphe T seront 
reclassés au 31 décembre 1953 à la classe de début des admi- 
nistrateurs civils, selon les conditions prévues aux 1% et 6° ali- 
néas, de l’article 14 du décret n° 45-2414 du 18 octobre 1945 
moditié. Les intégrations à la 2° classe ne pourront être pro- 
noncées que sur proposition de la commission administrative 

aritaire es administrateurs civils qui déterminera en outre 
es modalités du reclassement. Les fonctionnaires intéressés 
bénéticieront, le cas échéant, de l’indemnité compensatrice pré- 
vue par l'article 3 du décret n° 47-1457 du 4 août 1947. 
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« Les nomivations seront prononcées, S'il y a liem, en sur- 
nombre des effectifs budgétaires actue:s de la elisse dans 
lrquelle les imtéreesés serout intégrés et dans la limite des cré- 
dits budgétaires existwils, Ce surnormbre sera résorbé au fur 
et à mesure des vacanres survenant à compter de la promul- 
gation de là présente loi. 

« V. — Les mesures d'intégration ne comporteront en aucun 
cas des rappels pécuniaires pour la période antérieure au 
4 janvier 1954, et devront être achevées dans un délai de 
six mois à compter de Ha publication de la présente lai ». 

La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Nous oapprouvons la rédaction proposée 
Je désire, toutefois, poser une question à M. fe ministre de 
J'industrie. 

Sur le problème posé par l’article 9 bis, nous avons déjà 
voté un article additionnel au budget de la santé publique, 
puis un article # bis dans un autre budget. Ce n'est pas. 
sernb'e-t-il, le moyen d'aboutir à la perfeclion et l'on peut 
craindre quelque oubli. 

Hier, au Conseil de la République, le Gouvernement a 
approuvé une interprétation du {exte donnée par un sénateur. 
Je voudrais qu'il fèt bien entendu que l'intégration des fonc- 
tionnaires anciens combaltants, prisonniers, déportés et résis- 
tants visée au paragraphe 1, paragraphes 3° et 5°, leur per- 
mettra de reconstituer leur carrière. I ne faudrait pas que les 
intéressés fussent victimes, au cours de leur carrière, d'une 
moditication des textes. 


M. te président. La paru'e est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je confirme 
volontiers l'interprétation œne souhaite M. Marcel David de 
J'article en question et qu'a donnée M. le ministre des finances 
au Conseit de la République. 


M. Marcel David. Je vou: remercie, monsieur le ministre: 


M. le président. Personne ne demande plus k parole ?.. 
Je mets aux voix l'artiele 9 bis, dans la rédaction proposée 
par le Conseil de la République. 


(L'article 9 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adoplé.) 
Etrticle 9 ter.] 


M. le président. La commission propose d'accepter le texte 
amendé par te Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 9 fer. — Sont abrogées toutes les dispositions légis- 
latives dérogeant à l'article 10 de Ja loi n° 48-199 du 31 décetn- 
bre 1948, à l'exception des articles 26 de la loi n° 53-46 du 
s février 1953 et 4 de La lai n° 53-48 du 3 février 1953. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 9 (er, ainsi rédigé. 


(L'erticle 9 ter, ainsi rédigé, mis œux voir, est adopté.) 


[Article 11.] 


M. le président. La commission pe ose d'accepter la sup- 
— prononcée par le Conseil de Ja République pour 

arlicle 11, qui était ainsi conçu: 

« Art. f4. — La date de jouissance des pensions aceordées 
en application des urticles 14 et 15 de la loi n° 33-681 du 
G août 1953 portant amnistie est reportée au 1” janvier 1955, » 

MM. Tourné, Tourtaud et Pierre Meunier ont déposé un amen- 
dement tendant à reprendre eet article, 


La parole est à M, Tourné. 


M André Tourné. En première lecture, l'Assemblée a voté 
l'article 11 par 414 voix contre 206. Nous lui demandons de 
ne pas se déjuger. 

Nos collègues savent combien furent longues et laborieuses 
les discussions qui s’instituérent à l'occasion de ce que l'on 
appela le plan quadriennal pour les anciens combattants et 
victimes de la guerre. kes veuves de guerre, les orphelins, les 
ascendants et les ameiens combattants, dont les indémnités et 
rétraites ont été revaloristes, devront attendre quatre longues 
années avant de percevoir définitivement leur dû, et encore, 
du fait des-erédits modiques qui ont été votés pour 1954, il 





n'est pas sûr que toutes ces catégories puissent percevoir un 
supplément au eours de l'aunée qui vieut de commencer, de 
sorte que le plan dit quadriennal risque, dès le départ, de se 
présenter ave: une ralionge. 

Pour les combattants prisonniers de guerre, il est prevu un 
payement, newf ans après le reteur de captivité, à raison d'un 
tiers en espèces et de deux tiers en titres négociables ulite- 
rieurement. 

Il est question, depuis des années, de payer les délégations 
de solde aux anviens prisonniers de guerre caporaux-chefs, 
sous-ofticiers et officiers qui élaieut à sukle mensuelle. Pendant 
leur captivité, les familles perçurent une solde réduite. Pepuis 
leur libération, les intéressés attendent de percevoir ce qui leur 
est dû. Rien n'est ercore prévu en leur faveur. 

Le Gouvernement ayant invoqué Finsuffisance des crédits à 
partir du 1% janvier 1954 — car nous Somines toujours 11 Le 
41 décembre 1®3 — tout ancien eombattant âgé de einquante 
ans qui demande à bénéficier de ln retraite en vertu des dis- 
positions qui out ét votées devra attendre l'age de suixante- 
cing ans. À ces anciens combattants on ne dit pas: vous aurez 
peu, mais: vous n'aurez rien du tout, attendez encore quinze 
ans. 

C'est la première fois qu'en matière de législation concernant 
les anciens eombattants et vietimes de la guerre, des droits 
acquis sopt supprimés. 

Je n'insiste pas davantage. Mesdames, messieurs, il ne. fau- 
Arait pas accorder à ceux qui ont failh à leur devoir ce que 
l'on refuse à des aneiens combattants et victimes de là guerre 
qui, eux, l'ont fait. Je demande done à l'Assemblée de ne pas 
se déjuger et de reprendre l'article 11 qu'elle vota en pre- 
mière lecture. (Applaudissements à l'ertrême quuche.) 


M. le président. La parole est à M. Isorni, eontre l'aimer 
dement. 


M. Jacques Isorni. Je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
repousser l'amendement et de suivre ki commission des finances 
qui s’est placée, lors de Ha discussion, sur un plan purement 
technique. Au demewrant, nons ne demandons que lFapplica- 
tion de La loi du 6 août 1955. 

M. Tourné vient d'indiquer que le Gouvernement avait besoin 
d'argent. Il nous demandait 1 milliard de francs au cha- 
pitre 12-04. Nous venons de le lui refuser. Or, ke montant des 
pensions dont il s’agit s'élève à 220 où N millions, sekon 
l'estimation qu'en avait dounée M. Jean-Mareau. 

Les pensions ne représentent pas un cadeau. J'ai le souvenir 
d’une helle intervention de M. Fonlupt-Esperaber dans Faqueile 
notre collègue rappelait que la tension est un traitement différé. 
différé. 

L'Assemblée à voté Hi loi du 6 août 195. Elle en à pesé les 
conséquences. Je lui demande done de stüvre le Conseil de ja 
République et sa propre comwnission des finances. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
MM. Tourne, Tourtaiuk et Pierre Meunier. 


Je suis saisi d'une demande Ge serulin. 
Le scrutin est ouver:. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. te président. Personne ne demande plus à voter 2. 
Le scrutin est clos. 


(MM. Les secrétaires font le dépouillemént des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
leu de faire le pointage des vates. 

I va y ètre procédé. Le résuliat en sera proclamé ulté- 
rieurement, 

L'Assemblée acceptera sans doute de poursuivre l'examen 
des autres articles. (Assentiment.) 


[Article 13.] 


M. le président. La commission propose, pour l'articke 12, 
d'acceptèr le texte amemdé par k Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 13. — Des arrêtés du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget, pris 
après avis conforme de-Ja commission des finances de l Assem- 
blée nationale et avis de la commission des finances du Conseil 
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de Ja République, pourront procéder au cours de Flexercice 
195%, au Etre du chapitre 54-90 « Augmentation de capital des 
entreprises nationales » du budget des finances et des affaires 
économiques (EL Charges communes), à l'ouverture de erédits, 
dans Ja limite du montant des sommes remboursées au Trésor 
“ échéance @ù par anlicipation par les entreprises nationales 
sur des prets qui leur ont été consentis antérieurement au 
1% janvier 1954 sur le fonds de modernisation et d'équipe- 
aueht. 

Personne ne demande la parule ?.…. 

Je mets aux voix l'article 14, ainsi 1Cdigé. 


(L'article 43, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
[ Aiticle 16 ] 


M. le président. la commission propose, pour l'arlicle 16 
d'accepler le texte amendé par ke Conseil de la République, 


Cet texte est a'nsi concu: 

« Art. 16. Le dernier alinta de l'article 123 du code des 
pensions civiles et mill'aires de relraile est imoditié comme 
sut: 

« La demande d'allocation doit être présentée dans Je délai 
de cihq ans prévu à l'article 73 du présent code. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 16, ainsi rédigé, 


(L'article 16, aunsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
{Article 17.] 


M. le président. la commission propose, pour l'article 47, 
d'accepter le lexte amendé par ke Conseil de la Republique. 
Ce texte est ainsi concu: 

Art. 17. — Le bénétice des disposilions de l'article 85 de 
fa loi de finanves n° 59-79 du 7 février 1933 s'applique aux 
fonelionnaires et agents de FElat qui, remplissant les eondi- 
dions fixées par ledit article, ont été mis à la retraite préma- 
lurement par application des ordonnances du 7 janvier 1944 
et du 2 novembre 1945, » 

La parole est à M, le ministre de l'industrie et du commerte. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. le Gonverne- 
ment est obligé d'opposer à cet article l'article 17 de la Consti- 
tubion. 

En effet, il s'agit incontestablement d'une dépense nouvelle. 
de rappelle, au surplus, que l'Assembiée avait, en première 
lecture, reconnu elle-même que article 17 de la Constitution 
ehut appaicable en l'occurrenre. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. L'article 17 de Ja 
Consbtubior est bien applicable en l'espèce. 

M. le président. En conséquence, l'article 17 est disjoint. 

[Artiele 22 bis.] 

M. le président. là commission propose d'adopter l'arti- 
the 22 bis introduit par le Conseil de la République et ainsi 
concu : 

art. 22 bis. Les dispositions de l'article 93 de Ja loi du 

30 décembre 191%, dans lenr onterprétation par l'instruction 
Wwinistériele n° 3 du 1% août 1947, chapitre IF, paragraphe 2, 4°, 
ne sont pas applicables aux fonctionnaires détachés dans les 
conditions de l'article 99, 5°, de la loi du 19 octobre #9%46 qui 
h'ont pas changé de catégorie durant leur position de détache- 
Juent. Le present article a un caractère ivterprétatif. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 22 bis, ainsi rédigé, 


(L'article 92 Dis, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 
[Article 29. ] 


M. le président, La commission propose d'adopler l'artiele 23 
jutroduit par le Conseil de la République et ainsi conçu: 

Art, 23, — Le cinquième alinéa de l'article 56 du code des 
pensions eiviles et militaires de retraite est ainsi modifié: 

Le< enfants alleints, au jour du décès de leur auteur, d'une 
intirmilé permanente les mettant dans l'impossibilité de gagner 
Jeur vie sont assimilés aux enfants mineurs, » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l'articie 23, ainsi rédigé, 


(L'article 23, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 





M. le président. Le vote sur l'ensemble du projet de loi est 
réservé jusqu'à la proclamation du résultat du pointage sur 
l'amendement de MM. Tourné, Tourtaud et Pierre Meunier à 
l'article 11, 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer à demain matin Ja 
fin de cette discussion. (Assentiment.) 


— 48 — 


M. le président. Aucun projet de budget en deuxième lecture 
n'est en état d'être soumis à l’Assemblée, Quelles sont les 
propositions de la commission des finances pour la suite de 
l'ordre du jour ? 


M. le rapporieur général. La commission des finances se 
réunira demain malin, à neuf heures, pour examiner les avis 
du Conseil de la République sur les projets concernant les 
comptes spéciaux du Trésor, le budget des affaires économiques 
et la loi de finances. 

Dans ces conditions, l’Assemblée pourait reprendre sa 
séance à neuf heures et demie ou dix heures et j'ai le ferme 
espoir qu'au cours de la matinée elle pourra achever l'examen 
en seconde lecture des affaires inscrites à son ordre du jou, 


M. le président. Ce serait non seulement souhaitable, mais 
indispensable, car l'Assemblée doit se réunir-à seize heures en 
session extraordinaire, 

D'autre part, il serait préférable de ne reprendre la séance 
qu'à dix heures, afin de permettre aux services de la -prési- 
dence de préparer les dossiers au vu des décisions prises par 
la commission des finances. 

I n'y à pas d'opposition ?.… 

IL en est ainsi décidé. 

La séance sera donc suspendue, pour être réprise demain 
malin, à dix heures, avec l’ordre du jour suivant: 

Suite de la discussion, en deuxième. lecture, des prajets de 
loi relatifs au développement des crédits affectés aux dépenses 
des ministères pour l'exercice 1954; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi de finances ; 

Eventuellement, disenssion, en deuxième lecture, du projet 
de loi autorisant le Président de la République à ratifier l'aceurd 
international sur le blé signé à Washington le 13 avril 143; 

Eventuellement, discussion, en deuxième lécture, du projet 
de loi ou de la proposition de loi sur l'allocation aux vieux 
travailleurs, 


M 'S 


ORDRE DU JOUR DE LA SESSION EXTRAORDINAIRE 


M. le président. Je rappelle, d'autre part, que FAssemblée $e 
réunit demain mercredi 6 janvier 1934, à seize heures, en sessiou 
extraotd'naire avec l'ordre du jour suivant: 


Communication du Gouvernement; 
Fixation de la date de discussion des interpellations : 


De M. Waldeck Rochet, sur la politique générale du Goue 
vernement ; 


De M. Delkez, sur la politique générale du Gouvernement ; 


De M. Musmeaux, sur la politique générale du Gouvernee 
ment et sur les mesures qu'il compte prendre pour mettre fin à 
la crise qui sévit dans la métallurgie du Nord, entrainant le 
licenciement de nombreux ouvriers et la diminution des heures 
de travail; 

De M. Nocher, sur les condilions nouvelles de Ja politique 
générale du Gouvernement. 

La séance est suspendue. 

(La séance est suspendue le mardi 5 janvier 1954, à dix-neu} 
heures trente-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
MarceL M. LAURENT. 


—“b ® 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du jeudi 31 décembre 1953. 


Sur l'amendement de M. Charpentier à l'article 1%, chapitre 51-24, 
du budget de l'agriculture (Deuxième lecture) (Reprendre le libellé 


SCRUTIN (N° 2243) 


proposé par le Conseil de la République). 


Nombre des votants.............. sasoutuseuts ses . 519 
Majorité absolue....... ART EU PAT EN ARES SR E . 260 
Pour l'adoption... sosssssoesoses : TD 
Come. AE tdi dos devine … 29 
L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MY. Denis (Alphonse), Levindrey. 
Arbellier, Ilaute-Vienne. Linet. 
Arnal. Depreux (Edouard). Liurette. 
Astier de La Vigerie {(d'). | Desson. Loustau. 
Auban (Achiile). Dicko |. erenapemé es omis 
Audeguil. Loutrellot, Mabrut. 
Badie. braveny. Manceau {Robert}, 
Ballanger (Robert), Dubuis. Sarthe. 
seine-et-Oise. Duclos (Jacques). Mancey (André), 
Barthélemy. Dufour. Pas-de-Calais, 
Bartolini. Dupuy (Marc). Martel (Henri), 
Baurens Durroux. Nord. 
Béchard (Paul). Mme Duvernois, Marty (André), 
Bêche (Emile). Mme Estachy. Mile Marzin, 
Benbahmed (Mostefa) Estrodère. cmt 
Benoist (Charles), .vrara. M Daniel 

Seine-et-Oise. Fabre, Mayer (Daniel), 
Benoit (Alcide;, un, Ætienne), E-0 

us, | Mazuez (Picrre- 
Bergasse Fayet. - 
herthet. | Florand Fernand). 
rer Fourvel. Mercier (André), Oise. 

illat Mme François. Metayer. 

e - - 3 Mme Gabriel-Péri. Meunier (Jean), Indre- 
Rilloux. Mme Galicier, “ TT due 

ï Gautier ne , 
Gazier « Côte-d'Or. 

er serner Midoi. 

Bonte (Morimond. Giorent, Min oz, 
oscary-Monsservin. vies Moch {Jules). 
Bouhey (Jean). pére! Mollet (Guy). 
Boutavant. “rss - Mondon. 
Boutbien Goudoux. Montalat 

Ee” Gouin (Félix), Le pe ec-pp 
Brahimi (Ali, Gourdon Montel Eugène}, 
Brault. . Gozard iGilles), Haute-Garonne, 
at y Mme Grappe. nus 
Relot z Gravoille. Do 
Cachin (Marcel) Grenier (Fernand). |femeaux 
Cagne. ” + Mme Guérin (Rose). Naegelen (Marcel). 
Camphin. ei Nenon. 
— gp h Guislatn. Pan 

aruer {Marcel}, Guitton (Jean\. Î Ù . 

Drôme, gr 08 Noël (Marcel), Aube. 
Casanova. Guvot Raymond), Notebart. 
Castera. Hénault. Patinaud, 
Cermolacce. Henneguelle. Patria. 
Césaire. Jaquet (Gérard), Seine. | Paul (Gabric!}, 
Chambrun (de), Jean (Léon), Pelleray. 
Charlot (Jean), Hérault. Pierrard, 
eme spi ae  |hinean, 
.herrier, alleret). adcau. : 
Coffin. Kriegel-Valrimont, Prigent (Tanguy). 
Cogniot, Kuchn (René). Mme Prin. 
Conte. Lacoste Priou. 
cn (Alfred), Seine. Mme Laissac. ot 

ierre Cot. Lalle. ? 
Pi er dort) Lomarene Cas. sus i 

outant ober Lambert (Lucien), uénurd. 
Cristofol, s Lamps. Mme Rabaté. 
Dagain. Lapie ‘Pierre-Olivier). | Rabier. 
er a Le Bail. rares a 

assonville. Lecæur. egaudie. 

David (Marcel), Le Coutaller. Renar4 (Adrien), 

Landes. Leenhardt {Francis}, Aisne 
Pefferre. Legendre. Renaud (Joseph), 
er Degrond. Le mg À (Max). on ty gta 

eixonne, Mme mpereur. ey. 

Dejean. Lenormand fAndré). |Rincent. 
Delcos. Le senéchal. Mme Roca. 
Demusois. Le Troquer (André). | Rochet (Waldeck}, 











Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sesmaisons (de). 

Sibué. 

Signor 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mine sporlisse. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
Antier 
Aubame 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Babel (Raphaël), 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrè3. 
Barrier. 
Barrot. 
Baylet. 
Bayrou 
Bechir Sow. 
Begouin. 
Eénard (Français). 
bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounés. 
Bernard. 
Bessac. 
bichet (Robert), 
Bignon. 
Billères. 
Billtemaz. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous, 
Bourdeliès 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'’Collereau. 
Bouxom 
Brusset (Max), 
Rruyneel. 
Eurlot. 
Cadi (Abd-el-Kader}, 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier;, 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise, 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban D:lmas, 
Chabenat. 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaing. 
Chatenay. 
Caupin. 
Clostermann, 
Colin (André), 
Finistère. 
Commentry. 
Condat-Mabaman. 
Conombe. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coudert. 
Coudray. 
Couston (Paul). 
Pametle. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Delos du Rau. 

Degoutte. 
Delachenal. 
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remple. 

Thamnier, 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 


Thorez {Maurice}, 
lillon (Charles), 
liteux. 

lourné. 

fourtaud. 

Tricart. 


Ont voté contre : 


Delbos (Yvon), 

Deliaune. 

Delmottle 

Denis (André), 
Donogne. 

Desgranges, 

Deshors 

Devemy. 

Dezarnaulds. 

Mlie Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier, 

Dorey. 

Douala 

Droune. 

Ducos. 

Dumas (Joseph}. 

Dupraz {Joinnès), 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Faggianelh. 

Faure (Maurice), 


Lot. 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Flandin ‘Jean- 
Michel". 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 
rouchet. 
Fouques-Dupare, 
Fouyet, 
Frugier. 
Furaud, 
Gabelle, 
Gaborit, 
Gaillard. 
Gaillemin, 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 
Gandey (Abel), 
Garnier. 
Gau 
Gaubert, 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Genton. 
Gilliot. 
Golvan, 
Gossct. 
Goubert, 
Gracia de). 
Grimaua tHenri), 
Grunitzky. 
Gueye Abbas. 
Guissou (Henri), 
Guitton (Antoine) 
Vendée, 
Guthimuller, 
Hakik: 
Halhout, 
Haumesser. 


Hetlier de Boislambert. 


Houphouet-Boigny. 
Huel. 


Hugues (André), Seine, 
Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

fhuel. 

Isorni. 

Juglas, 

Jultes-Julien. 
Kaufflmann, 

Kloëk. 


Kænig. 

Krieger (Alfred). 
Laborbe. , 
Labrousse, 


Mme Vaillant- 
couturier, 

Vasentino 

Vallon Louis}. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier 

Vergès 

Mine Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 

Wagner 

Yacine (Diallo). 

Zunino, 





Lacaze 

Laforest. 

Lanct ‘Joseph-Pierre}, 
Seine. 

Laplace. 

Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Leécourt. 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Legaret 

Lenormana 

Léotard (de). 

Le Rov Ladurie, 

Le Sciellour, 

Lelourneau. 

Levacher. 

Liautey (André, 

Mine de Lipkowski, 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau, 

Lucas, 

Maga (Hubcrt}, 

Magenaie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernandl), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Martel ‘Louis}, 
Iaute-Savoie. 

Masson ‘Jean. 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokancwskl, 

Maver 'René), 
Constantine, 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menaès-France, 

Menthon Fr” 
Mercier (André-Frarse 
cols), Deux-Sèvres, 

Mercier {Michel}, 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Milterrand. 

Moatli. 

Moisan. 

Molinatti, 

Monin. 

Monsabert (de). 

Morteil (André), 
tère. 

Mentgolfier (de), 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. , 

Moro Giafferri (de), 

l Mouchet. 

Nazi-Boni, 

Nigay. 

Nisse, 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne, 

Meopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou 

Outd Cadi. 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid), 


‘Henri), 


Camille), 


{Maurice}, 


Finig 
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Palewski (Gaston), Kibère {Marcel}, Aigcr.| Smaï!. 
seine, Ritzenthaler. solinhac. 
Palewski (Jean-Faul}, | Roiland sou. S 
seine-et-Oise. housselot. souquès (Pierre), 
Paquet. ; Salah (Menouar). sourbet. 
Pebellicr (Eugène). Said Mohamed Cheikh. |Soustelle. 
d: l OY | ÿ Saint-Cyr. laillade. 
Petit Eugène Saivre (de) linguy (de). 
{ audius) sanozo Sekou, Firolien 
Pelit (Guy), Basses- Sauvajon loublanc. 
l'yrénées ape 3 Frarol 
sSaval ; 
Peytel © ehaf Yremouilhe. 
erreDO 4 > Tri } 
Dee (de), Schmitt (Albert), en > 
rex et is Bas-Rhin. be-que es 
Juchet . \Vatabrègue. 
ns “Poinso Chapuis. | Schmililein. Valle dues) 
P: che mises ï Schneiter. Vassur éd 
Prélot. Schuman (Robert), Velonjara 
% Mocseile. 1 nue 
Pupat : Vendroux. 
Qu! \s0n. SeCRCLAIN. VerueuL. 
Raffarin. enghor, Viatte. 
Ramonet. Serafini. *, INilard. 
Ranaivo. Seynat. Viieneuve (de) 
Raveloson. sid-Cara, Maurice Violletie. 
Ravimond-Laurent, sidi el Mokhlar. Wa-rer. 
Rille-Souit. Siefrict Wo:iff 
Révillon (Tony). Simonnet. Zodi Ikhia. 
S'est abstenu vo'ontairement : 
M. Pinvidie, 


N'ont pas pris part au vote : 





MM. Denais (Joseph), Le Cozannet. 
André (Pierre), Detaœuf Lefranc, 

Meurthe-et-Maselle. Devinat, Lemaire, 
Authonioz. Eslèbe. Louvel, 

Apithy Faure {ÆEdgar), Jura. |Mallez. 
Autnerän,. lebvay. Marie {André}. 
Bacon Ferrj (Pierre). Ma:tinaud-Déplat. 
Barbier Fourvade (Jacqnes). Mignot. 
Bardon (André). Frédéric-Fupont Montel (Pierre), 
Barrachin Fredet (Maurice). Rhône. 
baudry d’Asson (de).!|Garct (Pierre), Mouslier (Ce). 
Beaumont (de), Gavini. Moynet. 
Becquet. Georges (Maurice), Mutter (André), 
Ben AlY Cherif, Godin. Naroun Amar, 
Bendjelloul Grimaud (Maurice), Ofmi < 
Beltenrourt Loire-Inférieure, vantalont. 
Bidault (Georges). Grousseand, Paternot. 
Elachette pui var à 

‘ &uiehard, Indy. 
re : | vdiRaiien Haleguen. P'even (René). 
Cha stellain Hugues (Emile), Puy. 
Chevallier (Jacques) Alpes-Maritimes, Queuille (Henri). 
(! , le Ver Jacquet (Marc), Quilici. 

hevigné (de). Seine-c1-Marne, Raingeart. 
(h'j-tiaens. Jacquet {Michel}, Ramarony. 
Cochart. Loire, Reynaud (Paul). 
Coirre. Jacquinot (Louis). fibevre (Paul), 
Colin (Yves), Jarrosson. Ardèche, 

Aisne, ; Jean-Moreau, Rousseau 
Cornigtion-Molinier. Yonne. Salliard du Rivault, 
Coste-Florel (Paul), foubhert. Samson. 

Hé rault. July. schomann (Maurice), 
Lo n Kir. Nord 
[A urant (Pierre). La Chambre {Guy}. [Teitgen (Pierre-flenri), 
Crouz Lacombe. Thibault, 

Li pou dt (Lucien), Lafav (Bernard), Ulver. 
De Laniel Joseph). Vigier. 





Excusés ou absents par congé : 


AIM Puron Perrin. 
Pardoux (Jacques). bDaladier (Edouard), [Pflimun, 
Lèné 4Mauricey, | Domimergue. | 


N'ont pas pris part au vote: 
\f. Edouard Ierriot, président de l'Assemblée 
M. Montillol, qui présidait la séance. 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants... ..c.sosssosossesonessesss . 0 
Majorité absolue... sssesssesesermmeesseusssse . 258 
Pour l'adoption... ses 21 
Comes : sors iimelése ss 933 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confor- 
mément à ta liste de scrutin ci-dessus. 





_— _— 


++ 





SCAUTIN (N° 


2244) 


Sur le sous-amendement présenté par M. Gilbert Cartier à l'amende 


ment de M. 


Charpentier reprenant l'article 6 bis du budget de 


l'agricuiture introduit par le Conseil de la République (Suppression 
des paragraphes IH et HI de l'article), 


Nombre des votants. ....sssssssee ep TR 


Majorité absolue..... 


Pour l'adoplion............. 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
And.é (Pierre) 
Meurlthe-et- Moseie. 
Aslier de La Vigerie (d”). 
Aubame. 
Aubin (Jcan). 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bapst. 
Barangé (Charies), 
Maine-et-Loire, 
Barrier. 
Barrot. 
Barthélemy. 
Barlolini. 
Bsuard (François). 
Benoist (Charies)}, 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


bernard. 

Bessel, 

Bichet (Rabert}, 
Billat, 

Billiemaz. 

Billoux, 

Bisso!. 

Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond,, 
Bouret (Henri). 
Boutavant. 
Bouxom, 

Brauit. 

Bur'!ot. 

Cachin {Marcel}. 
o ap el-kader). 

Cailtet (Francis). 

Camphin. 


Carter Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Casanova, 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire 


Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier, 
Chupin 
Cogniot, 
Colin (André), 
Finistère 
Corfdat-Matarman. 
Conombo. 
Coste-Floret (AMred}, 
Haute-Garonne. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot, 
Coudray. 
Courant (Pierre). 
Couslon (Paul). 
Cristofol. 
Dassonville. 
Defos du Rate 
Delmotte. 
Demnsois. É 
Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
 — Lu 
rdogne. 
Dyson}, 





Ont voté pour: 


Mlle Dieneseh, 
borey. 

Douala. 

Duclos (Jacques). 
Dufour, 


Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Dupuy (Marc). 
Duquesne, 
Duveau 

Mme buvernois. 
Elain. 

Mme Estachy. 
Estradère. 

Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Felix-Tchicaya. 
Fonlupt-Esperaber, 
Fourvel. 


Fouyet. 

Mme François. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gau 

Gaultier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Gosset, 

Goubert. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Sravoiile 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (enr). 

GrunitzKy. 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose), 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Guissou (Henri). 

Guyot ‘Raymond}), 

Halbout. 

Houphouet-Boigny. 

Hulin. 

llutin-Desgrées. 

fhuel. 

Jarrosson. 

jean-Moreau. Yonne. 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Joubert, 

Juglas. 

Kir. 

Klock. 

Kriegel-Vatrimont, 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lambert (Lucien): 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine. 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
‘Francine), Seine. 

Legaret. 

Lenormand (Andréi. 

Lenormond (Maurice) 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Linet, 


Lucas. 

Maga (Hubert). 
Mamadou Konaté. 
Mamba Sano, 





404 
2603 


ue" (Robert), 


Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


Martel (Henri), Nord, 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marty (André), 

Mile Marzin, 

Maton. 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon tde). 

Mercier (André), Oise, 

Mercier (André-Fran- 
çois}, Deux-Sèvres, 

Mercier {Michel}, 
Loir-et-Cher. 

Meunier (Pierre), 
Cüfe-d’Or. 

mn "À (Louis), 


Midol. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
hôüne. 

Mora. 

Mouchet. 

Moustier (de), 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux, 

Nazi-Boni. 

Noël (Marcel), Aube. 

Ouedraogo Mamadou, 

Ould i 

Patinaud, 

Paul (Gabriel). 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Pierrarnd. 

Pinvidic. 

Mme Poinso-Chapuis 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Payanond-Laurent. 

Reille-Soult. 

qu (Adrien), 


pibère (Marcel), 
Alger 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Saïd Mohamed Cheik'à 

Sanogo Ssekou. 

Sauer. 

sauvajon. 

Schaff, 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schneitér. . 

Schuman (Roebert}, 
Moselle. 

Secrétain, 

Senghor, 

Sicfridt, 
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Signor Tourné me Vermeersch. Briffod. Guille. Muiter (André). 
Simonpet. Tourtaud. .iatte. taitlavet. Luislain Naegelen (Marcel). 
Solinhäc. Tricart. Vigier. Capdeville Guitton (Jean), Xenon, 

Sporti Mme Vaillant- Villard Cartier {Marcel}, Loire-Inférieure. Nigay. 

Mme Sport ; Lbrôme Hakiki Ninine 
EL ere V DR ee <-cp Catsemne enneguelle Nocher. 
Thamier. 'érines. \vasmer. in | , cg st , se dev 
RS: let PA x a Chabenat “'ilpes-Maritimes [Om - 
Jillon (Charles). na . Chamant. Iugues (André), seine. Ou Rabah 
Charlot Jean). Ja quet Marc), (Abdelmadjid}. 
Chassaing. Seine-et-Marne. Picrrebourg de). 
Chastellain. Jacquinot (Louis). Pinay. 
Ont voté contre : Chevigné de). une _ Done l'ineau 
Christiaens,. jean (Léon), Hérauï!t.|Pleven (René). 
Coffin. luies-Julien. Pradeau. 
i Monsabert (de). Conte s July, Prigent (Tanguy). 
ere dr ro 4 Coruiglion-Molinier. Lacombe. Provo 
À DIDY Gail'emin Moynet Coste-Floret (Paul), Lacoste Quénard. 

y. « : N .. fav Be Het à »r 
Le 1 2 À gap AT consent.  — 
nt À {André}. poire Noe de La) Coutant (Robert), Mme Laissac. Ramarony. 
pren Gaulle ‘Pierre de). Noël (Léon). Yonne Crouzier. Lamarque-Caudo, Ramonet, 

Baudry d’Asson (de} | Gaumont. Oopa Pouvanaa. Dupin. Laniel Josepm.  [Reeb. 
U er 4 Georges (Maurice), Pl vs: (Gaston) Darou. Lapie ‘Pierre-Olivier) | Regaudie. 

ay ont (de) Gilliot Seine } , David (Jean-Paul}, Laptace. Révillon {Tony}. 
ne À vo Godin. a, Seine-et-Oise. Le Bail ie 
_ uet. Golvan Palewski (Jean-Paul), David (Marcel), Le Coutaller. Reynand (Paul). 
Bentieloul. Gracia (de). M cd ga Landes, Leenhardt (Francis). |Ribeyre (Paul), 
Benouville (de). Grimaud en Paquet. rer +4 D R = 
ee À ogg Œ RE Paternot, Mme beyrond. Mme Leinpereur, Salah (Menouar). 
mr + sé Guichard Patria. Deixonne. Léotard (de). Saint-Cyr. 
Bettencourt. Guitton (Antoine) Pebellier (Eugène). Dejean. Le Senéchal Savale 
Bignon. Vendée. | A en rates (Yvon). Le Troquer (André). Savary. 

‘ thmuller, 1 US, Levindrey. Schmitt (René) 
Ltere SE Halesuen, Petit (Guy), Basses- Depreux (Edouard). | Liurette. Manche. 
Boganda Ilaumesser. Pyrénées, Desson. Loustau. Schumann (Maurice), 
Boscary-Monsservis. | Hénauit. Peytel Devinat. Louvel Nord. 

a ti e t.|Plantevin, Dezarnaus. Lussy (Charles}, Segelle 
Bourgeois. Hettier de Boislamber gelle. 

Cott : Pluchet Dicko {Hamadoun}. Mabrut. sibné 
Bouvier O’Cottereaw. | juel. Sete” Doutrellot. Mailhe : i 2 L 
à È M: . Sid-Cara. 
Brio! + po ARTS Prélot Draveny, Marie (André). Sitvandre 

rIOE. Jacquet (Michel), Loire. DR Duhois Most SDS ist ilvandre. 
Brusset (Max): Kauffmann. riOu, ses.” artinau plat, Sion. 

Bruyneel, œnig. Pupat. es: Masson (Jean). Sissoko (F!ly-Dabo). 
Cariini Krieg Alfred) Puy. Durroux. Massot (Marcel}, smaïil 

Catroux. ri dené) . Quilief. Estète. Maurehet. Souquès (Pierre). 
Chaban-Delmas, Laborbe: ; ee mis Mayer (Daniel), Seine.|feiiven (Pierre- 
Charpentier. La Chambre (Guy). |Riinceard Faggianelli un — un Henri). 

Charret. Lalle. « 7 Los p) Fsraud. qu ie. Thibault. 

Chevallior Gacques}. [Laurens (Camille}, RSaone-et Loire, Faure (Edgar), Jura. | Mazuez (Pierre- fhomas (Alexandre), 
Chevalier Facguess Cantal. Ritzenthaler, Faure (Maurice), Lot. |" Fernand) Côtes-du-Nord. 
Pi Laurens (Robert), ou 077 it Félice (de). fée Tomas (lugèue), 
“aÿasf soc 4 » 'erri (P . 

Coirre + Rousseau. mt ile am Mendès-France, A. 

Colin (Y vo. Aisne. |[e Cozannet. ee Forcinal. ue dus lremouilhe. 
ee 1 Lefèvre (Raymond}, |éalliard du Rivauit Gaborit. ” ère-et-Leise, er 

ve #98 . Ardennes. Samson jé Gaillard, Pine oh . Ulver. 

Coulon. Letrens. Samson. Galy-Gasparrou. ne. Valabrègue, 
Damette. Schmittiein, pes. ah Morb (Julesy. Valentino 
Dassault (Marcel) Legendre. Serafini — shit Mollet (Guy) me cer 

ass : » + u si J L . * F aon ( . 
Deboudt (Lucien). Le Roy Ladurie. Sesmaisons de}. Cavins art, Montalat. Vals (Francis). 
Delachenaf. Mme de Lipbowski, |Ecynat Gezier. Montel (Eugène), Verdier. 

Deliau Liquard fl Sou dm Gentoôn. laute-Garonne. Verneuil 

eliaune. Er - Gernez. Montjou ‘de}. Véry (Emmanuel. 
Desgranges. Magendien ru de |SOUPDEE Gouin _:Fétix]. Morève. Maurice Violette, 
Desnars, Melbrone. ad Em le. Gonrdon Morice. Wagner. 
ré. à Mallez Toner Gozard (Gilles). Moro Giafferri ide). |Yacine (Diaho). 
Dixmier. Manceau (Bernand), |Tinguy (de). 

Dronne. Maine-et-Loire. Tirolien 
purbet. ane co ENÉESE Toublanc. Excusés ow absents par congé: 

ebvay. - aurice- # racol. 

Flandin (Jean-Michel). Mienot. Teen. \INL Quron. Dommergue. 
Pouet Duparc Moatti. à ” Bardoux ‘Jacques). Catiot (OHviery. Perrin 

O1 S- È aussor. à . ! ie 3 » 

Fourcade Wacques) Molinatti. Vendroux. Bèné (Maurice). Daladier (Edouard). Plluolin. 
Frédéric-Dupont. Mondon. Villeneuve (de), 

Fredet (Maurice). Monin. Wolff. 


S'est 


M. Liautey (André). 








abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au voie: 


MM 
ne ‘Adrien}, 
Vienne. 
Anthon:ioz, 
Arbellier. 
Arpal. 
Auban (Achille). 
Aubry ‘Paul], 
Audeguil, 
Bacon. 





Badie 
Barrachin. 
baurens,. 
Baytet. 
Béchard ‘Paul. 
Bèche ‘Ermile}. 


Ben Aly Cherif. 


Benbahmed (Mostela). 


Bengana (Mohamed). 


Berthet. 

Bidauit (Georges). 
Billères. 

Binot. 

Boisdé (Raymond). 
3ouhey (Jean), 
Bourdel'ès, 

ne ouenan 
Boutbien 

Brahimi {Al}, 








N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


M. Montillot, 


président de 


qui présiklail la séance. 


F'Assemhlée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants 
Majorité absolue................ MÉessédassspess 


Pour 


Comire 


Mais, 


l'adoplion 


nn nn mmmmnnnnse 


ment à la fiste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent £crulin, M. 
« pour », déviare avoir voulu voter « contre ». 





Abelin, 


nn nn 


porté 


après vérification, ces nombres ont été reclifés canformés 


comme ayant voté 





+0 
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SCRUTIN (N° 


2245) 


Sur l'ensemble du projet de budget de l'agriculture 


Nombre des votants. 


Majorité 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nationale 


MM. 
belin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz, 
Anter 
Apithy 
Aubame. 
Aubin {Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Birangé ‘Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardobn (André). 
Barrachin. 
Barrès. 
Rarrier. 
Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


PBaylet. 

pu YOU. 

Beaumont (de). 
Bechir Sow, 
Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François). 
Bendjelloul 


Bengana (Mohamed). 


Benouville ‘de), 

Ben Tounès, 

Bergasse. 

Bernard. 

Bessac 

Bettencourt 

Bichet (Robert) 

Bidault Georges). 

Bignon. 

hilières. 

Billiemaz. 

Bitlotte. 

Bl'achette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnefous. 

Boscarv-Monsservin, 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury 

Bouvier O'Collercau 

Bouxom, 

Bricout, 

Briut 

Brusset 

Bruyneel 

Burlot, 

Cadi (Abd el-Kader) 

Caillet (Francis), 

Car'ini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Catoire. 

Ca'rice. 

Catroux. 

Cavelier 

Cayeux (Jean), 


Max). 





requise 





(Deurième lecture). 


a adopté. 


Ont voté pour: 


Chaban-Delmas. 

Chabenat, 

Chamant 

Charpentier, 

Lharret 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay, 

Chevallier 1Jacques). 

Chevigné ide), 

Christiaens. 

Chupin. 

Closterimann. 

Cochart 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin {Yves), Aisne. 

EE 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre), 

Couston (Paui), 

Crouzier. 

Damnette. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

betœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnautde 

Mlle Dienesch, 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dore y. 

Douala, 

Ducas 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Durbet 

Duveau, 

Elain. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de). 

Fe'ix-Tehicaya, 

Ferri (Pierre) 


(Yvon). 


Flandin (Jean-Michel). 


nn mme 


nn 





Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

fouchet. 

Fouques-Duparce. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

ïabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaitlemin: 

Galy-Gasparrou, 

Gatavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini, 

Genton, 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

uosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 
srunitzky. 

Guérard 

ïueye Abbas. 

Guichard. 

ïuissou (Henri). 

üuitton {Anloine), 
Vendée. 

‘uthmuller, 

Hakikr. 

Hatbout. 

Haleguen. 

ilaumesser, 

Hénauit. 


Hettier de Boislambert, 


Houphouet-Boigny. 

ijuel 

Hugues Emile), 
A:pes-Marilimes, 

Hugues {Angré), seine, 

dulin 

Hutin-Desgrées. 

ihuel. 

lsorni. 

jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet Michel), Loire 

jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

kKir. 

rs 


Yonne. 


Kœænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe,. 





Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lalay (Bernard), 

Laforest. 

Lalie. 

Lanet ‘Joseph-Pierre), 
e 


seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
{Francine)., Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levachear. 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louve. 

Lucas. 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Maithe. 

Maibrant. 

Mallez. 

Mamadou- Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Dépat, 

Masson (Jear.). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Maver 'René), 
Constantine, 

Maze.. 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier {André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand, 

Moatli. 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d’). 
Auban (Achille), 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini, 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile) 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Berthet, 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol, 








Moisan. 
Molinatti, 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Monteil sun 
Finistère. 
ns, ‘Pierre}, 


uonteotñer (de), 
Montjou (de). 
Morève. 


Morice 

Moro Étaterri (de). 
Mouchet. 

Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André), 
Naroun amar. 
Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Noe (de La). 
Oimt (Léon), Yonne. 


Oopa Pouvanas. 
Ouvdrao v Mamadou. 
Ould Cadi. 

Ou Rstex 

(Abdelnadjid). 

ù 2 (Gaston), 
Palewski (Jean-Paul), 

Seine-el-Oise, 
Pantaloni. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène), 
Pelleray. 

Peitre. 

Penoy. 

Pelit (Eugène- 

Claudius). 

Petit (Gurs, Basses 

Li. es. 

Peytel. 

Pierrebourg (de), 
Pinay. 

Pinvidie 
Plantevin. 
Pleven (René), 
Pluchet. 


Mme Poinso-Chapuls 
Prache, 

Prélut, 

Priou. 

Pupat. 


Puy. 
Queuille (Henri), 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Souit. 
Renaud’ {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 


Ont voté contre: 


Bon‘: ‘Flurimond), 
bouhey (Jean). 
Boutavant,. 
Boutbien. 
Brahimi Ali). 
Brault. 
Briflod 
Cachin (Marcel), 
Cagne 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
t'ésaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier, 
Coffin 
Cogniot. 


Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul), 

ne (Marcel), 
r. 


Ribe ps rl (Paul), 


Ritzenthater, 

Rollana. : 

Rousseau. 

Rousselot. 

Salah ,Menouar), 

Saïd Mohamed Che'kh, 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivauit, 

samson. 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon, 

Savale. 

Schaf 

Schmitt ’Albert), 
Bas-Rhin. 

Sehmittiein. 

Sehneiter, 

Schuman - (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 


Secrétain. 
Senghor. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
nes . 
Sid-Cara. 
Sidi ei Mokhtar. 
Siefridt. 
Simonnet. 
Smaïl, 
Solinhac. 
Sou 
Souquès (P'erre). 
Sourbet. 
Sousteile., 
Taillade. 
a — (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux., 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Vioilelte. 
Wasmer. 
Wo'f 





Zodi Ikhia. 


Conte. 

Costes {Alfred), 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

üristofol. 

Dagain, 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 


Defterre. 

Mme begrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

venis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard): 

Desson. 

Dicko {Hamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 


Scines 





Dubois. 
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Duelos (Jacques). 

bufour. RE, 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère, 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Fiorand. 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni 

Girard. . 

Gosnal 

Goudoux. 

Gouin (Félix, 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain: 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guyot (Ràymond). 

Henneguelle, 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jean (Léon), Hérault. 
Joinville (Alfred 
Mal'erel). 
Xriegel-Valrimont, 
Lacoste. 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 


Lapie (Pierre-Glivier). 
Le Bail, 


Lecœur. 

Le Coutaller, 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 





Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Léotard (de). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liuretlte, 

Louslau 

Lussy (Charles), 

Mabrut, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Maurellet. 


Mayer (Daniel), Seine. 
Mazier. 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Ôte-d'Or. 

Midol, 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux, 

re ui (Marcel), 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), 

Nolebart. 

Paquet. : 

Patinawd. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 


Aube 





Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

Savary 

Schmiit Mené), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Bily-Dabo). 

Mme Sporlisse. 

Tharñier, 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 
Thomas (Eugène), 

Nord 


Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tremouilhe. 

Trieart. 

Mme Vai!lant- 
Couturier. 

Valentino 

Vallon (Louis). 

Vais (Francis). 

Védrinés. 

Verdier. 

Vérgès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Yacine (Diallo), 

Zunino. 


S’est abstenu volontairement : 


M. Liautey (André). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben Aly Cherif. 


Caillavet, 
Dronne, 


Fe be, 


Exousée ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Béné (Maurice). 


Buron 
Caliot (Olivier). 
Daladier (Edouard). 





Dommergue, 
Perrine 
Pfimlin. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard Herriot, 


président de 


M. Moniillot, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants:.:... PERSAN EPS RECRUE 
Majorité requise..........,, nn ep eeserev use . 9314 
Pour l'adoption... enbéées ee 00: AO 
CONS sévices sosvéeecsse 210 


Mais, après vériflalion, ces nombres ont été rectifés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 


2246) 


Sur l'ensemble du projet de budget de la radiodiffusion télévisio® 


(Deurième lecture). 


Nombre des votants.......s.sosecssmsoseseseseeee 613 

Majorité requise... 314 

Pour l'adoption.......,... css 394 
Contre .......ssosssssee su... 219 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abel!in. 
Ait Ali (Ahmedh 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-el-Moselle 
Anthonioz, 
Antier 
Apithy 
Aubame. 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 
Aujoulal. 
Aumeran. 
Babel (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé Charles), 
Maine-ei-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
barrcet. 
Baudry d'Asson (de) 
BayleL. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchir 50w. 
Becquet. 
Begouin 
Rénard (François). 
Bendjel'oul. 
Bengana (Mohamed), 
Benouville (de). 
ken Tounès, 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Bilières. 
Biliiemaz. 
Billotte 
Blachetie. 
R'ganda 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellè=:. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Rourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Briot 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Burlot. 
Cadi Abd-el-Kader), 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean), 
Chaban-Delmas. 


” Chabenat, 





Ont voté pour : 


Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Chrishiaens, 

Chupin. 

Clostermann. 

CocharL. 

Coirre. 

Colin (André}, 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo, 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pigrre). 

Couston (Paul), 

Crouzier. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 

Delos du Rau, 

Degoutle 

Lefachenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Pelcos. 

Deliaune. 

Delmotle 

Denais (Joseph). 

Denis (Andre), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœut. 

Devemy. 

Devinal. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier, 

Dorey. 

Douala. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

LCurbet. 

Duveau. 

Elain. 

taggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Fé;ix-Tehicaya. 

Ferri (Pierre). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Forweade (Jacques). 

Fouyet. 


Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Furaud, 

Habelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet ‘Pierre). 

Gau. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice}, 

Giliot. 

5o0din. 

Gosset, 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri}, 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inlérieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guiltôn (Anioine). 
(Vendée), 

Hakiki 

Halbout. 

lalleguen. 

tlaumesser. 

flénauit, 

Hettier de Boislambert 

rpm 

lue 

mr — {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues ‘Angré), Seine, 

Huiin. 

Hutin-Desgrées, 





thuel, 

isorni. 

lacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

jean-Moreau, Yonne, 

Joubert 

Juglas 

Jules-Julien, 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock, 

Kœnig. 

krieger (Alfred), 

kKuehn (René), 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri), 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Lalorest, 


LaHe. 
Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 





Laniel (Joseph), 
Lanlace. 
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Laurens (Camille), 
Cantal 

Luurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet 

Lecouwurt 

Le Cozannet 

Mme Letebvre 
Francine), Seine 

Lefevre (Raymond), 
Ardennes 

[Le “ri tic. 

Lesaret 

] egveondre. 

Lemaire 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de) 

Le Roy Lidurie. 

Le Sciellour 

Letourneau, 

Levacher 

Mme de Lipkowskl 

] iquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvei. 

] ucas 

Maga (lubert}, 

Magendie, 

Marhe 

Malbrant. 

Mallez 

MaimaJou Konaté. 

Mainba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André), 

Marlei (Louis), 
liaute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowskt. 

Mayer (René), 
Conslantune. 

Mazut 

Meck 

Mcdecin. 

Méhaignerie 

Mendés-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud Louis), 
Vendée 

Mignot 

Mitterrand, 

Moatti 

Moisan. 

Moltinatti, 

Mon:on. 

Mooin 

Monsabert (de). 

Monteil ‘André), 
Finistère. 


MM. 
Arbeltier, 
Arfa. 
Astier de la Vigerie (d’) 
auen {Achille). 
A El deg il 
Ba Re er (Robert), 
Seine et-Qise. 
_ élemy 
dir iL. 


êvhe Emile). 
nbahmed 

j»noist (Charles), 
seine et Oise. 


B: 

L 

Ex I 

Ré, h est {Paul}, 
LE 

LE 

LB: 


Benoit (Alcide), Marne. 


Berthet, 

Besset, 

Bilal 

Billoux 

Binat 

Bissol 

kinte (Florimond). 


B. itrey 


(Jean). 





(Mosteta). 





Montel (Pierre), 
Khône. 

Montyolfier (de), 

Montilot. 

Montjou ide). 

Morève 

Morire 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier de). 

Moynet 

Mutter (André), 

Noroun Arnar. 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Noe (de La) 

Noël Léon), 

Otmi 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi 

Où Rabah 
‘Abäelmadjid). 

Paleweki (Gaston), 
Seine 

Palewski Jean-Paul), 
Seine et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet 

aternot, 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy 

Petit (Euyène- 
Claudius}, 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel 

Picrrebourg 

Pinay. 

Pinvidie 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélat. 

Priou. 

Pupat. 


Yonne. 


(de). 


Puy 
Queuille {Henri}, 
Quilici 
Ratfarin 
Raingeard. 
Rarmarony, 
Ramonct. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymonud-Laurent. 
Reile-Soult. 
Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
Révilon (Tony», 
Reynaud (Paul), 
Rihère ;Marcet}, 
Alger. 


Ont voté contre: 


Boutavant, 

Bouthen 

Brahirmi (Ali), 

Brault 

Bricout. 

Brittod 

Cachin (Mareel). 

Cagne. 

Camphin 

Capdeville 

Cartier (Marcel}, 
Drôme, 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de); 

Charlot Jean). 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot, 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 


Basses- 








Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzentha.er, 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot, 

saïanh iMenouar), 

saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivauït, 

Samson. 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon. 

Saval- 

schalf. 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 

schmiitlein. 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice}, 
Nord 

Secrétain. 

Senghor 

Sesimaisons (de). 

Sevnat 

Sid-Cara. 

Sidi ei Mokhtar, 

Siefridt 

Simonnet, 

smail 

Solinhac. 

sou 

Souquès (Pierre), 

Sourbet. 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen 
Henri), 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet. 

linguy (de). 

Tirolien. 

Foublanc, 

Tratol 

Tremonihe. 

Friboulet 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègre. 

Valle (Jules), 

Vallon (Louis). 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil, 

Viaite 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette, 

Wasmer. 

Woltr 

Zodi Ikbia. 


(Pierre- 


Coutant (Robert). 
:ristotol, 
Dagain 
Damette, 
Darou 
Dassonville, 
David (Marcel), 
Landes 
Defferre 
Mme Degrond. 
beixonne. 
Dejean 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard), 

Desson 

Dicko ‘Hamadoun). 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois 

Duclos {Jacques}, 
Dufour 

Dupuy (Marc). 
Durroux, 





Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard, 

Fajon (Ftienne}, 

Faraud. 

Fayet. 

Fiandin (Jean- 
Michel). 

Florana. 

Fourvel. 

Mme François. 

Frugier. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemin 

Mme Galicier, 

Garnier. 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Golvan. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grapye. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guitton {Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guthmuller 

Guyot (Raymond), 

Henneguetle. 

Jaquet t'{Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérauït. 

Joinvifle (Alfred- 
Ma:leret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

te pe rare 
Lambert (Lucien), 
Lamps. 

Le ts 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 





Lejcune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Liautey (André). 
Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

me — (Robert), 


Mancey. (andre), 


Martet (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (baniel)}, Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier André), Oise 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido!. 

Minjoz. , 

Moch {Jules}, 

Monta]at. 

Mollet (Guy). 

Montet Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton, 

Muller 

Musmeaux. 

Naegeten Marcen. 

Nenon 

Ninine, 

Nisce. 

Nocher 

Noël {Marcel}, Aube, 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 


Mme Prin, 

Pronleau. 

Prot. 

Prevo 

Quénard. 

Quinson. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

eg 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck), 

Rosenblalt. 

Roucaute (Gabriel), 

sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Serafini, 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre, 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 


Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtad. 

Cricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentine. 

Vais (Francis), 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme : Vérmeersch, 

Véry (Emmanuel}. 

Villon (Pierre), 


Wagner. 
Yacine {Diallo}, 





Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben Aly Cherif, Dronne el Estèbe, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux fJacques). 
Béné (Maurice). 
Buron, 


Caliot (Olivier). 


| 


Daladier D, 
bDormmcergue. 


Fabre. 
Perrin. 
Püim.in. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 
M. Bouxoimn, 


Herriof, 
qui présidait la séance. 


président de 





— 


l'Assemblée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants........ PA ARE VE S EN ENT de 
Majorité requise......... soso censés coude ne. (OR 
Pour l'adoption. ésoecotet ete. 000 
contre PER ES PAPEQ APe d ge AT A . 219 


Mais, 


après vérification, 


ces nombres ont 


ment à la liste de scrulin cisdessuys. 


été rectifñés conformé- 





—— 


fe es. 
— 


| 
| 
| 
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SCRUTIN (N° 


Sur l'ensemble du projet de budget de l'industrie et 


2247) 


(Deuxième lecture). 


du commerce 


OÙ 0. | PET I ITS 611 
Majorité requise.....,..,...... ses. 314 
Pour l'adoption..................e 403 
CS PPT NS PP PP 206 


L'Assemblée nationake à 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz, 
Anter 
Apithy 
Aubame. 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès. 
ni à 
Barro 
RaudrS d’asson (de). 
Baylet. 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin 
Bénard { François). 
Bendjelloul. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billères. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda 
Boisdé Raymond). 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Le og 
Bur 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
na (Francis). 
Carlin 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne, 
Cataire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 








adopté. 


Ont voté pour : 


Charret. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin. 

Clostermann. 

CocharL. 

Coirre. 

Colin ganerer, 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Cornigiion-Mo:inier 

uoste-Floret (Aïlfred), 
laule-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert, 

Luuara y. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Picrre), 

Couston (Paul), 

Crouzier. 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Uise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Degoutte 

Delachenal, 

Delbez. 

Delbos /Yvon), 

Delcos 

Deliaune, 

Deimotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch, 

Diethelm. 

Dixmier, 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau, 

Elain. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Féiice (de). 

Féiix-Tehivaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel) 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 
Fourcade {Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 


Fredet !’Maurice). 

Frugier. 

Furaud, 

üuabelie. 

Gavorit, 

Gaillard, 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel 

Gardey Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

saubert. 

fauï:le {Pierre de), 

Gaumont. 

Gavini 

fenton. 

Georges (Maurice). 

Giliot. 

odin. 

Golvan. 

Gosset, 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Gruusseaud, 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichara 

Guissou (Henri). 

Guitton {Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

flalbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénau:t. 

llettierde Baislambert, 

+ 0 pt a ind 

Huel. 

Hugues ’Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrèes. 

thuet. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

g À ‘Michel), 


Jacquinot (Louis). 
Jarrosson 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Jug'as 

Jules-Julien. 


uly. 
Ds 


Re. 

Rrieger (Alfred). 
Kuehn ‘René). 
Laborbe 
Labrousse. 
Lacaze (tlenri. 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

ons (Bernard), 
Laforest. 

Lalle. 





Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 





Laniel 

Lap.ace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert). 
Aveyron 

Lebon. 

Levanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet 

Mme Letepvre 
‘Francine:, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Lesaret. 

Legendre. 

Lemaire 


:Joseph}, 


Lenormand (Maurice). 


Léotara (de) 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacter. 

Mme de Lipkowski 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Maïlhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté 

Mamba Sano 

Manceau Bernard}, 
Maine-el-Loire, 

Marcellin. 

Marie ‘André). 

Mariel Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot :Marvcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie 

Mendès-France. 

Menthon (de). 


Mercier {André - Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cier. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignat 
Milterrand. 
Moatti. 
Moisan 
Motlinaiti. 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel Pierre), 
Rhône. 


MM. 

Arbeltier. 
Arnal 
Astier de La Vigerie ‘d”) 
Auban (Achille), 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Bèche (Einile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-el-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Berthet. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol, 








Montgolfler (de), 

Montlot. 

Montjou (de). 

Morèie. 

Morice 

Morv Giaflerri (de). 
Mouchet 

Moustier (de). 

Moynet 

Muller {André}, 

Naroun Anar. 

Nazi-Boni 

Nigay 

Nisse 

Noe ide La) 

Noël (Léon, 

Oum, 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid}. 

Palewski {Ga:ton), 
Seine. 

Palewski 
Seine-el-Oise. 

Panta.oni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria 

Pebellier 

Peleray. 

Peltre. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Perte] 

Picrrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidie. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Prélot,. 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilics. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 


Yonne 


(Eugène), 


Basses- 


Ont voté contre : 


Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean), 
Boutavant. 
Boutbien 
Brahimi (Ali). 
Brauit. 
Briffod 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Camphin. 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Chberrier. 
Coffin 
Cogniot. 
Conte, 





(Jean-Paulr. 





Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
titzenthaler. 

holland 

Rousseau 

Aousselot 

saian (Menouar). 

said Mohameu Cheikh, 

satnt-Cvr 

saivre (de). 

Salhard du Rivauit 

samson 

sanogo Sekou. 

Sauv: ajon 

sa ’ 

se bal. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmittlein 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

secrélain. 

Senghor 

serafini. 

sesmaisons (de). 

seynat 

sid Lara. 

sidi et Mokhilar, 

siefridt 

simonnet. 

smail 

sohinhac. 

sou 

souquès (P 

Sourbet 

soustlelle. 
laillade. 
reitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple 
Fhibault. 
lhiriet. 

linguy ide). 

Tirolien 
loublane. 
lracol. 
Fremouilhe, 
Friboulet. 
lurines. 

Ulver 

Valabrègue 

Valle (Jules), 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil. 

Viatte, 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollelte, 
Wasmer. 

Wolff 

Zodi Ikhia. 


ierre). 


Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

uoutant (Robert). 

cristofol, 

Dagain. 

hArou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes 

deflerre. 

Mme begrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
flaute- Vienne 

Depreux (Edouard), 

Desson 

Dicko (Hamadoun), 

Doutrellot. 

on 

Dubois 





Duclos (Jacques). 
Dufour, 
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Dupuy (Marc), 

Durroux 

Mine buvernois. 

Mme kstachy 

Estradère 

Evrard 

Fajon (ttienne), 

Faraud 

Favet, 

Fiorand. 

Fourvel. 

Mine François 

Mine Gabriel Péri. 

Mme Galicter. 

Gaulier, 

Gazier 

Gernez 

Giovoni, 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Miue Grappe, 

Gravoilie 

Grenier {Fernand) 

Aime Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille 

Guisiain 

Guitton tJean), 
Loire-Inférieure. 

Guvot (Raymond). 

Henneguelle 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (14on). Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret}. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste 

Mine Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre Olivier 

Le bail 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 


Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Linretle 

Loustau 

Lussy Charies. 

Mabrut. 

Manceuu 
Sarihe 

Marx 7 (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Maurellet, 

Mayer {Daniel}, Seine 

Marier 

Mazuez 'Pierre- 
Fernand) 

Mercier (André), Oise 

Mélayer 

Meunier :Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-4 Or, 

Mido! 

Minjoz. 

Moch (Jju'es). 

Mollelt (Guy). 

Monlalat 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naege'en (Marcel). 

Nenon 

Ninine. 

Nocher 

Noël (Marcel), 

No!tebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Pineau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 


{Robert}, 


Nord 


Aube 














Pronteau, 

Prot. 

Provo. 

Quénard 

Mine Rabaté, 

Rabier 

Reeb 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

saucr. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

segelle, 

Sibué. 

Signor, 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Nabo). 

Mine Sporlisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 


Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles), 
liteux. 
Tourné 
lourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Yacine (Diallo), 
Zunino. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Liautey 


André). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Ben Aiy Cherif, 


Rourgès-Maunoury. 
Estèbe. 


Mayer (René), 
Constantine, 


Excusès ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques), 
Béné (Maure), 
Buron. 


M Edouard 
M. Bouxom, 


Herri 
qui 


présidait la 


caliat !Olivier). 
Daladier (Edouard). 
Dornmergue. 





ot, président de 
seance, 


2 —— 





l'Assemblée 


Fabre. 
Perrin. 
Pthimlin, 


N'ont pas pris part au vote: 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volants........ ssh sonic suce DS 
Majorité requise.......sse.sesoossosse Snscossese .… 314 
Pour l'adoplion..... soovescesecees . 407 
CMRUS: Soissons cosisectétsaué ca 208 


Maix, après vérification, ces nombres ont élé reclifés conlormé- 


ment à la liste de sc 


rutin ci-dessus. 





++ 





SCRUTIN (N° 


2248) 


Sur la reprise du chiffre adomé par le Conseil de la Républiqua 
au chapitre 1204 du budget des finances (Charges communes) (Dette, 
— Frais de trésorerie). 


Nombre des votants.............ee ssoossescocee (008 
Majorité absolue......... sv envÉenee nee ec pute ds 301 
Pour l'adoption..........…. sésce.ss  l'08 
COMD dors uial bang .... 566 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


MM. 

Bacon 
Barrachin. 
lidault (Georges). 
Boisdé (Raymond), 
Chastlellaiu. 
Chevigné (de). 
Chrisliaens. 
Cornigiion-Molinier, 
Coste-Fioret (Pau), 

Hérault. 
Pevinat. 
Faure (Fdgar), Jura. 
'erri (Pierre). 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien) 
\ieune. 
André (Pierre) 
the-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Anlier. 
Apilhy. 
Arbeltier, 
Arnai. 
Astier de la Vigerie(d”}. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (laul). 
Audeguit. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël): 
Badie. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
arrés. 
Barrier. 
Barrot. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baudry d'’Asson {de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bavrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile). 
fechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Bénard (Français). 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjelloul. 
Bengana (Mohamed). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit ‘Alcide), Marne 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard. 


Meur- 


Ont voté pour : 


Gavini. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

July. 

Lafay (Bernard), 

Laniel (Joseph). 

ir: aire, 

Louvel 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat, 





Mutter (André). 


Ont voté contre : 


Berthet. 

Bessac, 

Besset, 
fettencourt. 

Bichet {ftobert). 
Bignon. 

Biflat. 

Billères. 

Rilliermaz, 

Billotte. 

Bilioux. 

Binot. 

Rissol. 

Blachette, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret Eee" 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boutbien. 

Bouvier Oottereau., 
Brahimi (Ali). 
Brauit 

Bricout. 

Briffod. 

kriot 

RBrusset (Max). 
Bruyneel. , 
Burlot. 

Cachin (Marcelh. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Cagne. 
Caillavet. 

Caillet (Francis), 
Camphin. 
Capdeville. 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera, 
Catoire, 
| Catrice. 
Catroux, 





Cavelier. 


Olmi. 

Pleven (René). 
Queuille (Henri), 
Kamarony. 

Reynaud (Paul. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Schumann éMauri2c}, 
Nord. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault, 

Uiver. 





Cayeux (Jean). 
Ucrmolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delinas, 
Chabenat. 
Chamant. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret. 
CGhassaing. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevallier (Jacques), 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart, 
Coffin. 
Cogniot, 
Coirre. . 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conte. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud, 
Coulon. 
Courant Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Crouzier. 
Dagain. 
Damette. 
Darou. 
Dassault (Marcel), 
Dassonville. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Deferre. 
Defos du Rau. 
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Mme Degrond. Gozard (Gilles). Mme de Lipkowski, f Palewski (Gaston), |Renard (Adrien, |souquès (Pierre). 
Deixonne. Gracia (de). Liquard. Seine | Aisne |sourhet, 
bejean. Mme Grappe. Liurette. Palewski (Jean-Paul), ! Renaud (Joseph), |[Soustelle. 
Delachenal. Gravoille. Lenstau. Seine-elt-0ise, Sadne-ct Loire. {Mine spertisse 
Delbez. Gréhier (Fernand). Luustaunau-Lacau. Pantaloni. Révillon (Tuny). ITaillade, 
Delbos (Yvon). Grimaud (lenri). Lucas Paquet Rev {Temple 
Delcos. Grimaud (Maurice), }Lussy Charies. Paternot. Rincent. | Fhaint r. 
Peliaune. Loire-Inférieure Mabrut. Patinaud. titzenthaler. Fhiriet. 
Pelmotte. Groussegud. Magendie. Patria. Mme Roca. Thomas (Alexandre), 
D2rmusois. Guérard. \iailhe. Paul (Gabhrie!) tachet (Waldeeck), Côtes ord 
Denais (Joseph). Mme Guérin (Rose).!Malbrant, Pebellicr (Eugène), Roilana {Thomas (Eugène), 
Denis (Alphonse), Guichard, Malkez. Pelleray. Rosenblatt | Nord 
Haute-Vienne. Guiguen. Mamadou Konaté. Peitre. Roucaute (Gabriel. IThorez (Manrice}. 
Denis André), Guille Marceau (Bernard), Penoy. Rousseau, {fillon (Charles) 
Dordogne. Guislain. Maine-et-Loire. Pelit (Eugène Rousselot [Tinguy (de), 
Depreux (Edouard). Guitton (Jean), Manceau (Robert), Claudius). Saïah {Menouar). ITirolien 
be-granges. Loire-Infér:eure. Sarthe. Petit (Guv), Basses- | Saïd Mohamed Cheikh |Titeux 
beshors. Guition (Antoine), nm (André), Pvrénées. Saint-Cyr. Foubiance. 
Pe<con. Vendée. Pas-de-Calais, Peviel Saivre (de). [Tourné. 
bDelœuf. Guthmauller. Marcellin Pierrard. Salliard du Rivault. |Tourtaud. 
Devemy. Guyot (Raymoni). Martel (Menri), Nord. Pierrebourg (de). Samson Tracol. 
Dezarnaukis. Hakiki. Martel {Louis}, Pia y. Sanogo Sékou. Tremoui!he. 
bicko ‘Hamadoun). Halbout, Ilaute-Savoie. Pineau. Sauer. lriboulet. 
Mlte Dienesch. Halleguen. Marly (André), Pinvidie. Sauvajon. Trica”t 
Diethelm. faumesser Mile Marzin, Mantevin. Savale Turines 
Dixruier. Hénault. Masson (Jean). Pluchet. Savary Mine Vaillant- 
Dore v. Henneguelle. Massot (Marcel). Mme Poinso-Chapuis. | Schaf. Couturier. 
DoutreHat. Hettier de Boislam- Maton. Prache. Schmitt (Albert). Valabrègue. 
Draveny. ber!. Maureilet. Pradeau. Bas-Hhin. Valentino. 
Dronne. Houphouet-Boïgny. Maurice-Bokanowski Prélot Schmitt (René), Valle (Jules). 
Dubais. Huel. ke Mayer (Daniel), Seine. Prigent (Tanguy). Manche. Vallon (Louis). 
Duclos (Jacques), Hugues (André), Seine. Mayer (René), Mme Prin. Schmittlein. Vals (Francis). 
vos Hu:in. Constantine, Priou. Schneiler. Vassor 
Pufour. Hutin-Nesgrées. Mazel. Pronteau. Schuinan (Robert), Védrincs. 
Dumas (Joseph). fhuel. Mazier. Prot. Moselle. Velonjara. 
Dupraz (Joannès). Isorni . Mazuez (Pierre- Provo. Secrétain. Vendroux. 
Dupuy (Marc). Jacquet (Michel), Loire Fernand). Pupat. Sezelle. Verdier. 
Dos. Jaquet (Gérard), Seine.|Meck, Puy. Setalini. Vergès 
Durbet. Jarrosson. Médecin. Quénard. Sesmaisons (de). Mine Ve:meersch. 
Durroux. Jean (Léon), Hérault.| Méhaignerie. Quilici. seynat Verneuil. 
buveau. Jean-Moreau, Yonne. |Mendès-Franre. Quinson. Sibué. Véry (Emmanuel). 
Mine bDuvernois. Joinville (Alfred Menthon (de). Mme Rabaté. Sid-Cara Viaite. 
Flain. Mallerel). Mercier (André), Oise. Rabier. Sidi el Mokhtar. Vigier 
Mie Estachy. Joubert. Mercier (André-Fran- Raffarin. Siefridt. Villard 
E:tébe. Juglas. cois), Deux-Sèvres. Raingeard, signor. Villeneuve (de). 
F<tradère. Jules-Julien. Mercier (Michel), Ramonet. Silvandre. Villon (Pierre). 
Evrard. Kauffmann. Loir-et-Cher. Ranaivo. Simonnel Maurice Violette. 
Faggianelli. kKir. Mélayer. taveloson. Sion. Wagner. 
Fajon (Etienne). Klock. Meunier (Jean), Raymond-Laurent. Sissoko (Fily-Dabo)}, |Wasrner. 
Faraud. Kœænig. Indre-ct-Loire. Reeb Sroaït. Wolff. 


Faure (Maurice), Lot. 


Fayet 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Fiandin (Jean- 
Michel) 

Florand. 

Fonlupi-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet 

Fouques-Duparce. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Fredelt (Maurice). 

Frugier. 

Furau. 

Gabelle. 

Gahorit. 

Mme Gabriel-Péri. 

&Saillard. 

saillemir. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Ga. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gautier. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giltiot. 

Giovoni. 

Girard. 

bodin. 

Goivan. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goubert. 


Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 





Kriegel-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 


.{Meunier 


tPictre), 
Côle-a'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


Labrousse. Midol. 

Lacaze (Henri). Mignot. 

La Chambie (Guy). !Minjoz. 

Lacombe. Mitterrand. 

port de Moatti. 

AIore=t. Moc 4 £). 

Mme Laissac. D 

Lalte. Molinatti. 

Lamarque-Cando. Moïlel (Guy). 

Lambert (Lucien). Mondon. 

Lamps. Monin, 

Lanet (Joseph-Pierre),/Monsabert (de). 
Seine nt |Montalat. 

Lapiz (Pierre-Olivier).'Monteil (André), 

Lapiace. , Finistère. 

Laurens (Camille), Montel (Eugène), 
Cantal. Haute-Garonne. 

Lourens (Robert), Montci (Pierre), 
Avey:n. Rhône. 

Le Bail Monigolfier (de). 

Lebhon. Moatillot. 

Lecanuet. Montjou (de). 

Lecœur. Mors. 

Lecourt. Morève. 

Le Coutaller. Morice. 


Le Cozannet 

Leenhardt (Francis). 

Mms# Lefebvre 
‘Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond;, 
srpennes. 

Lefranc. 

LegareL. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Mme Lermpsreur. 

Lenormand {André}. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey. 


Moro Giatferri (de). 
Mouchet, 

Moustier (de). 
Mouton. 

Moynet, 

Muller. 

Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Naroun Anar. 
Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nacher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 
Ould Cadi, 





Liautey (André). 
Linet, 


Ju Rabah 
{Abdelmadjid), 





Regaudie. 
Rcille-Soult, 


Solinhac. 
Sou. 





Yacine (Diallo}, 
Zun no. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat. 

Ben Aly Cherif. 
Conombo, 
Douala. 


Grunitzkw 

GQueye Abbas 
Guissou (Henri) 
Lenormand (Maurice) 
Maga (Hubert). 
Mamba Sano. 


Nazi-Boni 

Ouedraogo Mamadou. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Senghor 

Zali lkhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Psrdoux (Jacques). 
Réné Maurice). 
Buron. 


Caliot (Olivier) 
Palatier (Edouard). 
D xmmergue, 


Fabre. 
Perrin. 
Pflimlin. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 
M. Bouxom, 


Herriot, 
qui présidait la 


président de 
sance, 


l'Assemblée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient éié de: 


TE ON ru losciscrttodsieis# . 61 
Majorité absolue......... dosettes cie ve. 6 
Peur l'adoption..........,.... se. 
Come... si. accrsstée dès . 576 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rec'iflés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus, 
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Rectification 
rendu in exteuso de la % séance du 3 décembre 1953. 
(Journal officiel du 31 d'cenibre 1953.) 


au Comple 


Pans 


tendant au 


le scrutin ne 2215) sur les con 


iusions de la commission 
rejet de l'avis défavorable émis par le Conseil de la 





République, pour le budget des affaires économiques ‘deuxième 
lecture’ : 
M. Nisée, porté comme ayant volé pour », détlare avoir voulu 
voler u CONIre », 
Pectifications 
au comjle rendu in exlenso de la séance du 31 décembre 195. 


(Journal officiel du 1° 


jenvier 1951.) 


t Cartier À 
IL introduit 
ements des 


Dans 'e scrutin ‘n° 2237) eur l'amendement de M. Gi:ber 
l'article 1e du budget de l'intérieur ‘Rétablir le & 1 
par le Conseil de la République) (Opérations d'inve:liss 

collectivités locaies 

M. Abelin, porté 


voler « contre » 


mme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 


PS 


Pans le écrutin (ne 2210, sur l'amendemenP de M, Crouz'er à l'ar- 
ticle 12 du budget de la reconstruction, tendant à reprendre le 


texte du Conseil de la Répubiique : 





MM. Becquet, Bettencourt, Pierre Courant et Deboudt (Lucien), 
portés comins ayant volé « pou: », déclarent avoir voulu voler 
e« Contre » 

—— 
Erratum 


au comple rendu in extenso de la % séance du 31 décembre 1955. 


(Journal officiel du 1er janvier 1%41.) 





Page 7212, dans le scrutin n° 2238 sur l'amendement de M. Gitbert 
Carter, déposé au nom de la commission de l'intérieur, à l'article 13 
du budget de l'intérieur (deuxième lecture): 

Au lieu de: « {Reprendre le texte de l'Assemblée nationale) », 








Lire: « {Reprendre le texte du Conseil de la République) ». 
SESSION EXTRAORDINURE DE 1951 
Ordre du jour du meéfcredi 6 janvier 1954. 
A seize heures. —— ©1A\NCE PUBLIQUE 
14. — Communication du Gouvernement. 
2. — Fixation de la date de discussion des interpellations: 


jo De M. Waldeck Rochet sur la polilique générale du Gouver 
hement; 

2e De M. Delbez sur la politique générale du Gouvernement; 

3 De M. Musmeaux sur la po’itique générale du Gouvernement et 
eur les mesures qu'il compte prendre pour meltre fin à la crise qui 
sévit dans la métallurgie du Nord, entrainant le licenciement de 
nombreux ouvriers et la diminution des heures de travail; 

do De M. Nocher sur les conditions nouvelles de la polilique géné- 
raie du Gouvernement. 





Liste des projets, proposilions ou rapports 
mis en distribution le 6 janvier 1954. 





No 6718 [annexe ne 1} (1). — Projet de loi de finan'es pour l'exer- 
cice 1954, — Sixième rapport de !a commission des investis- 
sements (renvoyé à la commission des finances). 

N° 72%0, — Proposition de loi de M. Coirre tendant à la créalion d'un 
ordre national des oplicens (renvoyée à la commission de la 
famille). 

Ne 7% (1) {2). — Projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses du ministère de la défense nationale 
et des forces armées pour l'exercice 1954 (renvoyé à la comimis- 
sion des finances). 

No 7409 (1). — Rapport de M. Ducos, au nom de la commission de 
la défense nationale, sur la proposilion de résolution tendant 
à inviter 'e Gouvernement à apporter son concours à l'ére’lion 
d'un monument au maréchal Lyautey, à Paris, à l'occasion de 
la célébralion de son centenaire. 


No 


N° 


N » 


“ 
© 





7111. — Proposilion de loi de Mme Poinso-Chapuis portant régle. 
mentation des conditions d’exercice des professions de leintu- 
ner-netloyeur et détacheur-apprèieur (renvoyce à la commis. 
sion des affaires éronomiques). 


3171 (1). — Avis de M. Bourdeliès, au nom de la commission de 
l'agri‘ullure, sur le projet de loi portant ratification du décret 
du 20 septembre 1953 rétablissant les droits de douane sur cer- 
tains œufs. 


1133. — Rapport de M. Br'ot, au nom de ja commission de l'asri- 
cuilure, sur la proposition de loi portant abrogation de l'arte 
dit loi du 13 août,190 relatif à l’organ sation de la production 
forestière. 

155, — Proposilion de loi de M. Armengaud, transmise par 
M. le président du Conseil de la République, tendant à la modi- 
lication des articles 20, 25 el 73 de ln loi du 1e septembre 1918 
sur les loyers (renvoyée à la commission de la justice). 


1181. — Proposilion de loi de M, Jean-Michel Flandin tendant à 
accorder aux industries touristiques les avantages dont héné- 
fleent les exportateurs (renvoyée à la cominission des moyens 
de communicalion). 


1133. — Proposilion de loi de M. Vigier modifiant l'article 8 du 
décret du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux (ren- 
voyée à ja commission de la justice). 


199, — Proposition de loi de M. Vigier tendant à ajouter un 
arlicie 10 bis au décret du 20 septembre 1953 sur les baux 
Commerciaux (renvoyée à la commission de la justice), 


7off. — Proposition de loi de M. Waïdeck Rochet tendant au 
remboursement des sonunes versées par les bouilleurs de 
cru au titre de l’article 8 de la loi du 11 juilel 1953 {renvoyée 
à la commission des finances). . 


1912, — Proposition de résoiution de M. Waldeck Rochet tendant 
à inviter le Gouvernement à faire rembourser les sommes 
versées par ies boulleurs de cru au titre de l'article 8 de 
: loi du 11 juillet 1953 (renvoyée à la commission des 
nances). : 


1933. — Projet de loi tendant à la ratification des décrets pris 
en appicalion de l'article 7 de la loi du 11 juillet 1953 por- 
tant redressement économique et financier (renvoye à la 
commission des finances). 


1513. — Avis, transmis par M. le président du Conseil de la 

République, sur !la proposilion de loi tendant à constater la 
nullité de l'acte dit « loi du 26 juin 1941 » réglementant 
l'exercice de la profession d'avocat et la discipline du barreau 
et de l'acte dit « loi du 26 juin 1941 » instituant le certi- 
ficat d'aputude à la proiession d'avocat ‘renvoyé à ja com- 
mission de la justice). 


7599, — Propos'lion de loi de M. Bissol tendant à compiéter le 
deuxième alinéa de l'arlicle 7 du décret du ?8 juin 1947, modifié 
par l'article 37 de la loi du 7 février 1953, relalif à l’appli- 
cation dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion du décrel du 


%9 avril 4950 portant codification des disposilions législa- 
lives régissant le crédit mutuel et la coopération agricoles 


(renvoyée à la commission de l'agricullure). 


7556. — Proposilion de loi de M. Mouton tendant à l'abrogation 
de l'article 62 de la loi du 7 février 1953 relalif au fonction- 
nement des associalions syndcales de reconstruction (ren- 
voyee à la commission de la reconstruction), 

1557. — Proposition de loi de M. André Manctey tendant À 
modifier l'article 2 du décret du 135 mai 1918 reatif à l’atiri- 
bution de la médaille d'honneur du travait pour permettre 
au personnel des mines du service fond comptant au moins 
trenle-cinq années de serviee de bénéficier de la médaille de 
vermei! (renvoyée à la commission de la production indus- 
trieile). 


7558. — Proposilion de loi de M. André Mancey lendant À 
réouvrir le droit d'option au statut nalional du personnel des 
industries électriques et gazières, approuvé par le décret du 
22 juin 1916, en faveur du personne! des services et des 
exploitations du gaz et de l'électricité dépendant des mines 
de combustibies minéraux solides nalionalisées (renvoyée à 
la commission de la produetion industrie:le), 


7261, — Proposition de loi de M. Auberger, transmise par M. le 
résident du Conseil de la- République, tendant à compléter 
mn dispositions de l'article 3 de la loi du 30 avril 1916 rela- 
tive à l'exercice de la profession de « masseur kinésithéra- 
peute » (renvoyée à la commission de la famille). 


7566, — Proposition de loi de M. Baïlanger tendant À abroger 
le décret du 2% décembre 1933 portant! dissolution du conseil 
généra! de la Guadeloupe (renvoyée à la commission de lin: 
térieur). 


1568. — Avis transmis par M. le président de l'Assemblée de 
PUnion française sur la proposilion de loi tendant à étendre 
aux terriloires de l'Union française où elles ne’ sont pas 
encore applicables les dispositions de la loi du 30 avril 1906, 
modifiée par le décret-loi Ju 28 septembre 1945 sur le warrant 
ngriçoie. 
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Ce 


7%#9 (1). — Rapport de M. Prélot, au nom de la commission du 
suffrage universel, sur la proposition de résoiution tendant 4 
proroger le délai imparti à la commission chargée d'enquèter 
sur le trafle des piastres indochinoises pour déposer son rap- 
port d'ensemble. 

No 75175. — Proposition de loi de M. René Schmitt tendant à abro- 

ger les décrets pris en vertu de l'article 7 de la loi du 
{1 juillet 1953 (renvoyée à la commission des finances). 

No 7576 (1). — Proposition de lai de M. Billat interdisant la. fabri- 
cation de vins mousseux dits « Clairelte de Die » autres que 
les vins récoltés à Fintérieur de l'aire délimitée de cette 
appellation contrôlée (renvoyée à la commission des boissons}. 

785 ‘1). — Proposilion de résolution de M. Tourné tendant à 
inviter le Gouvernement à mettre tout en œuvre pour assurer 
une exploitation #ationnelle des mines de fer du ‘bassin 
minier du Canigou (Pyrénées-Orientales) (renvoyée à la com- 
mission de Ja production induzstrie:'e). 

Ne 76. — Rapport de M. Tourné, au nom de la commission des 

boissons, sur la proposition de résolulion tendant à inviter 

Je Gonvernement à reconduire à partir du 16 janvier 1951 

le prix minimum du vin à la production. 


NS 


2. 
° 





(1) Tirage restreint. ; 
(2) Ce document à été mis à la disposition de Mmes #t MM. es 
députés le 31 décembre 199535. 





Commission des boissons. 





Séance du mardi 5 janvier 1954. 
Présents. — MM. Deliaune, Jean (Léon) (Hérault), Lalle, Morin, 
Paternot, Sourbet, Tourné, 
Erceusé, — M. Guichard 
Suppléants. — M. Besset (de M. Zunino, M. Fayet ‘de M. Lenor- 
mand). M. Fourvel ‘de M. Castera), M. Musmeaux (de Mme Roca), 
M. Patinaud (de Gi. Waldeck Rochel), M. Thomas (de M. Guille). 


Commission des finances. 


{re séance du mardi 5 janvier 1054 


Présents. — MM. Barangé Charles) ‘Maine-et-Loire), Cristofol 


Dagain, Denais {Joseph}, Faggianelli, Lanet (Joseph-Pierre seine ; 
Maurice-Bokanowski, Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Pineau, de Tinzuy, 
Ercusé. — M. Bénard. 





Convocations de commissions. 


La commission des hoissons se réunira 'e mercredi 6 janvier 1954 
à neuf heures (local de Ja commission no 222): 
Examen de l'avis du Conseil de la République sur le 


projet de loi 
de finances, 


La commission des finances se réunira le mercredi 6 janvier 1954, 
à neuf heures (local de la commission des finances 

Avis éventuels du Conseil de la République sur les textes budzs 
taires : 

Comptes spéciaux du Trésor. 

Affaires éconœniques. - 

Lai de finan:es, M. le rapporteur général. 


M le rapporteur général. 


M. Gilles Gozard, rapporteur. 


Réunions de commissions du mercredi 6 janvier 1954 


Commission des boissons, à neuf heures. — Local no 229 





Commission des finances, à neuf heures. LOC3i de la Comimiss on, 


La suite du compte rendu « in extenso » de la deuxième séance de ce jour sera distribuée ultérieurement. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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NATIONALE 
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SESSION DE 1953 — COMPTE RENDU 






IN EXTENSO — 223 SEANCE (SUITE) 





2° Séance du jeudi 31 





décembre 1953 fswte) 





SOMMAIRE (suite.) 


xeprise de la séance. 

50. — l'éclaration de l'urgence d'une discussion (p. 7262). 

61. — Dépenses des ministères pour l'exercice 1954. — Finances et 
aflaires économiques (1 — Charges comimunes). — Reprise de la 
discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi (p. 5262). 

Art. 11 (suite). 

Résultat du scrutin vérifié sur l'amendement de M. Tourné, 
tendant à reprendre, pour l'article 11, le texte de l'Assemblée 
nationale, — Rejet. 

L'article 11 demeure supprimé. 

Adoption de l’ensemble du projet de loi. 

62. — Dépenses des ministères pour l'exercice 1954 — Finances et 
affaires économiques (HE. — Affaires économiques), — Discussion, 
en deuxième lecture, d'un projet de loi (p. 7253). 

M. Gozard, %apporteur. 

Art. 2, — Réservé. 

Elat B. 

Chap. 60-11 (libellé du Conseil de Ja République). — Adoption. 

Adoption de l'article 2. 

Art, 5 {texte du Conseil de la République). — Adoption. 

Adopiion de l'ensemble du projet de loi. 

Suspension et reprise de la séance. 

53. — Comptes spéciaux du Trésor pour l'exercice 1954. — Discussion, 
en deuxième lecture, d'un projet de loi (p. 7264). 

M. Parangé, rapporteur général. 

Art, 4er texte de l'Assemblée nationale), — Réservé. 

Elat A. 

Comptes de commerce. — Finances. — Gestion de titres de 
sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat (chiffre de l’Assem- 
blée nationale), — Adoption, 

Adoption de l'article 4er, 

Art. ? (texte du Conseil de la République). 

Etat B. 

Compte fonds forestier, compte d'emploi des jetons de présence 
ot tanlièmes revenant à l'Etat. — Adoption des propositions de la 
commission. 

Adoption de l'article 2. 

Art. & (texte du Ccnseil de la République). 

Etat D, 

Compte d'avances (libellé du Conseil de la République. — 
Adoption. 

Ado; tion de l'art. 4. 

Art. 12 {texte du Conseil de la République). — Adoption. 

Art, 15 bis (texte introduit par le Conseil de la République). — 


Aloplion. 
*% ut) 










































Art. 21 et 23 (lexies du Conseil de ‘a Républiqne). — Adoption. 
32 h 


Art. bis. — Maintien de la suppression proposée par le Conseil 
de la République 

Art. 23 ier ‘texte introduit par le Conseil de la République). 
Adoption. 

Art. 25, 26 et 27 (te xtes lu Conseil de Ja R: f 1b] q 10), 


Adoption. 
Art. 30 ‘texte partiel du Consei; de la République). 


Demande de rétablissement du dernier alinéa du texte de 


l'Assemblée nationale: MM. Edgar Fau'e, ministre des finanres 
et des affaires économiques; le rapporteur g“néral. — Adoption. 
Adoption de l'article complété. 
Art. 32 (texte du Conseil de la République), — Adoption. 
Art. 33 bis ‘texte de l'Assembiée naliona'e 


M Je ministre des finances. 

Amendement de M. Guy Petit, tendant à reprendre le ‘'exte du 
Conseil de la République: MM Guy Petit, le rapporteur général 
Mme Francine Lefebvre, M. Abeïlin - Scrutin, — Pointas: 

L'art. 33 bis est réservé 


Art. 35 quater et 33 quinquies {textes introduits par le Conseil 


de la République), — Adoption. 

Art. 36 (texte du Conseil de la République). — Adoption. 

{rt. 96 his. — Suppression du texte introduit par le Conseil de 
la République. 

Art. 44 et 19 (textes du Conseil de la République). — Adoption. 


Art. 51 bis (texte introduit par le Conseil de la République). — 
Art. 53 bis rétablissement du texte 5 ipprimé par ie Conseil de 
la Répub:i 


. u . no 
Enseruble du projet de loi réservé. 





64. — Loi de finances pour l'exercice 1954. — Discussion, en Ceuxième 

lecture, d'un projet de :oi {p. 7269). 

MM. Barangé, rapporteur général; Edgar Faure, ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Art. A. — Repris par le Conseil de la République sous le 
ne 11 bis 

Art, 1er ‘texte du Conseil de la Répubiique). 

MM. le ministre des finances, Pineau, Pierre Meunier, Abelin, 
le rapporteur général. 

Adoption de l'article 1er, 

Art. 2, 3, 4 et 5 ‘lexies partiels du Conseil de la République). — 
Adoption. 

Art. 10 (texte du Conseil de la République). — Adoption. 

Art. 10 bis (texte introduit par le Conseil de la République). 

MM. Liautey, Marcel David, le ministre des finances. 

Adoption de l'article 10 bis. 

Art. 11 bis (texte de l'article A adopté par l'Assemblée natio- 
nalc). — Adoption. 
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4rt. 22 {lexle particl du Conseil de la République). Art. 23 (suite). 

Amendement de M. Secrélain, tendant à reprendre le texte du Résultat du scrutin vérifié sur l’ensemble de l'article (texte du 
Co] 1 de Ja Répuldique: MM. Secrétain, le rapporteur général. Conseil de la République). — Rejet. 

— Rc} rutis Adoption de l'article 23 dans le texte de l’Assemblée nationale, 
A \ de l'article ?2 Explications de vole sur l'ensemble du projet de Joi: MM. Cartier, 
Art. 22 lu text oduit le Conseil de la Répu- Pelleray, Tourtaud, Edgar Faure, ininistre des finances et des 

l affaires économiques, 

Amendement de M, Mondon, tendant à reprendre le texte du Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet de loi. 
pre di République: MM. Mondon, le rapporteur général. — | g7, _ communication de M. le président (p. 7281). 

u [ 

4.1 , \ it le) 58. — Demandes d'inérpellation (p. 7281). 

= I il l 
PERS PE IP ‘ol : Sue s “otls is Me 
amendements tendant à reprendre le texte du Conseit de la | 59: — Rappel d'inscription d'une affaire sous réserve qu'il n'y alt 

I | ; : pas débat (p. 7292). 

\ Î DELLE : " » H 1 in Lio me * 

D A! Lalle du MM Waldeck Roch t, Pierre Meunier. de 60. — Avis conformes du Conseil de la République (P. 14 2). 

MM. Pelle M Dronne, Anthonioz, Hénaujt, Couinaud, de 61. — Retrait d'une proposition de loi (p. 7282). 

MM Liauley, Monditlot, Delachenal, de M. Bruyneel. 62. — Renvois pour avis ‘p. 7282). 

MM. Lalle, Hénault, Liautey, Cayeux, Bruyneel, Waldeck Rochet | “to ne - , PP 
I . Anth . Secrélain, le ministre des finances, le rap- 63. Renvoi pour avis à l’Assemblée de l'Union française {p. 7282) 
] Pi 1 64. — Dépôt de projets de loi (p. 7283). 

A alinéa du texte du Ci | de la Répu 65. — Dépôt de proposilions de loi (p. 7283). 
| se ; d 
j : 66. — Jkpôt de proposilions de loi transmises par le Conseil de 14 

MM. le tre « finances, le rapporteur général. — Disjonc- République (p. 7283). 

‘ 67. — Ixpol de propositions de résolution (p. 7285). 

cnserni du texte. — Poinlage. 

| | Fa 68. — Iépôt de rapparts (p. 7282). 

LE à le C 1 de 69. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de Ja République (p. 7281), 

\ i ve jt lu lexle introduit par 1è Anse { Sn à ë / L L Ÿ FEES ; 
la R 70. — Ikpôt d'un avis lransmis par l'Assemblée de l'Union française 

(p. 7285). 

1, D 1 cjet du texte introduit par le Conseil de la Répu- + : LAC 
» | s | ; 71. — Clôture de la session (p. 7285). 

M. Prelst | (La séance est reprise le mercredi G janvier 1954, à dix heures, 

Adoption de la proposilion de la commission. sous la présidence de M. André Le Troquer.) 

Ait. 26 hs. — Rélablissement du texte supprimé par le Conseil ( 

Te , PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 

Art. 27 bis (texte introduit par le Conseil de ja République). — 

Adoption vice-président. 

Art. 29 Maintien de la suppression proposée par le Conseil Pr F Ë 
de M À Pi dt P M. le président. La séance est reprise. 
it \t U EL 

Û Rejet du texte introduit par le Conseil de la 
Pré qu — 50 — 

4rt 98 ter (rejet du texte in!roduit par le Conseil de la Répu- 

7 EL. DECLARATION DE L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 

] le ve}ir » an ‘ Opre r >» é # . 

IMOROERE Me 2: eg a ag à + me . mn M. le président. J'informe l’Assemblée que l'urgence est 
Conseil de Ja République: MM. Abeln, le ministre des fnances, 6 LT acquise de plein droit pour-la discussion de la proposition de 
rapporteur général. — AdOpUuen, : résolution de M, Mondon et plusieurs de ses collègues, tendant 

trt. 2Squater (rejet du texte introduit par le Conseil de la à proroger le délai imparti à la commission chargée d'enquêter 

Ré; | sur le trafic des piastres indochinoises pour déposer son rapport 
tr. 29 (rejet du texte introduit par le Conseil de la République). d'ensemble. j xA 
\mendement de M. Guy Petit, tendant à reprendre Je texte du La RS RE ai br + décision 

Conseil de la République: MM. Guy Petit, le ministre des finances, " la conf TER À k es L éobverte ( n ms | ” orure au Joul une scance 

le dés dd Catroux, le président, — Retrait, réservée aux discussions d'urgence. 

Adoplion de la pr POSITION de la commission. 

{ 0 (rejet « exte introduit par le Conseil de la République). PERS pen 

MM. le m e finances, le rapporteur général, 

Ado] ’ \ proposition de la commission. DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 

/ to introduit 1r la ynseil de I: tnubhlique 

\rt. 31 du text uit par le Conseil de la République). FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 

is de M. Temple, tendant à reprendre le texte du (1. — CHARGES COMMUNES) 

Cons: de la 1 iblique: MM. Temple, le rapporteur général, je 

pr — | Reprise de la discussion, en deuxième lecture, 

Ado] é position de la commission. d’un projet de loi. 

art. 32 (lex introduit par le Conseil de la République). — #7 L É ; à 
Ad M. le président. Nous reprenons la discussion, en deuxième 

Art. % his, 29 et 39 rejet des textes introduits par le Conseil de lecture, du projet de loi relatif au déveleppement des crédits 
ln Répul allectés aux dépenses du ministère des finances et des affaires 
i \C} qu ide s économiques pour l'exercice 1954 (L — Charges communes). 

nsemble du projet de loi réservé. 


ix du Trésor pour l'exercice 1954. — Reprise 
de la discussion, en deuxième Jecture, d'un projet de loi (p. 7280). 
Art. 33 bis (suite) 
Résultat du scrutin vériff sur l'amendement de M. Guy Petit, 
tendant à reprendre le texte du Conseil de la République. — Rejet. 
Adoption de l'article 3 bis dans le texte de l’Assembkée natio- 
nale. 
Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet de loi. 


56. — Loi de finances pour l'exercice 1954. — Reprise de la discus- 
sion, en deuxième lecture, d'un projet de loi (p. 7280). 





[Article 11 (suite).] 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du seru- 
tin sur l'amendement présenté par MM. ourné, Tourtaud et 
Pierre Meunier, tendant à reprendre pour l'article 11, le texte 
volé par l'Assemblée nationale en première lecture. 

Nombre des votants .....,.....s..c.ccsoe 579 
Majorité MOIS «ii csv D 


Pour l'adoption........... 289 
Conte: code scisciosen: 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 











ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2 SEANCE DU 31 DECEMBRE 1953 


7263 


ne — 





La coromission propose d'accepter la suppression prononcée 
par le Conseil de la République pour cet article ainsi conçu: 

« Art. 11. — La date de jouissance des pensions accordées 
en application des articles 14 et 15 de #1 loi n° 53-681 du 
6 août 1953 portant amnistie est reportée au 1% janvier 1955. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voix, est 
adoptée.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

M. Robert Coutant. Le groupe socialiste vote contre. 

M. Eugène Fourvel. Le groupe communiste vote contre. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


Ses D 
DEPENSES DES MINISTÈRES POUR L'EXERCICE 1954 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
(IN. — AFFAIRES ECONOMIQUES) 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de lol. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances 
et des affaires économiques pour l'exercice 1954 (HE — Affaires 
économiques) (7545-7589). 
La parole est à M. Gozard, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances. 

M. Gilles Gozard, rapporleur. Mesdames, messieurs, lors de 
son examen du budget des affaires économiques, le Conseil 
de la République n’a apporté que deux modilications au texte 
que nous lui avions soumis. 

Tout d’abord, en ce qui concerne l'état B, il à proposé de 
moditier l'intitulé du chapitre 60-11. 

Cet intitulé était le suivant: « Prêts à la caisse centrale de 
la France d'outre-mer pour le financement du plan de moder- 
nisation et d'équipement dans les territoires d'outre-mer ». Le 
Conseil de la République propose d'ajouter à ce lbellé les 
mots: « et, par l'intermédiaire de la caisse nationale du crédit 
agricole, pour l'équipement rural dans ces départements ». 

Votre commission vous propose de suivre le Conseil de la 
République en acceptant cette modification. 

En ce qui concerne les articles, le Conseil de la République 
ne propose qu'une seule modification intéressant l'article 5 
relatif à la taxe à la production textile et consistant à ajouter 
aux membres du comité chargé de la répartition du produit 
de la taxe d'encouragement à l'industrie textile des représes- 
tants de la France d'outre-mer. 

Sur ce point aussi votre commission vous demande de bien 
vouloir suivre le Conseil de la République. 

Enfin, le Conseil de la République, dans un paragraphe 3 
nouveau à ce même article 5, invite le Gouvernement à dépo- 
ser avant le 31 mars 1954 un projet de loi qui fixerait les moda- 
lités d'encouragement à la production des matières premières 
textiles dans l'Union française. 

Je rappelle à l'Assemblée que ce texte avait déjà été demande 
Sans succès à deux reprises, une première fois par l’article 92 
de la loi du 8 août 1950 et une Seuxième fois par l'article 2 
de la loi du 31 décembre 1952. 

Si l’Assemblée suit le Conseil de la République et adopte la 
proposition qui lui est faite, nous espérons que, cette fois, 
e Gouvernement voudra bien entendre la voix du Parlement. 

M. le président. Conformément à la décision prise de suppri- 
mer la discussion géuérale des budgets de dépenses, je vais 
appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la 
commission portant sur les articles amendés par le Conseil 
de la République. 


[Article 2.] 

M. le président. L'article 2 
chapitre modifié de l’état B. 
Je donne lecture du libellé de ce chapitre: 


est réservé jusqu'au vote sur le 


TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


B. — Prêts et avances. 
La commission accepte le libellé proposé par le Conseil de 
Ja République, ainsi rédigé : 
« Chap. 60-11. — Prêts à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer pour le financement du plan de modernisation et 
d'équipement dans les départements d'outre-mer, et, par l’inter- 








médiaire de la caisse nationale du crédit agricole, pour l'équi- 
pement rural dans ces départements, » 

Personne ne demande Jà1 parole ?.… 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 60-11, ainsi rédigé 

(Le libellé du chapitre 60-11, ainsi rédigé, mis aux vour, esb 
adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 2: 

« Art. 2. — Il est ouvert au ministre des tinances et des 
affaires économiques, au titre des dépenses en capital du budget 
des finances et des affaires économiques (HE. — Affaires écono- 
miques) pour l'exercice 1954, des crédits s'élevant à la somme 
de 4.997 millions de francs et des autorisations de programme 
s'élevant à la somme de 7.455 millions de francs. 

« Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 

« Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat » à concur- 
rence de 197 millions de francs pour les crédits de payement 
et de 197 millions de francs pour les autorisations de pro- 
gramme ; 

« Et au Utre VI: « Investissements exécutés avec le concours 
de l'Etat » À concurrence de 4.800 millions de franes pour les 
crédits de payement et de 7.258 millions de franes pour les 
autorisalions de programme, 
conformément à la répartition par service et 
figurant à l'état B annexé à la présente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


par « hapitre 


[ Lrlic le 5.] 


M. le président. La commission propose pour l'article 5 d'acs 
cepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 5. — I. — Le paragraphe IE de l'article 19 de la loi 
n° 48-23 du 6 janvier 194$, relative à certaines dispositions 
d'ordre fiscal, est modifié comme suit: 


« IE, — L'acte dit, loi du 15 septembre 1943, précité est com- 
plété par l'article suivant: 
« Art, 5 bis. — Sous la présidence du ministre chargé des 


affaires économiques où de son représentant, il est créé un 
comité de contrôle du fonds d'encouragement à la production 
textile dont les membres sont nommés par arrèté du même 
ministre. 

« Ce comité comprend: 

« 4) Huit députés désignés par l'Assemblée nationale, dont 
deux appartenant à la commission des finances, deux appar- 
tenant à Ja commission de l'agriculture, deux appartenant à 
la commission des territoires d'outre-mer et deux appartenant 
à la commission des affaires économiques ; 

« b) Quatre sénateurs désignés par le Conseil de la Répu- 
blique, dont un appartenant à la commission des tinances, 
un appartenant à la commission de l'agriculture, un apparte- 
nant à la commission de la France d'outre-mer et un appar- 
tenant à la commission des affaires économiques; 

« €) Un membre du Conseil économique; 

« d) Un conseiller de l'Union française; 

«e) Un conseiller maitre à la cour des comptes; 

« f) Deux personnalités qualifiées pour leurs travaux scien- 
tifiques sur les fibres textiles, désignées, l’une par l'institut 
textile de France, l'autre par l'institut de recherches du coton 
et des textiles exotiques; 

« g) Onze représentants des administrations intéressées, 4 
SAVOIT : 

« Le directeur de l'organisation économique et du contrôle 
des entreprises publiques au ministère des affaires économiques 
ou son représentant ; 

« Le directeur général des prix au ministère des affaires 
économiques ou son représentant; 

« Le directeur du budget au ministère des finances ou son 
représentant; 

« Le directeur des industries diverses et des textiles au 
ministère de l'industrie et du commerce ou son représentant; 

« Le directeur des affaires économiques au ministère de la 
France d'outre-mer ou son représentant ; 

« Le directeur de l'agriculture au mnnistère de la France 
d'outre-mer ou son représentant; 

« Le directeur de la production agricole 
l'agriculture ou son représentant; 

« Le rapporteur général de la commission de modernisation 
des textiles du commissariat au plan ou son représentant ; 

« Les contrôleurs des dépenses engagées près les ministres 
de l'agriculture et de l'industrie et du commerce ; 

« Le contrôleur d'Etat chargé du contrôle du fonds d’encou- 
ragement à la production textile; 

« À) Huit représentants des professionnels du textile, soit: 

« Quatre désignés sur proposition conjointe des organisa- 
tions syndicales ou professionnelles agricoles de la métropole 
et des territoires d'outre-mer; 


au ministère de 
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« fjuatre désignés sur proposition conjointe de l'union des 
industries texules et du syndicat de l'industrie textile d'outre- 


1) Quatre représentants ouvriers (dont deux au titre de 
l'irvdusirie textile et deux au titre de lagriculture) désignés 


pur proposilion des organisations syndicales ouvrières les plus 
1epresent tive à ) 

« NH, — Le taux de la taxe d'encouragement à la production 
texüule, créée par la loi validée du 15 septembre 1943, modi- 


Jire, v<t fixé à 075 p. 104). 

« HO pourra étre porté à un taux supérieur dans la limite 
d'un maximum de ? p. fu) sur proposilion du comilé visé au 

ragraphe F du présent article et après avis conforme de la 
commission des finances de l'Assemblée nationale et avis de la 
conimission des finances du Conseil de la République, 

« Les crédits ouverts par lartiele 3 de la présente loi særont 
rajorés d'une somme égale à l'excédent de recettes dégagées 


en application des alinéas précédents par décret pris sur Je 
rapport du ministre des finances et des affaires économiques. 

LL Le Gouvernement déposera avant le 951 mars #94 
un projet de Joi fixant les modalités d'encouragement à Ja 
production des mabcres premicres textiles dans FÜnion fran- 
Çuise 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé. 


L'article ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 
M. le président. J'ersonne ne demande Ja parole ?.. 

J: HICLS QUX VOIX l'e semble du projet de loi. 

L'enscmble du projet de loi. mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La commission des finances délibère présen- 
tement sur les textes adoptés cette nuit par le Conseïf de Ja 
Republique 

M. Maurice-René Simonnet. L'examen du projet relatif aux 
comptes spéciaux du Frésor est achevé 

M. le président. Je n'ai pas encore recu les documents concer- 
pant ce projet. , 

L Assemblée voudra sans donte suspendre à séance jusqu'à 
ce que jen sois saisit, (Assentiment.) 

Pa séunre, suspendue à dir heures dir minutes, est reprise 
à onze heures quinze minutes.) 

M. te prèsidemt. La séance est reprise, 


ET 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR POUR L'EXERCICE 1954 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appele la diseussion, en 
deuxime lecture, dn projet de loi relatif aux comptes spéciaux 
du Trésor pour l'exercice 1954 (n° 7288). 

La parole est à M. Charles Barangé, rapporteur général de Ja 
Coinmission des finances. 


M. Charies Barangé, rapporteur général. Pour terminer le 


plus tot possible cette session ordinaire un peu prolongée, je 
me bhornerai, le eas échéant, à donner des explications au fur 
et à mesure de l'examen des articles, 

M. le président, l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je vus appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conelu- 
sions de Ja commission portant sur les articles amendés par 
de Conseil de la Republique. 


I trlicle ee) 
M. le président. L'article 1 est réservé, jusqu'au vote sur le 
compte modifie de létat A. 
Je donne lecture de ce compile, 
ETAT A 
COMPTES DE COMMERCE 


d'économie mixte 


Finai Gestion de titres de sociétés 


appartenant à l'Etat. 


» 


Prévision de recette votte par l'Assemblée nationale, 1.500 
mulliards de frames, 

Prévision de recette votée par le Conseil de la République, 
4.500.001.000.000 franes. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assem- 
hlée nationale. 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix là proposition de la eommission. 

La proposition de la comnussion, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. j'appelle maintenant Fartiele 1°. 

La commission propose de rejeter le texte amendé par le 
Conseil de la Républiqne et de reprendre le texle velé par 
l'Assemblée nationale en première lecture. 
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Ce texte est ainsi conçu: 
FITRE Ier 
RECETTES ET DÉPENSES SUR COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR 


« Art. 197, — Les ministres sont autorisés, entre le 1‘ jane 
vier et le 31 décembre 1954, à gérer, conformément aux lois 
en vigueur, les services commerciaux énumérés à l’état A, 
annexé à la présente loi. 

« Les opérations de recettes et de dépenses de ces services 
seront imputtes aux comptes spéciaux de commerce prévus par 
ledit élat, dans la limite du découvert maximum qui à été fixé 
pour chaque compte. 

« Le solde créditeur du compte « Opérations de compensation 
sur denrées et produits divers » est bloqué jusqu’à la promul- 
gation du décret tendant à fixer les modalités de son fonc- 
tiunnement, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article {7 ainsi rédigé. 

(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote sur les 
comptes modifiés de l'état B. 


ETAT B 
COMPTES D'AFFECTATION SPÉCIALE 


Au compte spécial du fonds forestier national, le Conseil de 
Ja République propose Jes modifications suivantes : 











MINISTÈRES DÉSIGNATION DÉVELOPPEMENT 
geslionnaires des comptes. des crédile ouverts et des recettes prévues. 
SR ER “ u PL 
Franes. 
RECETTES 


Agriculture... | Fonds fores- | 8° Report du solde crédi- 
tier nalio- teur au 31 décembre 
nal. 10 osseuses... 6.000.000.000 


TOlAL ecccocccee 9.200.000.000 





DEPENSES 


Chapitre 3. 
Personnel ......++........  306.000.000 


Chapitre 7. 


Versement au fonds de 
TÉSOTVE soscosssessssses d. 100.000.000 


Total ............ 9.300.000.000 











La commission propose pour ce compte d'accepter le chiffre 
du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposilion de la commission, mise aux voix, est 
adoptée.) 

H. le président. Au compte spécial d'emploi des jetons de 
présence et tantièmes revenant à FEtat, le Conseil de la Répu- 
blique propose là modification swivante : 





DÉVELOPPEMENT 
des crédile ouverts et des recettes prévues. 


DÉSIGNATION 
deæ romples. 


MINISTÈRES 
gestionnaires. 





Franes, 

DEPENSES 
Chapitre 1er, 
Finances et} Compte d'em-| Indemnités attribuées aux 

affa res écu- ploi des je-|  fonelionnaires représentant 
nomiques, tons de pré- l'Elat dans les organismes 
senece et publics, les sociétés d'éco- 
tantièmes nomie mixte et leurs filiales, 
revenant à et aux commissaires du 
Y'Etat. Gouvernement et censeurs 
d’Elat placés auprès de cer- 
taines entreprises.......... 99.000.000 


Chapitre 2. 


Versement au budget géné- 
M sr ressens ee SR 
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La commission propose, pour ce compte, de reprendre les 
chiffres de l'Assemblée nationale, soit 60.000.000 de francs pour 
je chapitre 1° et 30.000.000 de francs pour le chapitre 2. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 

HW. le président. J'appelle maintenant l'article 2 avec les 
chiffres résultant du vote des comptes modifiés de l’état B. 

La commission propose d'accepter le texte amendé par le 
Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art. 2. — Les ministres sont autorisés à engager, à liquider 
et à ordonnancer, au cours de l'année 1954, les dépenses énumé- 
rées à l’état B, annexé à la présente loi, et dont le total est 
arrêté à 275.245 millions de francs. Ces dépenses seront impu- 
tées aux comptes d'affectation spéciale prévus par ledit état. 

« Le ministre des finances est autorisé à percevoir entre le 
4er janvier et le 31 décembre 1954 les recettes énumérées à 
l'état B dont le total est évalué à 275.245 millions. Ces recettes 
seront imputées aux comptes d'affectation spéciale prévus par 
ledit état, » 

lersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2 ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Arti le 4.] 


M. le président. L'article 4 est réservé jusqu'au vote sur le 
compte modifié de l'état D. 
Le Conseil de Ja République propose la modification suivante 
pour une parlie de l'état D: 
ETAT D 


COMPTE D'AVANCES 








DÉSIGNATION DES COMPTES CRRONS | EVALBATIONS 
de dépenses. de recettes. 
France. Francs. 


Avances aux fonctionnaires de l'Etat: 
a) Pour l'accession au logement fa- 
milial (prêts complémentaires él DR * sel : 
b) Pour l'acquisition des moyens ni 610.900 .600 610.900 .000 

| 


Reed reverse dus 











La commission propose d'accepter la modification du libellé 
de ce compte. 

Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix Ja proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. J'appelle maintenant l’article 4. 

La commission propose d'accepter ie texte amendé par le 
Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 4 — Le ministre des finances est autorisé, entre le 
1% janvier et le 31 décembre 1954, à accorder des avances de 
trésorerie pour une durée n'excédant pas deux ans, dans la 
limite d’un montant global de 301.416 millions de francs, 
conformément à l’état D annexé à la présente loi. 

« Ces avances seront imputées aux comptes spéciaux 
d'avances du Trésor prévus par ledit état, 

« Les recettes à provenir, en 1%54, du remboursement des 
avances de l’espèce ainsi que des avances antérieurement 
consenties seront portées aux mêmes comptes. Leur montant 
total est évalué à 286.273 millions de francs, conformément à 
l'état D susvisé. 

« Toutefois, sur le crédit de dépenses de 80 millions de francs 
ouvert à l’état D au profit de la Compagnie des câbles sud-amé- 
ricains, une fraction égale aux neuf douzièmes de ce montant 
sera provisoirement bloquée. Cette somme ne sera libérée 
qu'après le dépôt, qui interviendra dans un délai maximum 
de trois mois, du rapport d’une commission d'experts chargée 
de proposer au Gouvernement des mesures de coordination 
entre les moyens de communication par câbles et par radio, » 

Personné ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4 ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 12.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 12, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 12. — I. — IL est ouvert dans les écritures du Trésor 
uu compte d'affectation spéciale intitulé « Fonds commun de 
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la recherche scientifique et technique outre-mer », géré par 
le ministre de la France d'outre-mer et destiné à assurer Île 
financement des organismes de recherches scientifiques et 
techniques de la France d'outre-mer. 

« Ce fonds est alimenté : 


« {1° Par le versement, par les territoires et grou] { - 
foires d'outre-mer, d'une quote-part du ] luit d | s et 
taxes indirectes de toute nature, pereus par eux sur leurs 
exportalions; cette quote-part est déterminée par arret joint 
du ministre de la France d'outre-mer et du ministre charge du 
budget et ne peut excéder 10 p. 100 du produit des droits, 


« 2° Par une contribution du budget de J'Etat; 

« 3° Eventuellement, par des subventions, dotations de l- 
lectivités et organismes publics ou privés et de particulier 

« IE. — Pour la gestion du compte spécial susvisé, le mimstre 
de la France d'outre-mer sera assisté d'un conseil d'adminis- 
tration dont la composition et les attributions seront fixées par 
un règlement d'administration publique pris sur proposition du 
ministre de la France d'outre-mer, du ministre des tinances et 
du ministre chargé du budget; ce conseil comprend obligatot- 
rement deux représentants de la commission des finances &e 
l’Assemblée nationale, un représentant de la commission des 
finances du Conseil de la République, un représentant de cha- 
cun des grands conseils pour les territoires groupés, un repré- 
sentant de l'assemblée représentative de Madagascar et un repré- 
sentant de chacune des assemblées territoriales pour les terri- 
loires non groupés. 

« Ce règlement fixera également les règles de gestion et de 
fonctionnement du fonds commun ainsi que les conditions 
d'application du présent article. 

« HI. — Les dispositions ci-dessus entreront en vigueur pour 
chaque territoire à une date qui sera fixée par arrêté du mimistre 
de la France d'outre-mer, du ministre des finances et du minis- 
tre chargé du budget. Les dispositions de l'article 62 de Ja 
Joi de finances n° 47-520 du 21 mars 1947 cesseront d'avoir effet 
à cette mème date. » 

Je mets aux Voix l'article 12 ainsi rédigé. 

(L'article 12, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 15 bis.] 
M. le président. La commission propose d'accepter l'article 


13 bis nouveau introduit par le Conseil de la République et 
&INSL CONÇU : 


« Art, 15 bis. — La date de clôture du compte spécial « Fonds 
de garantie des titres néerlandais circulant en Fran », fixée 


au 31 décembre 1953 par la loi n° 53-75 du 6 février 193, est 
reportée au dernier jour du mois suivant la promulgation de 
Ja loi autorisant le ministre des finances à rembourser aux 
porteurs de titres néerlandais une partie de la taxe de valida- 
tion versée par les intéressés, et interviendra au plus tard le 
31 décembre 14954, » 

Je mets aux voix l'article 15 bis, ainsi rédigé. 

(L'article 15 bis, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 


[Article 21.] 


M. le président, La commission propose, pour l'artiele 21, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 21. — I. — Le deuxième alinéa de l’article {°° de la 
loi du 13 mars 1917 ayant pour objet l'organisation du crédit 
au pelit et moyen commerce, à la petite et moyenne industrie 
est remplacé par le texte suivant: 

« Elles ont pour objet exclusif de cautionner leurs membres 
à raison de leurs opérations professionnelles. La caution peut 
être donnée par l'aval ou l'endos des effets de commerce et 
billets créés, souscrits ou endossés par les membres de la 
société, onu sous toute autre forme, » 

« II, — Le dernier alinéa de l'article 1° est complété comme 
suit : 

« Par dérogation aux dispositions de l’article 12 de la loi 
n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopéra- 
tion, la libération du surplus se fait par appels successifs des 
quarts non encore versés an fur et à mesure de l'accroisse- 
ment des opérations de cautionnement muluel, de manière à 
permellre à la société de proportionner le montant du fomds 
social au volume des opérations traitées. » 

« JE — L'alinéa 1% de l’article 3 est remplacé par le texte 
suivant : 

« Les statuts doivent exiger que le conseil d'administration 
détermine pour chaque sociétaire le montant maximum des 
cautions qui peuvent être accordées et limiter la durée pour 
laquelle ces cautions seront données. » 

« IV, — L'article 4 est modifié comme suit: 

« Le capital, de même que le fonds de réserve, est affecté à 
la garantie des cautions données par la société, de manière à 
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servir de provision pour les effets, billets et engagements, à 
défaut de réglement, Les administrateurs sont tenus avant de 
commencer à donner aucune caution ».…, 

(Le veste sans changement.) 

Je mets aux voix l'articie 21. ainsi rédigé. 

(L'article 21, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Arli le 23.] 


M. le président. La conunission propose, pour l'article 23, 
d'accepter le texte amendé par le Censeil de la République. 

Ce lexle est ainsi conçu: 

Aït. 23, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
nuques est autorisé à porter le fonds de dotation des mines 
domaniales de potasse d'Alsace à 4 milliards de francs et le 
fonds dotation de l'office national industriel de l'azote à 2 mil- 
liards 

Les opérations visées à l'alinéa précédent seront imputées 
sur le conrpte spécial du Trésor: « Gestion de titres de sociétés 
d'économie mixte appartenant à FElat » 

Le bénétice distribuable des mines domaniales de potasse 
d'Alsace sera déterminée après précompte d’un intérêt de 
5 p. tft Cu capital de 4 milliards versé par le Trésor. 

« En conséquence, Particle 7 de Ja loi du 23 janvier 1937 
portant fixation du régime définiuf des mines domaniales de 
potasse d'Alsace et orgañisation de l’industrie de la potasse 
est modifié comme suit: 

« Art, 7. — Sur le produit de l'exploitation, et dans Ja 
hnite des sommes restant disponibles après les prélèvements 
à effectuer pour les amorlissements industriels et la constitution 
des réserves, il sera prélevé successivement : 

« {° La somme nécessaire pour payer un premier dividende 
de 5 p. 106 sur le capital de 4 milliards de franes versé par le 
Trésor ; 

« 2° Une fraction de 10 p. 100 qui sera affectée pour partie 
à la dotation des auvres sociales et pour partie, mais à coneur- 
rence de la moitié au moins, à la -participation du personnel 
aux bénéfices, 

« Le surplus du produit net, » 

(Le reste sans changement.) 

Je mets aux voix l’article 23 ainsi rédigé, 

L'article 23 ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 23 bis.] 


M. le président. La commission propose d'accepter la sup- 
Eee" de l'article 23 bis prononcée par le Conseil de la Répu- 
ique, 

Cet article était ainsi concu: 

« Art. 23 Lis. — Le bénétice distribuable des mines de potasse 
d'Alsace sera déterminé après précompte d'un intérêt de 5 pour 
400 du capital de 4 milliards versé par le Trésor, conformé- 
ment à l’article 23 de la présente loi ». 

Je mets aux voix la proposilion de là commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. L'article 23 bis demeure donc supprimé. 


[Article 23 ter.] 


M. le président. Ia commission propose d'accepter l'arti- 
cle 23 ter nouveau introduit par le Conseik de la République 


t 


et ailhisi CONÇU: 

« Art. 23 ter. Le montant maximum des dépenses que le 
ministre de l'agriculture est autorisé à engager en 1954 sur les 
ressources du fonds forestier national est fixé à 3 milliards 
300 mullions 

Je mets aux voix l'article 23 ter. 

(L'article 23 ter, mas aux voir, est adopté.) 


[Articie 25.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 95, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de là République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 25 — Le ministre des finances est autorisé à donner 
la garantie de l'Etat aux emprunts contractés en 1954 par les 
caisses de crédit municipal, dans Ja limite d'un montant 
maximum de 590 millions de francs, En outre, le service des 
intérôts de ces emprunts pourra être partiellement pris en 
charge par l'Etat sans que la bonification d'intérêt ainsi consen- 
tie puisse excéder 2 p. 100, 

Les conditions d'application du présent article seront fixées 
par arrêté du ministre des finances, » 

Je mets aux voix l'article 25, ainsi rédigé. 

(L'article 25, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté. 





[Article 26.) 


M. le président. La commission propose, pour l’article 26, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 26. — Les dispositions de l’article 4 du décret n° 53-874 
du 22 septembre 1953, modifié par le décret n° 53-963 du 30 sep- 
tembre 1953, relatif à la location-gérance de fonds de commerce, 
ne sont applicables ni aux établissements de crédit à statut 
légal spécial dont l'objet social est de consentir des prêts à 
moyen et long terme aux entreprises industrielles et commer- 
ciales, ni aux collectivités locales, » 

Je mets aux voix l'article 26, ainsi rédigé. 

(L'article 26, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 27.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 27, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 27, — Le président directeur général du Crédit foncier 
et communal d'Alsace et de Lorraine est nommé, sur la er 
tation du conseil d'administration, par décret pris sur le rap 
port du ministre des finances, 

« Le commissaire du Gouvernement gr re de cet établisse- 
ment peut opposer son veto à toute décision grise par le 
conseil d'administration ou Jun des comités constitués dans 
son sein ou par l’assemb'ée générale, Le président directeur 
général peut, dans un délai de huit jours, saisir du différend 
le ministre des finances, qui est tenu de se prononcer dans les 
dix jours. Tous les pouvoirs en blanc sont à la disposition du 
commissaire du Gouvernement, 

« Le Crédit foncier et communal d’Alsace et de Lorraine 
pourra être aulorisé à émettre des obligations et des lettres dé 
gage assorties de lots où de primes de remboursement. L'arti- 
cle 9 de la loi locale du 13 juiliet 18% est abrogé. » 

Je mets aux voix l’article 27 ainsi rédigé, 

(L'article 27, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 30.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 30, 
la nouvelle rédaction suivante, résultant de l’adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République: 

« Art, 30, — Les grands conseils et les assemblées locales des 
territoires d'outre-mer pourront faire bénéficier d’un régime 
de longue durée, leur garantissant la stabilité de tout ou par- 
tie des charges fiscales qu'elles auront à supporter, des caté« 
gories d'entreprises de production dont la création, l’équipe- 
ment ou l'extension “aurait une importance particulière pour 
la mise en œuvre du plan de modernisation des territoires où 
elles exercent leur activité. 

« Les délibérations concernant ce régime exceptionnel n8 
se-ont applicables qu'après avoir été expressément approuvées 
jar décret en conseÀ d'Etat pris sur le rapport du ministre de là 
‘rance d'outre-mer et du ministre des finances. 

« Pour bénéficier de ce régime, les entreprises devront être 
agréces par arrêté du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des finances. 

« L'application d'un régime fiscal exceptionnel de longue 
durée aux entreprises agréées sera limitée à une période maxi- 
num dé quinze ans, y compris les délais d'installation. » 

M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
niques. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Je demande à l’Assemblée de b'en vouioir rétablir le dernier 
alinéa du texte qu'elle a adopté en première lecture pour cet 
article, alinéa qui prévoit un règlement d'administration pour 
fixer les condilions d’application. Faute de cette procédure, 
nous ne pourrons pratiquement rien faire 

M. le rapporteur général. J'accepte volontiers le rétahlisse- 
ment de cet alinéa. 

M. le président. La commission accepte, À la demande du 
Gouvernement, de rélablir le dernier alinéa du texte voté 
en première lecture par l’Assemblée nationale et ainsi conçu: 

« Un règlement d'administration publique, pris sur le rap- 
port du ministre de la France d’outre-mer et du ministre des 
finances, fixera les conditions d'application des dispositions 
du présent article, » 

Je consulte l’Assemblée, 

(L'Assemblée, consultée, décide de rétablir cet alinéa.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 30, avec la rédace 
ton proposée par la commission et complété par l'alinéa qui 
vient d'être rétabli. 

(L'article 30, ainsi complété, mis aux voix, est adopté.) 
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[Article 32. 

M. te président. La commission propose, pour l’article 32, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 3%. — Des avances spéciales peuvent être accordées 
par arrèlés du ministre des finances aux groupes de territoires 
ou territoires G’outre-mer dont les caisses de réserves ne 
seraient pas suffisantes pour pallier les difficultés de tréso- 
rerie résultant du rythme différent de leurs recettes et de 
“u1rs dépenses. De” 
nt Évancts ne portent pas intérêt. Elles sont décrites à 
un compte hors budget et sont remboursées à l'initiative et 
sous la responsabilité des comptables des groupes de terri- 
toires ou des territoires d'outre-mer bénéficiaires dès que les 
recouvrements budgétaires prévus auront été effectués et au 
plus tard le 31 décembre de l’année où elles ont été consenties, 

« Les avances ainsi accordées ne peuvent l'être chaque année 
qu'aux seuls groupes de territoires ou territoires dont la caisse 
de réserves est inexistante ou notoirement insuftisante et ne 
serviront en aucun cas à couvrir des déficits budgétaires. 

« Elles sont remboursables par précompte sur les recettes 
budgétaires de l’exercice en cours et ne sont pas renouvelables 
sans l'autorisation du Parlement, 

« Au cas où, malgré l'octroi de ces avances spéciales, les 
comptes de groupes de territoires ou de territoires devien- 
draient débiteurs vis-à-vis du Trésor, des avances devront 
être demandées par les collectivités en cause dans les condi- 
tions prévues par l’article 131 de la loi de finances du 16 avril 
1930 modifié par l’article 70 de la loi de finances du 31 mars 
1932 dans les quatre mois suivant l'arrêté de compte mensuel 
faisant apparaitre cette situation. Les mer ap ve pourront, 
sur réquisition des ordonnateurs, assurer le payement des 
dépenses obligatoires et des dépenses de personnel jusqu'à 
ce qu'il ait été statué sur les demandes d'avances présentées 
dans le délai ainsi prescrit. » 

Je mets aux voix l’article 32 ainsi rédigé. 

(L'article 32, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 33 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 93 bis, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 33 bis, — Les dispositions de l’article 33 de la pré- 
sente loi entreront en application le 1% janvier 1955, » 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
demande à l’Assemblée de bien vouloir reprendre le texte 
adopté par le Conseil de la République et je donnerai à ce 
sujet une très courte explication. 

L'article 33, adopté en première lecture, prévoit, l'Assemblée 
s'en souvient, un règlement d'indemnisation pour les compa- 
gnies d'assurances, et autorise le ministre des finances à pas- 
ser une convention et à remettre des titres d'annuités. L’As- 
semblée avait ensuite voté l'article 33 bis prévoyant que les 
dispositions de la présente loi entreraient en application le 
4°" janvier 1955, ce qui est obscur. 

Le texte du Conseil de la République précise qu'il s’agit de 
l'amortissement de titres. Si le texte du Conseil de la épu- 
blique n'était pas adopté, nous risquerions de nous trouver 
dans une position contradictoire. J'ai le droit de passer la 
en hein mais l’article n'est applicable que l’année pro- 
chaine, 

Dans un souci de logique, je demande à l’Assemblée de bien 
vouloir adopter le texte du Conseil de la République. Le prin- 
Cipe n'est pas contesté. Au cours des travaux d'une commission 
dont faisaient partie plusieurs de nos collègues, notamment 
M. Abelin, ici présent, cette question a été étudiée de près. La 
uestion à un aspect national et international. Aussi, convien- 
rait-il que nous réglions ce problème. 


M. le président. M. Guy Petit a d’ailleurs déposé un amende- 
ment tendant à reprenûre pour l’article 33 bis le texte du 
Conseïl de la République ainei libellé : 

« Art, 23 bis. — Les dispositions de l’article 33 de la présente 
loi entreront en + gt rÿ le 1* janvier 1955 en ce qui concerne 
l'amortissement des titres. » 

La parole est à M. Guy Petit. 


M. Guy Petit. Il s'agit d'éviter une équivoque. Le texte du 


Conseil de la République est plus clair 





L'article 33 devenant définitif à la suite des 1 s émis 
par l'Assemblée nationaïe et le Conseil de ja Reépubüq 
ininistre des finances aura le droit de pas nivent { 
dant, d'après l'article 33 bis, il semble que ce dro i lui 
aussi reporté du {*% janvier {94 au f i 

Le Conseil de la République à pm le 
ment des titres qui est reporté d'une am } 
que telle était l'intention des 
furent déposés lors de la discussion en mn 1e l bn 
effet, l'amortissement de ces ütres à « | i ve le À 
sécurité sociale dont on sait que 1a We so est 

Sur ce point, le Conseil de la Rép iblique | So! ir, 

Mais il faut que soient en mème temps appliq outes les 
autres dispositions de l'article 43 qui | r 
l'accord intervenu entre le ministère des fit es et les np 
gnies d'assurances quant au transfert des risq “ 
à la sécurité sociale. 

Comme l'a rappelé M. le min stre des finances, une 1 - 
sion a très sérieusement étudié la question i lonné que 
l'indemnité fixée est modeste, on ne saurait reporter à 
année la date d'application des disposit 3 4 - 
Nous devons seulement prendre en consideratio *s ch 
de trésorerie de la sécurité sociale, les au lep ! int 
de l'accord étant à la charge du budget de l'Etat. 

M. le président. La paro:e est à M. le rapporteur général, | 

M. le rapporteur général. Je reconnais sans dflieulté que le 


texte du Conseil de Ja République constitue une 
honorable si l'on considère le texte voté par l'Assemblée nalo- 
nale en première lecture, . C E 

la commission des finances a cependant estimé que le délai 
d'un an qui avait été inscrit dans la loi, en 4 | re 
devait être de portée générale et complete et qu'il était plus 
prudent de ne se livrer à aucune opération de dé.ivrance « 
titres avant l'expuation de ce délai, dits 

C’est pourquoi là commission des finances croit devoir Hnvi- 
ter l'Assemblée à reprendre le texte voté par l'Assemblée nalio- 
nale en première lecture. | 

M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Je félicite le Conseil de la Répu- 
blique de s'être préoccupé de la trésorerie de la sécurité 
sociale et M. Guy Petit de partager le souci de nos collègues 
sénateurs. | 

Mais la trésorerie de la sécurité sociale n'est pas seule en 
cause. Ne sommes-nous pas également responsab'es du budget 
de l'itat et du Trésor ? ù | 

IL m'apparait que ce souci n’embarrasse guère certains de 
nos collègues puisque l’on prévoit que 234 millions de franes 
d'intérèts devront ètre versés aux compagnies d'assurances, 
soit l'intérêt à 4 p. 100 de l'amortissement prévu sur trente 
ans du remboursement mis à la charge de la sécurité sociale. 

Lorsque M. Viatte, en première lecture, a proposé son amen- 
dement, il s’est appuyé sur l'article 12 de la loi accordant 
des pouvoirs exceptionnels au Gouvernement pour assurer Je 
redressement financier de notre pays, article dont notre col- 
lègue a demandé le respect. 

Cet article 12, je le rappelle, interdisait tout 
plémentaire non couverte par une ressource nouvelle. C'est 
sur ce principe que l’Assemblée lui avait donné raison. C'est 
pourquoi je lui demande de suivre la commission des finances, 

M. le président. La parole est à M. Abelin. 

M. Pierre Ahelin. Lorsque l'Assembée à éinis son vote, elle 
s’est fondée sur la situation de trésorerie de la sécurité sociale. 
On l'a déjà dit. 

Mais, sur le principe même, une majorité a reconnu que le 
droit à indemnisation devait ètre respecté, 

M. le ministre des finances vient de déclarer qu'il se trouve 
dans une situation un peu singulière puisqu'il a le droit de 
conclure des conventions mais que le texte prévoit un report, 
à l’année prochaine, des dispositions en cause, 

Si je mets à part l'avantage que retire de cette décision la 
sécurité socia:e, quel est le résultat de l'opération ? Nous don- 
nons l'impression, à l'extérieur, aux étrangers, en particulier, 
que nous reconnaissons nos obligations mais que nous ne 
voulons pas y faire face. 

On à prévu une indemnisation en trente années. Ce n'est pas 
là, je pense, une trop lourde charge pour les fininees publiques. 
Mais il serait fâcheux qu’on voulût bien recounaitre un enga- 
gement tout en différant sa mise en vigueur, 

Je demande donc à Mme Lefebvre de se contenter du texte 
du Conseil de la République qui est satisfaisant, et c'est l/gi- 
time, pour la trésorerie de la sécurité sociale. 

M. le président. La parole est à M. Guy Petit. 


M. Guy Petit. J'insiste auprès de Mme Lefebvre pour qu'elle 
mn = à l'appel de M. Abelin. 

est des principes que nous ne pouvons pas ignorer, 

notamment celui-ci: il ne saurait y avoir expropriation sans 


te dépense sup- 


| indemnité, 
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Un Etat qui se respecte doit respecter ses engagements sin- 
gulierement à lés i de ceux qu'il a expropriés, Or, le ministre 
ues finances e<Urme que le budget peut supporter ia charge des 
dl t itl tionnalires des Cornparnies dont le porte- 
feuille à été privé de Fassurance du risque accidents du tra- 
Vail. L'indemnité, qui est légitime, doit donc être versée. Et 
Jon ne voit pa minen!, sans qu'il soit porté atteinte au 
crédit de l'Etat ee qui produit trop souvent, hélas! — 
J'éheance des ébligations de l'Etat pourrait être constam- 
met 1 1 e, 

Que dirait-on si, de la mème manière, nous demandions que 
suent constamment reportées ‘es obligations des débiteurs de 
J'hiat, des contribuabies, par exemple ? 


. Georges Gosnat. Les obligations envers les sinistrés, les 
at 


anciens combat ts ef tant d'autres ne sont-elles pas remises 
i esse à plus tard ? 

M. Guy Petit. Si les contribuables ne payaient pas leurs 
impots en temps voulu, comment pourrait-on faire tourner 


» 


Ja machine de l'Elta: 

Le Parlement à voulu lexpropriation. Fort bien. Mais n'ou- 
e pavement d'une juste — et qui eût dùû être 
est conforme aux principes républi- 


l'11 . 


Lo pas que 


} 
préuiah intemnitl 
CL 


LL est done inadmissible de remettre d'année en année un 
rés ement que lon a déjà ‘rop atlendu et ce, d'autant plus 
que la décision, équitable, je crois, de la commission, a été 
egalement très longtemps différée. 

Mme Francine Lefebvre. Scrutin! 

M. te président. Je mets aux voix l'amendement de M. Guy 
J' rl 

Je su aisi d'une demande de scrutin. 

Li rutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. lersonne ne demande plus à voter 72. 

Le scrutin est clos, 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à 
lieu de faire Île pointage des votes 

IH va y ètre procédé, Le résultat en sera proclamé ultérieur 
rerment 

L'A emblce 
pendant 

L'art lé 


voudra sans doute continuer ses travaux 
elle opération. issentiment.) 


bis est réservé, 


[Article 33 quater.] 


La commission propose d'accepter l'arti- 
introduit par le Conseil de la Répu- 


M. le président. 


cle 33 qualer (nouveau 


bliue 

Le texte est ainsi conçu: 

« Art. 33 quater. — Le fonds de garantie automobile prend 
en charge dans les limites et conditions prévues par l'article 15 


de la loi du 31 décembre 1951 les indemnités dues par les 
sociétés d'assurances mises en liquidation depuis la promul- 
gation de cette lot ) 

Personne ne demandela parole En 

Je mets aux voix l'arlicle 33 qualer ainsi rédigé, 

(L'articl qualer, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[ \riule 53 qu nquies.] 


M. le président. La commission propose d'accepter l’arti- 
cle 335 quinquies (nouveau) introduit par le Conseil de la 
Republique 


Ce texte est ainsi concu: 


\rt. 33 quinquies - Le troisième alinéa de l’article 14 de 
la loi n° 53-148 du 25 féwvier 1933 relative à diverses dispositions 
d'ordre finaucier intéressant l'épargne est modifié comme suit: 

Ses membres, dont le nombre ne saurai excéder 12 per- 
Eu { St ait désignés, , » 

{Le reste sans changement.) 


Personne né demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 33 quinquies ainsi rédigé. 

iL'artule 23 quinquies, ainsi rédiyé, mis aux avoir, est 
[Article 36.] 


M. le président, Ia commission propose, pour l’article 36, 


d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 
Ce tex'e est ainsi concu: 
« Art, 55. Le ministre des finances est autorisé à consen- 


Lr, au cours de Fannée 1%4, par le débit du compte spécial: 
« Fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion 
économique » et dans la limite des ressources constatées à 
chacune des sections dudit fonds, des prêts destinés au finan- 
cement de la construction de logements, de l'équipement rural 
el generalement des programmes d'investissements, prévus par 
le plan de modernisation et d'équipement, 
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« Pour cet objet, le ministre des finances est autorisé à 
effectuer en 1954, au profit du « Fonds de construction, d’équi- 
pement rural et d'expansion économique »: 

« {4° Dans la limite d'un plafond maximum de 75 milliards 
de francs, des versements destinés à permettre l'octroi de 
prêts au titre de la législation sur les habitations à lover 
modéré ; 

« 2° Dans la limite d'un plafond maximum de 20 milliards 
de franes, des versements destinés à permettre l'octroi de 
prêts pour le financement du plan des territoires et départe- 
ments d'outre-mer, dans les conditions fixées par Ja loi 
n° 46-S60 du 36 avril 1946; 

« 3° Dans la limite d'un plafond maximum de 1X milliards 
de francs, des versements destinés à permetlre l'octroi de 
prêts pour l'équipement rural et l'expansion économique. 

« La contribution globale du fonds de construction, d’équipe- 
ment rural et d'expansion économique est destinée: 

« a) A permettre au Trésor d'honorer la garantie de finan- 
cement accordée aux entreprises nationales dans les conditions 
posées par l’article 8 de la loi n° 53-1319 relative au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère de 
l'industrie et du commerce pour l'exercice 1954, et par 
l'article 8 de Ja loi n° 53-1327 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux publics; 
des transports et du tourisme, pour l'exercice 1954 (1. — Tra- 
vaux publies, transports et tourisme). 

« Dans le cas où les entreprises nationales réuniraient des 
ressources d’autofinancement et d'emprunt plus importantes 
que celles qui ont été 6 ve les crédits rendus ainsi dispo- 
nibles au titre du fonds de construction, d'équipement rural 
et d'expansion économique seront consacrés: 

« Soit au financement de la tranche optionnelle constituée 
par la différence entre les travaux approuvés et les travaux 
garantis des entreprises nationales ; 

« Soit à l’augmentation des dotations prévues à Pétat I. 

« La partie de ces excédents de ressources qui dépasserait 1æ& 
valeur de la tranche optionnelle viendrait en atténuation des 
avances du Trésor, 

« Dans les quinze jours qui suivent l'expiration de chaque 
trimestre, le Gouvernement devra faire rapport aux commis- 
sions des finances de l’Assemblée nationale et du Conseil de 
la République, qui en informeront leurs assemblées respectives, 
de l'usage qui aura été fait au cours du trimestre précédent, 
par chacune des entreprises nationales, des autorisations de 
travaux ou de dépenses qui ont été consenties, en application 
de l'article 9 de la loi n° 53-1319 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'industrie 
et du commerce pour l'exercice 1954, et par l’article 9 de Ja 
la loi n° 53-1327 relative au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme pour l'exercice 1954 (1 — Travaux publics, 
transports et tourisme), ainsi que de la nature des ressources 
qui ont assuré le financement de ces opérations; 

« b) À permettre au Trésor de consentir aux autres secteurs 
de l'économie, directement ou par l'intermédiaire des établis- 
sements de crédits spécialisés, des prêts attribués sur la base 
de l'état I'et de l’état 1 bis annexés à la présente loi. 

« Le ministre des finances pourra, après avoir pris l'avis 
de la commission des investissements, moditier éventuellement 
en cours d'année la répartition faite à l’état L En ce cas, il 
sera rendu compte des modifications ainsi effectuées aux com- 
missions des finances de l’Assemblée nationale et du Conseil 
de la République dans un délai de quinze jours à compter de 
la décision. 

« Le montant global de la contribution du fonds de construc- 
tion, d'équipement rural et d'expansion économique, prévue 
à l'état 1, qui sera octroyé chaque trimestre, ne devra pas 
être inférieur au quart du montant total figurant audit état. 

« Cette cadence d'altribution ne pourra être réduite que sur 
avis conforme de la commission des finances de l’Assemblée 
nationale et avis de la commission des finances du Conseil de 
la République. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 36, ainsi rédigé. 

(L'article 36, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 36 bis.] 


M. le président. La commission propose de rejeter l'arti- 
cle 36 bis (nouveau) introduit par le Conseil de la République 
et ainsi conçu: 

« Art. 36 bis. — « Les Charbonnages de France, les Houillères 
de bassin, Electricité de France, Gaz de France, la Compagnie 
nationale du Rhône, la Société nationale des chemins de fer 
français et la compagnie Air France sont, pour tous marchés 
à passer, d'un montant supérieur à 200 millions de francs, 
relatifs à l'exécution du programme des investissements autos 
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risés par la loi, tenus d'observer des règles communes, fixées 
par décret, ayant pour objet d'assurer le minimum de prix 
gar la concurrente. » D) bre 
Je mets aux voix la proposition de la commission. | 
(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article 44.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 44, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi CONÇU: 

« Art. 44. — Les entreprises, organismes et collectivités qui 
mettront en 1954 des emprunts pour lexéculion du plan de 
modernisation et d'équipement pourront recevoir des bonili- 
cations d'intérêt pour le service de ces emprunts: l'intérêt 
laissé à la charge de l’'emprunteur ne saurait ètre inférieur 
à 5 p. 100, ce taux étant ramené à 4,5 p. 100 pour les emprunts 
des entreprises sidérurgiques et des charbonnages. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 44 ainsi rédigé. 

(L'article 44, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 49.) 


M. le président. La commission propose, pour l’article 49, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 49. — Le montant maximum des emprunts que la 
Compagnie des càbles sud-américains est autorisée à émettre 
en 1954 avec la garantie de l'Etat pour la couverture de ses 
dépenses exceptionnelles de remise en état et de développe- 
ment de son résean est fixé à 240 millions de francs. Cetta 
garantie sera donnée par décret pris sur le vu du rapport de 
la commission d'experts dont la création est décidée par l'arti- 
cle 4 de la présente loi. » 

Personne ne demande*“la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 49, ainsi rédigé. 

(L'article 49, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Arli le 1 bis.] 


M. le président. La commission propose d'adopter l'arti- 
cle 51 bis (nouveau) introduit par le Conseil de la République 
et ainsi concu: 

« Art, 51 bis. — Le montant des emprunts que l'Alliance 
française est autorisée à contracter avec la garantie de l'Etat, 
est porté de 250 à 400 millions de francs, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 51 bis, ainsi-rédigé,. 

(L'article 51 bis, ainsi rédigé, mis aux ver, est adopté.) 


[Article 53 bis.] 


M. le président. La commission propose de rejeter la sup- 
pression prononcée par le Conseil de la République pour cel 
article ainsi conçu : 

« Art, 53 bis. — Les projets de répartition générale des cré- 
dits du fonds spécial d'investissement routier sont communi- 
qués au commissaire général du plan. Un rapport sur f'utili- 
sation de ces crédits est présenté tous les six mois à Ja 
cominission des investissements par le comimnissaire général 
du plan; ce rapport est communiqué aux commissions des 
finances du Parlement. » 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposilion de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 

M, le président. L'ensemble du projet de loi est réservé 
pue la proclamation du résultat du pointage des votes sur 
‘amendement de M. Guy Petit à l'article 33 bis. 


DER Te 
LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1954 
Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi de finances pour l'exer- 
cice 1954. 

La parole est à M. Barangé, rapporteur général de Ja com- 
mission des finances. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieurs, 
pous louchons au terme de nos travaux budgétaires. 

La décision prise ce matin par la commission des finances est 
de nature à permettre à l’Assemblée d'en terminer rapidement 
avec la deuxième lecture de la loi de finances, 

Le Conseil de la République avait cru devoir introduire dans 
ce texte des dispositions nouvelles, de caractère fiscal, d’ail- 
leurs, pour la plupart, 
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La commission des finances, qui ne disposait que d'un délai 
très bref pour examiner l'avis du Conseil de la Republique, a 
estimé qu'il était préférable, et sans doute plus eflicare de ne 
se livrer à une étude appt fondie dé ces textes qu au moment 
de la discussion de la réforme fiscale 

C’est pourquoi elle à disjoint, sans attacher d' urs à fa 
décision un sens favorahe onu défavorable q ju vrti- 
cles nouveaux que le Conseil d la R pub! ju avait Inroauiis 
dans le projet de loi. 

Mon commentaire gén: rai sera donc très !n Le. lemande 
à l’Assemblée de bien vouloir suivre sa commission des finances 
qui a tenu comple d'un cilain nombre d'avis du Conseil de 
la République. - 

Avant que nous en t°rminions, je remercie tous nos collègues 
qui, par leur assiduité et leur apport personnel dans la discus- 
s'on, nous ont permis, à une date qui n'est le méme pas 
très éloignée du 1% janvier, d'en finir dans une proporlon de 
75 à S) p. 100 avec l’élude et le vote du buuget. \pplau- 
dissements ) 

M. le président, La parole est à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires tcono- 
miques. Je m'associe à l'hommage rendu par M. Bairangé à 


l’Assemblée et y ajoute l'hommage que rend le Gouvergement 
à la commission des finances, à son président et à son distin- 
gué rapporteur général. M. Barangé ne pouvait pas s'acquitter 
lui-même de cette dernière tâche. Il m'excusera de réparer cette 
omission, (Souwrires et anplaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande Ia parole ? 

Je vais anpeler l’Assemblée à se prononcer sur les conelu- 
sions de la commission portant sur les articles amer 
Conseil de la République. 


[Artic le A.] 


M. le président. La commission propose d'accepter la sune 
pression prononcee par le Conseil de la République pour est 
article, que le Conseil propose de reprendre, sans modification, 
sous forme d’articie 11 bis. 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


[Art le pr) 


M. le président, la commissifän propose d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est alasi Conçu: 

« Art, 197, — TI, — Les dépenses et les recettes du budget 
général, aiusi que les opérations de trésorerie de l'Etat, sont, 
pour l'exercice 1954, réglées conformément aux dispositions 
de la présente lai et des lois de développement. 

« I, — Aucune mesure législative ou réglementaire suscep- 
libie d’entrainer, soit une dépense nouvelle, soit l’accroisse- 
ment d’une dépense déjà exis@nte, soit une majoration de la 
charge nette enirainée par la gestion des comptes spéciaux du 
Trésor au delà des montants globaux fixés pur les articies 2, 
3, 4, », 6 et 8 ci-après ou de provoquer une perte de recelt:s 
par rapport aux voies et moyens évalués par Farticle 10 €i- 
après, ou <ncore, soit d’accroitre les charges, soit de réduire 
les ressources des divers régimes d'assistance et de sécurité 
sociaie, ne pourra intervenir au cours de l'exercice 1154 sans 
avoir fait j’ohjet, s'il y a lieu, de louverture préalable d'un 
crédit provisionnel ou supplémentaire au chapitre intéressé 
et avant qu’aient été dégagées, en contre-partie, et pour un 
montant équivalent, soit des ressources nouvelles ne ligurant 
pas parmi les recettes dont il a été fait état dans la ioi da 
finances. sait des économies correspondant à la suppression 
d'une dépense antérieurement autorisée, » 

La parole est à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. 

M. le ministre des finances et des affaire: économiques. Je 
demande à l'Assemblée de ne pas suivre l'avis du Conseil de 
la Répubiique et de bien vouloir revenir au d4exte qu'elle avait 
voté en première lecture à la suite d’un débat dont elle a le 
sonvenir. 

I s’agit de donner plus de vigueur et de sohdité à l'article 1® 
que l'on appelle, en général, loi des maxima, parce qu'il est 
arrivé que cette loi ait élé méconnue et tournée soit par lAs- 
semble, soit, peut-être plus encore, par le Gouvernement lui- 
mêtme. 

M. Raymond Mondon. C'est de l’autocritique. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Fn 
effet. 

Il y à lieu, je crois, de prévoir que les mesures législatives 
nouvelles qui entraineraient dessdépenses seraient reportées 
dans leur application à l'exercice suivant et compensées alors 
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automatiquement par des centimes correspondants sur Jes 
inpôts directs, 

Ausi que je l'ai dit à l'Assemblée, qui m'a suivi, en pre- 
mitre lecture, il est nécessaire et normal que chacun mette 
( ipport les dépenses qu'il vote avec les recelles qui seront 
l ures, haque fois que nous votons des dépenses 

faut Hien les couvrir ou par des impôts ou par de l'inflation. 


SO tn ymmetton s erreurs, entrainés par la géné- 
roulé de « vntiments on par Ja considération de cer- 
tains intérêts légitimes; nous votons des dépenses et tout le 
mon s'étonne, par la suite, que la masse budgétaire gonfle 
l'année en année, Si nous prévoyons un verrou — Ja compen- 
sation automatique des dépenses par des centimes à perce- 
Voil les tribuables suuwont pourquoi ils sont obligés 
de payer des impôts. Ils pourront ainsi apprécier s'il fallait 
ou non voter la mesure génératrice de dépenses; ils verront 
les deux aspects du probième. 


Je demande à l’Assemblée de reprendre son texte initial qui, 
apres un débat minutieux, fat voté en premiere lecture. 

M. le président. La parole est à M. Pineau. 

M. Christian Pineau, Je demande à l'Assemblée nationale de 


suivre Sa commission des finances. 

En effet, les textes qui nous sont proposés par le Gouver- 
nement sont parfaitement contradictoires, 

D'une part, on interdit à l'Assemblée de proposer de nou- 


velles dépenses où des suppressions de recettes et, d'autre part, 
on envisage le cas où elle enfreindrait elle-même la loi qui à 
; dans ce cas seulement, un certain nombre d'impôts 
uiveraient automatiquement majorés. 

J'esüme qu'il y a Jà une contradiction à laquelle M. le minis- 
tre des finances n'a jamais répondu. 


tla 
 ut't 


I y a aussi un cas qui peut se présenter et qui est par- 
ticuliérement inquiétant, celui cù le Gouvernement, ne jouant 
pas son rôle nous l'avons vu au Conseil de la République 
ces derniers jours — c'est-à-dire n’invoquant par l’article 17 
de ja Constitution ou les articles du règlement interdisant 


certaines augmentations de dépenses ou diminutions de recettes, 
end lui-même la responsabilité des augmentations de dépenses 
de ces diminutions de recettes, 

Nous risquons alors de voir relever des impôts parce que le 
Gouvernement n'a pas joué son rôle. 

la méthode est extrêmement dangereuse pour le Parlement. 

Que le Gouvernement revienne sur ces dispositions dans un 
autre texte, puisque nous ne pouvons adopter que celui de 
l'Assemblée nationale ou celui du Conseil de la République, 
mais le texte actuel est dangereux et je demande à l’Assemblée 
de le rejeter. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
+ Pineau n'a pas assisté aux débats du Conseil de la Répu- 
lique 


LU 


C'est pourquoi je me permets de lui dire que j'ai effec- 
tivement opposé l'article 17 de la Constitution, mais sans 
succès. [n'est arrivé d'être battu à diverses reprises, notam- 


ment dans une affaire où l'Assemblée nationale a pris, ensuite, 
la mème position que le Conseil de la République. (Sourires.) 

Je suis donc ob de m'incliner devant la souveraineté 
du Parlement. 

M. le président. La parole est à M. Meunier, 

M. Pierre Meunier. J'ajoulerai une simple considération à 
la déclaration de M. Pineau. 

Le Gouvernement pourrait parfaitement, s'il disposait de 
l'arme qu'il demande, obtenir le vote d'impôts nouveaux sans 
les avoir demandés au Parlement. Il lui suffirait, pour cela, 
de proposer un texte de loi entrainant des dépenses sans les 
couvrir, 

M. le président. La parole est à M. Abelin. 

M. Pierre Abelin. J'appuie généralement les thèses défen- 
dues par M. le ministre des finances. 

Je me permets, toutefois, de lui demander comment nous 
pourrions obtenir une fiscalité équilibrée si, par «ne disposi- 
on jouant automatiquement, le taux de certains impôts était 
inajoré ? 

Que le Gouvernement et le Parlement modifient la fiscalité 

lorsque sont prises des décisions qui majorent les dépenses, 
c'est naturel; mais prévoir, dans un texte général, très long- 
temps à l'avance, que des impôts seront automatiquement 
majorés dans le cas d'augmentation de dépenses, c'est contri- 
buer à créer une situation inextricable. 
. On risque, en effet, soit une injustice ou uné mesure anti- 
économique, soit que le Parlement modifie le texte envisagé 
nd le rendre inapplicable, Les deux solutions me paraissent 
acnenses, 

C'est pourquoi je demande, moi aussi, à l’Assemblée de 
suivre la commission des finances et de joindre l'examen de 
ces texles à celui d'autres diSpositions, notamment à ce projet 


ne 





— 


de réforme fiscale qui a la faveur de M. le ministre des finances 
et que l’Assemblée s’est engagée à discuter dans un très bref 
délai. (Erclamations sur divers bancs.) Je crois que, celte fois, 
cet engagement, pour avoir été pris si souvent, linira par être 
tenu, (Sourires.) ‘ 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
réponds à M, Abelin qu'il n’y a rien de chimérique à penser 
que la discussion de la réforme fiscale pourra être abordée pro- 
chainement puisque, cètte année, le budget aura été voté en 
temps utile, ce De je remercie l'Assemblée, 

Pour en revenir au texte en discussion, j'indique qu'il répond 
à un souci et à un besoin de clarté. 

De temps en temps, on dit au pays: Le budget est en déficit 
de cent milliards ou de deux cents milliards, il faut voter des 
jinpôts. Tout le monde est mécontent, * 

Avec un pareil texte, le pays ne se demanderait plus pour- 
quoi il y a lieu d'augmenter l'effort fiscal, car il connaitrait 
l'origine des nouvelles dépenses. 

Ainsi ceux qui proposent des dépenses, souvent à bon escient 
je le reconnais, seraient obligés de prendre la responsabilité 
en même temps de recettes nouvelles pour un montant corres- 
pondant et se rendraient compte de l'incidence exacte de leurs 
}roposilions. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je crois sincèrement, et la majorité 
de la commission des finances en a décidé ainsi. 

M. Jean Cristofol. L’unanimité de la commission! 

M. le rapporteur général. … l'unanimité de la commission 
des finances en a décidé ainsi, que le Gouvernement est suffi- 
samment armé par le premier paragraphe de l'article 1% et 
qu'il n’a pas besoin des paragraphes suivants, au moins devant 
cette Assemblée. 

Je rappelle à M. le ministre des finantes que les dispositions 
de l’article 1° sont d'initiative parlementaire. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. De la 
vôtre, monsieur le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je n'éprouve aucune difficulté, 
j'éprouverais même une certaine fierté à reconnaitre que le 
premier texte qui a été voté par l’Assemblée avait été déposé 
en effet par moi-même et qu’il avait reçu l’appui de M. Jean- 
Raymond Guyon, alors président de la commission des finances. 

Depuis — je tiens à l’attester devant l’Assemblée — Ja com- 
mission des finances, par la bouche de son président, de son 
rapporteur général et, parfois, de ses rapporteurs spéciaux, a 
parfaitement admis l'application de l’article 1% avec une très 
grande objectivité et par'ois aussi avec un certain courage. 

Dans ces conditions, le texte de l’article 1* n'avait pas 
besoin d'être complété parce que, devant notre Assemblée, 
il est incontestable que nous savons l'appliquer tandis que 
— M. le ministre des finances y a, je crois, fait une allusion 
discrète — l’autre Assemblée n'obéissait pas toujours aux 
mêmes considérations. 

Par conséquent, ce débat n’a pas sa place devant l’Assemblée 
nationale et celle-ci sera bien inspirée en maintenant ses pre- 
mières dispositions. (Très bien! très bien!) 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission, tendant 
à accepter, pour l'article 1*, le texte amendé par le Conseil 
de la République. 

(Cette proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article 2.] 


M. le président, La commission propose, pour l’article 2, la 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République et avec les 
chiffres résultant du vote des budgets des différents ministères : 

« Art. 2, — Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses 
ordinaires des services civils en 1954, des crédits dont le 
montant est fixé globalement à 1.379.863.325.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence de 245.443.634.000 francs au titre [* « Dette 
publique et dépenses en atténuation de recettes »; 

« A concurrence de 7.847.678.000 francs au titre II &« Pou- 
voirs publics »; 

« À concurrence de 575.720.802.000 francs au titre II « Moyens 
des services »; 

« A concurrence de 550.851.211.000 francs au titre IV « Inter- 

ventions publiques » 
« conformément à répartition chapitre, es en est 
donnée par les lois relatives au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1954. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 2 ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est gdopté.] 
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[Article 3.] 


M. là président. La commission propose, pour l'article 3, la 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République et avec les 
chiffres résultant du vote des différents budgets: 

« Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses 
en capital des services civils en 1954, des crédits dont le mon- 
tant est fixé à 547.006.395.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent : 

« À concurrence de 42.919.360.00 francs, au titre V « Inves- 
tissements exécutés par l'Etat »; 

« À concurrence de 89.684.035.000 francs, au titre VI « Inves- 
tissements exécutés avec le concours de l'Etat. — A.— Subven- 
tions et participations »; 

« À concurrence de 101.783 millions de francs, au titre VI 
« Investissements exécutés avec le concours de l'Etat. — B. — 
Prèts et avances; 

« À concurrence de 312.620 millions de francs, au titre VII 
« Réparations des dommages de guerre », 

« conformément à la répartition par chapitre, qui en est don- 
née par les lois relatives au développement des crédits affectés 
aux dépenses des services civiis pour l'exercice 1954. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 3 ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 4, la 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la République et avec les chiffres 
résultant du vote des différents budgets: 

« Art. 4. — Il est ouvert aux ministres, au titre des services 
civils, pour les dépenses effectuées sur ressources affectées 
{ titre VIH), des crédits dont le montant est fixé à 45.597 mil- 
lions de franes, conformément à la répartition par chapitre 
qui en est donnée par les lois relatives au développement des 
crédits affectés aux dépenses des services civils pour l’exer- 
cice 1994. » 

Personne ne demande Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 4, ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 5, Ja 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption païtielle 
du texte amendé par le Conseil de la République et avec les 
chiffres résultant du vote des budgets annexes: 

« Art, 5. -- Les budgets annexes (services civils) rattachés 
pour ordre au budget général sont fixés, tant en recettes 
qu'en dépenses ordinaires et extraordinaires, à la somme de 
25S.689.316.000 francs, conformément à la répartition par cha- 
pitre qui en est donnée par les lois relatives au développement 
des crédits affectés aux dépenses des services civils pour 
l'exercice 1954, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 5, ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 10.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 10, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi conçu: 


TITRE II 
Voies et moyens. 
$ 1°, — Impôts et revenus aulorisés. 


« Art, 10. — JT, — La perception des impôts directs et indi- 
rects et des produits et revenus publics continuera à être 
opérée, à compter du 1% janvier 1954 et pendant celte année 
conformément aux lois et décrets en vigueur. 

« Continucra d’être faite, à compter du 1% janvier 1954 et 
pendant cette année, la perception, conformément aux lois et 
décrets existants, des divers produits et revenus affectés aux 
budgets annexes et aux dépenses du titre VII: « Dépenses 
effectuées sur ressources affectées » des budgets civils. 

« Continuera également à être faite, à compter du 1* janvier 
1954 et pendant celte année, la perception, conformément aux 
lois et décrets existants, des divers droits, produits et revenus 
affectés aux départements, aux communes, aux établissements 
publics et aux communautés d'habitants dûment autorisés. 


« Le tableau B de l’article 265 du eode des douanes est 
modifié comme suit en ce qui concerne les produits désignés 
ci-après : 























NUMÉRO DÉSIGNATION UNITÉ 
du tarif à de QTOTITÉ 
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« I — Toutes contributions directes ou indirectes, autres 


que celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances et 
décrets en vigueur, par la présente loi on par les lois de 
développement, à quelque titre et sous quelque dénomination 
qu'elles se perçoivent, sont formellement interdites à peine 
contre les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs 
et ceux qui en poursuivraient le recouvrement d'être pour- 
suivis comme concussionnaires, sans préjudice de l'action en 
répétition pendant #rois annces, conire tous receveurs, percep= 
teurs onu individus qui en auraient fait l1 perception. 

« Sont également punissables des peines prévues à l'égard 
des concussionnaires tous détenteurs de lautorité publique 
qui, sous une forme quelconque et pour quelque motif qué 
ce soit, auront, sans autorisation de la loi, accordé des exoné- 
rations ou franchises de droits, impôts ou taxes publiques où 
auront effectué gratuitement Ja délivrance des produits et éta- 
blissrments de l'Etat. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 10, ainsi rédigé. 

(L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voir, est adoplé.) 


[Article 10 bis.] 


M. le président, La commission propose d'accepter l’artie 
cle 10 bis nouveau introduit par le Couseil de la République 
et ainsi conçu: 

« Art. 10 bis. — Sont ajoutés à la liste des produits énu- 
mérés au paragraphe a) de l'article 262 du code général des 
impôts, les produits suivants: 

« Bois bruis de scierie. » 

La parole est à M. Liautey. 


M. André Liautey. Je constate avec satisfaction que le Gous 
vernement ne s’est pas oppose au vote de l'article 10 bis nou- 
veau qui inscrit les bois bruts de scierie parmi les produits 
hénéficiant, en ce qui concerne la taxe à la production, du 
taux réduit de 6,35 p. 100. 

Après la suppression de la taxe de revalorisation de 2 p. 100 
votée il y à un an, après la suspension des taxes forestières 
sur les sciages exportés décidée par l'arrèté ministériel du 
20 novembre dernier, la réduction de la taxe à la production 
constitue une nouvelle étape dans la revision et l’allégement de 
la fiscalité excessive qui fait peser sur le bois français un 
handicap insupportable. 

Sans doute le hois reste-t-il encore trop lourdement frappé, 
et des taxes, comme la taxe forfaitaire de 13 p. 100 perçue sur 
le montant des adjudications de coupes dans les forèts soumi- 
ses au régime forestier, devraient-elles être aussi supprimées. 
Mais il y a Leu de tenir compte des difficultés financières 
et de se contenter, pour le présent, de la mesure proposée 
pe le Conseil de là République et que je demande à l'Assem- 
ée natiouale d'adopter unanimement. 

Ainsi, le comité d'étude des questions forestières de l’Assem- 
blée nationale et le groupe forestier du Conseil de la Répu- 
blique. appuyés par les groupements professionnels et par 
l'association des communes forestières, n'auront pas travaillé 
en vain. 

Le Gouvernement nous avait promis de ne pas s'opposer à la 
réduction de la taxe sur les sciages. I a tenu sa promesse. 
Nous le remercions. Nous exprimons plus spécialement notre 
pue à M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires 
‘conomiques et à M. Olmi, secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
à qui nous devons, pour une grande part, la réalisation de 
revendications depuis longtemps présentées à leurs prédéces- 
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seurs el, d'une manicre géucrale, à lous ceux qui nous ont 
aide ol satisfaction 


M. le président. La parole est à M, Marcel David. 
M. Marcel David. Comme M. Liaulev, je me réjouis de l'ini- 


tative du Conseil de la République, qui est la conclusion de 
hoinbreus( déinarches des parlementaires des départements 
forest Ï e fait pas de doute que l'article sera voté par 
d'Assemblée nationale 

Je voudra cependant exprimer un désir. 

L'amendement du Conseil de ja République visait à l'ori- 
gine et les bois bruts de scierie et les produits du résinage, 
seuis, les bois bruts de scierie subsistent dans l’article nou- 
veau et nons ne pouvons pas y ajouter les produits du rési- 
nage, Je demande cependant à M. le ministre des finances de 
bien vouloir examiner ce probème, qui est à l'origine, notam- 
ment dans non département, d'une siluation difiicile et, en 
usant simpiement de la voie réglementaire, d'abaisser à 6,35 


pour 10 Ja taxe sur les produits de la gemme d’exportalion. 

M. le président. La parole est à M. Je ministre des finances 
et de: affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. En 
ce qui concerne les produits du résinage, la question est 
essentiellement différente de celle qui se posait à propos des 
bois bruts de scierie, en ce sens qu'il s'agit là de produits 
industrie!s. 

Néanmoins, je ne ferme pas la porte à toute étude de la ques- 
tion. J'examinerai la demande de M. Marcel David et, si j'es- 
timais pouvoir Jui donner satisfaction, je pourrais en effet 
procéder par voie réglementaire. 

M. Marcel David, Je vous remercie, monsieur le ministre, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix la proposition de la commission, tendant 
à accepter l'article 40 las nouveau introduit par le Conseil de 
L République. 

(Cette proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article 11 bis.] 


M. le président. La commission propose d'accepter le texte 
proposé par le Conseil de la Moules (ancien article A voté 
en première Jecture par l’Assemblée nationale), 

Ce texte est ainsi concu: 

Art. 11 b Le Gouvernement déposera, avant Ja fin du 
premier trimestre de l’année 1954, le projet de doi organique 
prévu par l'article 46 de la Constitution tendant à régler le 
mode de présentation du budget. » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 11 bis, ainsi rédigé. 
(L'article 41 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 





[Article 22.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 22, 
la nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption par- 
tielle du texle amendé par le Conseil de la République : 

Art. 22, I. — La liste des taxes parafiscales et de péré- 
qualiun fait, chaque année, l'objet d'un état annexé à la loi 
ie linances, 

« Au sein de cha Jue assemblée du Parlement, une sous-Com- 
mission de dix menibres de la commission des finances munie 
de pouvoirs d'enquête est chargée d'émettre un avis sur les 


{ 


taxes qui figurent à cet état, A cet effet elle dispose du concours 
de la mission de contrôle des entreprises bénéficiant de la 
garantie de l'Etat. 

« 11. — Toute taxe parafiscale ne figurant pas à l'état G 


annexé à la présente loi cessera d'êlre perçue le 14° juillet 
1934, Seront toutefois perçues jusqu'au 31 décembre 1954 les 
taxes paratiscales omises à cet état dont la perception, pendant 
celte période, aura été décidée par décrets en conseil d'Etat, 
rendus après avis conforme de la commission des finances de 
l'Assemblée nationale et avis de la commission des finances 
du Conseil de la République et contresignés par le ministre des 
jinances et des affaires économiques. 

« LI. — Dans la présentation du projet de loi de finances de 
l'exercice 1955, l'état visé au paragraphe premier ci-dessus 
sera complété par l'indication pour chacune des taxes de son 
taux, de son assiette et de son produit au cours des années 
1953 et 1954. » 

M. Secrétain a déposé un amendement qui tend à reprendre 
le paragraphe IV adopté par le Conseil de la République et 
ainsi conçu: 

« IV, — Les règlements visés par l'article 47 de la loi 
n° 53-79 du 7 février 1953, entre les anciennes entreprises de 
presse, suspendues en application de l'ordonnance du 30 sep- 
imbre 1944. et les nouvelles entreprises, ainsi que les acles de 
vente qui en seront la conséquence, bénéficieront des dispo- 
sitions prévues par l'article 40 de la loi du {1 mai 1946. » 

La parole est à M. Secrétain 
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M. Roger Secrétain, Mesdames, messieurs, les dispositiors 
dont il s'agit figurent déjà dans la loi de finances de 1953 qui 
a exonéré de toutes charges fiscales les plus-values prove- 
natit des indemnités prévues par la loi du 11 mai 1946 et où 
sont versées éventuellement par la nouvelle presse aux 
anciennes entreprises de presse, en règlement des droits de 
ces dernières, 

Or, ces dispositions présentaient une lacune car elles 
n'avaient pas prévu les droits d'enregistrement. 

Au moment où ua projet de loi va bientôt être présenté À 
l'Assemblée pour régler d'une façon définitive Ja loi du 11 mai 
1916 dont vous savez qu'elle est demeurée inappliquée et inan. 
plicable, il paraîtrait maladroit, à cette occasion, de faire peser 
une charge fiscale sur les opérations prévues. 

C'est pourquoi nous demandons que soit repris le texte du 
Conseil de la République qui permettra d'exonérer de toute; 
taxes et des droits d'enregistrement les opérations qui voit 
avoir lieu entre ancienne et nouvelle presse et, je me dois de 
l'ajouter, au bénéfice de l'une comme de l'autre. 

M. Georges Gosnat. C'est une nouvelle prime aux journaux 
collaborateurs. 

M. Roger Secrétain. Nous demandons À l'Assemblée da 
reprendre ce texte que la commission des finances a eu tort, à 
mon avis, de disjoiudre. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur à me-rer-f La commission des finances a eu 
raison de disjoindre ce texte, qui n'avait en aucune manitre 
sa place à l’article 22, car il s'agissait de taxes parafiscales. 

M. Secrétain vient d'indiquer lui-même une des raisons pour 
lesquelles Ja commission des finances n'a pas voulu introduire 
ce texte dans Ja loi de finances. Dès l'instant qu'une loi est en 
préparation, qu'un projet de loi est déposé, que la commission 
de la presse s’en préoccupe et que l’Assemblée aura à en 
délibérer, c'est dans ce projet de loi que le texte auquel 
s'intéresse M. Secrétain pourra figurer utilement. 

Un texte de cette nature, tendant à l'exonération d'une taxe 
parafiscale, n'a pas sa place dans une loi de finances. 

C'est pourquoi la commission des finances demande 4 
l'Assemblée de ne pas accepter l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. Secrétain. 

M. Poger Secrétain. J'insiste à nouveau. Puisque ce texte 
figurait déjà dans la loi de finances de 1953, il ne doit pas y 
avoir de difficulté à le reprendre aujourd'hui. Contrairement À 
ce que vient de dire M. le rapporteur général, je trouve un 
argument supplémentaire en faveur de mon amendement dans 
le fait qu'un projet de loi doit être bientôt soumis à l'Assem- 
blée en ce qui concerne les entreprises de presse, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Secrc- 
tain. 

M. Georges Gosnat. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voler ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


NOÉ" Ces VOMANR .scrasasouso secs test I 
Majorité abspine.....s.ssssssveserssscsse 208 


Pour l'adoption........... 221 
COMTE. ibie ses de vsaoie ateis ose DO 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

En conséquence, je mets aux voix la proposition de Ja come 
mission tendant à adopter pour l’article 22 la nouvelle rédaction 
résultant de l'adoption partielle du texte amendé par le Conseil 
de Ja République, 

(La proposition, mise aux voix, est adoptée.) 


[Article 22 bis.] 


M. le président. La commission propose de rejeter l'article 
22 bis nouveau introduit par le Conseil de la République et 
ainsi Conçu : 

« Art, 22 Dis. — JT. — Jes taux des redevances communale 
et départementale des mines sur le charbon sont respective- 
ment fixés, à compter du 1* janvier 1954, à 15 francs et 3 francs 
par tonne nette. 

« Dans un délai de trois mois à compter de la promuïgation 
de la présente loi, un décret pris dans les conditions prévues 
aux articles 1502 (3° alinéa) et 1588 (3° alinéa) du code général 
des impôts fixera les taux des redevances communale et dépar- 
tementale des mines applicables, à partir du 1* janvier 195, 
aux autres substances minéra'es concédées. 

« H, — Pour les années 1955 et suivantes, les taux des rede- 
vances communale et départementale des mines pourront être 
moditiés par un arrêté du ministre de l'intérieur, du ministre 
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de l'industrie et du commerce et du secrétariat d'Etat au bud- 
get pris après avis conforme du conseil général des mines, de 
telle sorte que suit maintenu, tant pour le charbon que pour 
chaque autre substance minérale concédée, le rapport existant 
entre le prix du produit à la date du 1% janvier 1954 et le taux 
de la redevance y afférent fixé conformément aux dispositions 
du paragraphe I ci-dessus. s ; À 

« Cette adaptation sera obligatoire pour ehaque produit 
concédé, lorsque les variations constatées sur les prix du pro- 
duit depuis la dernière fixation des taux exeéderont 10 p. 100. 

« IL. — A partir du fe janvier 1%4, les modalités d'attribu- 
tion et de répartition de la redevanee communale des mines 
sont fixées par décret en conseil d'Etat. #0 

« IV. — Les dispositions de l'article 1503 dn code général 
des impôts et celles des deuxième et troisième alinéas des art- 
cles 142 et 1588 du mème code sont abrogées. » 


M. Mondon a déposé un amendement tendant à reprendre 
our cet article le texte introduit par le Conseil de la Répu- 
lene 

La parole est à M. Mondon. 

M, Raymond Mondon. Le texte de l'article 22 bis, introduit 
par le Conseil de la République et que je vous demande de 
reprendre, concerne l'augmentation des redevances communa- 
les et départementales des mines sur le charbon et d'autres 
substances minérales concédées. 

Je crois savoir que le Conseil de la République a introguit 
ce texte parce que le taux de cette redevance sur le charbon, 
le fer et autres substances minérales n’a pas été modifié depuis 
18, c'est-à-dire depuis près de Six ans. porn 

Les associations de maires des départements intéressés, ainsi 
que l'assaciation des maires de France ont demandé à plusieurs 
reprises la revision de ce taux. 

Vous connaissez tous les frais qui sont à la charge des com- 
munes et des départements mimers. Je m'insisterai dont pas 
sur ce point. 

Le Gouvernement l'avait d'aïleurs bien compris puisque, en 
1952, dans un projet de loi déposé par le gouvernement de 
M. Pinay, un texte relevant le taux des redevances minières 
avait déjà été proposé. Maiheureusement, ce texte n'est jamais 
venu en diseussion. 

De:son côté, le gouvernement actuel, à larticle 74 de son 
projet de loi sur la réforme fiscale, a prévu également un 
relèvement du taux, reconmaissant ainsi le bien-fondé des 
doléances présentées par les d'férentes associalions de maires 
et présidents de conseil général. 

Depuis plusieurs années, les maires luttent pour obtenir un 
relèvement de ce taux. 

Je vous demande de reprendre pus et simplement le 
texte qui a été voté cette nuit par le Conseil de à République. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. L'amendement de M. Mondon tombe 
sous le coup des observations générales que j'ai présemtées 
au début de la discussion. H est certain qu'un problème se 
pose. Comme l’Assemblée nationale parait beaucoup plus dis- 
posée à augmenter les impôts, sur le plan de la parafiseahté, 
qu'à revoir l’ensemble de la fiscalité pour faire une véritable 
réforme, il est tout nalurel que nous nous trouvions anjour- 
d'hui en présence — pour la troisième fois en huit jours! — 
d'une nouvelle augmentation de taxes par un texte parafiscal, 

En l'occurrence, les arguments que j'ai fait valoir au sujet 
de l'amendement précédent demeurent valables, Pourquoi ne 
pas attendre Ja réforme fiscale ? Pourquoi ne pas attendre 
d'avoir une vue d'ensemble de Ja fiscalité avant d'introduire, 
par un texte comme ceiui qui nous est proposé, une angmenta- 
ton de taxe parafiscale ? 

L'Assemblée serait bien inspirée en renvoyant le vote de ce 
texte à la réforme fiscale. 


M. le président. La parole est à M. Mondon. 


M, Raymond Mondon. Je suivrais bien volontiers l'avis de 
M. le rapporteur général si, depuis trois ans, à l'occasion de 
l'examen de chaque loi de finances, on ne nous avait invités 
à déposer des propositions de loi dont la discussion viendrait 
en cours d'année à l’occasion de l'examen de la réforme fiscale. 

Instruits par l'expérience, nous ne pouvons répondre favo- 
rablement à l'invitation qui nous est faite d'attendre, une fois 
encore, la réforme fiscale. 

Beaucoup de budgets cormmunaux qui doivent être préparés 
dans le courant du mois de janvier ne pourront pas être volés 
en raison des difficultés rencontrées, notamment dans les com- 
urines minières. 

Un certain nombre de proposilions de loi ont déjà été déposées 
par des collègues appartenant à tous les groupes de l’Assemblée 
et adoptées à l'unanimité par là commission de l'intérieur. Mais 
er ces texles ne sont venus en discussion devant |'Assem- 

e. 








Fort de cette expérience, je demande à l'Assemblée de voter 
mon amendement tendant à reprendre le texte adoplé par le 
Conseil de la République. 

M. fe président, Je mets aux voix 
don tendant à reprendre l'article 22 
le Conseii de la République. 

(L'amendement, mis «aux voir, est adopté.) 


l'amendement de M. Mon 
bis nouveau introduit par 


1 


M. le président. En conséquence, l'arti 22 Lis nouveau est 
adopté. 


[Arte le x } 


M. le président. La commission propose, pour l'article 23, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté pal l'Assemblée nationale en pre iière 
lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 23, — Le paragraphe À de l'article S de la loi n° 53-611 
du {1 juillet 1953 est abrogé. 

« Le droit de consommation sur Faicool au tarif réduit défini 
au paragraphe 1% de l'arliele 403 du code général des Hinpôts 
est supprine. 

« Les zessources ainsi obtenues seront affectées conformé- 
ment aux conditions du paragraphe € de Fartule 8 de la Joi 
n° 95-611 du 11 juillet 1953 au fonds de construction, d'équipe- 
ment mual et d'expansion économique qui les utilisera jour 
l'équipement rural et l'habitat rural 

Je suis saisi de plusieurs amendements, avant le même 
objet, déposés par M. Lalle, au non de la cemunssion des hois- 
sous: par MM. Liautev, Montillot, Pelaehenal, Aniier et Deshors: 
par M. Bruvneel: par MM. Waldeck Rochet et Pierre Meunier; 
par MM. Peileray, Mondon, Dronne, Antonioz, Hénault et Comi- 
nautl. 


Tous ces amendements tendent à reprendre, pour l'article 3, 
le texte adopté par le Conseil de la Rénublite et ainsi concu: 
« Art. 23. — L'urticte 8 de la loi n° 53-611 du f1 juillet 1953 


est abrogé. 

« Sur demande écrite adressée par les intéressés au dire-teur 
départemental des contributions indirectes, dans un délai de 
six moix à compter de la publication de la présente loi, seront 
remboursées les sommes qne les bouillewre de er ont acmmit- 
tées au profit du Trésor au titre de l'article S de la loi de 
11 juillet 1953. » 

La parole est à M. alle, auteur du premier amendement, 

M. Albert Lañle, Mes chers collégnes, In commission des 
boissons vous derrande de reprendre, pour l'article 2%, Île 
texte adopté par le Eonseil de là République, Ce texte rétabht 
en effet la législation antérieure concernant les bouillcurs de 
cru. Son adoption rainénera le catme dans nes villages où le 
vote de la loi du f1 juillet dernier avait provoqué de violentes 
protestations et quelques remous. 

Le texte voté par l'Ascemblée nationale en première lecture, 
et dont la conunission des tinanves vous dernande la reprise, 
établit une certaine discrimination qui frappera les jeunes ou 
les retraités dans les années qui viennent et provoquera ces 
affreuses jalonsies de villages entre exploitants et non-exploi- 
tants, ce qu'il convient d'éviter à tout prix. 

D'autre part, en supprimant le taux réduit accordé à la pro- 
duction dépassant les 10 litres d'akool pur, l'Assemblée 
nationale à commis une profonde erreur, car elle ne crée une 
recelle supplémentaire que sur le papier. En fait, c'est à une 
diminution de recette qu'on arrive. et pas un seul litre d'aleoek 
ne sera Soumis à cette taxe nouvelle, 

Le taux de 216 francs en vigueur sons l'ancienne Igi<ltion 
était respecté. Les 700 et «melques franes que vous nous pro- 
posez aujourd'hui ne le seront jamais. .Nous aïlons vers me 
généralisahon de la fraude ect nous devons également éviter 
cela à tont prix. 

Par ailleurs, le Conseil de la Répubiiqne, estimant À juste 
titre qu'il ne pouvait pas Y avoir deux régimes au cours d'une 
mème campagne, prévoit le remboursement des sommes que 
les bouilleurs de cru ont acquiltées au profit du Trésor au tire 
de l’article 8 de la loi du ft juillet 1953, et cela sur simple 
demande écrite adressée par les intéressés au directeur dépar- 
temental des contributions indirectes. 

Votre commission des hoissons vons demande, mes chers 
collègues, de reprendre le texte adopté jar le Conseil de ta 
République, car elle estime qu'il ne fant pas mêler les ques- 
tions l'alcoolisme et d'habitat rural an problème des bowil- 
leurs de eru. Elle est d'avis que si un statut des ibouilleurs de 
cru est necessaire, il doit ètre aiseuté en dehors de la loi de 
finances. 

La position adoptée par le Conseil de la République est à 
mon avis une solution de sagesse, de bon sens et de raison; 
au nom de la commission des boissons, je vous demande de 
la suivre. (Applaudissements à droite et à l'ertrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Hénault, 
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M. Pierre Hénault. Une cerlaine confusion s'est produite lors 
de la Giscussion devant Ja commission des finances du nouveau 
texte de l'article 22 proposé par le Cocseil de la Répunhque, 

I en est résulté un vote certainement contraire aux inten- 
tions de certains de nos collègues, 

M. le rapporteur général. l'as du tout, monsieur Hénault, 

M. Marcel David. Mais non. 

M. Pierre Hénaäult. C'est mon opinion; vous pouvez ne pas Ja 
parts rer, 

Essayons très briévement, mais clairement, de poser le pro- 
bléme., La loi du 11 juillet dernier insliluait une licence de 
bouilleur de cru fixée à 1.006 francs et 2.060 francs suivant le 
cas. Je 1'insiste pas sur les réactions assez rudes da monde 
agrirole aprés le vote de cette loi. Retenons seulement que 
eeux-li méimes qui en avaient été les artisans furent les pre- 
iers à en detnander l'abrogation. 

De fait, lors de l'examen de la loi de finances, le paragrarhe A 
de l'artic'e 8 de la loi du 11 juillet était abrogé, ce qui signi- 
fiait en clair le retour à Ja franchise des houilleurs de cru, 
franchise en vigueur depuis plus de 80 ans et imprudemment 
pli! l LHIe 

Cependant, J'Assemblés avait cru devoir supprimer aussi le 
bril L de 216 francs de droits par litre accordé aux agri- 


1 
culteurs et soumettre ces derniers au tarif général, soit 715 
francs ce droits par litre d'alcool pur. 

Cette majoration, dont la conséquence sera non pas une aug- 
mentation de recettes pour le Trésor, mais une aggravation de 
la fra] I doit pas ètre maintenue et le Conseil de la Répu- 
blique, logiquement, à voulu revenir à la situation anté- 


{ 
rieure, Nous souhaitons qu'une large majorité de l'Assemblée 
hationale le suive et vote l'article 23 dans sa nouvelle forme. 
Cest d'ailleurs tellement évident que le Gouvernement, qui ne 
se faisait absolument aucune illusion sur les recettes éven- 


tuelles à obtenie par l'élévation de 500 francs par litre des 


droits sur l'alcool, n'a pas élevé d’ohjection. Ne soyons pas 
plus rovalistes que le roi, J'ajouterai qu'un grand nombre de 
Nos collègues en votant cet article n'auront pas lieu de le 


regretter. 

M. le président. La parole est à M. Lisutey, pour soutenir son 
amendement. 

M. André Liautey, J'ai déposé avec mes collègues MM. Mon- 
tillot, bDelachenal, Antier et Deshors un amendement identique 
à celui de M, Lalle, 

M. Lalle avant excellemment exposé les raisons qui justifient 
et amendement, je ne puis qu'appuyer son 
je renonce à la parole. 


ladoplion de 
#xposé el 
M. le président. La parole est à M. Caveux. 
M. Jean Cayeux, Pour combattre cet amendement, je me bor- 


nerai à vous relire l'article 23 proposé par le Conseil de la 
République : 
« L'article 8 de Ja loi n° 53-611 du ft juillet 193 est abrogé. 
« Sur demande écrile adressée par les intéressés au directeur 


Gépartemental des mtributions indirectes, dans un délai de 
six mois à compter de la publication de la présente loi, seront 
rembhoursées (Tres bien! irès bien! à droile et à l'ertrême 
droite), les sommes que les bouilleurs de cru ont acquittées 


au profit du Trésor au titre de l'article 8 de la loi du 11 Jjuil- 
let 14, 

Ce tex!e <e passe de commentaires! 

Ainsi, une loi a élé votée, on a entrepris de l'appliquer, et 
voici maintenant que l’on demande non seulement de l'apro- 
ger, mais le rembourser... 

M. Pobert Bruyneel. Naturellement! 

M. Jean Cayeux. de rembourser les sommes versées par 
ceux qui, comme c'était leur devoir, l'ont appliquée! Dans quel 


siecle vivons-nous ? ({nterruptions à droile et à l'ertrème 
droit 

M. Rèné Kuehn. Il ne peut pas y avoir deux poids et deux 
piesutt 

M. Jean Cayeux. C'est à se demander s'il est possible ou 
on. dau< notre Parlement, dans notre pays, de prendre des 
piesures ruragzeuses, 

Je ne dis pas que celles qui ont été prises soient nécessai- 
rement les plus opérantes, les plus expédientes, On a eu du 
moins le courage d'essayer de donner une solution à un grave 
problème, Notre pays souffre d'un fléau qui risque d'avoir les 
plus dangereuses conséquences non seulement sur les budgets 
des coliectivités publiques — je vous ai dit que, rien que pour 
les établissements psychiatriques, l'assistance publique, dans 
Ja Seine, a dépensé en 1953, 8 milliards de francs. 

Voix nombreuses à droite. H ne s'agit pas de bouilleurs de 
cru. 

M. Jean Cayeux. Méditez ce chiffre, mes chers collègues, il 
est signiticatif, 

Hnya pas de privilège de bouilleur de cru dans la Seine, 
dites vous. Mais vous pourriez faire des constatations sembia- 





bles dans tous les départements, et partout, dans toute la 
France, vous constateriez la recrudescence de l'alcoolisme, 

Je ne sais que sera le résultat du scrutin tout à l'heure, 
En tout cas, j'aurai jeté ce cri d'alarme pour notre pays et 
libéré ma conscience. 

M. le président. La parole est à M. Bruyncel, pour défendre 
son amendement. 

M. Robert Bruyneel. Me: chers collègues, j'ai déposé un amen- 
dement identique à celui de MM. Lalle, Hénault et Liautey. 

Je n'aurais certainement pas pris la parole — les arguments 
excellemment développés par M. Lalle me paraissant amplement 
suffisants — si M. Cayeux n'était pas intervenu. 

Je demande à l'Assemblée de reprendre le texte du Conseil 
de la République, non seulement pour abroger définitivement 
une disposition inefficace et tellement malencontreuse que L’As- 
semblée nationale qui, à une grosse majorité, l'avait votée Je 
11 juillet 1553, l'a abrogée en première lecture de la présente 
loi de finances à une majorité aussi importante, mais aussi 
parce que j'estime, contrairement à ce que croit M. Cayeux, 
qu'il ne peut pas y avoir en France deux poids et deux mesures. 

Cet article S de la loi du 11 juillet n'a pratiquement été appli- 
qué que pendant quelques mois. 

Un certain nombre de bouilleurs, n’écoutant pas leurs orga- 
nisations professionnelles qui les engageaient à refuser le paye- 
ment de la licence, ont accompli ce qu'ils estimaient être leur 
dévoir fiscal et ont payé la taxe qui les frappait. La loi étant 
abrogée, seraient-il les seuls à être pénalisés ? 

Nombre de bouilleurs se sont aussi soumis au payement de 
la licence parce qu'ils ne pouvaient faire autrement, Dans cer- 
taines régions, en ellet la distillation se fait par des alambices 
ambulants, Les mares ne pouvant se conserver, il fallait profiter 
du passage du distillateur ambulant et s'ils n'avaient pas payé 
la licence il leur aurait été impossible de bénéficier de leur 
allocation. 

Si l'on n'accepte pas le texte du Conseil de la République, 
c'est-à-dire si l'on refuse de rembourser ceux qui, soit par 
esprit civique, soit parce qu'ils ne pouvaient pas faire autre- 
ment, ont payé, cela voudra dire qu’il y a en France deux 
poids et deux mesures et on pénalisera en fait les Français 
qui ont fait leur devoir, 

Je vous demande par conséquent de voter mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet, pour 
défendre son amendement. 

M. Waldeck Rockhet. L'amendement que j'ai déposé avec mon 
ami Pivrre Meunier a le même objet que celui déposé par 
M. Lalle et plusieurs autres de nos collègues, 

Sans doute le texte voté par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture supprime-t-il le droit de licence pour les bouil- 
leurs de cru exploitants qui distillent au plus {0 litres d'alcool 
pur mais, en compensalion, il supprime aussi le droit de 
consommation au tarif réduit accordé aux producteurs bouilleurs 
de cru de plus de 10 litres d'alcool pur, ce qui aura pour effet 
de faire payer à ces producteurs 715 francs de droits par litre 
au lieu de 216 francs. 

Comme on l'a rappelé tout à l'heure, cette gg Are ro que 
nous avons combattue pour notre part lors de la discussion 
en première lecture, ne peut qu'’encourager la fraude et du 
même coup réduire les ressources de l'Etat, car en fait la 
majorité des produeteurs bouilleurs de cru ne voudra plus dis- 
tiller plus de 10 litres. 

Le texte du Conseil de la République ne présente pas les 
mêmes inconvénients. Il supprime purement et simplement le 
droit de licence institué par l'article 5 de la loi du {1 juillet 1953 
et rétablit Ja situation telle qu'elle se présentait avant le vote 
de cette loi. 

C'est ce que mon ami Pierre Meunier et moi-même avions 
déjà proposé par voie d'amendement à l’Assemblée nationale 
en première lecture. C'est pourquoi nous vous demandons 
aujourd'hui de reprendre le texte du Conseil de la République. 

Le Conseil de la République a prévu aussi qu'il y avait lieu 
de rembourser les sommes que les bouilleurs de cru ont acquit- 
tées au titre de l’article 8 de la loi du 11 juillet 1953. M. Cayeux 
s'insurge, mais le bien-fondé de cette disposition, acceptée, je 
crois, par M. le ministre des finances, au Conseil de la Républi- 
que... 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Abso- 
lument pas. Je vous le dirai tout à l'heure. 


M. Waïdeck Rochet. ne saurait être contesté. 

A partir du moment où le droit de licence des bouilleurs de 
cru est abrogé — l’Assemblée nationale l’a accepté en pre- 
mière lecture, et le Conseil de la République n’a fait que 
confirmer — il est normal que l’on rembourse les sommes 
versées par ceux qui ont payé. Sinon on créerait au regard 
de la loi deux catégories de Français, deux catégories de 
bouilleurs de cru, ce qui n'est pas possible, 

Nous demandons donc instamment à l’Assemblée nationale 
de voter le texte du Conseil de la République. 
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M. le prions. La parole est à M. Pelleray, pour soutenir 
É ement. É : 
Fu. ns PR Mon amendement est identique aux pré- 

à x " 
be l'impression que, dans cette Assemblée, le problème 
des bouilleurs de cru est mal posé. L 

M. Pierre Abelin. 11 est souvent posé, mais mal. C 

M. Paul Pelleray. Plusieurs d'entre nous ne voient que son 
aspect social, l'alcoolisme, quand en réalité il comporte aussi 

aspect économique... S L 
ns nn Cayeux. et é'ectoral! (Protestations à droite et à 
l'ertrème droite.) ; 

M. René Kuehn. A Paris eurlout. dre , 

M. Paul Pelleray. Je vous remercie de votre amabilité, mon- 
sieur CayeuY, Vous êtes charmant! SR 

En tout cas, je maintiens ce que j'ai dit. ; 

ce problème comporle aussi un aspect économique que vous 
ne voulez pas, que vous ne pouvez pas connaître. Eh bien, 
quand on ne connaît pas une chose, on a la pudeur de n'en 
pas parler! : Lis ee 

M. Jean Cayeux. Je n'ai pas de leçon à recevoir de vous! 

M. Paul Pelleray. Pas plus que moi! | 

Cel1 dit, je suis d'accord avec vous pour reconnaitre que 
J'alcoolisme fait en France de terribles ravages. Il ne sévit pas 
seulement dans les campagnes mais aussi, hélas, dans les cités, 
aussi importantes soient-eiles, et le département de Ja Seine 
vient au premier rang pour le nombre des aliénés d'origine 
alcoolique. ; 

M. le rapporteur général, I] y à beaucoup de bouilleurs de cru 
en Seine-et-Oise. 

M. Paul Pelleray. Pendant la guerre on à distillé des quantités 
conéidérables d’alcoo! et pourtant l'alcoolisme élait en nette 
régression, tout simplement parce que l'alcool se vendait très 
bien, 

Quoi qu'il en soit, il est inopportun, dans une Joi de 
finances, de bouleverser ainsi un droit ancestral, Comme mon 
ami M. le président Lalle, j'estime que s’il y a un problème 
des bouilleurs de cru, il doit faire l’objet d’une étude spéciale 
et d'une loi différente de Ja loi de finances. 

C'est pourquoi je vous demande, mesdames, messieurs, de 
reprendre le texte du Conseil de la République. (Applaudisse- 
ments à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Anthonioz. 

M. Marcel Anthonioz. J'ai signé l'amendement que vient de 
défendre M. Pelleray. 

Monsieur Cayeux, nous avons conscience comme vous de 
l’extrème gravité du problème de l'alcoolisme, Mais, comme le 
disaient excellemment M. Lalle et M. Pelleray, la disposition 
qui a été votée le 11 juillet dernier, et à laquelle je me suis 
associé, n’y apportait pas de solution. Nous devons sans fausse 
honte le reconnaitre, Pourquoi alors ne pas revenir sur une 
décision que nous avons reconnue mauvaise ? Naturellement, il 
faut, en mème temps, éviter de pénaliser ceux qui, appliquant 
Ja loi. ont déjà payé, alors que les autres vont maintenant en 
ètre dispensés. 

M. le président. La parole est à M. Secrélain. 

M. Roger Secrétain. La plupart de mes amis et moi-même 
demanderons le retour au texte de l’Assemblée nationale, car 
il nous semble très raisonnable. 

On à rendu aux bouilleurs de cru leur privilège. C'était leur 
cr ipale revendication, ils ont donc satisfaction. En revanche, 
e nouvean privilège qui consiste à faire bénéficier certains 
producteurs d'alcool de droits inférieurs pour la partie de leur 
produélion dépassant les dix litres d'alcool pur ne se justifie 
pas, car c'est une cause certaine d'augmentation de la produc- 
tion et de la consommation d'alcool dans les campagnes. 

Je dis qu'il ne peut pas y avoir d’alcoolisme sans alcool, 
même si l'on fait intervenir de très bonnes raisons économiques. 

Nous sommes tous soucieux, en effet, de la production en 
général, mais nous ne pouvons pas oublier que certains fléaux 
sont beaucoup plus graves sur le plan social que peuvent l'être 
les inconvénients d’une restriction sur le plan économique. 

Aussi, nous sommes fermement décidés, mes amis et moi, à 
persévérer dans l'acte de courage qui a été amorcé et qui pent 
trouver des prolongements non pas uniquement sous la forme 
de la fiscalité, mais par tous les moyens possibles. 

L'est pourquoi je souhaite que l'Assemblée reste fidèle à sa 
position, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
voudrais présenter une observation dénuée de toute passion. 

. L'Assemblée a voté en parer lecture un texte abrogeant 
l'article 8 de la loi du 11 juillet 1953 relatif à la licence de 
bouileur de cru, mais nd gi une autre recette. Le Conseil 


de la République a confirmé l’abrogation, mais n’a pas retenu 
la recette nouvelle. 





Je n'ai pas opposé La loi des maxima, car il s'agit d'une 
recette affectée, Mais l'Assembiée doit ètre consciente que, 
s’il n’y à pas recette, il n'y aura pas dépense. Qu'on m0 iblie 
pas que la recette était affectée à l'habitat rural! L'Assemiee 
Jugera. ; PORT lans 

in revanche, je ne peux accepter de laisser inscrire dans 
une loi de tinances que des impôts deja perçus seront rembpour- 
cés, Je demanderai done à M. Lalle et à ses amis de ne pas 
insister sur cette seconde partie de leur amendement. Cela ne 
signifie pas que leurs arguments soent dépourvus de valeur, 
mais je demande à l'Assemblée de me laisser le soin de regier 
Ja question par voie administrative. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur géneéra 

M. le rapporteur général. Celte passion qui S'exhale «es 
alambics ne me dit rien qui vaille! (Interruplions à droite.) 

Je voudrais que le problème fût examiné avec beaucoup de 
calme, de patience et d'objectivité aussi. 

Lorsque nous avons à défendre dans cette Assemblée cer 
tains intérêts privés, nous devons faire preuve au moins 
d'objectivité. 

M. Faui Pelleray. La question est d'intérêt général. 

M. le rapporteur général. Nous ne pouvons sérieusement sui- 
vre le Conseil de Ja République. La décision que nous avions 
prise en première lecture était sage: nous avions abrogé une 
disposition peut-être trop rapidement votée au mois de juillet 
1453. Représentant moi-même de populations viticoles, 1e pro- 
blème de l'alcool ne m est De inconnu et l'abrogation de cette 
disposition me parait valab 

Mais quelles étaient nos intentions ? S’agissait-il d'apporter 
une solution radicale au problème de l'alcoolisme ? Non pas, 
nous voulions, par tous es movens, développer l'équipement 
et l'habitat rural, Une possibilité nons était offerte; c'est ce 
que nous avons fait en première lecture en volant un texte de 
rature à servir les intérèts hautement honorables de l'équipe- 
rent de l’agriculture et de l'habitat rural, ainsi qu'à venir en 
aide aux jeunes exploitants agricoles qui ont besoin, pour 
s'installer, qu'on leur consente des prèts. 

Pour des raisons dont d'ailleurs je ne discute en rien la 
sincérité, mais qui ne sont pas en rapport avee le but poursuivt, 
le Conseil de la République abroge la disposition votée il y à six 
mois, rejette celle que nous avons votée il y a quelques sermal- 
nes et, par surcroît, demande le remboursement des sommes 
versées. Vraiment, cette position n'est pas sérieuse et je 
demande à mes collègues de vouloir bien maintenir la position 
prise en première lecture par l’Assemblée nationale, je suis 
convaincu, d'ailleurs, que toute Ja population française le com- 
prendra, même ceux qui distillent. (Applaudissements au centre 
el à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Bruyneel. 

M. Robert Bruyncel. J'ai été sensible à l'argumentation de 
M. le ministre des finances, beaucoup moins à celle de M. te 
rapporteur général. 

En effet, en ce qui concerne le nonvean taux des droits au- 
dessus de l'allocation en franchise de dix litres, nous savons 
tous qu'il y aura une telle fraude. 

M. le rapporteur général. Si vous l’annoncez À l'avance! 

M. Robert Bruyneel. Elle est bien connue, mons'eur le rap- 
porteur général Nods savons tous qu’on est impuissant contre 
une pareille fraude et que, plus on augmente les droits sur 
l'alcool, moins ils rapportent. 

IL est donc hors de dowte que cette taxe n’enrichira pas 
le fonds pour l'amélioration de l'habitat rural. 

Je liens surtout à insister sur la question du remboursement 
des droits. Je comprends très bien que le ministre des finances 
ne veuille pas qu'on introduise cette disposition dans une loi 
de finances, Cependant, il a reconnu lui-même qu'il s'agissait 
d'une mesure d'équité, 

En effet, ceux qui ont payé la taxe, ceux qui n’ont pas pu 
ne pas faire bouillir parce que 'alambie venait dans leur 
village, seraient pénalisés par rapport à ceux qui ont con- 
servé leurs marcs ou qui ont obéi aux consignes de certaines 
organisalions agricoles, 

e veux bign retirer mon amendement, monsieur le ministre 
des finances, mais à condition que vous nous donniez l’assu- 
rance que, par circulaire, vous direz aux directions départe- 
mentales des contributions indirectes que tous ceux qui ont 
payé les droits dans les conditions que vous savez seront rem- 

oursés lorsqu'ils en feront la demande. | 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
vous ai demandé, monsieur Bruyneel, de me laisser le soin 
de régler cette question par la voie administrative. 

J'ai été très sensible à vos arguments, mais je ne peux pren- 
dre d'engagement ferme ni dans un sens ni dans l’antre, Je 
ne puis, en particulier, accepter qu'on introduise une telle dis- 
position dans la loi de finances. 
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Je crois avoir fait preuve d’un certain libéralisme, mais je 
demande à l'Assemblée de comprendre qu'il est impossible de 
dire dans une loi de finances qu'on va rembourser des impôts. 

M. Robert Bruyneel, Je vous ai tenûüu la perche, monsieur 
le ministre, 

M. le ministre des (inances et des affaires économiques. 
Gardez-ià! (Sourires.) 

. M. Robert Bruyneel, Alors je maintiens mon amendement et 
je demande le scrutin, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Dans 
ce cas, je demande qu'il soit mis aux voix par division, 

M. le président. La parole est à M. Lalle 

M. Albert Lalle. Je n'ai pas l'habitude, monsieur Je rappor- 
teur généra!, de discuter les problèmes avec passion, 

M. le rapporteur général. Moi non plus. 

M. Albert Lalle. En principe, je suis un homme calme. 

M. le rapporteur général. Moi aussi. 

M. Albert Lalie. Je tiens cependant à vous dire, avec beau 
coup de calme mais avec force, que je n'ai de leçon à recevoir 
de personne, s'agissant de la défense du monde agricole, à 
laquelle j'ai consacré toute ma vie. (Applaudissements à 
droite 

Je connais parfaitement les besoins de l'habitat rural, je 
l'ai dit souvent ici et ailleurs. Je connais parfaitement ces 
besoins et, si je savais que le vote de celte loi pouvait apporter 
des ressources pour l'amélioration de l'habitat rural, je serais 
le premier à m'y associer, bien que représentant un dépar- 
tement viticole É , 

Mais il ne faut pas nous leurrer, Je sais pertinemment que 
le vote de ce texte, loin de procurer une ressource complé- 
imentaire, provoquera une diminution de recettes, car les taxes 
actuellement percues à ce titre ne le seront plus demain. 


li faut garder les pieds par terre! M. le m'nistre des finances 


peut nous dire quelles sommes ont été perçues sous le couvert 
de la loi votée en juillet, Elles sont dérisoires, je vous l'as- 
sure, et c'est parce que je suis convaincu que ce texte ne jier- 


mettra aucune augmentation de recettes que j'ai adopté cette 
po ition 

Je réponds maintenant à M. Cayeux. Ce n’est pas dans Îles 
départements viticoles, ce n'est pas dans ceux où les bouil'eurs 
de eru sont nombreux, que sévit le plus l'alcoolisme. 

Je représente un département où l'on aime le vin, où lon 

ne consomme pas l'alcool avec excès, mais où le vote de celte 
loi de juillet a été considéré comme un affront parce qu'elle 
rté ce qui constituait une tradilion, 
À e? Je suis prêt à m'associer à toutes les mesures 
destinées à le combattre, mais alors qu'on traite le problème 
le traite complètement, sans essayer d'abuser 
ir jetant de Ja poudie aux veux, comme vous 
und vous dites que celte loi sera une source de 
ms savez pertinemment qu'elle ne rapportera rien 
pour l'amélioration de l'habitat rural. 

M. le rapporteur général. Mais non! Ne dites pas cela. 

M, Robert Coutant. Sous le prétexte de fraude fiscale, 
allez-vous supprimer tous les impôts ? 

M. le président. La parole est à M. Pelleray. 

ÈS ML d 

M. Paul Pelleray. J'allais dire ce que vient de dire M. Lalle. 
Je suis entièrement d'accord avec lui. 

M. Jean Laborbe. Moi aussi! 

M. le président, La parole est à M. Abelin. 

M. Pierre Abeélin. Je voudrais poser une question à M. le 
ministre des finances. | LE 

Dans la loi du 11 juillet figurent une disposition qui 
vise Jes bouill:urs de cru et une autre disposition qui 
concerne les droits généraux sur l'alcool, Si j'ai bien compris, 
la proportion était sauvegardée, c'est-à-dire que le privilège du 
bouilleur de eru à été maintenu. 

M. Paul Pelleray. l'as le privilège! La franchise. 

M. Pierre Abelin. Sous celte réserve une disposition technique 
critiquable avait été adoptée. d Eu 

Si mairtenant aous écartons complètement les dispositions 
votées an mois de juillet, en écartant aussi les dispositions 
récemment aoptées par l'Assemblée nationale, un déséqui- 
libre se produira entre le régime général et le régime des 


_— 
a = 


bouilleurs de cru. 

Vous redoutez Ja fraude, vous avez raison de la redouter, 
mais elle peut jouer dans plusieurs sens, et dans le cas d'un 
écart trop grand entre le régime général et les régimes particu- 
liers, la fraude aussi peut se manifester. , 

Je me sonviens que M. Liautey, qui est très compétent sur 
cette question comme sur beaucoup d'autres, avait parfaite- 
ment reconnu, lorsque nous avions discuté de ce prob'ème il 
y a plusieurs mois, même avant le vote de juillet, qu'il était 
normal de respecter une certaine proportion. 





Je demande à l’Assemblée de ne pas improviser, car c'est 
vraiment improviser que de renoncer à tout texte, et c'est 
pourquoi il me paraît très sage de revenir maintenant à la dis- 
position votée en première lecture par l'Assemblée, 

Si vous voulez modifier par la suite tout le régime de l’al- 
coo!, faites-le par un certain nombre de dispositions cohérentes, 
mais nous ne pouvons vraiment pas nous exposer à nous trou- 
ver devant le vide complet, 

M. le président. La parole est à M. Liautey, 

M. André Liautey. Je réponds à M. Abelin que l'équilibre 
a été maintenu entre la production des bouilleurs de cru et 
la production générale d'alcool puisque, lorsque la loi du 
11 juillet 1953 à majoré le tarif général du droit de consom- 
mation sur l’alcooi, elle a majoré en même temps, et nous 
n'avons pas protesté, le tarif réduit des bouilleurs de cru, qui 
à été porté à ce moment-là à 21.600 francs. 

Nous l'avons ascepté bien volontiers, dans le même souci 
d'équilibre qui à été manifesté par M. Abelin. 

M. le président. Je vais mettre aux voix le texte commun des 
amendeiments, qui tendent tous à la reprise du texte du 
Conseil de la République. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Lo 
texte du Conseil de la République comprend deux alinéas. 

Le Gouvernement demande que la reprise soit mise aux voix 
par division. 

M. le rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je ne veux pas passionner ce débat 
et je ne crois pas l'avoir passionné dans ma première inter- 
vention, mais je tiens à rappeler à l'Assemblée un chiffre qui 
est de nature à l'éclairer. Laine nous avons étudié les res- 
sources que pourrait dégager la loi du 11 juillet 1953 pour 
l'équipement rural et l'habitat rural, nous étions arrivés au 
chiffre de 4 milliards de francs par an. 

Les résultats n'ont pas démenti cette espérance et les dispo: 
sitions que nous avons prises en première lecture sont de 
nature à apporter des receltes à peu près égales. 

Ce rappel a pour objet d'éclairer la religion de mes col- 
lègues, encore que ce chiffre, je le répète, soit connu, mais 
je tiens à ce que l’Assemblée se prononce en toute connais- 
sance de cause, 

M. le président. La parole est à M. Pineau. 

M. Christian Pineau. Je désire présenter une observation rela- 
tive à la procédure. 

Le Gouvernement avant demandé le vote par division, il est 
probable que tout le monde sera d'accord pour la reprise du 
premier alinéa du texts du Conseil de la A FE qui dis- 
pose: « L'article 8 de la loi n° 53-611 du {1 juillet 1953 est 
abrogé », puisque le sens général du texte de l’Assemblée natio- 
nale et de celui du Conseil de la République est le même. 

La question du choix ne sera pas réglée clairement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Le Gouvernement avant demandé le vote par division, je 
mets aux voix le premier alinéa du texte amendé par le Conseil 
de la République, et ainsi conçu: 

« L'article 8 de la loi n° 53-611 du {1 jmillet 1953 est abrogé ». 

(Le premier alinéa, mis aux voir, est adopté.) 

M. le présitent. Je mets maintenant aux voix le second alinéa, 
ainsi rédigé : 

« Sur demande écrite adressée par les intéressés au directeur 
départemental des contributions indirectes, dans un délai de 
six mois à compter de la publication de la présente loi, seront 
remboursées les sommes que les bouilleurs de cru ont acquit- 
tées au profit du frésor au titre de l'article 8 de la loi du 
11 juillet 1953 ». 

M. le ministre des finances ct des affaires économiques. J'op- 
pose à la reprise du second alinéa l’article 48 du règlement. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission des finances ? 

M. le rapporteur général. L'article 48 est applicable. 

M. le président, En conséquence, le second alinéa est dis- 
joint. (Protestations sur de nombreux bancs.) 

M. Joseph Delachenal. Ces sommes avaient une affectation 
spéciale, elles ne constituaient donc pas une ressource bud- 
gélaire. 

M. le président, Me: chers collègues, la commission des 
finances étant d'avis que l'article 48 est applicable, le règle- 
ment m'obligeait à prononcer sans débat Ja disjonction, 

Nous revenons donc au texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale en première lecture, 

M. Pierre Meunier, Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. ‘ 

M. le président. La parole est à M. Meunier, pour un rappel 
au règlement, 
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M. Pierre Meunier. Monsieur le président, vous ne pouvez 
mettre aux voix le texte de l'Assemblée nationale puis- 

ue nous venons d'adopter, à main levée, le premier alinéa du 
texte du Conseil de la République, qui abroge purement et 
simplement l’article 8 de la loi du 11 juillet 1953, et qui est, 
par conséquent, absolument différent de celui de l'Assemblée 

ionale. 
Vue 1e président. Je mets donc aux voix l'ensemble du texte 
amendé par le Conseil de la République, dont le second alinéa 
a été disjoint. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes). 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à 
lieu de faire le pointage des votes. > 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 

L'article 23 est réservé. 

L'Assemblée voudra sans doute poursuivre la discussion 
pendant la durée du pointage. (Assentiment.) 


[Article 24 quater.] 


M. le président. La commission propose de rejeler l’ar- 
ticle 24 quater introduit par le Conseil de la République et 
ainsi conçu: 

« Art, 24 quater. — TI. — le droit proportionnel prévu à 
l'article 727-I du code général des impôts est réduit à 1,20 p. 100 
our les actes portant cession, par le souscripteur, d'actions 
e sociétés visées à l'article premier de la loi du 28 juin 1938, 
à la condition: 

« Que ces actes soient enregistrés dans un délai de quatre ans 
À compter de la constitution de la société ; 

« Qu'il soit justifié, par la production des statuts de la 
société ou des décisions prises par les organes compétents 
de celle-ci, et dans les formes qui seront précisées par arrêté, 
que les actions cédées confèrent à leur propriétaire le droit 
à la jouissance et, en cas de partage, à l'attribution d'un 
immeuble ou d'une fraction d'immeuble dont la première muta- 
tion à titre onéreux serait susceptible de bénéficier des dispo- 
sitions de l'article 1371 bis-1 du code généra} des impôts; 

« Que les justifications exigtes à l'article 4371 bis-II du même 
code soient produites. 

« II. — Lorsque l'immeuble, ou la fraction d'immeuble, attri- 
bué au propriétaire des actions cédées sous le bénéfice des 
dispositions du paragraphe ci-dessus, fera l'obiet d'une muta- 
tion à titre onéreux, cette mutation sera réputée être Ja 
deuxième au regard des dispositions de l'article 1371 fer du 
code général des impôts. » 

Personne ne demande Ja paro'e ?.. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. En conséquence, l'article 24 qualer est sup- 
primé. 

[Article 25 bis.] 


M. le président. La commission propose de rejeter l'arti- 
cle 25 bis introduit par le Conseil de la République et ainsi 
conçu : 

« Art, 25 bis. — Les dispositions de l’article 9 de la loi 
a° 50-10 du 6 janvier 1930 sont étendues aux sous-commissions 
créées au sein des Assemblées du Parlement par des disposi- 
lions législatives. » 

La parole est à M. Prélot, 

M. Marcel Prélot. Le texte du Conseil de la Ré ublique consti- 
tue un « cavalier budgétaire », prohibé par l'articte 16, ali- 
néa 2, de la Constitution. 

M. le président. Je mets aux voix la proposition de la com- 
mission. 

La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 

. le président. En conséquence, l’article 25 bis est supprimé. 


[Article 26 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 26 bis, 
de rejeter la suppression prononcée par le Conseil de la Répu- 
blique, pour cet article ainsi conçu: 

« Art. 26 bis. — I. — Dans le troisième alinéa de l’article 13 
de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une allocation 
de vieillesse pour les personnes non salariées, le mot « peuvent » 
est remp'acé par le mot « doivent ». 

« IL. — Le présent article a valeur interprétative. » 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commis:æm, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. En conséquence, l'article 26 bis est rétabli. 


* 





[Article 27 bis.] 


M. le président. La commission propose d'adopter l'article 
27 bis nouveau introduit par le Conseil de la République, et 
ainsi conçu : 

« Art. 27 bis. — L'article 3 de la loi n° 49-1642 du 31 décembre 
1949 est complété comme suit: 

« Dans les communes déclarées sinistrées et dont la popu- 
lation, par suite de faits de guerre, a diminué de 10 p. 1 
entre le recencement de 1936 et celui de 1916, le chiffre de la 
population à retenir pour la présente attribution sera celui 
résultant du recensement de 1936 et ceci jusqu'à l'intervention 
d'un nouveau dénombrement de la population. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 27 bis. 

(L'article 27 bis, mis aux voir, es! adopté.) 


[ {rticle 28.] 


M. le président. La commiss'on propose d'accepter la sup- 
ression prononcée par le Conseil de la République, pour 
'article 28 ainsi conçu: 

« Art. 28. — [Les taux prévus aux articles 933 et 954 du 
code général des impôts concernant les cartes de séjour des 
étrangers sont remplacés par les taux suivants: 

« 800 francs pour le taux prévu à l'article 953; 

« 20.000 francs, 8.000 francs et 4.000 francs pour les taux 
prévus respectivement aux paragraphes a, b et c et 10.000 francs 
pour le taux prévu au dernier alinéa de l'article 954. dé 

« Ces taux sont triplés pour les étrangers ayant leur domicile 
dans les départements d'outre-mer, » 

Personne ne demande la paro!o ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(Cette proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article 28 bis.] 


M. le président. Ia commission propose de rejeter l'arti- 
ele 28 bis nouveau introduit par le Conseil de la République, et 
ainsi conçu: 

« Article 28 bis. — Pour l'application des dispositions du 
paragrape 7° de l'article 156 du code général des impôts, le 
maximum de la déduction autorisée est porté à la somme de 
200.000 francs, augmentée de 40.000 francs par enfant à la 
charge du contribuable, en ce qui concerne les contrats d'as- 
surances visés audit article qui auront été conclus ou auront 
fait l'objet d'un avenant d'augmentation entre 1% novembre 
1953 et le 31 décembre 1954, à condition que ces contrats 
comportent une garantie-vie et soient d'une durée supérieure 
à dix ans. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission, 

(Cette proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article 28 ter.] 


M. le président. La commission propose de rejeter l'arti- 
cle 28 ter nouveau introduit par le Conseil de la République, et 
ainsi conçu : 

« Art. 28 fer. — I. — Le délai prévu à l'article 12 du décret 
n° 52-804 du 30 juin 1952 est prorogé jusqu'au 31 décem- 
bre 1954. 

« Il. — Le droit établi par l'article 714 du code général des 
impôts est réduit de moitié pour les actes visés aux articles 717 
et 718 du même code. 

« JL — Par dérogation aux dispositions du paragraphe !I 
ci-dessus et du dernier alinéa du paragraphe E de l'article 719 
du code général des impôts, tel qu'il a été modifié en dernier 
lieu par l'article 8 du décret n° 52-804 du 30 juin 1952, les taux 
du droit d'apport en société sont, pour les acles visés aux 
articles 717 et 718 du même code, respectivement réduits à: 

« 0,40 p. 100 et 4 p. 100 pour les actes enregistrés avant le 
1* janvier 1956; 

« 0,55 p. 100 et 5 p. 100 pour les actes enregistrés avant le 
{7 janvier 1957. 

« IV. — Le droit d'apport en société pourra bénéficier du 
fractionnement prévu au paragraphe 3 de l'article 719 précité 
du code général des impôts lorsqu'il sera exigible au taux do 
5 p. 100 ci-dessus. » 

. Abelin a déposé un amendement tendant à reprendre pour 
cet article le texte introduit par le Conseil de la République. 

La parole est à M. Abelin. 

M. Pierre Abelin. La commission des finances à disjoint ce 
matin le texte du Conseil de la République 

-Je propose à l'Assemblée de Séntondre ce texte, pour les 
raisons suivantes, 
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Le régime actuel est favorable à Ja fusion de sociétés. Nous 
avons signalé, lors de la discussion générale de la loi de 
finances en première Jecture — et ceriains de nos collègues 
l'ont fait d'une façon plus précise — qu'il y avait intérêt à 
proroger ce régime, qui encourage Ja fusion de sociétés, ceci 
dans un souci de développement de ;’économie. 

D'autres pays ont pratiqué ce système avec un grand profit 
pour Ja collectivité. 

Le Gouvernement accepte, je crois, le texte du Conseil de 
la République. 

Le premier paragraphe prévoit Ja prorogation du système 
actuel. Les paragraphes suivants prévoient un nouveau régime 
des taux du droit applicable aux fusions de sociétés à partir 
de 1955. 

Le système qui nous est présenté paraît équilibré. C’est pour- 
quoi je demande à FAssemblée de bien vouloir accepter le 
texte du Conseil de la Répubiique. 

Nous coimblerons ainsi une lacune regrettable dans notre 
Jégislation fisca!e. 

M. le présicent. La parole est à M. le ministre des finances et 
de: affaires éc nomiques, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Bien 
que j'approuve entièrement la position de principe prise par 
la commission des finances, qui désire ne pas alourdir la loi 
de finances par des dispositions fiscales qui auront leur place 
dan réforme séuêrale. je lui demande sur ce point de me 
re une infraction en soutenant le point de vue de 


qu'il s'agit d'une prolongation de délai, il est utile que 
disposition soit prise dès maintenant. Comme elle ne 
rencontre pas d'objection, je demande à la commission des 
finances de me permettre d'appuyer l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je ne suis nullement disposé, au 
nom de Ja commission des finances, à supprimer ou à diminuer 
la valeur du principe que j'ai indiqué tout à Pheure. 
L'Assemblée est, certes, maîtresse de sa décision. Mais Ja 
comuission des finances a toujours estimé que cette disposi- 
tion aurait dû être instrée dans la réforme fiscale. 

M. le présittent. La parole est à M. Abelin. 

M. Pierre Abeïin. Il faudrait au moins faire une distinction 
entre les paragraphes IE et HE, qui traitent de l'avenir, et le 
paragraphe I, qui stipule le maintien de la législation actuelle. 

N'v at-il pas avantage à maintenir cette législation, qui 
tend À encourager la fusion des sariétés ? 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Abelin, 
tendant à reprendre l’article nouveau introduit par le Conseil 
de la République. 

(Après une première épreuve à mair levée déclarée douteuse 
par le bureau, l'Assemblée, consuliée par assis et levé, adopte 
d'amendement.) 

M. le président. En conséquence, l'article 28 {er est rétabli. 


[Article 28 quater.] 


M. le président. La commission propose de rejeter l'article 28 
quater nouveau introduit par ie Conseil de la République, et 
ainsi conçu: 

« Art. 28 quater. — Le paragraphe T de l’artice 726 du code 
général des impôts est complété par ce qui suit: 

« 9° Les ventes de chevaux de course, qu'ils dépendent ou 
non d'une exploitation agricole. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article 29.] 


M. le président. La commission propose de rejeter l'article 29 
nouveau introduit par le Conseil de la République, et ainsi 
Conçu : : 

« Art, 29, — La fraction non encore imposée des dotations 
pour approvisionnements techniques constituées à la clôture 
des exercices 1MS et 1949 qui deviendra taxable en 1954 ou 
en 1955 à l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou 
à l'impôt sur les sociétés, conformément aux dispositions de 
l'article 280, paragraphe IN, (1% alinéa) du décret n° 48-1986 
du 9 décembre 1948 et de l’article 2, paragraphe 5 (2° alinéa) 
du décret n° 50-1261 du 6 octobre 1950 sera soumise exclnsi- 
vement au cours des mêmes années à une taxe de 8 p. 100 en 
ce qui concerne l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
et de 10 p. 100 ea ce qui concerne l'impôt sur les sociétés. 

« Le pavement de cetle taxe lihérera les dotations visées 
ci-dessus de l'impôt sur le revenn des personnes physiques 


où de l'impôt sur les sociétés dont la mise en recouvrement 








M. Guy Petit a déposé un amendement tendant à reprendre 
pour cet article le texte introduit par le Conseil de la Répu- 
blique. 

La parole est à M. Guy Petit. 

M. Guy Petit. Mon amendement à pour objet de reprendre le 
texte qui a été introduit par le Conseil de :a République, dans 
un but de simpiitication et d'équité. 

M. le président. La paro'e es! à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances et des affaires iques. Le 
Gouvernement est d'accord sur cet amendement qui lui 
convient, car il faut régler ce problème. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je suis au regret d'indiquer que 
si les amendements qui n'ont pas été étudiés par la commis- 
sion des finances où qu'elle a écartés uniquement parce qu'ils 
ne trouvaient pas leur place dans la loi de finances, sont de 
nouveau présentés en séance, je demanderai leur renvoi en 
COMMISSION. 

Cela signifie que le vote üe la loi de finances sera reporté 
à une autre session. 

M. Christian Pineau. J'allaïs moi-même demander le renvoi 
en commission. 

M. Guy Petit. Il aurait falu user de cette procédure tout à 
l'heure et non pas l'inaugurer lorsque nous arrivons au térme 
de ia discussion. 

M. le rapporteur général, Je ne syvais pas que l’Assemblée 
se prononcerait sous cette forme-là. 

M. Guy Petit. Nous ne pouvons que déposer des amendements 
tendant à reprendre les tex'es du Conseil de la République. 

Nous n'avons pas d'autres moyens d'intervenir, tout au 
moins ceux d'entre nous qui ne font pas partie de la com- 
mission des finances. 

M. le président. La parole est à M, je ministre des finances 
ct des affaires économiques. 

MW. le ministre des finances et des affaires économiques. 
M. le rapporteur général m'excusera d’insister, 

Personne ne peut me reprocher ua manque d’assiduité aux 
séances de l’Assemblée nationale. Si nous avions pu aborder 
la réforme fiscale, nous Fl'aurions fait, mais ni vous pi moi 
ue pouvions faire davantage. 

Je reconnais la valeur des principes défendus par M. Barangé. 
Mais des questions se posent an 31 décembre pour un certain 
nombre d’entreprises, notamment celle des approvisionnements 
techniques. 

J'ai reçu la visite de représentants de nombreuses catégories 
d'entreprises. Certaines sont génées, car, dans ces périodes 
difficiles, elles sont cbligées d’harmoniser leur bjian. Il est 
évidemment très ennuyeux pour ces entreprises d'attendre 
encore. 

Le Gouvernement comptait régler ce problème à l’occasion 
de la réforme fiscale, Il a donné son accord au Parlement. Mais, 
je crois que cet amendement pourrait être adopté sans le ren- 
voyer à la commission. L'Assemblée décidera. à F 

Je m'excuse auprès de M. Barangé; il sait combien jap 
précie ses décisions, mais c'est parce que la réforme fiscale 
et les dispositions des voies ct mnyens n’ont pas encore pu 
venir en discussion que je suis obligé de donner un avis favo- 
rable à cet amendement et à ceux portant sur les articles sui- 
vants, tendant à reprendre les textes du Conseil de la Répu- 
blique. 

M. le président. La parole est à M. Catroux. 

M. Diomède Catroux, Au nom de mon ge ge je joins mes 
væux à ceux de M. le ministre des finances et j'insiste auprès 
de M. le rapporteur général afin qu'il veuille bien retirer son 
opposition à la reprise du texte du Conseil de la RATS. 

Nous connaissons tous la situation générale de l'industrie 
en France et l'importance des bilans de fin d'année. Ce texte 
paraît conforme au bon sens. Il n’apporte aucune perturbation 
dans les finances publiques, M. le ministre des finances 
reconnait. C'est pourquoi notre groupe votera l'amendement 
de M. Guy Petit. 

M. le président,. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. En indiquant que je me voyais 
contraint de demander le renvoi en commission, j'ai obéi à 
un sentiment que chacun comprendra. 

Vous me demandez un avis sur l’un des articles nouveaux 
qui ont été proposés. La commission des finances, ce matin, 
a décidé de ne pas examiner ces articles, parce qu’ils n'avaient 
pas leur place dans la loi de finances. 

Vous avez l'habitude d'attendre de la commission des finan- 
ces, comme de toutes les commissions de l’Assemblée, des 
avis autorisés qui procèdent d’une étude complète. 

La commission des finances, à ma demande, a accepté de 
ne pas se livrer à cette étnde et l’a reportée à plus tard. Je 
suis donc dans l'impossibilité de formuler son avis sur un 
problème de fond et sur des questions techniques, 
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Si l'amendement est maintenu, je me trouverai, de ce fait, 
dans l'obligation de demander le renvoi devant la commission 
pour qu’elle examine le problème. 

M. le président. Le renvoi est de droit. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
En ce cas, i! vaut mieux renon‘er à l'amendement, monsieur 
üuy Petit. 

M. Diomède Catroux. a x age commission des finances ne 
Jaisserait-t-elle pas l'Assemblée juge ? 

M, le président. Si le renvoi est ordcanné, je dois faire 
remarquer que la loi de finances ne pourra pas être volée ce 
matin. Le débat sera donc interrompu. + 

Maintenez-vous votre amendement, monsieur Guy Pelit ? 

M. Guy Petit. Je voulais répondre à la commission. 

M. le président. Le renvoi étant de droit lorsqu'il est demandé 
par la commission, vous ne pouvez plus répondre. 

M. Guy Petit. J'avais l'intention de retirer mon amendement. 

M. le président. Si vous vou'ez retirer votre amendement, 
vous pouvez en expliquer les raisons. 

Vous avez la parole. 

M. Guy Petit. La mesure d'équité et de simplification dont il 
s'agit est urgente, puisque ces règlements doivent être effectués 
au cours de l'exercice 1954, Or, nous ne savons pas quand la 
réforme fiscale viendra en discussion devant le Parlement. 

C'est en raison de cette urgence que je regrette qu'il ne soit 
pas fait une exception pour mon amendement. Mais, puisque 
vous le désirez, monsieur le rapporteur général, et afin de ne 
us retarder le vote de la loi de finances, je le retire. 

M, le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général, Après la loi de finances, il y a la 
loi des voies et moyens qui, incontestablement, permet des ini- 
tiatives de ce genre. 

Nous pourrions nous mettre d'accord si le Gouvernemeat 
consentait à appuyer la position que j'ai prise, au nom de 
la commission des finances unanime, Les amendements ne 
seraient pas examinés maintenant, mais pourraient être repris 
dans la loi des voies et moyens, c'est-à-dire avant même la fin 
du mois de janvier. 

Cette solution serait préférable, sinon je serais dans l’impos- 
siblité de remplir le mandat qui m'est confié depuis huit 
années et que j'ai toujours eu le souci d'exercer correctement. 
(Applaudissements sur tous les bancs.) 

M. le président. Monsieur le rapporteur général, je crois 
exprimer le sentiment de l’Assemblée en rendant hommage à 
votre zè'e. (Applaudissements sur tous les bancs.) 


M. le rapporteur général. La commission des finances n'ayant 
pas délibéré, je ne peux formuler d'avis en son nom sur des 
textes comme celui dont il s'agit et je me refuse à donner mon 
avis personnel. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix la proposition de la commission tendant à 
rejeter l’article 29 nouveau introduit par le Conseil de la 
Képublique. 

Su proposition de la commission, mise aux voir, est adop- 
ce.) 


[Article 30.] 


M. le président. La commission propose de rejeter l'article 30 
nouveau introduit par le Conseil de la République et ainsi 
conçu: 

« Art, 30, — Le paragraphe 2° de l’article 1575 du coie 
général des impôts est modifié comme suit: 

« 2° Les affaires visées à l'article 271, 5° et 9°, alinéa b ». 

La parole est à M. le manistre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
demande la reprise du texte du Conseil de la République. 

l s’agit d’une régularisation. Et nous ne pouvons pas atten- 
Fe la loi des voies et moyens qui ne sera pas discutée avant 
évrier. 

+ demande donc à la commission d'accepter cette régulari- 
sation. 

M. Jean Cristofol. Quelle contre-parlie donnez-vous aux 
communes ? 

à M. le rapporteur général, Je suis obligé de maintenir ma posi- 
ion. ‘ 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
n'insiste pas. 

M. le président. Je mets aux voix la proposition de la com- 
mission tendant à rejeter l'article 30 nouveau introduit par le 
Conseil de la République. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 





(Artile 31.] 


M. le président. La commission propose de rejeter l'article 34 
nouveau introduit par le Conseil de la République et alhisi CONÇU: 

« Art. 34. — Dans le pretmier alinéa de l'article 8 de ia loi du 
23 août 195$ modifiant certaines dispositions de la loi du 
17 mai 1946 relative à la nationalisation des combustibles miné- 
raux, la date du 1% janvier 1955 est substilute à celle du 
1 janvier 1951. » 

MM. Temple et Boscary-Monsservin ont "+ un amende- 
ment tendant à reprendre, pu cet article, le texte introduit 
par le Conseil de fa République. 

La parole est à M. Temple. 


M. Emmanuel Temple. Mon amendement tend À obtenir l'exo- 
nération sur laquelle M. Abelin s'est tout à l'heure expliqué. 

Pour ceux de nos collègues qui pourraient hésiter encore, je 
leur rappellerai qu'il s'agit ici de favoriser non pas telle ou 
telle société, mais la population laborieuse d'un bassin houiller. 

En ce moment, nous nous débattons les uns et les autres 
devant une situation particulièrement difficile. La situation de 
la mine est grave. Les industries annexes s'eflondrent, Et nous 
sommes en jace d'un problème de chômage particulièrement 
douloureux. 

Nous nous sommes efforcés d'y remédier, je dis « nous », 
c'est-à-dire aussi bien les dirigeants que les ouvriers. 

De l'association des houillères et des sociétés des industries 
annexes naitra certainement une situation économique qui per- 
mettra de remédier au chômage par la création d'autres 
industries, 

N'aggravez donc pas une situation déjà suffisamment lourde 
et grave. 

M, le président, La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je maintiens la position de la come 
mission des finances. 

Au risque de passer pour ua obstiné, je déclare tout de suite 

ue je demanderai le renvoi en commission de tous les amen- 
dements se rapportant aux articles 21 nouveau, 32 Lis et 33 
pouveau. 

Par contre, j'accepte l'article : 
Conseii de kh République. 


2 nouveau introduit par le 


M. Emmanuel Temple. Pourquoi n'acceplez-vous pas l'arti- 
cle 31 nouveau ? 


M. le rapporteur général. Cet article pose un problème de 
fiscalité. 

Je suis par avance acquis au principe posé par votre amen- 
dement, mais il n’est pas possible d'introduire ces dispositions 
dans la loi de finances. Par contre, je suis convaineu que nous 
pourrons l'introduire très utilement dans un texte prochain. 

Je vous demande done de ne pas insister. 


M. le président. La parole est à M. Temple. 


M. Emmanuel Temple. L'amendement de M. Abelin, qui avait 
le même objet, a été voté. Je ne vois pas pourquoi le mien ne 
serait pas soumis à l’Assemblée. 

Vous paraissez ignorer la situation. Il est très beau de dis- 
cuter sur des principes financiers. Mais nous représentons un 
bassin houiller où sévit le chômage le plus pénible et le plus 
douloureux. Nous allons être obligés d'arracher tout une popu- 
lation à la région pour la transporter en Lorraine, 

Les principes financiers que vous invoquez ne toucheront 
certainement pas le cœur de nos mineurs. 


M. le président. Si vous insistez, la commission des finances 
demandera le renvoi de votre amendement et !a loi de finances 
ne pourra pas êlre adoptée ce matin. 


M. Emmanuel Temple. Je ne comprends vraiment pas. Je 
veux bien que nous allions vite, mais sans précipitation. 

Encore une fois, l'amendement de M. Abelin, qui visait exac- 
tement les mêmes objectifs que le mien, a été adopté. 

Je demande done que le mien soit mis aux voix, dans 
mème esprit, et avec la même espérance. 


M. le président. Je vous répète que, si vous maintenez votre 
amendement, la commission des finances en demandera le 
renvoi et la loi de finances ne sera pas votée, 


M. Emmanuel Temple. Je le retire, monsieur le président, en 
espérant que M. le ministre des finances remédiera, dans la loi 
des voies et moyens, à l’état de choses que j'ai signalé. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de la commission tendant À 
rejeter l’article 31 nouveau introduit par le Conseil de la Répu- 
blique. 

(La proposition de la commission, mise aux voir. est adontée.); 
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[ Article 32.] 


M. le président. La commission propose d'adopter l'article 32 
nouveau introduit par le Conseil de la République, el ainsi 
concu: 

« Art, 99, — F, — Dans l’article 86 de Ja loi de finances 
n° 53-79 du 7 février 1%3, les mots « ministre des finances » 
sont remplacés par les mots « ministre du budget ». 


« II, — Le présent article à un earactère iuterprétatif », 
Personne ne demande la paroïe ?.. 
Je mel: aux voix l'article 52 


(L'article 32, mus aux voir, est adopté.) 


[Article 92 bis.] 


M. le prés.dent. Ia commission propose de rejeter l'ar- 
ticle 92 bis nouveau introduit par le Conseil de la République, 
et ainsi Conçu: 


« Art, 42 bis. — Pour assurer le financement du programme 
additionnel de travaux communaux d'alimentation en eau pota- 
ble visé au paragraphe {+ de l’article 6 bis de la loi n° 53-1312 


du 31 décembre 19533 relative au développement des erédits 
atfectés aux dépenses du ministère de l'agriculture pour Fexer- 
cice 1954, il est ouvert, dans les écritures du Trésor, un compte 
d'affectation spéciale alimenté par le produit des emprunts, à 
caractère national, que le Crédit foncier et Ja caisse nationale 
de crédit agricole jourront être autorisés à émettre à cet 
effet ». 

M. Charpentier, an nom de Ja commission de l’agriculture 
saisie pour avis, et M. Temple, ont déposé deux amendements 
tendant à reprendre, pour cet article, le texte introduit par le 
Conseil de la République. 

Nous nous trouvons dans la même situation que pour l'ar- 
licle 20, 

Je demande done à M. Charpentier et à M. Temple de ne pas 
maintenir leurs amendements. 

Les amendements ne sont pas maintenus 7... 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux vois, est adoptée.) 


[Article 33.] 


M. le président. La commission propose de rejeter l'article 33 
nouveau introduit par le Conseil de la République, et ainsi 
cornet: 

« Art. 93. — H est créé un comité national pour le développe- 
ment de la consommation du lait et des produits laitiers, doté 
de la personnalité eivile et de l'autonomie financière et placé 
sous l'autorité du ministre de l'agriculture, Un décret en fixera 
la composition et les conditions de fonctionnement ». 

M. Charpentier, au nom de la comunission de l'agricullure 
saisie pour avis, à présenté un amendement tendant à reprendre, 
ur cet article, le texte introduit par le Conseil de la Répu- 
Étique. 

L'amendement n'est pas maintenu ?... 

Personne ne deinande la parole ?.. 

Je mets aux voix là proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aur voir, est adoptée.) 


[Article 39.1] 


M. le président. la comnmssion pes de rejeter l'article 9 
nouveau introduit par le Conseil de la République et ainsi 
eoncçu: ; 

« Art. 39 — N est ajouté au paragraphe H de l’article 39 de 
la loi de finances du 7 février 1953 un second alinéa ainsi 
rectige : 

« ll en est de même des transactions portant sur les semences 
de céréales, à partir des établissements producteurs de semen- 
ces, n 

M. Charpentier, au nom de la commission de l’agriculture 
saisie pour avis, à gen un amendement tendant à repren- 
dre, pour cet article, le texte introduit par le Conseil de la 
République. 

L'amendement n'est pas maintenu ?.. 

Persorne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voix, est adoptée.} 


M. le président. Le vole sur l’ensemble est réservé jusqu'à 
la proclamation du résultat du pointage sur l'artiele 23. 


— 55 AE 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR POUR 1954 
Reprise de la discussion en deuxième lecture d’un projet de tol. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de lo 
relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1954. 


[Article 33 bis (suite).] 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du dépouil. 
lement du scrutin sur lFamendement de M. Guy Peiit, tendant 
à reprendre, pour l'article 33 bus, le texte du Conseil de la 
Répubhque: 


Nombre des votants ....... RP PENRUS 
Majorité aDsSOue ‘is socosesene ovate ee . JUN 
Pour l'adoption ..... Vieis 
COMNS sr ste es sc... 918 


—L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

L'article 33 bis est donc adopté dans le texte volé par FAse 
semblée nationale en première lecture. 

Avant de mettre aux voix l'ensemble du projet de lui, j'indi- 
que à l’Assemblée que le Conseil de la République a émis son 
avis à la majorité absolue des membres le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 in fine de la Consti- 
tulion et l'article 59 in fine du règlement disposent que, lorsque 
l’Assemblée nationale s’est prononcée pour le rejet total ou 
partiel des amendements du Conseil de ; République, le vote 
en seconde lecture de l’ensemble de la loi doit avoir lieu au 
scrutin public, à la majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrulin, l'ensemble. du projet de lot. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.} 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin* 


Nombre des votants...........,,......... 647 
Majorité requise........ ss sesanap etes ser DRE 


Pour. l’adoption........... 410 
Comire: is. ssssscsoceec” "207 


L'Assemblée nationale a adopté. 


PT ee 
LOI DE FINANCES POUR 1954 


Reprise de la discussion, en deuxième lecture, 
d’un projet de loi. 


[Article 23 (suite).] 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur l’ensemble de l’article 23 ftexte 
ne par le Conseil de la République) du projet de loi de 

nances : 


Nombre des votants...................... 578 
Majorité absobue................ssesse..e 290 


Pour l'adeption........... 263 
LORS: cc iivainsasssnes ON 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 23, dans le texte voté par l'Assem- 
blée nationale en première lecture. 

(L'article 23, ainsi rédigé, mis aux voix, est adoplé.) 

M. le président. La parole est à M. Gilbert Cartier, pour expli- 
quer son vote sur l’ensemble du projet de loi. 

M. Gilbert Cariier. Cette nuit, au Conseil de la République, un 
amendement a élé déposé par un groupe de sénateurs — parmi 
lesquels, notamment, le président du conseil général de 
Seine-et-Oise — en vue d'autoriser M. le ministre de la santé 
publique à reviser la répartition des crédits en matière d’assis- 
tance afin de permettre, comme le reconnaissait si justement 
M. le ministre à la tribune de l’autre Assemblée, une meilleure 
répartition en faveur de plusieurs départements — dont celui 
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M. le ministre n’a pas cru pouvoir accepter mon amende- 
p'eul. 

Je demande à M. le ministre des finances, pour me permettre 
de voter le projet de loi de finances, de ne donner quelques 
apaisements à ce sujet. 

Hi. te président. La parole est à M. Pelleray. 

M. Paul Pelteray. La discussion à laquelle à donné lieu l'arti- 
ele 25 s’est déroulée dans une telle confus'on que le texte du 
Conseil de la République a été adopté à main 1evée, puis, quel- 
ques minutes plus tard, repoussé. Vous conviendrez que ce n'est 
pas là du travail sérieux: (Exclamations ax centre.) L 

Il m'est pénible de déclarer que, dans ces conditions, certains 
de mes amis et moi-même voterons contre le projet de loi de 
thnances, pour protester contre de telles méthodes de travail. 

M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 

M. Auguste Tourtaud. Noire groupe votera contre le projet de 
loi de finances, Au demeurant, tout an long de la diseussion 
budgétaire nous avons exposé les raisons essentielles pour les- 
quelles nous votions contre certains budgets. 

Le projet concernant la majoration de la retraite des vieux 
travailleurs salariés et cerlaines dispositions relatives aux uon- 
galariés n'est pas revenu du Conseil de Ja République. Je 
demande à M. le ministre des finances quelles mesures il enteni 
prendre pour que de teiles dispositions, attend'es avec impa- 
ticnce par les vieux travailleurs de France, reviennent rapide- 
ent en discussion devant l'Assemblée nationa'e ef soient appli- 
quées avec célérité. 

M. le président. la parole est À M. le ministre des finances et 
des affaires économiques, 

M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires économi- 
ques. Hier, en effet, j'ai eu l’occasion de m'entretenir au 
Conseil de la République avec les honorables sénateurs de 
Seine-et-Oise du problème qui préoccupe M. Gilbert Cartier. 

Je ne méconnais pas la graviié et la complexité de la situa- 
tion de ce déparlement au regard des charges d’assistance. 
M. le secrétaire d'Etat au budget avait bien voulu prendre en 
main le règlement de cette affaire. Des conférences interminis- 
térielles ont eu jieu, mais M. Ulver étant tombé sérieusement 
malade — sa santé est aujourd'hui en voie de réiablissement 
— n'a pas pu terminer ces études ces jours-ci. 

Vous imaginez sans peine que moi-même je n'ai pu consacrer 
suffisamment de temps aux tâches ministérielles, étant retenu 
par les débats du Parlement que je devais suivre sans l'assis- 
tance habituelle de M. le secrétaire d'Etat. 

J'indique à M. Cartier que l'affaire qui le préoccupe fera 
l'objet de notre sollicitude, Nous tâcherons de la résoudre, car 
il faut évidemment trouver une solution. Je n'ai pas pu Ja 
présenter hier soir au Conseil de la République, comment pour- 
rais-je le faire aujourd'hui ? Si je A ar présenter de solu- 
tion à cette heure, je puis indiquer à M. Carter qu'il ne serait 
pas digne de notre rôle de nous dé<iatéresser d un problème 
aussi sérieux et aussi délicat pour les départements. 

M. Jean Cristofol. Commencez par abroger le décret. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. À 
l'occasion de cette observation, comme pour d'autres d’ailleurs 
— notamment celle relative aux conditions dans lesquelles le 
texte du Conseil de la République sur les houilleurs de cru 
aurait été adopté, puis repoussé — je demande à nos collègues 
de ne pas se laisser aller à un certain sentiment de découra- 
gement à propos d’une disposition particulière et de ne pas voter 
contre le projet de loi de finances. Chacun peut éprouver une 
déconvenue en de semblables circonstances. N’en ai-je pas 
moi-même subi quelques-unes ? 

C'est l'ensemble qu'il convient de considérer, en ce 31 décem- 
bre. (Sourires ) Nous pouvons bien avouer que la date réelle 
est le 6 janvier, mais pour la première fois depuis dix-sept ans 
le Parlement aura voté le budget de la France en temps utile. 
Le pays ne connaîtra pas le régime des douzièmes provisoires, 
sauf pour deux budgets, encore que, dans ce cas. les douzièmes 
aient été calculés sur les crédits de l'exercice 1954, 

Nous avons ainsi apporté un élément d'ordre et de méthode 
qui manquait au pays depuis longtemps. Cela permettra aux 
administrations de travailler, aux entreprises de lancer leurs 

rogrammes, aux établissements de passer leurs marchés dans 
es meilleures conditions et au Parlement d'aborder au cours 
de la nouvelle session les questions de fond sur lesquelles 
il se plaint souvent de ne pas pouvoir instaurer de débats 
d'ensemble. 

Nous allons donc voter ce budget en diminution quant à 
la masse globale et quant au déticit, sans aggravation de 
la pression fiscale qui, au contraire, se trouve diminuée par 
des dispositions complétées sur certains points puisque, si 
certains d'entre vous qui se plaignent de n'avoir pas eu satis- 
faction en ce qui concerne les bouilleurs de eru, M. Liautey 
par exemple, ils ont cependant tiré de grandes satisfactions 
d'autres dispositions, comme celle qui a trait aux bois. (Rires.) 
d'attire votre attention sur le fait qu'il est indispensable — 
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c'est la seule excuse de prolonger encore vas débats — que 


le vote de l'Assemblée intervienne à la majorité absolue 
uisque le vote émis par le Conseit de la République l'a été 
a une telle majorite. 

Ce serait vraiment une déconvenue beaucoup plus grave 
pour nous tous et pour le pays lui-même si, par suite d'un 
incident de scrutin. cette majorité n'était pas atteinte. 

Je vous demande de bien vouloir relenir du travail que 
vous avez fait non pas ce qui à pu vous Cunlrarier où vous 
décevoir mais ce qui peut nous donner un sujet de satisfaction 
et d'encouragement pour l'avenir. (Applaudissements au centre, 
à droile et sur certains bancs à gauche.) 

M. Auguste Tourtaud. J'avais posé à M. Je ministre des 
finances une question à laquelle il n'a pas répondu. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Je m'excuse de ne \ous avoir pas répondu, Je vais le faire, 
bien que je n'aie guère d'espoir de vous déterminer à voter 
en faveur de Ja loi de finances. (Rires.) 

Vous avez e constater que j'ai fait ce qui dépendait de 
moi pour que le texte re'atif à la retraile des Vieux travailleurs 
goit soumis à l’Assembhiée nationale. Le Conseil de la Répu- 
blique, qui létudie actuellement, n'a pas achevé son examen. 

I se trouve que les prestations dont il s'agit ne seront 
payables qu'à la fin du trimestre. Par couséquent, nous dispio- 
sons d'un peu de temps avant que les intérêts de ces vieillards, 
auxquels nous sommes tous très sensib'es, subissent un pré- 
judice, 

Je promets volontiers à l'Assemblée que, dès la nouvelle 
session, celle question sera la première à recevoir une solution, 
d'autant qu'elle est déjà virtuellement résolue. 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble du pro” 
jet de Joi, j'indique à l'Assemblée que le Consei! de la Répu- 
lique à émis son avis à la majorité absolue des membres le 
composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l'article 90 in fine de la Consti- 
tution et l'article 59 in fine du règlement disposent que. lorsque 
l'Assemblée nationale «s'est prononcée pour Je rejet total ou 
partiel des amendements du Conseil de Ja République, le vote 
en seconde lecture de l’ensemble de la loi doit avoir lieu au 
serutin public, à la majorite absolue des membres composant 
l'Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus À voter ?..4 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullal du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants............. chavtoss 617 
Majorité requise....... fécstésen tai REV 314 
Pour l'adoplion......... -. AM 
CH OS PPIPETTT ET some de : AD 


L'Assemblée nationale a adopté, 


 - 
COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 


M. le président. Je rappelle à MM. les présidents des groupes 
qu'en vue de l'applicalion des articles 9 et 16 du règlement 
relatifs à la constitution du bureau et des commissions de l'As- 
semb'ée nationale, ils sont priés de remeltre mardi 12 janvier 
1954, avant midi, à la présidenc®, la liste é'ectorale des membres 
de leurs groupes. 

Je rappelle également que le Parlement à été convoqué en 
session extraordinaire cet après-midi, à seize heures. 


a us 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai reçu les demandes d'interpellation sut. 
vantles : 

De M. Waldeck Rochet, sur la politique générale du Gouvers 
nement ; 

De M. Louis Delbez, sur la politique générale du. Gouverne- 
ment: 

De M; Musmeaux, sur la politique générale du Gouvernement 
et sur les mesures qu'il compte prendre pour mettre fin à la 
erise qui sévit dans la métallurgie du Nord eutrainant le heen- 
ciement de nombreux ouvriers et la diminution des heures de 
travail ; 

De M. Jean Nocher, sur les conditions nouvelles de la politique 
générale du Gouvernement. 

La date des débats sera fixée ultérieurement, 
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RAPPEL D'INSCRIPTION D’'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Ja commission des affaires étrangères 
déclare renoncer à donner son avis sur le projet de loi tendant 
à sutoriser le Président de la République a ratifier la conven- 
tion franco-italienne relative aux gares internationales de 
fodane et Vintimille et aux sections de chemin de fer com- 
prises entre ces gares et les frontières d'falie et de Frame, 
signée à Rome le 29 janvier 1441 (n° 30%)-7079). 

En conséquence, conformément à Flarticle 36 du règlement 
et à la décision de Ja conférence des présidents du 17 novem- 
bre 1953, il v a lieu d'inscrire celte affaire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour 
de séance suivant la séance d'aujourd'hui. 


— 60 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de 
loi tendant à approuver le décret du 22 septembre 194# suspen- 
dant pendant une nouvelle période de six mois, à mg du 
21 octobre 1948, la perception des droits de douane d'entrte 
en Afrique occidentale française, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
6 novembie 1933 élant devenu définitif, sera transm:s au Gou- 
verneiment aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répa- 
bique, un avis conforme sur le projet de loi tendant à ratilier 
le décret du 16 avril 1949 approuvant une délibération du 
27 décembre 1948 du conseil privé de la Côte française des 
Somalhs demandant à constituer le territoire précité en zone 
franche et par voie de conséquence à supprimer le tarif doua- 
hier ainsi que la rég'ementation du service des douanes de 
ce terriloire. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
6 novembre 1953 etant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernemment aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis conforme sur le projet de loi tendant à 
ratifier le décret du 24 mai 1918 approuvant une délibération 
j se par le conseil de gouvernement de l'Afrique équatoriale 
rançaise, du 17 juHiel 1947, dermandant Ja modification de 
l'article 90 du décret du 17 fevrier 1921 relatif au fonction- 
nement du service des douanes dans cette fédéralion, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte, adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
G novembre 1953, élant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du conseil de la 
République, un avis conforme sur le projet de loi tendant à 
ratitier le décret du 28 février 1949 approuvant: 1° une délibé- 
ration du 20 décembre 1948 du conseil général des Comores 
tendant à maintenir la réglementation douanière de ce terri- 
toire en harmonie avec celle de Madagascar; 2° rejelant une 
délibération du même conseil@en date du 3 septembre 1948 
avant le rième objet. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte, adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 6 novembre 1953, étant devenu définibüf, sera transmis au 
Gouvernement æux fins de promuigation. 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de Ja 
République, un avis conforme sur le projet de loi tendant à 
ratifier Ja délibération du 9 avril 1948 du conseil d’administra- 
ton du Cameroun, modifiée par la délibération du 5 octobre 
1948, demandant Ja modification des articles 51 et 155 du décret 
du 47 février 14217 portant réglementation du régime des 
douanes dans ce territoire, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte, adoplé par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 6 novembre 1453, étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis conforme sur le projet de Joi tendant à 
ralfier le décret du 27 septembre 1949 approuvant une délibé- 
ralion prise le 2 juin 1949 par le grand conseil de l'Afrique 
occidentale française tendant à modifier le décret du 1% juin 
1932 réglementant le fonctionnement du service des douanes 
dans ce territoire. 

Acle est donné de cet avis conforme, 





Le texte, adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
19 novembre 1953, élant devenu définitif, sera transmis au 
uouvernement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de Ja 
République, un avis comtorme sur le projet de loi tendant à 
ratifier ke décret du 3 avril 1949 approuvant une délibération 
uu conseil géneral de Saint-Pierre et Miquelon en date du 
1 décembre 1948 tendant à la réduction des formalités doua- 
nières pour les marchandises ayant transbordé dans les ports 
étrangers admis pour Je transport en droiture. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte, adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
19 novembre 1953, étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis conforme sur Je projet de loi portant 
ouverture d2 crédits provisoires applicables aux mois de jan- 
vier et février 1954, au titre des dépenses des services civils 
imputables sur le budget annexe des prestations familiales 
agricoles, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte, adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 28 décembre 1953, étant devenu définitif, sera transmis 
au Gouvernement aux fins de promulgation, 

J'ai recu, transmis par M, le président du Conseil de la 
République, un avis conforme sur le projet de loi, portant 
ouverture de crédits prévisionnels sur l'exercice 1954, au titre 
du ministère de l’éducation nationale, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 29 décembre 1953 étant devenu définitif, sera transmis 
au Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M, le président du Conseil de la 
République, un avis conforme sur la proposition de loi ten- 
dant à modifier l’article 9 de Ja loi du 27 février 1880, relatif 
aux conseils académiques. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adoplé par l'Assemblée nationale dans sa séanre 
du 4 décembre 1953 étant devenu définilif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


— 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu une letlre par laquelle M. Secrée 
tain déclare retirer la proposition de Joi tendant à modifier le 
décret n° 53-977 du 30 septembre 1953 relatif à l'organisation 
et l'assainissement du marché du vin et à l'orientation de la 
production viticole (n° 7337) qu'il avait déposée dans la 
séance du 30 décembre 1953. 

Acte est donué de ce retrait. 


DT 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l’agriculture demande à 
donner son avis sur le projet de loi n° 7534 relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
finances et des affaires économiques (IH. — Affaires écono- 
miques) pour l'exercice 1934, dont l’examen au fond a été 
renvoyé à la commission des finances; 

La commission des boissons demande à donner son avis 
sur l'avis n° 7590 transmis par le Conseil de la République 
sur le projet de loi de finances pour l'exercice 1954, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des finances. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment.) 


—— 63 —— 
RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à la 
demande de la commission de la justice et de législation, pro-- 
noncer le renvoi pour avis à l’Assemblée de l’Union fran- 
caise de la proposition de loi de MM. Saller et Armengaud, 
tendant à réglementer les investissements de capitaux étran- 
gers dans la France métropolitaine, dans les départements et 
territoires d’outre-mer. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Conformément au 7° alinéa de l’article 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné, 
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cote DE 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. te président. — J'ai reçu de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale un projet de Joi tendant à la majo- 
ration de l'allocation aux vieux travailleurs salar.és. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7559, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de l'intérieur un projet de loi 
fixant l’époque des élections pour la reconstitution du conseil 
général! de a Guañeloupe dissous par décret du 2% décembre 
1953 et autorisant le Gouvernement à nommer une commission 
départementale provisoire. 

Le projet de Joi sera imprimé sous le n° 7596, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'in- 
térieur. (Assentiment.) 


ST 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M Tony Révillon une propo- 
sitimn de loi tendant à compléter les articles 187 et 23 du 
code d'instruction criminelle, en ce qui concerne la significa- 
tion des jugements correctionnels rendus par défaut. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7546, distri- 
buée et, s’il n’y a pas G’opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Tony Révillon une proposition de loi tendant 
à autoriser, en cas d'intérêt légitime, la modification du ou 
des prénoms figurant dans l'acte de naissance. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7547, distri- 
buce et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bissol et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à compléter le deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 7 du décret n° 47-1546 du 28 juin 1947, modifié par l'ar- 
ticle 37 de la loi n° 53-80 du 7 février 1993, relatif à l'appli- 
cation dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion du décret du 
29 avril 1940 portant codificalion des dispositions législatives 
régissant le crédit mutuel et la coopération agricoles. 

- La proposition de 'oi sera imprimée sous le n° 7555, distribuée 
et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Mouton et pluseurs de ses collègues une 
ropasition de Joi tendant à l’abrogation de l’article 62 de Ja 
oi n° 53-80 du 7 février 1953 relatif au fonctionnement des 
associations syndica'es de reconstruction, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7556, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas AE + doper mar renvoyée à la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. André Mancey et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi tendant à modifier l'article 2 du décret 
n° 48-852 du 15 mai 1948 relatif à l'attribution de la médaille 
d'honneur du travail pour permeltre au personnel des mines 
du service fond comptant au moins trente-cinq années de ser- 
vice:, de bénéficier de la médaille de vermeil. - 

.La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7 
buée et, s’il n’y à pas A pres renvoyée à la commission 
de la production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. André Mancey et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à réouvrir le droit d'option au 
statut national du personnel des industries électriques et 
azières, approuvé par le, décret n° 46-1541 du 22 juin 1946, en 
aveur du personnel des services et des exploitations du gaz et 
de l'électricité dépendant des mines de combustibles minéraux 
salides nationalisées. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 7558, distri- 
bute et, s’il n'y a pas “hu sr re renvoyée à la commission 
de la production industrielle, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pierre Garet une proposition de loi portant 
Statut des entreprises pratiquant l’industrie du garde-meubles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7565, distri- 
buée et, S'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. ‘(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Ballanger et plusieurs de ses collègues une 
roposition de loi tendant à abroger le décret du 24 décembre 
953 portant diss-lution du conseil général de la Guadeloupe. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7566, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


507, distri- 


J'ai recu de M. Siefridt une proposition de loi tendant À fixer 
à cinquante-cinq ans l’âge de la retraite pour les femmes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7573, distri- 
buée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment ) 

J'ai recu de M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à abroger les décrets pris en vertu de 
l’article 7 de la loi n° 53-614 du 11 juillet 1953. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7575, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de finanres. (Assenfiment.) 

J'ai cecu de M. Billat et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi interdisant la fabrication de vins mousseux dits 
« Clairette de Die » autres que les vins récoltés à l'intérieur 
de l'aire délimitée de cette appellation contrôlée. 53 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7576, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à La commission 
des boissons. (Assentimert. 

J'ai reçu de M. Valentino et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à abroger le décret du 24 décembre 
1953 portant dissolution du conseil général du département de 
la Guadeloupe. = de 2. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7539, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
TRANSMISES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


œ—— — 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Auberger et plusieurs de ses collègues, tendant à compléter 
les dispositions de l’article 3 de Ja loi n° 46-857 du 30 avril 1946 
relative à l'exercice .de la profession de masseur kinésithéra- 
pente. re À 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7561, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la famille, de la population et de la santé publique. (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu, transmise par M. le président du Conseil de la 
République, une proposition de loi formulée par M. Voyant et 
plusieurs de ses collègues, tendant à accorder au personnel des 
curps de sapeurs-pompiers de France des avantages spéciaux 
pour l'ouverture du droit à pension. LS 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission ds 


l'intérieur. (Assentiment.) 


ms 
1911, 


PT 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Tourné et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résoiulion tendant à inviter le 
Gouvernement à mettre tout en œuvre pour assurer une explol- 
tation rationnnelle des mines de fer du bassin minier du Cani- 
gou (Pyrénées-Orientales). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7585, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comrmis- 
sion de la production industrielle, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean (Léon) et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
porter, à partir du 16 janvier 1954, le prix du vin à la produc- 
ton à 300 francs le degré-hecto. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7570, 
Gistribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des boissons. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Penoy une proposition de 1ésolntion tendant 
à inviter le Gouvernement à transformer le collège technique 
de garçons de Charleville en école nationale professionnelle. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7574, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comunis- 
sion de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M, le président. J'ai recu de M. Gilles Gozard un rapport, fait 
au nom de la commission des finances, sur le projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère des finances et des affaires économiques pour 1954 
(UT; — Affaires économiques). (N° 7534.) 





J 





Le rapport sera imprimé sous le n° 7545 et distribué, 
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J'ai reçu de M. Bardon un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi relatif au développement des crédits 
#llectés aux dépenses du budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne pour l'exercice 1954, (N° 7540.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7950 et distribué, 

J'ai reçu de M. Dagain un rapport, fait au nom de Ja rom- 
mission des finances, sur f'avis donné par le Conseil de la 
tépubique sur le projet de loi relatif au développement des 
erédits affectés an budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones pour l'exercice 1954 (n° 7539). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7551 et distribué, 


J'ai recu de M. Benard un rapport, fait au nom de la com- 
Mission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de Ja 
République sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme pour l'exercice 1954 (L — Tra- 
vaux publics, transports et tourisme) (n° 7549). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7552 et distribué, 

J'ai reçu de M. Meck un rapport supplémentaire, fait au nom 
de a commission du travail et de la sécurité sociale, sur: {° le 
projet de loi tendant à la majoration de l'allocation aux vieux 
travaileurs Salariés: 2° Ja proposition de loi de M. Meck et 
plusieurs de ses collègues, dendant à majoreæ l'allocation aux 
Vieux travailleurs salariés et ‘es pensions de Ja sécurité 
gociale (n° 7509-2597-4391). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 7360 et 
distribué, 

J'ai recu de M. Buriot un rapport, fait au nom de la eom- 
Mission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de Ja 
République sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la France d'ou- 
tre-mer pour l'exercice 1954 (n° 7553). 

Le rapport sera imprimé sous :e n° 7562 et distribué, 

J'ai recu de M. Bouxom un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur l'avis donné 
par le Conseil de la République sur la proposition de loi ten- 
dant à majorer certaines prestations familiales (n° 7563). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7564 et distribué. 


J'ai recu de M. Prélot un rapport, fait au nom de la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnel'es, du 
règlement et des pétitions, sur la proposition de résolution de 
M. Mondon et plusieurs de ses collègues, tendant à proroger 
le délai imparti à la commission chargée d'enquêter sur le 
{rafic des piastres indochinoises pour déposer son rapport 
d'ensemble (nv 72344). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7569 et distribué. 

J'ai recu de M. Gabelle un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur Favis donné par 'e Conseil de la 
République sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de l’agriculture 
Le rapport sera imprimé sous le n° 7578 et distribué. 

J'ai recu de M. Courant un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de la 
Répuh'ique eur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la reconstruc- 
tion et du logement pour l'exercice 1954 (n° 7571). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7583 et distribué. 

J'ai recu de M. Jules Julien un rapport, fait au nom de la 
comiission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de l'industrie et 
du commerce pour l'exercice 1934 (n° 75K1). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7584 et distribué. 

J'ai reçu de M. Tourné un rapport, fait au nom de la com- 
mission des boissons, sur la proposition de résolution de 
M. Tourné et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouverñement à reconduire à partir du 16 janvier 1954 Je 
prix minimum du-vin à la production (n° 7544). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7586 et distribué. 

J'ai recu de M. Maurice Bokanowski un rapport, fait au 
nom de la commission des finances, sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur le projet de loi relatif au déve- 
Joppement des crédits affectés aux dépenses de la radiodiflu- 
sivn-télévision française pour l'exercice 1954 (n° 7580). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7587 et distribué. 

J'ai recu de M. Leenhardt un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, eur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de l'intérieur pour 
l'exercice 1954 (n° 7567). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7591 et distribué, 


i 





J'ai recu de M. Faggianelli un rapport, fait au nom de la 
commission des finances sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des finances et des 
affaires économiques pour l'exercice 1954 (1. — Charges com- 
munes). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7592 et distribué. 


J'ai recu de M. Gozard un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des finances et des 
affaires économiques pour l'exercice 1954 (HI. — Affaires écono- 


miques}) (n° 7589). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 7593 et distribué. 


J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
port, fait au nom de Ja commission des finances, sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur le projet de loi relatif 
aux comptes spéciaux du Trésor age l'année 1954 (n° 7588). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7594 et distribué. 

J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
port, fait au nom de Ja commision des finances, sur l'avis donné 
par le Conseil de la République sur le projet de loi de finances 
pour J'exercice 1954 (n° 75). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7595 et distribué. 


— 69 — 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis voté à la majorité absolue 
sur le projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme (I. — Travaux publics, transports et tourisme) 
pour l'exercice 1954. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7549, distribué et, s'il n’y & 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. (Assen- 
liment.) 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses civiles du ministère de la France 
d'outre-mer pour l'exercice 1954. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7553, distribué et, s’il n'y 4 
pas d'opposition, 1envoyé à la commission des finances. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi portant ouverture de crédits 
provisoires au titre des dépenses ordinaires et des dépenses en 
capital des services inilitaires pour les mois de janvier et 
février 1954, 

L'avis sera imprimé sous le n° 7554, distribué et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à ta commission des financés. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis voté à la majorité absolue, sur le projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de l'intérieur pour l'exercice 1954. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7567, distribué et, s’il n’y à 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. (Assen- 
timent.) : 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis voté à la majorité absolue, sur le projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de la reconstruction et du logement pour l'exercice 
1954. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7571, distribué et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. (Assen- 
liment.) 


J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis voté à la majorité absolue sur le projet de loi 
relalif au developpement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de l’agriculture pour l'exercice 1954. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7572, distribué et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu, transmis par M:le-président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis voté à la majorité absolue sur le projet de loi 
relatif au mA à cherie re des crédits affectés aux dépenses de 
la radiodiffusion-lélévision française pour l’exercice 1954. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7580, distribué et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
{Assentunent.] 
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J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
bilque, un avis voté à la majorité absolue sur le projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de l'industrie et du commerce pour l'exercice 1954. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7581, distribué et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. (Assen- 
timent.) } d 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique. un avis sur le projet de Joi relatif au développement 
des crédits affectés au ministère des finances et des affaires 
économiques pour l'exercice 1954 (1, -— Charges communes). 

L'avis Sera imprimé sous Je n° 7582, distribué et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis voté à la majorité absolue sur le projet de Joi 
relatif aux comptez spéciaux du Trésor pour l'exercice 1954. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7588, distribué et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des finances. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président da Conseil de la Pépu- 
blique, un avis, voté à la majorité absolue, sur le projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère des finances et des affaires économiques pour l'exer- 
cire 1954 (IT, — Affaires économiques). 

L'avis sera imprimé sous le n° 7589, distribué et, s'il n°v a pas 
d'opposition, renvoyé à la commission des finances. (Assenti- 
nent.) 

- J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la FRépu- 
blique, un avis, voté à la majorité absolue, sur le projet de loi 
de finances pour l'exercice 1954, 

L'avis sera imprimé sous le n° 7590, distribué et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de Ja 
République, un avis sur la proposition de loi tendant à consta- 
ter la nullité de l'acte dit loi n° 2525 du 26 juin 1941 réglemen- 
tant l'exercice de la profession d'avocat et la discipline du 
barreau et de l'acte dit loi n° 2691 du 26 juin 1941 instituant le 
certificat d'aptitude à la profession d'avocat. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7548, distribué et, s'il n'y a 
pe d'opposition, renvoyé à la commission de la justice et de 
égislation. (Assentiment.) 

‘ai recu, transmis par M. le président du Conseil de Ja 
République, un avis sur la proposition de loi tendant à majorer 
certaines prestations familiales. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7563, distribué et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail et de la 
sécurité sociale. (Assentiment.) 


ns D se 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président de 
l'Assemblée de d'Union française, un avis donné sur la propo- 
sition de loi de M. Ninine et plusieurs de ses collègues tendant 
ä étendre aux territoires de l’Union francaise où elles ne sont 
pas encore applicables les dispositions de la loi du 30 avril 1906, 
modifiée par le décret-loi du 28 septembre 1935, sur le warrant 
agricole (n° 5763). 

L'avis sera imprimé sous le n° 7568 et distribué, 


Ft 
CLOTURE DE LA SESSION 


M. le président. L'ordre du jour est épuisé, 

Avant de clore la session de 1953, je vais mettre aux voix le 
procès-verbal de Ja présente séance. 

Il a été affiché aux liëux habituels. 

IL n’y à pas d'observation sur ie procès-verbal ?… 

Le pracès-verha] est adopté. 

Mes chers collègues, j'adresse, en votre nom à tous, un 
remerciement courtois et cordial au Conseil de la Répub'ique 
| l'empressement qu'il a mis à nous aider dans notre tâche 

udgétaire. 

Je veux aussi dire le sentiment de l'Assemblée nationale 
envers des hommes qui ont pris ici une part plus particuliè- 
rement assidue sinon constante à nos travaux, à M. le ministre 
des finances ainsi qu'à M. le secrétaire d'Elat au budget, que 
la maladie tient aujourd’hui éloigné de nous, et aussi à M. le 
rapporteur général du budget à qui je disais à l'instant qu'il 
a ‘droit à la sympathie el à l'amitié de l’Assemblée, car il a fait 
un important effort comme la commission des finances tout 
entière, comme les rapporteurs spéciaux, comme tous ceux de 
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budgétaires. 

Nous avons accompli notre iâche qui est celle d'un contrôle 
eliicace, utile sur les dépenses des ministères, sur la conduite 
de la vie nationale et nous pouvons dire que nous avons 
accompli cette année mieux que depuis fort longtemps notre 
mission fondamentale. 

IL faudra peut-être, pour le budget de 1935, nous montrer 
plus actifs encore afin que, l'année prochaine, nous püissions 
éviter l'effort très lourd, très difficile à supporter, qui a été 
consenti cette année par les députés, par nos collaborateurs en 
séance, par nos secrétaires des commissions et par l'ensemble 
du personnel dont l'ampleur de la tâche s'impose à l'attention 
de tous ceux qui le voient travailler de près. 

J'exprime à nos amis de la presse nos regrets de les avoir 
obiigés à fournir, eux aussi, un effort de présence souvent 
proiongé dans la nuit. Je les remercie de leur assiduité et des 
conditions dans lesquelles ils apprécient nos travaux. Je leur 
sas gré d'avoir aidé la présidence, dans toute la mesure où ils 
pouvaieut le faire, dans sa tâche déjicate, 

Nous sommes encore au 31 décembre (Sourires), j'exprime à 
l'Assemb'ée les vœux les plus cordiaux du bureau. (Applaudis- 
sements.) 

En application de l'article 9 de la Constitution. je dé 
close la session de l'Assemblée nationa'e pour 1953 

La séance est levée. 

(La séance est levée à treize heures et demie.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
MarcEL M. LAURENT. 


lare 


Erratum 
au comple rendu in, te'enso de la séance du 2 décembre 19534 


POSTPS, TÉLÉGRAPIHES ET TÉLÉPHONES {L. 10). 
Page 690%, 1r° colonne, 1® et 11° 
chapiire 10-76, 


Lire: « 931.133.000 francs... 


alinéa, en partant du bas, 





Errata 
au comple rendu in extenso des séances des 5 décembre 
et 5ù décembre 1953. 
INDEMNITÉS DUES AUX ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRA 
(L. 1091 et 1143.) 
Page 6G0SS, 2e colonne, article 17, 4° 
Lire: « … 


et 5° ligne, 
susceptibles de recueillir ses droits à pension. », 

Page 7048, {re colonne, 11° alinéa, 

Rétablir ainsi l'annonce de ce projet de loi: 

« Projet de loi pour l'application de nouveaux taux d'émoln- 
ments et Ja liquidation des indemnités dues aux anciens corubat. 
tants et victimes de la guerre ». 

Page 7051, 1" colonne, article 11, 5° alinéa, dernitre ligne: 

« ... bénéficiaires de l’article L. 16 ». 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 3° séance du 30 décembre 19534 





DÉPENSES DES MINISTÈRES POUR L'EXERCICE 1954 
(ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE) 
(L. 1144.) 
4 1056, 2 colonne, chapitre 26-51, dotation de ce cha- 
pitre, 


Lire: « ...1.697.130.000 francs ». 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la % séance du 31 décembre 1953, 





Baux COMMERCIAUX (L 1132) 
_Page 7108, 1® colonne, article 6, 2° alinéa, avant-dernière 
ligne, 
Lire: « entre le 1% octobre 1953 et le 31 mars 1954... m 
+0. 
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SEANCE DU 31 DECEMBRE 1953 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M. Joseph Denais tendant à réglementer la mise en vente 
d'appartements par les sociétés immobilières (n° 7524), 


4° Avis de M. Le président du conseil. 


Paris, le 21 décembre 193 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l’Assemblée natior:ale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 21 décembre 1953 
par M. Denais, pour sa proposition de loi tendant à réglementer la 
sise en vente d'appartements par les sociétés immobilières, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de 
«ordre du jour que s'est fixé l’Assemblée nationale au cours de 
1 séance du 2% décembre 1953 pour la fin de la session pérlemen- 
ire, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis défavorable à 
égard de celle demande de discussion d'urgence. 

Josern LiniEL. 


G 
{ 
l 

Signé : 


29 Auis de la commission intéressée. 


31 décembre 1953. 
préside nt, 
l'honne vous informer que Ja commission de la justice 
et de légisialion, au cours de sa séance du 206 décembre 1953, n’a 
pes idoplé Ia demande de discussion d'urgence présentée par 
LS h Denais pour sa proposition de loi (n° 7524) tendant à 


rélementer la mise en vente d'apparlements par les socié‘és immo- 
biiôres, les sept commissaires présents s'étant abstenus. 
Veuil'ez agréer, monsienr Je président, l'assurance de ma haute 


œonsidéralion 
Le président de la commission de la justice 

et de législation, 

Signé: JEAN Mixsoz. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Tourné et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvornement à venir en aide aux producteurs de légumes 
d'hiver, notamment de salades, des Pyrénées-Orientales, sinis- 
trés par les chutes d'eau n° 7:83). 


1° Auis de M. le président du conseil. 
le 31 décembre 1953. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l’Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 


Paris, 


sion d'urgen dé pu au début de la séance du 21 décembre 1953 
| r M. Tourné pour sa proposition de résolution tendant à inviter 

Houvernement à venir en aide aux producteurs de légumes 
d'hiver, notamment de salades, des Pyrénées-Orientaies, sinistrés 
par les « iutes d'eau. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, comple tenu de l'ordre 
du jour que s'est fixé l’Assemblée nationale au cours de sa séance 
du 2» décembre 1953 pour la fin de la session parlernentaire, Île 
Gouvernement ne peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de e demande de discussion d'urgence 

Signé: Josern LANIEL. 
90 Auris dt la commission intéressce. 
0: , ta r 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion c'e la proposition de loi 
de M. Tourné et plusieurs de ses collègues, tendant à venir 
en aide immédiatement aux sinistrés des inondations du 
département de l'Hérault (n° 7482). 


a 


4° Avis de M. le président du conseil, 
le 31 décembre 1953. 


sident du conseil des ministres 
l'Assemblée nationale. 


Paris, 

Le pr 

à Monsieur le president de 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 21 décembre 1953 par 
M. Tourné pour sa proposition de lai tendant à venir en aide 


immédiatement aux sinistrés des inondations du département de 


l'Hérault. 





es 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de l’ordre 
du jour que s’est fixé l’Assembiée nationale au Cours de sa séance 
du 28 décembre 1953 pour la fin de la session parlementaire, le 
Gouvernement ne peut qu'émnettre un avis défavorable à J’égard de 
celte demande de discussion d'urgence, 

Signé: Joserm LanIEL. 


2° Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Tourné et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à reconduire à partir du 
16 janvier 1954 le prix minimum du vin à la production 
(n° 7544). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
» janvier 1951. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 31 décembre 1953 par 
M. Tourné pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à reconduire à partir du 46 janvier 1954 le prix 
minimum du vin à la production. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de l’ordre 
du jour que s’est fixé l'Assemblée nationale au cours de sa séance 
du 28 décembre 1%3 pour la fin de la session parlementaire, le 
Gouvernement ne peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de cette demande de discussion d'urgence, qui est d’ailleurs sans 
objet, le Gouvernement ayant déjà décidé une reconduction du prix 
minimum du vin, 

Signé: Josepn LANIEI. 


20 Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 5 janvier 1954. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que la commission des 
boissons, dans sa séance de ce jour, n’a pu valablement adopter 
l'urgence pour la proposition de résolution (n° 7544) de M. Tourné 
tendant à inviter le Gouvernement à reconduire à partir du 16 jan- 
vier 1954 le prix minimum du vin à la production, le quorum 
n'étant pas atleint. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président de la commission, 
PHILIPPE MONIN. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Mondon et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à proroger le délai imparti à la commission chargée 
d'enquêter sur le trafic des piastres indochinoises pour dépo- 
ser son rapport d'ensemble (n° 7543). 


ee 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Acceplation tacite. 


90 Avis de la commission intéressée. 


2 janvier 1951. 
Monsieur ie président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que Ja commission du 
suffrage universel, des lois consltutionnelles, du règlement et des, 
pétitions, dans sa séance du 2 janvier 4953, a adopté à l'unanimilé 
des 21 membres présents, la demande de discussion d'urgence d6 
la propositon de résolution (n° 3543) de M. Mondon tendant à pro- 
roger le délai imparti à la commission chargée d’enquêéter sur le 
trafic des piastres indochinoises pour déposer son rapport d'ensemble. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération. s 
Le président de la commission, 
MARCEL PRELOT. 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Levindrey et plusieurs de ses collègues, tendant à abro- 
ger le décret n° 53-717 du 9 août 1953, modifié par le décret 
n° 53-985 du 30 septembre 1953 fixant les modalités de liqui- 
dation et de règlement des dommages de guerre afférents 
aux biens meubles d'usage courant ou familial (n° 7542). 





{1° Avis de M. le président du conseil. 
5 Janvier 195. 


Le président du conseil des ministres 
à M. Le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
siou d'urgence déposée au début de la séance Qu 51 décembre fi 
par M. Levindrey tendant à abroger ie décret n° 33-717 du 9 août 1%3 
modifié yar je décret n° 53-983 du 20 septembre 1953, fixant es 
modalités de liquidation et le règlement des dommages de gueïre 
afféreuls aux biens meubh'es d’usaze courant ou familial. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de tordre 
du jour que s'est fixé l’Assemb'ée nationale au cours de sa séanre 
du #3 dérembre 1953 pour la fin de la session parlementaire, le Gou- 
vernement ne peut qu'émeltre un avis défavorable à l'égard de 
celle demande de discussion d'urgence. 

Signé: Josepn LaxieL. 


20 Avis de la commission intéressée. 
2 janvier 1951. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la recons- 
truction et des dominages de guerre, au cours de sa séance du 
2 janvier, n'a pas valablement adopté la demande de discussion 
d'urgencé présentée par M. Levindrey pour sa proposilion de loi 
(no 3542) tendant à abroger le décret n° :3-717 du 9 août 1953 modi 
fié par le décret n° 53-985 du 2% septembre 1953 fixant les modalités 
de liquidation et de règiement des dommages de guerre afféren:s 
aux biens meubles d'usage courant ou familial, huit commissaires 
seulement s'élant prononcé pour. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le vice-président de la commission, 
| Signé: JEAN Crouzien. 
0-0 2—— 








Démissions de membres de commissions. 


M. Antier, démissionnaire du groupe indépendant paysan, 
ce:se, en appiication de l'article 16, alinéa 13, du règiement, 
d'appartenir à la commission des territoires d'outre-mer ; 

M. Ben Tounès, démissionnaire du groupe indépendant pay- 
san, cesse, en application de l'article 16, alinéa 13, du règ'ement, 
d'appartenir à la commission de l'intérieur et à la commission 
de la presse; 

M. Deshors, démissionnaire du groupe indépendant paysan, 
cesse, en application de l’article 16, alinéa 13, du règlement, 
d'appartenir à la commission de la production industriel'e ; 

M. Laborbe, démissionnaire du Eee indépendant paysan, 
cesse, en application de l’article 16, alinéa 13, du règlement, 
d'appartenir à la commission de l'agricullure et à la commis- 
sion des boissons ; 

M. Le Roy Ladurie, démissionnaire du groupe indépendant 
paysan, cesse, en appiication de l'article 16, alinéa 13, du 
règlement, d'appartenir à la commission des finances, en qua- 
lité de membre titulaire ; 

M. Liantey (André), démissionnaire du groupe indépendant 
paysan, cesse, en appheation de l'arlicie 16, alinéa 13, du règle- 
inent, d’appartenir à la commission des finances, en qualilé de 
membre suppléant, à la commission des pensions et à la com- 
mission du travail et de la sécurité socia.e; 

M. Loustaunau-Larau, démissionnaire du groupe indépendant 
paysan, cesse, en application de l’article 16, a:inéa 13, du règle- 
ment, d’appartenir à la commission de la défense nationale, à 
Ja commission de la presse et à la commission des immunilés 
pariementaires en qualité de membre titulaire ; 

M. Mazel, démissionnaire du groupe indépendant paysan, 
cesse, en application de l'article 16, alinéa 13, du règlement, 
d'appartenir à la commission des moyens de communication 
et du tourisme et à la commission des immunités parleren- 
taires en qualité de membre suppléant; 

M. Oopa Pouvanaa, démissionnaire du groupe indépendant 
paysan, cesse, en application de l'article 16, alinéa 13, du règle- 
ment, d’appartenir à la commission de la marine marchande 
et des pêches; 








M. Paquet, démissionnaire du groupe indépendant paysan, 
cesse, en application de l'article 16, alinéa 13, du règlement, 
d'appartenir à la commission des affaires économiques, à la 
commission du travail et de la sécurité sociale et à la com- 
mission chargée d'enquèter sur le tratie des piastres indochi- 
noi<es ; 

M. Piuchet, démissionnaire du groupe indépendant paysan, 
cesse, en application de l'article 16, acinéa 13, du réglement, 
d'appartenir à la commission des finances, en qualité de mem- 
bre titulaire ; 

M. Pupat, démissionnaire da groupe indépendant paysan, 
cesse, en application de larticie 16, alinéa 13, du règlement, 
d'appartenir à la commission des affaires étrangères; 

M. Raffarin, démissionnaire du groupe indépendant paysan, 
cesse, en application de l’article 16, alinéa 13, du règ.ement, 
d'appartenir à la commission des finances, en qualité de mem- 
bre titulaire ; 

M. Toubliane, démissionnaire du gronpe indépendant paysan, 
cesse, en application de l'article 16, alinéa 13, du règlement, 
d'appartenir à la commission des boissons ; 

M. Valle (Ju'e<), démissionnaire du groupe indépendant pay- 
san, cesse, cu application de l'artic'e 16, alinéa 13, du règle- 
ment, d'appartenir à la commission des affaires étrangères et 
à la commission de r’intéricur : 

M. Vassor, démissionna're du groupe indépendant paysan, 
cesse, en application de l'article 16, alinéa 13, du règlement, 
d'appartenir à la commission de: affaires étrangères ; 

M. Vileneuve (de), demissionnaire du groupe indépendant 
paysan, cesse, en application de l’article 16, alinéa 13, du règle- 
ment, d'appartenir à la commission de la défense nationale et 
à la commission des territoires d'outre-mer : 

M. Estèbe, démissionnaire du group: des répubhcains indé- 
pendants (apparenté), cesse, en application de l'article 16, 
alinéa 13, du règlement, d'appartenir à la commission de :a 
marine marchande et des pèches et à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. 


À 
D 4 À « 





Nominations de rapporteurs, 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Marcellin à “té nommé rapporteur du projet de loi {n° 7310) 
portant ratifica'ion du décret n° 53-1026 du 19 octobre 1953 
portant suspension provisoire des droits de douane d'importa- 
lion applicables à certains matériels d'équipement et rétablis- 
sement des droits de douane d'importation applicables à cer- 
tainus produits. 





AGRICULTURE 


Mme Laissac à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 7362) de Mme Laissae et plusienrs de ses collègues ten- 
dant à compléter l'article 10 de la loi n° 50-%60 du 8 août 1950 
instituant diverses mesures tendant à apporter une aide finan- 
cière aux victimes des calamités agricoles. 

M. Tanguy Prigent a été nommé rapporteur de la propos:tion 
de loi (n° 7421) de M, Tanguy Prigent et plus'eurs de ses col- 
lègues, portant création d'un office régulateur national inter- 
pro’essionnel de la viande et des produits cairnés. 


M. Charpentier à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 7270) sur le projet de loi (n° 6748) de finances pour l’exer- 
cice 1954, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission 
des finances 


M. Charpentier à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 7403) sur le projet de loi {n° 6736) relatif an développe- 
ment des crédits aflectés aux dépenses du ministère des 


finances et des affaires économiques (4 — Charges communes) 


ne l'exerc:ce 1954, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
commission des finances. 


M. Charpentier à été nommé rapporteur nour avis du rapport 
(n° 7404) sur le projet de loi (n° 7312) et la leltre. rectificative 
au projet de loi (n° 3393) relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l'année 1954, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission des finances. 


M. Charpentier à élé nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 7034) relatif «au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des finances et des affaires écoño- 
miques (If. — Affaires économiques) pour l'exercice 1954, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des finances. 
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PENSIONS 


M. Bignon a élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7063) de M, Sérafini portant attribution d'une indemnité 
temporaire aux personnels retrailés tribulaires du code des 
pensions civiles, domiciliés et résidant en Corse. 


M. Bignon à élé nommé rapporteur de la proposition de Joi 
n° 7067) de M. Anthonioz tendant à modifier l'article 38 dela 
Joi du 28 février 1934 en ce qui concerne le délai de prescription 
des arrérages de Ja retraite du combattant, 

M. Badie à été nommé rapporteur de ja proposition de Jai 
(1 O0) de M, Badie étendant le bénéfice du statut des grands 
uutilés de guerre aux invalides dont les infirmités ont été 

sravées par des blessures recues onu des maladies contractées 
par le fait onu À l'occasion du servive dans les circonstanres 
délinies aux articles 936 à 41 du code des pensions militaires 
d'invalidité. 

M. Mouchet à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7134) de M. Devemy et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre en considération 
les grades des agents civils de la défense passive pour le calcul 
des pensions acquises au litre de viciimes de guerre par eux 
ou par Jeurs ayants droit. 


Mme de Lipkowski à été nomimée rapporteur de la pee 
de loi (n° 5155) de M. Edmond Michelet, sénateur, et plusieurs 
de ses collègues, tendant à consacrer le dernier dimanche d'avril 
au souven'r des victimes de la déportation et morts dans les 
camps de concentration du HE Reich au cours de la guerre 
1929-1047. 

Mme de Lipkowski à été nommée rapporteur de la propo- 
sition de résolution (n° 7167) de M, Quinson et Mme de Lip- 
kowski, tendant à inviter le Gouvernement à régler d’une façon 
précise, au regard de la steurité sociale, les droits de certains 
bénéficiaires de l'article 64 de la loi des pensions du 31 mars 


! 
1919, 


Mme Rose Guérin à “té nommée rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 7243) de M. Wolff et Mme de Lipkowski, 
tendant à inviter le Gouvernement à proroger jusqu'au {* juillet 
1954 Je délai pour le dépôt des demandes en vue de FPattri- 
bution du titre de déporté ou d'interné rendu forclos par le 
décret n° 53-804 du 4 septembre 1953, 

M. Le Coutaller à été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi {n° 7368) de M. Frank Arnal et plusieurs de ses collègues, 
tendant à compléter Ja loi n° 49-1097 du 2 août 1949 relative 
au régime des pensions de certains personnels de l'Etat. 


QUESTIONS 


REMISFS A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 31 DECEMBRE 193 
(Application des articles 9% et 97 du règlement.) 





LARM = Lun 05 605 COTES STRESS 

« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune timpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommement désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y étre publiées 

« Les manistres ont toutefois ta faculté de déclarer par écrit que 
l'interct public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse: ce délai supplémentaire ne peut excéder 
bi 1h0is. » 





QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES ETRANGERES 


10533. — 11 décembre 19393, — M. Daniel Mayer demande à M. le 
minisire des affaires étrangères si l'oilice français de protection des 
refuges et apatrides, conformément à l'article 2, alinéa 2, et à 
l'article 3 de la loi no 52-893 du 25 juillet 1952, reconnaît la qualité 
de réfugié, accorde protection et rend les services quasi-consulaires 
dix personnes, qui, bien que ne remplissant pas les conditions de 
l'article 1er de la convention de Genève du 28 juillet 1951, relative 
uu statut des rélugiés, relèvent, néanmoins, du mandat du haut- 
conanissaire des Nations Unies pour les réfugiés, tel que ce mandat 
a été fixé par l'assemblée générale des Nations Unies Je 14 dé- 
cembre 193% (résolution 42% {9}) et renouvelé par elle le 23 vocto- 
Lre 1953. 


ee 





BEAUX-ARTS 


10334. — 31 décembre 1953. — M. Jean-Paul Palewski demande A 
M. le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale (beaux-arts), dans 
quelles conditions a été réalisé le fllm « Si Versailles m'était conté » ; 
le montant des engagements financiers de l'Etat à cet égard: quelles 
garanties ont été exigées en échange de cette participation tinan- 
cière quant aux conditions artistiques et techniques et au respect de 
la vérité historique indispensable pour assurer la diffusion de ce film 
tant en France qu’à l'étranger, et quelles mesures il compte prendre 
dans le cas où les conditions nécessaires pour la diffusion n'ont pas 
été réalisées. 





EDUCATION NATIONALE 


10335. — 21 décembre 1953, — M. Chassaing expose à M. le ministre 
de l’éducation nationaie la situation des professeurs licenciés de pro- 
vince qui, en raison de leur mérite ont été nommés à Paris avec les 
avantages attachés au cadre des agrégés de province. Acquise en 
vertu d’un décret du % juillet 1938 contresigné par M. le ministre 
de l’éducalion nationale, cette assimilation a disparu lors de la 
création du cadre unique. C’est à très juste titre que les intéressés 
demandent le respect de droits légitimement acquis, par l’ociroi d’un 
indice qui les placerait à mi-chemin entre le licencié à l'indice 510 
et l'agrégé à l'indice 5930, Le coût de ce redressement serait peu 
élevé. Le montant irait, au surplus, en s’amenuisant tous les ans 
par le jeu des mises à la retraite. 11 lui demande s’il compie satis- 
faire à cette légitime revendication. 
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QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


10336. — 31 décembre 1953. — M. Quinson expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la p’esidence du conseil le cas d'un fonctionnaire, dégagé 
des cadres d'office en 1%15, par application de l'ordonnance du 7 jan- 
vier 1% dans des conditions reconnues ultérieurement irrégulières 
par son ministre, puisque celle mesure, à caractère non discipli- 
naire, avait élé prise, par suite de compression d'effectifs et pour 
des raisons d'ordre budgétaire ou invoquées telles, avec effet rélro- 
actif, contraireinent à toutes les règles et alors que l'intéressé était 
mobilisé, donc en silualion de congé de son administration, sus- 
pendant normalement toute mesure de cet ordre jusqu'à sa déimo- 
bilisation. Ce fonclionnaire qui avait d'abord formé un pourvoi, 
dument enregistré en conseil d'Etat, contre cette mesure, y a renoncé 
par la suite, sur la promesse faite par son ministère de rézu'ariser 
dès que possible sa siluation selon les demandes réitérées qu'il lui 
avail adressées dans ce but. Celle régularisation a effectivement été 
opérée par piusieurs décisions successives publiées au Journal 
o'ficæel qui ont eu pour effet de rappeler l'intéressé à l'acuivité pour 
toute la période où il a continué, depuis la date de sa mise à la 
retraite jusqu'en 1930, à accomplir des services administralifs contrac- 
tuels, lesquels ont été pris en compte au titre de détachement, par 
son cadre d'origine, dans les divers ministères où il a exercé des 
fonctions temporaires, Ce fonctionnaire n'a demandé à aucun mo- 
ment, volontairement et de son propre gré, à quitler les cadres 
aclifs: il a été mis à la relraite d'office, à l'origine, comme par 
toutes les décisions intervenues depuis pour régu'ariser sa situation 
et réparer le préjudice qui lui a élé causé, Son cas ne saurait 
done être assimiié à celui d'un fonctionnaire encore en activité ou 
en position similaire (disponibilité par exemple), n'ayant élé l'objet 
d'aucune mesure de licenciement, et qui près d'atteindre ia limite 
d'ize demande le bénéfice des bonifications d'annuités altaché au 
désagement des cadres volontaire (loi du ?2 juiliet 1948) assorti 
fréquemment de compensations diverses, 1 convient enfin de signaler 
que ce fonctionnaire, encore é'oigné de la limite d'âge (une quin- 
zaine d'années à l’origine) aurait dû normalement, et en applica- 
lion même des dispositions légales invoquées plus haut (loi du 
15 février 196 el du 3 septembre 41917), être excepté des mesures 
de dégagement des cadres {foncl'onnaire non recruté par le Gou- 
vernement de Vichy, n'ayant subi aucune sanction pour atliiude 
antipatriotique, et n'ayant été l’objet que d'avancements réguliers, 
d'une part, et ancien combattant, décoré, invalide de guerre et 
père de famiile nombreuse, d'autre part). 11 apparaît donc en stricte 
équilé que son dégagement des cadres doive conserver son Caraclère 
primitif de mise à ia retraite d'office laquelle seule peut sauvegarder 
ses droits éventuels pour l'avenir, Il lui demande si, dans le cas 
où it n'abtiendraii pas salisfaclion par voie de recours gracieux 
l'intéressé n'a d'autre moyen à sa disposition qu'un recours conlcn- 
ticux auprès du conseil d'Etat. 


——  —— 





ETATS ASSOCIES 


10337. — 21 décembre 1953 — M. Marcel Massot demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé des relations aveo 
les Etats associés quelles sont les mesures prises à l'égard des Fran- 
Çais installés au Cambodge qui se trouvent aujourd’hui dans l’otbli- 
galion de quitter ce pays en y abandonnant tous leurs biens. 
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AFFAIRES ETRANGERES 


10338. — 31 décembre 1953. — M. Bouxom demande à M. le ministre 
des affaires étrangères ce qu'il compte faire pour améliorer, d'une 
façon réelle, la situation des auxiliaires de son département, em- 

loyés au service du chiffre, à Paris et dans les divers postes à 
’étranger. En effet, ces agents, qui assurent une tâche difficile et 
lourde de responsabilités, se trouvent, actuellement, dans l'impossi- 
bilité d'améliorer leur situation en raison de l'absence de concours, 
depuis 196; et les circonstances présentes ne leur permettent guère 
d'espérer prochainement un concours. 





AGRICULTURE 


10339. — 31 décembre 1953. — M. Vendroux expose à M. le ministre 
de l’agriculture qu’en fixant, par Jounal officiel du % novembre 1993, 
les modalités d'application d’endives de Belgique (contingent dé- 
cembre 1953-janvier 1954) il prévoyait des attributions prioritaires de 
licences en faveur de délenteurs de comptes E. F. A. C. Ces attribu- 
tions prioritaires sont prises au préjudice des anciens importateurs 
d'endives de Belgique, qui se voient ainsi dépossédés d'une partie 
plus ou moins importante de leur activité professionnelle, sans 
compensation. En ce que les importations d'endives de Belgique 
étaient pour plus de 50 p. 100 réalisées par des importateurs du Nord 
de la France, c’est cette région qui aura le plus à souffrir des nou- 
velles dispositions. II importe de limiter les facilités offertes en 
créant de nouveaux importateurs, et de sauvegarder la liberté com- 
merciale en matière d'échanges. 11 lui demande quelles mesures il 
envisage de prendre pour remédier à cette situation. 





10340. — 31 décembre 1953. — M, Vendroux attire l'attention de 
M. le ministre de l’agriculture sur le problème posé par le prix 
du son. Le son entre pour une part importante dans l'alimentation 
du bétail; d’autre part, la réglementation actuelle, si elle permet 
aux agriculteurs d'utiliser le blé qu'ils produisent à l'alimentation 
de leurs animaux d'élevage, leur interdit de faire moudre leur blé 
à façon dans un moulin pour obtenir, à la fois, de la farine pani- 
fiable et du son. Il ressort des études faites à ce sujet que le résultat 
de la réglementation et de la tarification actuelles est de faire payer 
aux agriculteurs, à environ 150 p. 100 de sa valeur normale, un 
article de nécessité pour eux, qui n’est qu’un sous-produit de la 
fabrication de la farine à partir du blé qu'ils ont eux-mêmes livré. 
Il apparaît certes difficile de rectifier le prix officiel du son, mais 
il serait nécessaire de stipuler que le régime d'échange « blé contre 
pain », prévu par la loi n° 50-312 du 15 mars 1952, soit étendu aux 
échanges « blé contre son », étant naturellement entendu que le 
taux d'échange devrait être fixé sur la base de la valeur réelle du 
son, par rapport au tblé et à la farine et non sur celle du prix 
arbitraire fixé actuellement. 11 lui demande dans quelle mesure il 
envisagerait de remédier à cette situation, dans le sens indiqué, 





10341. — 31 décembre 1953. — M. Viatte demande à M. le ministre 
de l’agriculture, pour chaque département, quels ont été, au cours 
de l’année 1953: 10 le montant des cotisations d'assurance vieillesse 
agricole appelées; 2° le montant des cotisations encaissées; 3° le 
nombre de dossiers d’allocations vieillesse déposés; 40 le nombre 
PRES accordées; 5° le nombre des allocations effectivement 
payées. : 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


10342. — 31 décembre 1953. — M. Cassagne demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre si le 
maire d’une commune de 2.300 habitants, en pleine évolution, dont 
l'indemnité de fonclion se monte à 10.000 F par mois, et qui passe 
au secrétariat de la mairie une moyenne vérifilable de huit heures 

ar jour, qui se déplace en outre fréquemment et même journel- 
ement pour se rendre en vélomoteur auprès des différentes admi- 
nistrations du chef-lieu, peut en même temps bénéficier du classe- 
ment d'invalidité de 100 p. 100 double barre rouge et indemnité de 
soin correspondante, 





10343. — 31 décembre 1953. — M. Alfred Krieger demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre les for- 
malités que doivent accomplir les anciens combattants de la guerre 
19114918 qui ont servi en qualité d’interprètes dans des unités 
combattantes anglaises et américaines, pendant toute la durée de 
la guerre, pour obtenir la carte du combattant. 





BUDGET 


10344. — 31 décembre 1953. — M. Joseph Denais demande À M. te 
secrétaire d'Etat au budget quels sont les droits à pensi. n d’un 
fonctionnaire de la sûreté nationale (anciennement sûreté générale) 
mobilisé pendant la guerre 1914-1918 dans une formation non combat- 
tante de la zone des armées placée sous les ordres du général 
commandant en chef des armées françaises. 


10345. — 31 décembre 1953. — M. Antoine Guitton appelle l’atten- 
tion de M. le secrétaire d'Etat au budget sur les incidences fiscales 
de la transformation d'une société à responsabilité limitée en une 
société en nom collectif n'ayant pas opté pour le régime des 








SEANCE DU 31 DECEMBRE 1953 
sociétés de capitaux, dans l'hypethèse où cette opération n’entraine 
pas création d'un être moral nouveau. En application des instruce- 
tions publiées au Bulletin officiel des contributions directes 1951, 
2 parlie, n° 10, et au Bulletin ofliciel de l'enregistrement 153, 
. 623, et du fait qu'en matière d'impôt sur les sociétés la trans- 
formation demeure sans effet sur les réserves, capitalisées ou non, 
provenant des bénéfices non distribués, il semble bien que lesdites 
réserves soient également affranchies de la taxe proportionnelle au 
moment de la transformation, Cette solulion gagnerait à être confir- 
mée A certaines interprétations ayant tendance à en 
limiter la portée aux plus-values et aux provisions ré-<ullant de 
dispositions fiscales particulières (telles la réserve de rétraluation, 
la dotation pour approvisionnements techniques). I lui demande s'il 
ne pourrait pas être précisé aux services compétents les conditions 


de celte exoncration, qui pourrait être subordonnée à l'obligation, 
pour la société en nom collectif, de faire flgurer les réserves sous 
une rubrique spéciale de son bilan, la franchise de taxe proportion- 
nelle étant maintenue jusqu’à la mise en distribution effective 
desdites réserves, Une interprétation moins libérale des instructions 
administralives serait de nature à empêcher la transformation en 
société en nom collectif de petites sociétés à responsabilité limitée 
familiales pour lesquelles le régime des sociétés de capitaux cons- 
titue une charge incompatible avec la nature el les moyens de leur 
exploitation, 





10346. — 31 décembre 1953. — M. darrosson demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget si les somines versées à l'occasion de 
l'augmentation de capital d'une société à responsabilité Emitée par 
les souscripteurs aux associés, sont imposables à un impôt direct, 


10347. — 31 décembre 1953. — M. Lefèvre expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'en application du C. G. !. sont assujetties à la 
taxe sur le chiffre d'affaires, aux taxes assimilées et à l'impôt sur 
le revenu, les personnes procédant au lotissement de terrains leur 
appartenant, dans les conditions prévues par la loi d'urbanisme du 
45 juin 1943, sauf lorsque lesdits terrains leur prov'ennent de dona- 
tion, legs ou succession. Un lotissement n'est possible qu'avee 
autarisalion préfectorale et après exécution des obligations pres- 
crites par les articles 83 et suivants de la loi d'urbanisme du 15 juin 
14943. Ces obligations portent spécialement sur des travaux de viabi- 
lité, d'assainissement et d'aménagements divers, en vue de la cons- 
truction d'immeubles destinés à l'habitation. Aux termes d'une 
réponse en date du 2 mai 1953, M. le ministre du budget a déclaré 
que les opérations n'exigeant pas l'accomplissement préalable des 
formalités prévues aux articles 83 et suivants de la loi d'urbanisme 
du 15 juin 1943 ne peuvent étre considérées comme de vérilah!es 
lotissements, et qu'en conséquence elles ne sont pas soumises aux 
taxes sur le chiffre d’affaires ni à l'impôt sur le revenu. En vue de 
simplifier la loi d'urbanisme du 15 juin 1943, il a été publié au 
Journal officiel le 13 août 1953 un décret du 15 juillet 193 portant 
dérogation aux articles 83-86 et 87 de ladite loi. Il lui demande 
si un lotissement bénéficie bien de J'exemption totale des taxes et 
impositions applicables en vertu du C. G. LE au titre du chiffre 
d’affaires et de l'impôt sur le revenu aux personnes physiques lorse 
qu'il est a d'un arrêté préfectoral se référant à la loi d’urha- 
nisme du 15 juin 1943 et au décret du 15 juillet 1953, mais qu'aucun 
travaux d'aménagement, de voirie d'assainissement ou de viabilité 
n’a été demandé en raison de la situation du terrain en zone classée 
industrielle, où la construction d'immeubles d'habitation est inter- 
dite sauf pour gardiennage de bâtiments industriels. 


10348. — 21 décembre 1953. — M. Malbrant expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'un fonctionnaire communal occupant 
l'emploi, à temps complet, de « directeur des services techniques » 
d’une ville de 10 à 20.000 habitants, indice 475, exécute des travaux 
pour d’autres collectivités locales, d'une part, et exerce la profession 
privée d'architecte, d'autre part. La réglementation sur les cumuls 
n'étant pas appliquée, au cas particulier, par le maire, et le préfet 
s’abstenant, en connaissance de cause, de faire appliquer cetle 
réglementalion, il lui demande si un contribuable de la commune 
pourrait provoquer, de la part d’un ministre, des instructions au 
trésorier-payeur général du département; et quel serait le ministre 
habilité à donner de telles instructions (ministre des finances ou 
secrétaire d'Etat au budget). 


10349. — 21 décembre 1953. — M. Pierre Montel expose à M. Île 
secrétaire d'Etat au budget qu’en vertu des articles 286 et 1573 du 
code général des impôts, sont frappées de la taxe sur les transactions 
et de la taxe locale « les affaires faites en France par les personnes 
qui, habituellement ou occasionneilement, achètent pour revendre 
ou accomplissent des actes relevant d'une æeclivilé industricile, com- 
merciale ou artisanale ». Il lui demande: 4° si les représentants 
mandataires, accomplissant des opérations non commerciales, et 
rémunérées par une commission au taux fixé préalablement, sont 

assibles de ces taxes sur le montant de leurs commissions ; 2° si le 
ait, pour ces représentants mandataires, d’avoir des - collaborateurs 
salariés pour les seconder dans la prospection de la clientè'e, est 
de nature à changer le caractère non commercial de leurs opéra- 
tions et à rendre exigibles les taxes susvisées sur le montant des 
commissions. 





EDUCATION NATIONALE 


10350. — 31 décembre 1953. — Mme Vatllant-Couturier demande 
À M. le ministre de l'éducation nationale: 1° à quelle date il pense 
libérer les locaux de l’école communale de Malakoff qui sont actuel. 
lement occupés par un centre d'apprentissage, la ville de Malakoë 
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avant un besoin très urgent des locaux de cette école; 2° en quel 
nouvean Jocal il pense installer ledit centre d'apprentissage, l'Elat 
n'ayant pas encore fait édifier un centre d'apprentissage sur Île 
terrain de 7.000 m2 qui lui a élé cédé gratuitement à cet effet par 
la municipalité de Malakoff, dès 1916. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10351, — 21 décembre 1953. — M. Robert Bichet appelle l'attention 
de M. le ministre des finances et des affaires économiques sur la 
situation difficile dans laquelle se trouvent un grand nombre de 


retraités de la profession bancaire, Alors que les employés des 
cntreprises nationalistes bénéficient d’un régime de retraite ana- 
logne à celui des agents de la fonction publique, le personnel des 


banques jouit d’un système de retraite par répartition, alimenté 
exclusivement par les cotisations patronales et salariées. Il s'ensuit 
que les ressources des caisses bancaires de retraites sont insufli- 
santes pour payer aux retraités des pensions d'un montant raison- 
hable et les employeurs des banques refusent toute amélioration à 
leurs pensionnés Afin de faire cesser cet état de choses regrettable, 
le personnel des banques demande que celes-ci soient autorisées à 
subventonner leurs caisses de retraite, d’une part, pour leur per- 
mettre d'exécuter les engagements de leurs règlements et, d'autre 
part, pour les autoriser à améliorer les pensions servies. I lui 
demande quelles mesures il lui parait possible ce prendre pour faire 
cesser la situation désavantageuse dans laquelle se trouve ainsi le 
personnel des banques par rapport au personnel des autres entre- 
prises nationalistes. 





10352. — 1 décembre 1953. — M. Billat expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les sociétés italiennes 
Franco-Tosi et Ansaldo ont fourni à Electricité de France des maté- 
riels pour la centrale électrique de Sainte-Tulle pour un montant 
de 496 millions de lires et se sont chargées de l'installation sur 
place de ces matériels, qui atteint un montant de travaux de 
4% inillions de lires; que lesdites sociétés, par contrat avec Electri- 
cité de France, ont fait élection de domicile en leur siège social et 
à la centrale de Sainte-Tulle, la dernière élection de domicile uni- 
quement aux fins du règlement éventuel des taxes locales dont les 
représentants de ces firmes prétendent ne plus vouloir s'acquitter, 
ll lui demande quelles mesures il compte prendre pour que soit 
rapidement réalisée la perception des taxes locales dues par ces 


sociétés. 





10353. — 31 décembre 1939. — M. Bouxom rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'article 58 du code 
des pensions civiles et militaires de retraites accorde à l'orphelin 
mineur d'une femme fonctionnaire, lorsque le père survit, une pen- 
sion égale à 10 p. 100 de celle qui aurait été attribuée à la mère. Il 
lui signale que les comptables du Trésor refusent de liquider de 
telles pensions lorsque le père est salarié et perçoit des prestations 
familiales; en se fondant sur l'alinéa final de l'article 58 susvisé 
en vertu duquel il peut être fait application des dispositions de 
l'article 56 relatives à l'élévation de la pension ci-dessus définie au 
monlant des avantages familiaux, 11 fait remarquer que cette dis- 
position n'interdit en rien un cumul entre les prestations familiales 
et la pension d'orphelin et que ce cumul est d’ailleurs difficilement 
concevable, puisque les titulaires des droits sont, d'une part, l'or- 
phelin, pour la pension et, d'autre part, le père, pour les presta- 
lions familiales, et que l'interprétation qui est faite du texte légal 
aboutit à priver les orphelins d'une pension statutaire qui tire sa 
source des versements effectués par Ja mère. 11 Jui demande: 10 si 
le refus opposé par les comptables du Trésor de liquider les pen- 
sions d'orphelin de fonctionnaire lorsque le père survivant est salarié 
est justifié; 2&.dans l’affirmative, quels textes ou quelles considé- 
rations peuvent être invoqués à l'appui de cette pratique adminis- 
trative qui aboutit à rendre sans effet une disposition légale ne com- 
porlant apparemment aucune restriction. 





10354. A1 décembre 1953. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il compte + 
peler, aux agents des brigades polyvalentes, qu'ils n'ont pas Île 
droit de réclamer aux commerçants dont ils contrôlent la compta- 
bilité, le nom des clients non commercants auxquels ils ont vendu 
quelque objet que ce soit et édicter des sanctions à l'encontre des 
agents qui s'arrogent des droits qu'ils n'ont pas. 


10355. 21 décembre 199, — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si des instruc- 
tions ne pourraient être données aux agents de la recette pour que, 
loquant en un seul compte toutes les sommes dues et versées 
var un même contribuable, ils s'abstiennent de frapper d'une péna- 
fire de 10 p. 100 pour retard dans le payement d’un impôt parti- 
culier, un contribuable donl, par ailleurs, les versements excédent 
largement les exigibilités. 





10356. — 31 décembre 1957 — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques pour quels motifs 
l'office des changes s'opnoôse à ce que les porteurs français de 
titres étrangers (ex: actuellement le Johannesburg) souscrivent aux 
augmentations de capital de ces sociétés et soient ainsi spoliés au 
préjudice de la France elle-même. 
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10357. — 31 décembre 1953. — M. Fonlupt-Esperaber demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: 1° quejlle 
est l'interprétation donnée par ses services, aux artiles 10 de la 
loi du 15 février 1916 et 2 du décret du 18 décembre 1948, ainsi 
qu'à l’article 1er du décret no 53-711 du 9 août 1953, étant rappelé 
que la loi de 1916 a relevé de trois ans pour tous les fonctionnaires 
les limites d'âge établies par la bi du 18 août 1936 et que le décret 
de 1948 autorise les fonctionnaires à prolonger de deux ans, au delà 
de la limite d'âge de leur catégorie, leur période d'activité, sous 
la réserve que ces prolongations d'activité ne sauraient excéder 
l'âge de soixante-dix ans 2° s'il est exact qu’en présence du nouveau 
reèvement de deux années, par le décret du 9 août 1953, de la 
limile d'âge précédemment relevée de trois années par la loi de 
1916, les fonctionnaires en service peuvent, à l'expiration de «e 
temps d'activité supplémentaire de cinq années, solliciter, par appli- 
cation du décret de 1918, une prolongation d'activité de deux années, 
à la condition que ce maintien en activité ne se prolonge pas 
au delà du moment où ils auront atteint l’âge de soixante-dix ans. 





10358. — 31 décembre 1953. — M. Le Coutaller expose à M. le minis. 
tre des finances et des affaires économiques que sa réponse à la 
question n° 7728 (Journal ofliciel, débats A. N. du 10 septembre 
1953, page 3985) appeile les observations suivantes: 19 aucune men- 
tion n'est faite, dans cetle réponse, de la situation entre le mois 
de mai 1910 et la date du débarquement des troupes alliées. Durant 
celte pérode, cependant assez étendue, un cerlain nombre de 
lo'alilés ont élé soumises à des bombardements fréquents, sou- 
vent violents. Aussi les fonctionnaires obligés d'y demeurer pour 
l'exercice de leurs fonctions paraissent-ils fondés à faire valoir leurs 
droits à des bonifications susceptibles de leur assurer, non des 
avantages « minimes », mais des majorations appréciables; 2° l'in- 
demnité de bombardement a bien été attribuée dans des condilions 
précises, ainsi qu’en fait foi la circuiaire « confidentielle » du 
ministre de l’économie nationale en date du 1er avril 1913. La 
confrontation des listes élabiies à l'époque avec celles des « dépar- 
tements et communes décrétés sinistrés » (telle celle du 14 dé’em- 
bre 1916) permettrait, au surplus, toute vérification; 3° l’expression 
« feu continu de l’ennemi » (qui ne figure d’ailleurs pas dans le 
texte de la loi des pensions) peut logiquement. s'appliquer aux 
localités soumises pendant le temps d'occupation aux risques per- 
manents de guerre dont l'appréciation résulte précisément des cir- 
constances ayant justifié l'octroi d’indemnités particulières. Il lui 
demande quelles raisons valables pourraient s'opposer à un nouvel 
examen de la question tenant compte de ces remarques. 





10359. — 31 décembre 1953. — M, Malbrant demande À M, le 
ministre des finances et des affaires économiques si l'instruction 
ministériel'e (finances) du 19 juin 1937, sur les cumuls d'emploi 
et de rémunération est toujours en vigueur; spécialement, si le 
commentaire donné de l'article 3 du décret-loi du 25 octobre 1936 
a élé l’objet de quelque modification, et s’il ne serait pas possible 
d'autoriser un agent communal, occupant l'emploi à temps complet 
de « directeur des services techniques » d’une ville de 10 à 20.000 
habitants, inscrit par ailleurs au tableau des architectes, à ouvrir 
un cabinet d’architeïte et à exercer la profession d'architecte, 
cumulalivement avec son emp'oi communal à temps complet. 





10360. — 31 décembre 1953. — M. Molinatti demande à M. le minis 
tre des finances et des affaires économiques s’il est vrai qu'il envi- 
sage de supprimer, à compter du 4° janvier 1954, l’allocalion de 
40 p. 100 des devises dont les producteurs forestiers d'outre-mer 
bénéficiaient jusqu'ici sur le produit de leurs exportations en faveur 
de leur équipement et, dans l’affirmative, attire son attention sur 
la nouvelle gêne que cette mesure apportera à l’activité des fores- 
tiers d'outre-mer dont les exportations n’ont jamais été soutenues 
ni encouragées, et qui se trouvent déjà, de ce fait, dans une situa- 
tion difficile. La suppression de l’aïlo:ation des 10 p. 100 des devises 
ne permellra plus le renouvellement ni l'entretien, par des p'èces 
détachées, de leurs engins mécaniques de débardage, presque tous 
d'origine étrangère, l'industrie métropolitaine n'étant pas en mesure, 
actuellement, de fournir ce matériel. Elle influera donc dangereuse- 
ment sur le volume des exportations des bois tropicaux et, par voie 
de conséquence, sur l’économie des territoires producteurs d'’outre- 
mer, 





10361. — 31 décembre 1953. — Mme Poinso-Chapuis rappelle à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques que, dans 
sà séance du 6 juillet 1919, l’Assemblée nationale avait sdents une 
proposition de résolution invitant le Gouvernement à rétablir la 
ristourne sur l'essence accordée aux chauffeurs de taxis propr'élaires 
de leur véhicule et supprimée par l'article 3 du décret du 7 mars 
1941; que, dans sa séance du 9 avril 1952, la commission de Ja 
production industrielle avait adopté également un rapport tendant 
à rélabir la ristourne sur l'essence. Elle lui demande quelles 
mesures il a prises ou comp'e prendre pour réaliser effectivement 
le vœu formulé par l’Assemblée. 





10362. — 31 décembre 1953. — M. Vendroux expose à M. le minis. 
tre des finances et des affaires économiques qu'une loi du 24 mai 
1951 a ramené le taux de la taxe d'encouragement à la production 
textile de 0,70 p. 100 à 0,50 p. 100 à compter du 4e juin 1951. Le 
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roduit de cette taxe est réparti-entre différentes branches textiles 
[ titre d'encouragement. 1} lui demande: fe le montant des recou- 
wrements de la taxe pour l'exercice 1952; 2° la liste des activités 
bénéliciaires de ceite taxe pour 1952-+9%3 ainsi. que le détail des 


sommes réparties. 





10363. — 31 décembre 1953. — M, Antoine Guitton demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 1° quel est le tonnage 
des tabacs en feuilles importés (y compris l'Union française) au 
cours des années 1950, 1951, 1952, 1959, avec indication, par année, 
du tonnage el des prix par pays d’origine; 2° quelles sont les impor- 
tations des tabacs fabriqués (lonnages par pays d'origine) pour les 
années 1950, 1951, 1952, 1953. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


10364. — 31 décembre 1953. — M. Catrice expose à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce qu'il à pris nole de la réponse qu'il 
a bien voulu faire, le 17 octobre, à sa question n° 8503. IL a en parti- 
culier remarqué que l'écart entre les tarifs moyens d'énergie élec- 
trique dans le département du Nord et dans les autres départements 
serait sensiblement atténué par la mise en application des nouveaux 
harèmes qui doivent figurer dans les cahiers actueïlement à l'étude. 
Il pense que M. le ministre vise le règlement d’administral:on publi- 
que prévu par j'articie 37 de la loi du 8 avril 19:6 el les nouveaux 
cahiers des charges types que ce règlement devait établir. Il 
s'étonne que ces documents ne soient pas encore élaborés, et lui 
demande : 1° quelles mesures il compte prendre pour hâter la rédac- 
tion de ces textes qui paraissent essentiels à l'application effective 
de la loi de nationalisation sur le p'an juridique et économique ; 2° à 
quelle date il peut s'engager à publier les textes en question; 
& quelles mesures transitoires il compte prendre pour assurer immé- 
diatement, entre les diverses régions de France, une plus juste 
répartition des charges concernant l'énergie électrique. 


10365. — 31 décembre 1953. — M. Chamant expose à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce le cas suivant: un usager ayant 
demandé à Electricité de France en 1919 de remplacer un compteur 
3 ampères par un compteur 10 ampères, les services d'Electricité 
de France lui ont soumis un devis dont le montant s'élevait à la 
somme de 3.112 F; en 1953, le même usager présentait une demande 
identique à Electricité de France qui lui proposait un devis s'é'e- 
vant à la somme de 13.294 F, il demande: 1° si le quadruplement en 
quatre ans des sommes réclamées par Electricité de France aux 
articulicrs dans les conditions signalées ci-dessus, est justifié par 
Faugmentation des salaires et des fournitures; 2° si une telle aug- 
mentation est conforme, de la part d’une entreprise nalionale, à ja 

litique de stabilisation des prix et des salaires poursuivie par 
Jes gouvernements successifs; 3° quelles mesures le Gouvernement 
entend prendre pour faire respecter cette stabilisation, et plus par- 
ticulièrement pour réduire, sinon pour supprimer totalement, les 
sommes réclamées, à quelque titre que ce Soit, aux particuliers à 
l'occasion de l'installation d’un compleur ou d’une augmentätion 
de puissance de compteur électrique. 





10366, — 31 décembre 1953. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce- quel est le tonnage des fer- 
railles vendues à l'Italie par décision de la haute autorité du pool 
charbon acier, à quel prix la tonne a été vendue et quel était, à 
l'époque, le prix normalement pratiqué sur le marché français. 





INTERIEUR 


10367. — 31 décembre 1953. — M. Cagne expose à M. le ministre 
de l’intérieur que des arrêtés d'interdiction de paraitre ont été pris 
contre certains journaux français de langue polonaise, régulière- 
ment homologués, alors que d’autres journaux également de langue 
polonaise, sont autorisés. Ces interdictions ont été décidées par de 
simples décrets non motivés sans qu'elles soient notifiées aux direc- 
teurs responsables ou à l'administration de ces journaux. Il 
lui demande: 1° quelles sont les raisons qui dictent l’exclusive jetée 
contre ces journaux; 2° quelles conditions remplissent les journaux 
de langue polonaise autorisés à paraître ; 3° d’après quels textes légis- 
latifs ces mesures discriminatoires ont pu être prises; 4° si ces 
mesures ne sont pas. de nature à s'opposer aux relations culturelles 
et sociales souhaitables entre tous les pays et au développement de 
Ja détente internationale, 





10368. — 31 décembre 1953. — M. Malbrant se référant à la réponse 
donnée à sa question 7367 (débals Assemblée nationale du 4 juin 
4953), savoir que « le décret-loi du 25 octobre 1936 prévoit, sans équi- 
yoque, que les architectes des collectivités locales jouissent, d’une 
dérogation légale à l'interdiction de principe faite aux agents des 
collectivités publiques d'exercer une profession privée », demande 
à M. le ministre de l’intérieur: 1° ce qu'il faut entendre par « acti- 
vité " ». À supposer que l’article 5 du décret précité puisse 
bénéficier à un agent communal, recruté sur ses titres d'ingénieur, 
et ayant obtenu, ultérieurement, l'inscription au tableau des archi- 
tectes, lequel agent est présentement « directeur des services tech- 
niques » d’une ville de 10 à 20-009 habitants dont l'organisation ne 
comporte pas légalement un « service d'architecture », cette acti- 
vité doit-elle être réduite à des concours occasionnels à des particu- 
Mers. Ou comporte-t-elle l'exercice d'actes répélés constituant l'exer- 





cice de la profession d'architecte, concrétisée aux yeux du publie 
par l’existence d’un cabinet ouvert à la clientèle privée; 2° en cas 
de réponse affirmative à la deuxième question quel est l'article du 
décret susvisé qui autoriserait une interprélation aussi extensive 
de l'expression « activité privée ». Et se reportant à la répônse anté- 
rieure du ministre de l'intérieur d'où il résullait qu'à l'époque, seul 
un architecte enseignant dans une école publique d'architecture 
pouvait exercer, concurremiment avec son emploi d'enseignant, fa 
profession privée d'architecte, il demande queïle est la date du cor- 
rectif qui aurait pu être apporté à l'instruction finances du 15 juin 
1957, commentaire in fine de l'article 3 du décret-loi 193%. 





JUSTICE 


10369. — 21 décembre 195% — M. Wasmer demande À M. 16 
ministre de la justice: 1? <'il est exact qu'un individu, qui vient 
de faire l'objet d'un certain nombre de plaintes pour carambouii- 
lage, est le mème qui, il y a trois ans, a été condamné à une 
amende d’un milliard et demi pour importation frauduleuse en 
France d'environ cinq milliards de tissus; 2° s'il est exact que Île 
directeur de la comptabilité publique avait recu l'ordre de ne pas 
poursuivre le recouvrement de l'amende susdite et, dans laffirma- 
tive, de qui émanait cet ordre; 5° s'il est exact que le susdit se 
soit réfugié en Israël, 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 
10370. — 31 décembre 195% — M. Fouyet rappelle à M. le ministre 


de la reconstruction et du logement <a circulaire 23-162 du 23 novem- 
bre 1953, et plus particulièrement le passage suivant: « L'attribution 
des immeubles d'Etat aux propriétaires sinistrés résultant de l'accord 
donné par la Commission départementale de la reconstruction, aux 
propositions que vous lui soumettez, je vous invite à faire enregis- 
trer, à l'avenir, un extrait du procès-verbal de la séance de ladite 
commission, satuant sur vos propositions et à en délivrer copie à 
chacun des attributaires », et lui demande si la copie délivrée équi- 
vaut à un titre de propriété en faveur des attributaires, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10371. — 21 décembre 1959. — M. Isorni demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population ce que doit faire un ancien 
employé de l'Entr’Aide française — service momentanément natio- 
nalisé — licencié sur l'ordre de l'administration par mesure d'épu- 
ralion administrâtive en vertu de l'ordonnance du 27 juin 1944 et 
resté plusieurs mois sans travail, pour bénéficier de l'article 45 
de la loi du 6 août 1953, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
10372. — 31 décembre 1953. — M. Catrice expose à M. le ministr 


du travail et de la sécurité sociale que la caisse des congés payés 
du bâtiment exige des maitres d'apprentisSige n'occupant, en dehors 
des membres de la famille, qu'un seul apprenti, leur affiliation et le 
payement des cotisations. Or l'apprenti n'étant pas, à proprement 
parler, un ouvrier et, de plus, se trouvant être lié à son employeur = 
un contrat à durée déterminée et dûment enregistré par la chambre 
des métiers et le greffe du conseil de prud’homme, il demande s'il 
n'y aurait pas lieu de faire cesser pareille obligation, 


10373. — 51 décembre 19534 — M, Durbet expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu'en matière de cotisations de 
sécurité sociale, les pénalités de retard s'appliquent Jorsque le 
délai de 15 jours n'est pas respecté et qu'il a, par lettre à la direc- 
tion générale de la sécurité sociale, 3° bureau (773 AC 52), du 
21 août 1952, adressée à M. le président de l'U. I. M. M. à Paris, 
formellement reconnu que, seul le payement etlectif du salaire doit 
constituer le point de départ du règlement des cotisations. Certaines 
entreprises ne règlent les salaires aflérents à un mois déterminé, 
que le 106 du mois suivant, ainsi qu'en fait foi leur comptabilité. 
Certaines caisses de sécurilé sociale estiment que le fait générateur 
de la cotisation est la dale d'échéance légale de la paye et non 
pas la date de la paye effective. Il Jui demande si leur comportement 
n'est pas en contradiction avec les prescriptions du ministère, 





10374, — 31 décembre 195% — M, de Gracia demande à M 1e 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° si les militaires de 
carrière, liltulaires d'une pension de vieillesse liquidée dans les condi- 
tions prévues par les articles 63-65 et 118 de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1915 sur la sécurité sociale, ayant cessé toute activité salariée, 
peuvent se faire inscrire à la caisse primaire de sécurité socia'e 
de leur domicile pour bénéficier des prestations en cas de maladie; 
20 dans l’affirmalive s'ils peuvent obtenir le remboursement des 
cotisations précomptées sur leurs arrérages, par Ja <aisse nationale 
mMililaire de sécurité sociale de leur section. 





10375. — 31 décembre 195%. — M, Viatte demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale sur quelles bases doit étre cal- 
cuke l'indemnité journalière d'un assuré social malade, lorsque son 
Salaire est irrégulier et donne lieu à régularisation trimestrielle a 
vosleriori, 

Re 
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TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


10376. — 1 décembre 199. — M. Aicide Benoit expose à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme que les 
mesures prises dans le déparlement de la Marne, tendant à la ferrne- 
ture au trafle voyageur de certaines lignes de chemin de fer: 
Fpernay—Sézanne, Château-Thierry —ÆEsternay, ainsi que la suppres- 
sion des services omnibus sur les lignes Château-Thierry—Chälons- 
ir-Marne, Reims—Rethel, somlèvent de vives et légitimes protesla- 






tions de la part de la populaition, Ces dispositions ayant été prises 
S) le prélexte d'insuflisance de rentabilité d'exploitation, il lui 
demande les résultats de l'enquête par la Société nationale des 


chemins de fer français ligne par ligne, comme il l’a proposé dans 
sa déclaration au Conseil de la République, au cours de la discussion 
du budget, deuxième séance du mercredi 30 décembre 1953, en 
réponse à un sénateur. 





10977. — 1 décembre 195%. — M. Heénault expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, que le personnel 
de la société nationale des chemins de fer français bénéficie, entre 


autres avantages, de prix réduits sur les tabacs et cigarettes qu'il 
achète aux coopératives, IT lui demande à combien se chiffre annuel- 
lement la remise ainsi accordée pour tous les achats effectués par 
le personnel de la Société nationale des chemins de fer français à 
la régie (reinise calculée entre le prix de vente au public et celui 


accordé au personnel &e Ja Société nationale des chemins de fer 
français). 





+ @ &--- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


9175. — M. Le Coutaller rappelle à M. le Secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil qu'un projet de décret préparé par ses soins 
auprès avis au conseil supérieur de la fonction publique devait 
perinettre la revision d'indice d'une cinquantaine de corps de fonc- 
lionnaires. Ce texte, bien qu'ayant été adopté en conseil des 
ministres, n'avait pu être signé à la suite d'un différend survenu 
inopinément entre le ministre de l'agriculture et celui des postes, 
t&légraphes et téléphones. Ce dernier ne pouvait admettre qu'une 
prime de sujétion soit accordée aux agents techniques et chefs de 
district des eaux et forêts (ex-gardes et brigadiers) sous prétexte 
qu'elle aurait entrainé une ruplure de parité entre ces agents et 
les facteurs des postes. Or, les postiers viennent de percevoir une 
indemnité ainsi que les agents techniques des eaux et forêts (Jour- 
nal o{ficiel du 28 sptembre). I] demande si, dès lors, le texte concer- 
nant les autres catégories de fonctionnaires pourra recueillir les 
signatures des ministres intéressés, (Question du 16 octobre 1953.) 

léponse, — Ta revision indiciaire à laquelle s'intéresse l'hono- 
rahie parlementaire a fait l'objet du décret ne 53-1218 du 9 décem- 
bre 1933 publié au Journal afliciel du 11 décemibre 1953, page 40991. 


5991. — M. Jean-Paul David demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la presidence du conseil s'il estime qu'un ressortissant italien qui 


s'est engagé dans la Légion étrangère, en 1914, a été blessé, puis 
incorporé dans l'armée italienne en 195, a été ensuite naturalisé 
Français et se trouve actuellement employé municipal en France, 


peut voir ses Services de guerre entrer en ligne de compte pour le 
calcul de sa retraite. (Question du 30 novembre 1953.) 

Réponse. — Aux termes de la Kgislation en vigueur, seuls peuvent 
être relenus dans la constitution du droit à pensien d’un fonction- 
naire ou pour la liquidation de cette pension, les services mili- 
laires accomplis dans une formation de l'armée française. Les ser- 
vices effectués dans une armée étrangère ne peuvent être pris en 
compte qu'exceptionnellement lorsque, pour la période considérée, 
le militaire n'a pas cessé à appartenir à l’armée française. Dans le 
cas visé par l'honorable parlementaire fl est donc possible de 
prendre en considération dans la liquidation de la pension d'un 


foncÜonnaire, la durée d'un engagement dans la Légion étrangèro 
laquelle, selon l'article 6 de la loi du 28 mars 1928, fait partie inté- 
granite de l'armée française, Par contre, il ne saurait être tenu 
compile du temps pendant lequel l'intéressé a été incorporé en 
19%13 dans l'armée italienne, alors qu'il était encore ressortissant 


italien, sa natnralisation en qualité de français n'étant intervenue 
que postérieurement à cette incorporation, En tout état de cause, 
s'agissant d'un employé municipal, c'est à M. le ministre de l'inté- 
jreur, ministre de tutelle des collectivités locales qu'il appartient 
de contirmer l'application aux personnels de ces collectivités de la 
le gis lion en vigueur pour les fonctionnaires d'Etat, ci-dessus rap- 
pc.ce. 


9562, — M. Viatte demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 


dence du conseil: 1° combien de dossiers ont élé déposés au titre 
de la loi du G juin 191 et combien de fonctionnaires résistants ont 
oltenu satisfaction à ce jour; 2° combien de dossiers ont été dépo- 


sis au titre de la loi du 26 septembre 1%4 et combien de fonction- 
naires résistants ont obtenu salisfaclion à ce jour: 3° le nombre 
de fonclionnaires suspendus ou révoqués bénéficiaires des lois 

ssiverment volées par le Parlement et le nombre 
d Hiclionnaires bénéficiaires desdites leis actuellement réintégrés, 
(Question du 14 novembre 1993.) 


d n à eu 








Réponse. — 4° et 39, la réintégration des fonctionnaires et agents 
bénéficiaires de la loi du 7 juin 19% — à laquelle a sans doute 
voulu faire allusion l'honorable parlementaire — étant de la compé- 
tence exciusive soit de l'administration dont dépendaient les inté- 
ressés dans l'hypothèse où le cadre auquel ils appartenaient sub- 
siste, soit de tout auire département par l'intermédiaire du centre 
d'orientation et de réemploi, au cas où ce Cadre a été entièrement 
supprimé et, d'autre part, celle des agents amnistiés élant laissée 
à la discrétion du seul ministre compétent, les renseignements 
numériques sollicités en ces matières doivent être fournis, cha- 
cune en ce qui la concerne, par les différentes administrations. Une 
enquête est d'ores et déjà entreprise dans ce but auprès de chacun 
des départements ministériels. Les résultats en seront portés dès 
que possible à la connaissance de l'honorable parlementaire. 2° la 
queslion posée est de la compétence du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre à qui il appartient de centra- 
liser les demandes présentées au titre de la loi du 26 septembre 1951 
et auprès duquel foncüionne la commission chargée d'instruire ces 
demandes. 





AGRICULTURE 


9910, — M. Tourné demande à M. le ministre de l’agriculture s1 
un affilié à la caisse d'allocation vieillesse (commerce et industrie) 
qui cotise à celte caisse, et qui est, en même temps, propriétaire 
viticulteur de 4,0 heelares, et métayer de 4 hectares, doit cotiser 
aussi à la caisse d'allocation vieillesse comme agriculteur. Il est 
âgé de 65 ans et pensionné de guerre à 65 p. 100. (Question du 
3) novembre 1953.) 


Réponse. — Une personne relevant simultanément de l’organisa- 
tion autonome des professions agricoles et d’une autre organisation 
autonome de travailleurs non salariés est obligatoirement affiliée 
aux deux organisations. D'après Farticle 8 du décret du 418 octo- 
bre 1952 modifié par l'article fer du décret du 2% juillet 1953, elle 
n'est redevable, au titre du régime agricole, que de la moitié de sa 
cotisation individuelle sans préjudice du payement de la cotisation 
assise sur le revenu cadastral. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


9091. — M. Deboudt demande à M. le ministre des anciens come 
baîtants et victimes de la guerre: 1° de lui faire connaitre les 
considérations qui ont conduit à fixer la date précise du 11 juin 1940 
comme celle à partir de laquelle serait reconnus les actes de résis- 
tance. H attire son attention sur le fait que la fixation de cette 
date entraîne la non-reconnaissance de déportés résistants aux gardes 
civiques arrêtés, condamnés Le déportés, conséquence d'actes de 
courage accomplis sur le territoire envahi, ces gardes civiques obéis- 
sant à la réquisition du président du conseil à l'époque, eñ particulier 
pour la capture d’aviateurs ennemis contraints à l'atterrissage et refu- 
sant de se rendre ; 2° Jes dispositions qu'il compte prendre pour recon- 
naitre à ces gardes civiques la qualité de déportés résistants et 
récompenser leurs actes de courage accomplis avant le 114 juin 1940. 
(Question du 13 octobre 1953.) 


Réponse. — La date du 16 juin 14940 — et non du 11 ns (cf. recti- 
ficatif publié à ce sujet au Journal officiel du 25 janvier 1950, page 920) 
— à été retenue comme étant celle à partir de laquelle sont reconnus 
les actes de résistance à l'ennemi pour he gr de la loi n° 48- 
1251 du 6 août 1918. C’est, en effet, à cette date que l'autorité de 
fait se disant gouvernement de l'Etat français a été instituée en 
vue de la signature d’un armistice. Toute action offensive ou défen- 
sive auparavant dirigée contre l’ennemi relevait du simple devoir 
national accompli par les citoyens français dans un pays en état 
de guerre. Les actes de courage dont les gardes civiques ont fait 
preuve avant le 16 juin 1940 ne peuvent donc être pris en consi- 
dération dans le cadre du statut des déportés et internés résistants. 
lis pourraient, en revanche, être relenus au titre du statut des 
déportés. et internés politiques, après avis des commissions dépar- 
tementales et nationale compétentes. 





9585. — M. Desson dernande à M. le ministre des anciens oom- 
battants et victimes de la guerre si la mère d'un prisonnier décédé 
en capitivité, dont la femme elle-même est décédée sans enfant en 
1950, doit percevoir la pension d’ascendant. D'autre part, cette mère 
peut-elle actuellement percevoir le pécule du prisonnier au titre de 
son fils décédé, bien qu’elle n'ait jamais perçu l'allocation mäitaire 
qui était versée à la femme du prisonnier aujourd’hui décédée. 
(Question du 12 nvembre 1953.) 

Réponse. — 1° Les ascendantes de militaires décédés d’une affec- 
tion imputable au service ou en possession de droit à une pension 
de 60 p. 100 au moins ont, par application de l’article L. 67 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, droit 
à pension, sous réserve de remplir, par ailleurs, les conditions sui- 
vantes: a) être de nationalité française, sauf exception prévue à 
l'article L. 68 du code; b} être âgée de plus de 55 ans ou être 
infirme ou atteinte d'une maladie incurable; c) ne pas être impo- 
sable à l'impôt général sur le revenu pour une somme ne dépassant 
pas 30.000 francs après application de l’abaltement à la base et des 
déductions ur charges de famille. Le fait que le militaire ait, à 
son décès, laissé une veuve ou des orphelins susceptiblés de pré- 
tendre à pension ne s'oppose pas à ce que les ascendants bénéficient 
également de la pension prévue à leur égard, s'ils remplissent les 
ronditions exposées ci-dessus; 2° aux termes de l'arrêté du 27 mai 
4952 portant attribution d'un pécule aux ayants cause des prison- 
uiers de guerre décédés en captivité ou après rapatriement, le 
pécule peut être alloué, à défaut de veuve ou d'orphelin, aux ascene 
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dants du prisonnier de guerre sous réserve qu'ils aient bénéficié de 
l'allocation militaire du 8 mai 1945. Cette condition étant formelle- 
ment exigée par le décret susvisé et rappelée dans l'instruelion 
ne 41400 du 8 septembre 1952, prise pour son application, la mère 
du prisonnier de guerre, dont le cas a fait l'objet de la question 
posée, ne peut prétendre au pécule institué en faveur des ayants 
cause des prisonniers de guerre. 





9716. — Mme Rose Guérin demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre: 1° ie nombre de certificats 
modèle A, délivrés aux déportés dans les camps de concentration; 
2e le nombre de certificats modèle A délivrés aux internés; 2° le 
nombre de certificats modèle M délivrés aux familles de disparus 
dans jes camps de concentration; 4° le nombre de certificats 
modèle M délivrés aux fgmilles de fusillés, massacrés et d'internés 
décédés sur le terriloire français. (Question du 18 novembre 1953.) 

Réponse. — Les certificats modèle A et M ont été délivrés, après 
la libération, tant par les services extérieurs que par ceux de l’ädrmi- 
nistration centrale du aninistère des prisonniers, déportés et réfugiés, 
Les circonstances dans lesquelles ces certificats ont été délivrées 
furent telles qu'il n'a pas été possible, à l’époque, d'envisager l'éta- 
h'issement de retevés statistiques. II n'est donc pas possible de four- 
nir les précisions demandées. 


9911. — Mme de Lipkowski allire l’allenltion de M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre sur la publication 
récente faite au retour d'U. R. S. $S. de plusieurs nationaux francais. 
Le général soviétique chargé des rapalriements a aflirmé à plusieurs 








reprises depuis 1943 qu'il ne restait plus un seul Français en terri- 
toire saviélique. Ces affirmations furent confirmées ensuite par 
l'ambassade de France à Moscou. Il est pénible de lire dans la presse 
des communiqués contradictoires qui ne font que raviver l'angoisse 
des malheureuses familles. Elle lui demande: 1° l'identité exacte 
des libérés (P. G., S. T. O., volontaires de droit cominun ou déportés 
des camps de concentration) ; 2° les conditions dans lesquelles ils se 
trouvaient en U. R. S. $S. (camp, prison Où iravailleur jouissant de 
quelque liberté) ; 3° les conclusions tirées de leurs interrogatoires au 
retour en France. (Question du % novembre 1%53.) 

Réponse. — Le tableau, joint en annexe, fait ressortir, pour cha- 
cun des sept rapatriés d'U, R. S. S., l'état civil complet, les date, Leu 
et motif d'arrestation, ainsi que les lieux successifs d'internement. 
Il indique que six d'entre eux ont été arrêtés à une date postérieure 
à la fin des hostilités en Europe et que le septième, arrélé en 194, 
est resté interné dans les cxnps Soviéliques pendant ure période de 
treize ans. Si quatre d'entre eux sont bien d'ex-prisonniers de guerre 
ou déportés, encore sont-ils restés volontairement en Allemagne 
entre la période correspondant à la capitulaüion al'emande et la 
date de leur arrestation par les autorités soviétiques. l'es interro- 
galoires auxquels il a été procédé, tant à Berlin qu'à Strasbourg, ül 
res<ort que la plupart ont été arrètés pour espionnage et, du fait 
de leur condamnation, délenus dans les camps ou prisons d'U.R.SS, 
Peux rapatriés répondant aux noms de Gens (Georges) et Habn 
(Jean) ont fourni des informations sur quelques ressortissants fran- 
çais qui se trouveraient ensore en U. R. S. S$S. Les uns et les autres, 
arrèlés par les autorités soviétiques entre 1945 et 1948 pour espionnage, 
ne peuvent être considérés comme ressortissants du ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre. Aucun d'eux n'a donné 
des renseigneinents sur d'anciens prisonniers de guerre ou dépor- 
tés français faisant encore l'objet de recherches. 








vais stslnie LIEUX SUCCESSIFS PATE 
NOMS ET PRENOMS et et MOTIF dé 
lieu de saissance. lieu d'arresiation. d'incarcéralion. retour. 
a sien mes nt ne tot D Dnatitiit 
Gens (Georges-Henri). 

Observations. — Ex-P, G., reste vo- 21 décembre 1909.16 avril 1948, à/|Détention d'armes. | Condamné à 25 ans de camp de | 40 novem- 
lontairement en zone Ssuyiélique d’Alle- à Cotima (Mexi-| Finsterwalde travail. Détenu à Cottbus, ! bre 1953. 
magne. que). (Allemagne). camp de Sarhsenhansen. Pri 

Fr sons de Brest-Litovsk. Camps 
de travail de Weslania, Var- 
koulta, Tscherbakow. 

Monteil (Suzanne-Elise). 

Observations. — Venue en 1942 tra- 143 avril 192%, à'11 décembre 19%,/Pspionnaze (dé- Condamnée à 10 ans de camp | 10 noveme- 
vailler volontairement en Allemazne où Paris. à Cottbus (Alle nonciation). disciplinaire par un tribunal | bre 1953 
elle est restée après l'entrée des troupes magne). militaire soviétique de Berlin. 
russes à Berlin. Vivrait avec un officier Détenue à Eerlin, Lichtenberg. 
sovictique. Camps de Inta, Abez, Inta et 

Tscherbakow. 
Guivarc'h (Pierre-Louis-Marie). 

Observations. — Ex-P. G. rapatrié | $6 juillet 1900. à,51 juillet 19:8, à Espionnage. Condamné à ans de travaux | 40 noveme 
comme père de famiile nombreuse. !  Saint-Goizec (Fi-| Berlin. forcés. Délenu à Potsdam, | bre 41953. 
Arrèlé en juin 1943 pour rixe avec des!  nistère). Sachsenhaus®n. Camp de Vor 
militaires allemands. Déporté à Berlin- kuta, Tscherbakow. 

Spandau. Reste volontairement en Alle- 
magne après l'arrivée des Russes. 
Spiridonoff (Marie). 

Observations. — Erouse d'un ressor-|7 avril 4897, à!2%9 janvier 4931, à Refus de travail. | Condamnée à 10 ans de travaux | 40 noveme 
tissant soviétique. A quitté la Francec| Maatz (Haute! Muacce (U. R.| Agitation. Tenta- forcés. Délenus à  Tchera- | bre 49%3 
de 21 septembre 1917. Marne). S. S.). tive d'entrer en biensk, Camp de Azemka, No 

contact avec vosol, Paritch, Pavda, Tscher- 
l'ambassade de bakow. 
France. 

Hahn (Jean). 

Observations. — Ancien légionnaire. | 22 décembre 1913./18 février 1946, à| Espionnage. Condamné à mort. Peine com- | 40 noveme 
Arrêté et déporté par les Allemands en Kallena, près de muée en 10 ans de travaux | bre 4954 
mai-juin 1940 au camp d'Hinzert, Libéré Halle. forcés. Détenu à Halle. Camp 
sous condition de travail en Allerna-ne. de Potsdam, Torgau Sachsen- 

Dénoncé, interné à nouveau à Buchen- bausen, Vorkuta (U. R. S,. S.) 
wald, s'évade le fer mai 1915. Après {mines et usine électrique), 
l’arrivée des Russes, reste à Bohlen, Tscherbakow, 
puis à Berlin où il travaille pour les 
autorilés militaires françaises. 

Odzym (Félix). 

Observations. — Parti avec sa mère, | 11 décembre 1928.,22 mai 196, à |Passage de la fron- | Arrêté par la police allemande. | 40 noverms 
d’origine polonaise, en 1937, p s'ins- à Montceau-les-| Furstenberzg, lière allemande. Livré aux Russes. Condamné le | bre 4953 
taller à Gdynia. En 19,46, a demandé à Mines (Loire). 8 juin 196 par le tribunal 
être rapatrié en France. A obtenu l'au-| Nationalité fran- soviétique de Furstenberg. à 
forisation des autorités polonaises. çaise. 20 ans de travaux forcés. Dé- 

tenu à Torgau. Transféré le 
4er jan\ier 19% en U. R.S.Ss. 
Mguebroff (Alexandre). 

Observations. — Reyprésentant de |5 septembre 1914,|1er février 1940, à Situation illégale. | Condamné à 20 ans de travaux | 40 novens 

l'agence Havas à Varsovie. à Paris (1#). Slanislow (Polo-| Espionnage. forcés le % mars 1940. Prisons 
)}, par les Moscou, Camps: Vorchuta (12 
usses. ans), Tscherbakow. 
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9912. — M. Tourne dermande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre si une veuve de guerre âgée de 
suixante-seize ans qui ne travaille plus depuis six ans et qui perçoit 
l'allocation des vieux travailleurs salariés, peut être assujetlie au 
payement des cotisalions de la sécurité sociale, en vertu de la loi 
du 29 juillet 1950, I Ii signale qu'une de ces veuves vient d'êlre 
informée qu'à partir du 11 février 1%4 on lui ferait une retenue de 
is francs par trimestre sur une somme de 3.252 francs. (Question du 
JÙ norembhre 1955.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 6 du décret no 51-318 du 
2 février 4951 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 29 juillet 140: « les personnes vistes à 
l'article {7 du présent décret, titulaires d'une pension ou retraite 
comportant leur assujettissement aux assurances sociales, sont, en 
outre, immatriculée: au titre de la loi du 29 juillet 1950 avec toutes 
les obligations qui résutent dé Jeur double qualité ». Cetle dispo- 
gsition leur assure le droit aux prestations en nature de l'assurance 
lonsue maladie et de l'assurance maternité. Le montant du rappel 
des cotisations dues par les victimes de la guerre, bénéficiaires de la 
loi du 29 juillet 1950, avec effet du f°7 novembre 1950, est actuelle- 
ment fixé par les coinptables du Trésor. Une intervention a été 
effectuée auprès du département intéressé en vue d'obtenir que la 
relenue à prévoir soit échelonnée sur plusieurs trimestres d'’arré- 
dues. 





10160. M. Tourne exn0<e à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre qu'un père de farmille de deux enfants, 
nalade des suites d'une affection contraciée en service en Indo- 
chine, réformé au taux d'invalidité de 35 p. 100 par le conseil de 
rélorme de Toulon en date du 4% janvier 1910, a dû demander à passer 
devant le conseil de réforme regional en raison de l’aggravalion de 
son élat de santé. L'expert aui l'a visité ne le reconnaissant pas 
malade, l'intéressé à demandé qu'un surexpert soit désigné pour 
s'atuer sur son cas, Le rejet de cette demande semble constiluer 
une injustice flagrante, I fui demande s’il est normal et tolérable 
qu'un ex-militaire ayant contracté une maladie en service puis-e 
être ainsi traité, el quelles sont les voies de recours qui restent à 
l'intéressé pour obtenir qu'un surexpert puisse statuer définitivement 
Sur son cas, (Question du 15 décembre 1955.) 

{re réponse, — Pour me permettre de répondre, en toute connais- 
sance de cause à la question posée, il serait indispensable que 
soient fournies, sur le cas d'espèce évoqué, les précisions suivantes: 
ho, prénoms el adresse de l'intéressé. 





EDUCATION NATIONALE 


9473. — M. Cogniot demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale s'il connail les conséquences de Ja fermeture, pour son admi- 
nisiration, des deux classes de 11° an Jycée Buffon à la rentrée de 
l'année scolaire 1955-54, au point de vue de la laïcité ; s’il est 
informé, en particulier, que les classes rorrespandantes de l'école 
norinals catnolique ont fait en quelques jours, à la suile de cette 
mesure, le plein de leurs effectifs; qu'elle est la doctrine du minis- 
ière en ceile affaire. ‘Question du 3 novembre 1955.) 


Réponse, — Doux classes de fe ont effectivement été supprim‘“es 
au lvecce Buffon, pour permeitre l'ouverture de trois classes secon- 
daires daus cet élabl ssement, L'ordonnance du 3 mars 1915 à sup- 
prmé en principe les classes primaites et élémentaires des lycées 
et collèges, les écoles primaires de q'artier devant recevoir tous les 
enfants jusqu'à on7e ans, Dans Ja pratique, les licées et collèges 
ont toujours essasé de reccvoir tous les enfants qui demandaient 
leur in<cripl'on. Nous espérons que les classes de construction rapide 
qui pourront être implantées dans certains établissements, permet- 
dont de continuer à faire face à toutes les demandes. 


9672. — M. Maurice Fredet demande à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale: 1° en verlu de quelles dispositions des étudiants 
en médecine originaires de Roumanie sont aulorisés à poursuivre 
leurs études en France, sans avoir satisfait aux obligations imposées 
aux étudiants Francais: baccalauréat, P. C. B., examens probatoires 
de fin d'année; 20 s'il existe des mesures de réciprocité pour lez 
étudiants français désirant poursuivre leurs éludes en Roumanie. 
(Question du 1% notvernibre 1255.) 


Réponse, — L'arrèlé du 16 novembre 193 avait établi en faveur 
des éludiants originaires de Roumanie et de l’Hle-Maurice, un régime 
particulier leur permetlant de postuler le diplôme français d'Etat 
de docteur en médecine, sans être tenus de produire le baccalauréat 
drançais. Ce privilège a été aboli par un arrèté en date du 21 juil- 
let 1951. Les Roumains sont, à l'heure actuelle, soumis aux dispo- 
Sitions du règlement d'administration publique du 20 mars 1951 
valable pour tous les étudiants de nationalité étrangère, à l'excep- 
tion des Mauriciens, pour qui le privilège ancien a été rétabli par 
ce méme texte (art, 2), Les Roumains ne peuvent donc s'inscrire 
en vue du diplôme d'Elat de docteur en médecine + ve s'ils jusli- 
flent du baccalauréat français et du certificat d'éludes physiques, 
chimiques et biologiques français. En outre, s'ils ont «iéjà accompu 
des études médicales à l'étranger ou en France en vue du diplôme 
d'université (diplôme réservé aux étrangers et ne permettant pas 
d'exercer la médecine en France), ils ne peuvent bénéficier que 
d'une dispense de scolarité en vue de l'obtention du diplôme d'Etat, 
à l'exclusion de toute dispense d'examen. En conséquence, l'hono- 
rable député est prié de bien vouloir préciser par lettre l'objet de 
sa question. 


mt 





9725. — M. Paquet °xpose à M. le ministre de l'éducation natio. 
nale qu'à la suile du rapport 1952-1953, de nombreuses irrégularités 
ayant élé relevées dans la gesiion du service de l'hygiène scolaire, 
un conseiller à la cour fut chargé d’enquêter. H Jui demande si, les 
résultals de l'enquête ayant été contestés par la commission de 
l'éducation, il est dans les intentions du Gouvernement de la com- 
pléter par un nouveau rapport de caractère officiel de la cour des 
comptes sur le point précis des irrégularités signalées. (Question du 
13 novembre 195.) 

Réponse. — A la suite du dépôt du rapport élabli, à la demande 
du Gouvernement, par un conseiller à la cour des comptes, rapport 
auquel l'honorable parlementaire fait allusion, la commission de 
l'éducation nationale de l’Assemblée nationale a exprimé directe- 
ment au premier président le désir d'être saisi d’une enquête 
qui engage l'opinion de la cour elle-même. Ce nouveau rapport 
e caractère officiel, a été directement transmis par la cour des 
comptes à la commission de l'éducation nationale à la fin de juil- 
let dernier. 





9985, — M. Sourret, sc référant à la réponse du 14 novembre 1953 
donnée à sa question écrite no M51, deinande à M. le ministre de 
l'éducation nationale de lui préciser et de lui fournir: 4° le nombre 
et la liste nominalive des lycées de jeunes filles où un poste de 
censeur est pourvu effectivement par une titulaire ou une délé- 
guce; 20 Je nombre et la liste nominative des lycées de jeunes filles 
où un poste de censeur à bien été créé, ou autorisé, mais n'est pas 
pourvu par une titulaire ou une déléguée; 3° les raisons pour Îles- 
quelles les postes créés ou autorisés ne sont pas pourvus et les mesu- 
res envisagées pour les pourvoir, 4° dans les élablissements où les 
postes existent numériquement et ne sont pas pourvus, par qui est 
assuré le service du censorat; 5° quelles conditions doit-on remplir 
pour êlre inscrit sur la liste d’aptitude aux fonclions de dame cen- 
seur. (Question du 3 novembre 1953.) 


Réponse. — 19 46 lycées de jeunes filles ou lycées mixtes dont la 
liste est ci-dessous, comportent un poste de censeur Game pourvu 
rinistériellement d'une titulaire où d’une déléguée: a) Paris: Féne- 
lon (2 postes), Hélène-Boucher, Jean de La Fontaine, Jules-Ferry 
(2 postes}, Molière, Racine, Victor-Duruv, Octave-Gréard (collège); 
b) province: Bourges, Reims, Corpiègne, Sèvres, Nice, Marseille- 
Longchamp, Marseille-Montgrand, Avignon, Besançon, Bordeaux. 
Caen, Guéret, Clermont-Ferrand, Troyes, Dijon, Chambéry, Annecy, 
Lille, Abbeville, Amiens, Saint-Etienne, Béziers, Montpellier, Nancy, 
Epinal Saint-Dié, Saint-Brieuc, Rennes, Nantes, Metz, Sarreguemines, 
Strasbourg, Toulouse (Rayinond-Naves), Toulouse, Cahors, Tarbes. 
20 et 4e dans 9 postes, ce ne sont pas des délégnces ou des titulaires 
qui ont élé affectées, Toutefois, 6 d'entre eux soit: Périgueux, Cou- 
tances, Saint-Quentin, Guingamp, Morlaix, Mulhouse, ont été pourvus 
par des fonctionnaires spécialement choisis par le ministère, et qui 
avaient déjà sollicité leur accession à un emploi administratif, I va 
sans dire que les intéressées offraisnt toutes garanties de nature à 
justifier le choix ainsi arrêté. Trois d’entre eux: Bourg, Niort, Angers, 
ont été pourvus rectoralement; 3° dans les deux années dernières, 
23 nouveaux postes, par créalion où transformation, ont été insti- 
tués suivant la politique d'équipement envisagée au profit des lycées 
féminins, ainsi que Île rappelait ma réponse du 15 octobre 19453 à 
votre précédente green écrite sur le même sujet. Par contre. les 
candidatures n’ont pu suivre la progression correspondante. Etant 
donné, toutefois, Je très faible nombre de nominalions reciorales, 
en régression sensible sur celui de l’année dernière à la même épo- 
que, il est vraisemblable que pour la rentrée scolaire prochaine, tous 
les postes de censeurs darnes sercnt pourvus de déléguées ou de tilu- 
laires; »° les conditions d'inscription sur la liste d'aptitude des dames 
censeurs sont les mêmes que celles prévues pour les censeu's 
hommes, c'est-à-dire que les intéressées doivent: soit étre agrégées, 
soit, si ciles sont licenciées ou certifiées. ètre âgées d'au moins 
trente cinq ans, et avoir rempli pendant cinq ans au moins les fonc- 
tions soit de chargées de cours dans un lycée, soit de professeurs 
de collège, soit de surveillantes générales pourvues d'une normina- 
lion ministérielle, soit de directrires de collège. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9674. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelle est l'utilité et la justiticalion 
des exigences opposées à une société à responsabilité limitée qui 
sollicite Le versement, à son comple de banque, du montant du 
rembour<ement d’un titre nominalif de 20.000 francs ; et s’il n’est pas 
déraisonnable de réclamer de cette sociét£ copie de son inscription 
an registre du commerce et de toutes inscriptions modifiratives qui 
ont pu être faites, en sorte d’absorher en frais une fraction impor- 
tante du remboursement dû. (Question du 1: novembre 1955.) 


17e réponse. — Il ne pourrait être répondu utilement à la question 
posée par l'honorable parlementaire que si des précisions étaient 
donnees sur le cas d'espèce auquel il est fait allusion, en ce qui 
concerne la nalure du titre remboursé et la nature de l’établisse- 
ment auprès duquel le remboursement a élé demandé, en même 
temps que quelques indicalions sur la sociélé à responsabililé limitée 
intéressée. 





9877. — M. Salliard du Rivauit demande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques le texte derrière lequel se 


retranchent le irésorier-payeur général et un percepteur pour refuser 
de communiquer à un expert judiciaire, désigné Ca une cour d'appel 
pour upurer le compte des parties à l'instance 

et amendes versés par elles au cours de la 
donné que la cour a donné pour mission 


e relevé des impôts 
riode litigieuse, étant 
l'expert « d'entendre 
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tous sachants » et sm la gue intéressée oppose une force d'inertie 
évidente à ne pas demander au percepteur les renseignements indis- 

ensables "expert pour accomplir sa mission. (Quéstion du 
Le novembre 1993. 

Ré e. — Comme tout fonetionnaire, les trésoriers-payeurs géné- 
raux et les percepteurs sont liés par l'obligation de discrétion profes- 
sionnelle, pour tout ce qui concerne les faits et informations dont 
ils ont connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l’exercice de 
leurs fonctions (loi du 19 octobre 1946, art. 13). Is ne peuvent être 
détiés de cette obligation que par une décision du ministre. En 
outre, par application des dispositions de l’article 2006 du code 

énéral des impôts, ils sont tenus au secret professionnel, dans les 
ermes de l’article 318 du code Gnal, relativement à l’établissement, 
la percction ou le contentieux des cotisations à l'impôt sur le revenu 
des persbnnes physiques, à l'impôt sur les bénéfices des sociétés et 
des personnes morales, à la îaxe d'apprentissage, au versement 
forfaitaire à la charge des employeurs, à l'impôt sur la plus-value de 
réévaluation provenant des emprunts et à la taxe sur les bénéfices 
non distribués, Des dérogations à l'obligation au secret professionnel 
ne sont prévues que dans des tas précis, limitativement énumérés. 
Les indications données par l'honorable parlernentaire ne permet- 
etnt pas de déterminer s’il peut être dérogé au secret professionnel 
dans l'affaire qu’il signale. 11 conviendrait donc que le cas d'espèce 
(noms et adresses d'imposition des contribuables intéressés) Iüt 
précisé, aux fins d’enquéte auprès des services locaux. 





JUSTICE 


9355. — M. Maurice Grimaud expose à M. le ministre de la justice: 
a) que l’article 29 de la loi du 5 août 1953 portant amnistie pré- 
cise que les justifications à produire pour bénéficier des disposi- 
tions de l'arliele 29 « sont celles prévues par le décret du 
12 septembre 1947, modifié, portant application de l'articie 10 de 
la loi du 16 août 1947 »; b) = termes de l'article 2 du décret 
du 12 septembre 19417, modifié par le décret du 2% janvier 194, 
« les père, mère, conjoint ou enfant de toute personne exécutée 
comine otage, morte en déportation ou décédée des suites des trai- 
tements subis du fait de l'ennemi ou de ses complices, devront 
produire un tertificat de qualification délivré par la direction dépar- 
tementale des anciens combattants et victimes de la guerre de 
leur résidence, modèles A, en ce qui concerne les personnes décé- 
dées en France, soit au cours de leur internement, soit à la suite 
d'exécution par ordre de l'ennemi ou de ses complices »; €) que 
le certificat de qualification modèle A n'est plus délivré actuelle- 
ment par la direction départementale des anciens combattants et 
victimes de la guerre ; d) que ce certificat serait remplacé soit par la 
carte d'’interné résistant, soit par la carte d’interné politique, dont 
l'attribution exigerait un délai important. fl lui demande: 1° quelles 
sont les justifications à produire par le père d'une personne « décé- 
dée des suites de trailements subis du fait de l'ennemi » pour 
bénéficier des dispositions de l'article 29 de la loi du 6 août 1953; 
2° comment l’inculpé prévenu peut obtenir un délai suflisant pour 
se procurer les justificalions exigées par la juridiction saisie de 
la poursuite, en remplacement du certificat de qualification 
modèle A; 30 s'il ne serait pas possible, à défaut du certificat 
de qualification modèle A, de prévoir d’autres justifications délivrées 
dans le plus bref délai. (Question du 27 octobre 1953.) 


Réponse. — Les justifications à produire par le père d'une per- 
sonne décédée des suites de traitements subis du fait de l'ennemi 
pour bénéficier des dispositions de l’article 29 de la loi du 6 août 1953 
sont celles qui sont précisées par l’article 33 du décret du 
2 mars 1949, portant règlement d'administration publique pour 
l’application de la loi du G août 1918 établissant le statut définitif 
des déportés et internés de la Résistance et l’article 2? du décret 
du 1e mars 1950 portant règiement d'administration publique pour 
l'application de la loi ne 48-1404 du 9 septembre 1948 définissant 
le statut et les droits des déportés et internés politiques, Ces 
pièces peuvent être délivrées à titre posthume notamment dans 
l'intérêt de la famille du défunt. La carte de déporté ou d'interné, 
résistant ou politique, instituée par ces texles à force probante au 
lieu et place de tous certificats, attestations on cartes délivrées 
précédemment, tant par le ministre des prisonniers, déportés et 
réfugiés, que par le minisire des anciens combattants et victimes 
de guerre, et notamment des certificats modèle A et des certificats 
modèle M délivrés aux ayants cause des déportés décédés ou Ais- 
parus, L'article 4 de la loi du 6 août 1948 et l’article 4 de la loi 
du 9 septembre 1958 assimitent à l’interné politique et l’interné 
résistant les personnes exécutées par l'ennemi quelle que sait la 
Fee fe leur détention et a fortiori si elles ont été exécutées sur- 
e-champ. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


8673. — M. de Léotard d’mande à M. le miaistre des postes, télé- 
graphes et téléphones s'il existe dans le secteur public (postes, télé- 
graphes et téléphones) des risques de chômage partiel ou total 
comme dans le secteur privé. (Question du G octobre 1953.) 


Réponse. — L'administration des postes, télégraphes et téléphones 
{ait appel à du personnel non titulaire pour renforcer, pendant la 
saison, les eflectifs des stations tourisliques où assurer dans de 
nombreux bureaux lé remplacement de fonctionnaires pendant les 
congés annuels. Ce pa saisonnier est licencié dès la fin de la 
période pour laquelle il a été recruté. Par contre, aucun lirencie- 
ment consécutif à des suppressions d'emplois n’est envisagé parmi 
le personnel non titulaire ténant des emplois permanents. 








0494. — M. Jules Duquesne demande à M. le ministre des postes, 
mg, et téléphones, pour chacun des bureaux ci-après: Vier- 
z0n erbourg principal, Thonones-Bains, Châteauroux R. P., 
Digne, Aurüllac, Belfort principal, Paris 216, Saint-Malo-les-Bains, 
Montceau-les-Mines, Vendôme, Douai, Auxerre, Calais: te le nombre 
de points de la statistique 33 de 1951 entrani en ligne de compte 
pour la détermination de l'effectif de ces bureaux; 2° les eflecufs 
réglementaires de chacun de ces bureaux, les eflecliis rcels et 
pour chacun d'eux les positions de travail, en spécidant, par 
exemple, s’il s’agit comme à Douai d'un bureau à effectif spéciaiisé 
ou comme à Vierzon d'un bureau mixte; 3° quel est, pour chacun 
des bureaux énumérés el se trouvant dans ce cas, le nombre de 
positions de travail au secteur postal et quels sont les eflectifs 
correspondants. (Question du 3 novembre 1955.) 


Réponse. — Le nombre de points de la statistique 53 n'a de 
valeur absolue pour la détermination de l'effectif d'un bureau qu'à 
l'égard des petits établissements, En ce qui concerne les bureaux 
plus importants, d'autres éléments doivent être pris en considé- 
ralion: nature des services exfcutés (bureaux succursales, bureaux 
distributeurs, recettes principales centraiisatrices de tri): amp:itude 
du service (service de nuit, de demi-nuit); disposition des Ineaux; 
rattachement de guichets annexes, etc. Les renseignements deman- 
dés sont consignés dans les tableaux ci-après: 

















1. — CHIFFRES DE LA STATISIQUE 538$ ET EFFRCIIFS DES BUREAUX SIGNALÉS 
pe | j 
: MBRES perrore | BFrEcTIF [NOMERP 
e points de 
BUREAUX de la régle- réel ai 
<latistique taie @ actuel à proltione 
| le 1051 (4 manmatèe ee | de travail 
toid7 “mé om: à Safi” jo ü à PT — ; _ Dér-mg mn, 
A. — Recettes assurant le Sertice des abonnés au téléphone. 


(Centres de groupement téléphonique.) 


Li PRE ER PT ee Te 1.650.986 49 1/4 1 3/4 53 1/4 
Thonon-les-Bains (4)...... 4.789.675 3% # 29 
Digne R. P, (hossosssss.s. 4.473.469 4) 41 31 1/2 
Saint-Malo (4)............. 2.079.572 2 42 33 
Montceau-les-Mines ...... 4.161.357 39 1/4 38 1/4 23 1/2 
"RP 1 4.732.879] 45 47 1/2 


B. — Recettes n'assurant pas le service des abonnfts au téléphone. 


Cherbourg principal (6)...! 3.132.646 35 KA >» 
Châteauroux R. P......... 3.037.266 33 Ni 2h 
Aurillac R. P.....ssccsc.s.| 3.773.040) 36 36 28 
Belfort principal....... ... | 3.261.308 >» 2 2% 
OR nues co cos. 3.990.371 ru 42 37 
Douai ({8)...... osier sed ons 2,749.526 2 25 24 
Auxerre R. Pc... 3.127.202 29 » 21 1/9 
Calais principal (6)........ 3.392.680 1 1/2 31 1/2 2% 1/2 

















(4) Les variations du trafic plus ou moins imporlantes sont inter- 
venues depuis 1951. 

(2) Non conpris la maitrise. 

(3) Chiffre susceptible de varier chaque jour en fonction notam- 
ment des déplacements des agents réservistes rattachés, 

(4) Ce bureau est renforcé pendant l'été. 

(5) Ces renseignements ne tiennent pas compte de la création 
récente d'un centre télégraphique et téléphonique autonome. 

(€) Y compris les services de l’entrepôt maritime. 

(7) Trois guichets annexes rattachés. 

(8) Non compris les services de l'entrepôt. 








II. — MENSEIGNEMENTS PROPRES AU SERVKE POSTAL POUR LES BURFAUX 
ASSURANT LE SERVICE DES ABONNÉS AU TÉLÉPHONE 








NOMBRE 
Page « FFFECTIF EFFECTIF 
BUREAUX de aval | réglementaire ges 
, cor res non dans 
service postal | correspondant 
@). œ. 
Rd ndoncéocodanes 15 1/4 16 3/4 18 1/4 
Thonon-les-Bains (4)...... 41 12 12 
Digne nr... PRESS 13 1/2 15 1/2 16 1/2 
Saint-Malo (4).......... + 49 10 
Montceau-les-Mines ...... 41 13 "2 
0 "PSS 9 10 1/2 1 














Voir renvois explicatifs au bas du tableau précédent. 
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9616. — M. Rey expose À M. le ministre des postes, télégraphes et 
téléphones la situation d'une dame commis A, F. en disponibilité 
qui, soilicilant sa réintégration en juin 1953 à Toulouse, se voit 
imposer comme condition de réadinission une résidence non recher- 
chée par voie de mutation et, de ce fait, ne pourrait être nommée 
à Toulouse. Cette fonctionnaire, recrutée dans le cadre des aides, 
ancienne formule, nommée employée après concours" au bureau de 
la Bourse, à Toulouse, en janvier 1912, a oh'enu, son mari étant pri- 
sonnier de guerre, un sursis à cette nomination pour suivre s2s deix 
enfants en bas âge évacués à la campagne. A la fin des hostilités et 
au retour dà caplivité de son mari, elle a obtenu sa mise en dispo- 
nibilité en app'i'alion de l’articie 117 du statut des fonctionnaires, 
la sinté de son mari nécessitant des soins et exigeant la présen'e 
de sa femme auprès de lui, Des visites médicales annuelles Far deux 
taédecins de l'administration ont confirmé cel'e mise en disponibi- 
Hité, Actuellement, la santé du conjoint reste toujours précaire, mais 
la situation matérielle, avec deux grands enfants faisant des études 
supéreures, lui ont fait solliciter sa réintégration dans un bureau 
de Toulouse. Il lui demande s'il n'est pas possible d’envisager, 
compte tenu de cette situation particulière, due à des événements 
de guerre et sa présence toujours indispensable auprès du conjoint, 
la réintégration de cette dame commis dans un bureau de Toulouse. 
{Ques'ion du 12 novembre 1953.) 

Réponse, — L'instruction générale prise en application de la lol 
du 19 o‘tobre 1946 portant statut général des fonctionnaires, précise 
que les fonctionnaires en disponibilité, au titre des articles 117 et 
415 de la loi précitée, ne bénéficient pas de droit de priorité sur leurs 
collègues inscrits au tab'eau périodique des vœux de mutation, en 
vue de leur réintégration dans une résidence déterminée, Il en 
résulte que ces fonctionnaires ne peuvent être réintégrés que dans 
une résidence non re’herchée par le personnel en fonctions. Tel 
n'étant pas le cas de Toulouse, il ne peut ètre envisagé de réinté- 
grer dans celte ville une dame comm's A. F, en disponibilité, au 
ditre des articles cités ci-dessus. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


9288. — M. Estèbe, considérant que le décret no 53-717 du 
9 aout 1953, fixant les modalilés de liquidalion et de règlement des 
dominages de guerre mobiliers, ne mentionne pas si la priorité 
accordée aux sinistrés âgés de plus de soixante-cinq ans par la 
circulaire du 26 février 19353, adressée aux délégations départemen- 
tates, est maintenue ou annule, demande à M, te ministre de la 
reconstruction et du logement S'il n'entend pas confirmer les instruc- 
tions données dans ladite circulaire et si, compte tenu du fait que 
les anciens combattants de la guerre 1911-48, ayant plus de soixante- 
cinq aus, sont pour la plupart déficients ou malades et auraient 
le plus urgent besoin de percevoir l'indemnité afférente aux spolia- 
tions dont ils ont été victimes, il n'estime pas, eu égard au droit 
que se sont acquis les intéressés à la reconnaissance du pays, devoir 
les admettre dan la catégorie des « prioritaires complets » et les 
indemniser rapidement et en totalité, (Question du 22 octobre 1953.) 

Réponse. — Les décrets no 53-717 du 9 août 1953 et 53-985 du 
20 seplembre 193 ne changent rien aux conditions d'établissement 
des règles de priorité, Is stipulent seulement qu'un rang préféren- 
tiel sera, dans une certaine mesure, accordé aux sinistrés ayant 
opté pour la méthode de calcul forfaitaire dont les modalités sont 
définies aux articles 3 à 8 de ce texte. Sous celte réserve, il n’y 
a donc aucune raison pour que soient profondément modifiées les 
règles anciennes; un droit particulier à l'inscription en priorité 
continuera done À êlre réservé aux vieillards et notamment aux 
anciens combattants de la guerre 1914-1918. Le décret du 9 août 
susvisé avant supprimé les dispositions antérieures relatives au 
plafond des payements autorisés en matière mobilière, le règlement 
de l'indemnité s'effectuera désormais sous forme d'un versement 
global, Dans le cas où le règlement de l'indemnité donnera lieu à 
une attribution de titres, leur remboursement en 10 annuités prévu 
normalement à compiler de 1960 commencera exceptionnellement 
en ce qui concerne les vieillards à dater de l'année où ils auront 
atteint soixante-dix ans. 


——— ————— 


9422 — M. Alphonse Denis expose à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement le cas suivant: un entrepreneur de publi- 
ité disposait, avant la guerre, de panneaux réclames dans six 
départements, Lesdits panneaux, remisés en novembre 1939, à la 
demande de l'autorité militaire, ont été détruits à la suite de 
pillages. IL lui demande: 1° si les dommages subis par l'intéressé 
euvent être considérés comme dominages de guerre aux termes de 
a législation en vigueur; 2e dans l'affiremative, comment et dans 


quelles conditions ils seront indemnisés. (Question du ?9 octo- 
bre 1953.) 
Réponse, — Les entrepreneurs de publicité, propriétaires de pan- 


neaux-réclames détruits par fails de guerre ou d'occupation, sont 
eu droit de prétendre à une indemnité de dommages de guerre pour 
la reconstitution de leurs biens, tels qu'ils se comportaient à l’époque 
du pillage. La dépose effectuée en 1939 n'a pas eu pour effet de 
modifier le caractère de matériel d'exploitation de ces panneaux. 
Mais il n'st pas possible de prendre position sur le cas visé par 
l'honorable parlementaire avant de pouvoir s'assurer, d’une part, 
que l'intéressé n'encourt pas la forclnsion pour demande tardive 
et, d'autre part, que les conditions dans lesquelles est survenue 
ja destruction des panneaux permeltent bien de considérer cette 
destruction comme un dommage de guerre. Il y aurait donc intérêt 
à ce que l'administration soit directement saisie de ce cas parlicu- 
lier. 


a 





9495. — M. Hénault expose à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement que, dans le règlement des pertes en éléments 
d’exploilation agricole, on doit remarquer spécialement la situation 
faite aux fermiers dont on a volé par exemple les chevaux, et 
auxquels on a offert des bêtes plus ou moins bonnes en échange, 
lesquelles ont été payées immédiatement. Les domaines ont encaissé 
les sommes et les fermiers n’ont jamais été remboursés de celles-ci. 
Cette siluation s'apparente aux sinistrés partiels ayant réparé leurs 
dommages el qui, après bien des difficultés et des longueurs, ont 
été remboursés du montant de leurs factures. Il y a analogie et 
il semblerait que pour cette catégorie le règlement devrait étre 
effectué de mêeme et non pas assimilé à des reconstitutions qui se 
sont failes progressivement et parfois même incomplètement, 1 
lui demande. quelle est sa position en cette matière. {Question du 
3 novenbre 1953.) 


Réponse, — Conformément à l’article 15 de la loi du % octobre 
1916, l'indemnité allouée au titre des dommages de guerre est cal- 
culée d’après le coût de reconstitution du bien détruit, tel qu'il 
se comportait au moment du sinistre, et non pas d’après les 
dépenses de remplacement exposées par le sinistré, celles-ci n'in- 
tervenant qu'en tant que jnslifications d'emploi de l'indemnité, 
compte tenu de la date à laquelle elles ont été effectuées. Une 
exception, certes, est prévue à ce principe dans le cas qu'évoque 
par ailleurs l'honorabie parlementaire, à savoir celui des répara- 
tions immobilières de faible élendue. Mais, ainsi que le précise 
l'article 20, 4e alinéa, de la loi ci-dessus visée, la prise en considé- 
ralion du coût même des travaux de réparation est fondée en ce 
cas sur l'impossibilité où l’on se trouve de faire application des 
bases de calcul normalement relenues pour la détermination de 
l'indemnité. Une situation de ce genre ne se présente en aucun 
cas en matière de perles de cheptel vif où il est toujours possible 
de faire application des barèmes homo'ogués visés à l’articie 22 
de la loi du 2% octobre 1936. Les juslifications de dépenses — c'est. 
à-dire, dans le cas considéré, les sommes payées à l'administration 
des domaines — sont, dans la limile de l'indemnité, rembourses 
au Sinistré, le soïde éventuel étant ensuite rajusté à la, ou aux 
dates des opérations suivantes de reconstitution et versé au sinistré 
sur juslificalion de ces dernières. Cette pratique est d'ailleurs favo- 
rable aux sinistrés. 


9517. — M. Vendroux expose à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement le cas suivant: une société exerçant la profession 
de commissionnaire exporlateur avait, en mai 1940, entreposé dans 
les locaux de la douane diverses marchandises (luiles et dentelles) 
en vue de leur expédilion ultérieure à des clients domiciliés res- 
peclivement aux Etats-Unis, au Canada et en Australie, Ces mar- 
chandises non dédouanées ont été aussitôt détruites par bombar- 
dements ou piliées par les Allemands dès leur arrivée. Lesdits 
clients n'ayant pu avoir à cetle date aucun rapport avec la société, 
n'étaient même pas au courant de cette mise à disposilion de mar- 
chandises et, a fortiori, n'ont effectué aucun règlement, à ce titre, 
à celte dernière. Compte tenu du fait que ce sinistre s’est produit 
avant toute livraison pendant Ha période où la société demeurait 
propriétaire des marchandises en cause, les déclarations de sinistre 
ont élé régulièrement failes par celle-ci, sa comptabilité faisant 
réssortir, au surplus, le règlement direct au fournisseur mais aucun 
débit au compte des clients précités. Il lui demande, dans cette, 
espèce, en vertu de quels textes législatifs ou de quelle jurispru- 
dence la société ne pourrait prétendre à être indemnisée de ce 
dommage qu'elle a personnellement subi du fait de la perte des 
marchandises sinistrées. (Question du 4 novembre 1953.) 

Réponse. — L'attention de l'honorable parlementaire est attirée 
sur le fait que le commissionnaire n’est jamais, en droit, proprié- 
laire des marchandises délenues par lui qui doivent toujours étre 
considérées comme achetées pour le compte du commettant. L’ar- 
licle 91 du code de commerce est formel sur ce point. Le fait que 
les circonstances de guerre aient rendu parfois impossible l'embar- 
uement et le règiement des marchandises par les importateurs 
étrangers ne modifie en rien la siluation juridique, au jour du 
sinistre, du comimissionnaire. Celui-ci ne peut exciper, en définitive, 
que d’une perle pécuniaire exclue du champ d'application de la 
légis'ation sur les dommages de guerre. En tout état de cause, seul 
le propriétaire des marchandises détruites peut réclamer une indem- 
nilé, c'est-à-dire le vendeur ou l'acheteur, se:on que l’un ou l’autre 
était, aux termes du contrat, propriélaire des marchandises au 
moment du sinistre. La commission supérieure de. cassation des 
dommages de guerre a d'ailleurs reconnu le bien-fondé de la posi- 
tion prise en l'espèce par l'administration (arrêt Jobin et C*, du 


1 mai 1951). 





9618. — M. Audeguil demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et du log>ment: 1° si, pour se soigner, un allocataire d'attente 
contracte près d'un descendant des dettes remboursables lors de 
la reconstruction de. l'immeuble sinistré, est-il obligé de le men- 
tionner comene ressources sur la déclaration modèle DT 12; 
9% dans l'affirmalive, l’allocalion d'atlente sera-t-elle réduite si, 
au cours de l’année, ces dettes ajoutées à l'allocation d'attente 
dépassaient le minimum de revenus qui n’est pas imposable. (Ques- 
tion du 12 novembre 1953.) 


Réponse. — Les delltes qui pourraient éventuellement être con- 
tractées par des sinistrés n'orit pas à être considérées comme res- 
sources au regard de la législation sur les aïlocations d'attente, dès 
lors qu'il peut être établi qu'it s’agit d'emprunts devant effective- 
ment être remboursés par les intéressés. Elles n'ont donc pas, dans 
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telte hypothèse, à être mentionnées sur la déclaration de res- 
sources, modèle DT 012. 11 n'en serait pas de même. s'il s'agissait 
de soœnmes accordées, bénévo:ement ou non, aux intéressés par 
leurs descendants à titre de pension alimentaire par exemp'e. L'ar- 
ticle 4er. (20) de la loi du 30 août 19417 disposant, en ellet, qu'il 
doit être tenu compte en la matière des ressources de toute nature 
des bénéficiaires à l'exception des prestations familiales. 1} v aurait 
jieu, dans ce cas, de faire figurer les sommes correspondantes sur 
4a déclaration de ressources (DT @12?) et d'appliquer éventueïlement 
de: dispositions de l’article 7%, in fine, du texte. précilé, selon les- 
quelles l'allocation ne peut excéder la différence entre le minimum 
jinposable majoré correspondant à la silualion de J'allovalaiwe et 
Jes ressources dont dispose ce dernier. 





9927. — M. Midol expose à M. le ministre de la reconstruction et 
du logement le cas suivant: un imeneub:e tola:ement sinistré fait 
partie d’un héritage parlagé entre deux enfants qui ont acheté, 
pour Sa reconstruction, le terrain destiné à la reconstruction, le 
transfert ayant élé exigé par le M. R. U. pour raisons d'urbanisme. 
Avant que la reconstruction ait été entreprise, un des héritiers est 
décédé, laissant un enfant, mais a légué la quotité légale dispo- 
nible à deux associations déclarées établissements publics qui 
deviennent donc parties prenantes dans le dommage de guerre 
transmis par héritage. 11 lui demande si l’une des parlies prenantes 
a le droit d'exiger la vente du dommage, c'est-à-dire la suppression 
de l'indivision avant la reconstruction, alors que les aulres héritiers 
s'y opposent ou si, au contraire, la reconstruction doit être entre- 
grise, la vente ayant lieu dans ce cas après la reconstruction de 
d'immeuble. (Question du 3% novembre 1%63.) 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire 
relève essentiellement du droit privé. Conformément à l'artice 815 
du code civil, nul n’est tenu de rester dans l'indivision,; une des 
parties peut donc demander le partage du bien indivis. 





10136. — M. DHliaune expose à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et du logement que de nombreux agents communaux dési- 
rent accéder à la propriété dans le cadre du «Plan Courant». En 
effet, les personnels des communes bénéficieraient des dispositions 
du décret no 53-702 d'u 9 août 1953 (J. O. du 10 août 19593) relatit 
à l'attribution aux fonctionnaires de prêts garantis par l'Etat, 
pour la construction de logements, consistant en un prêt complé- 
mentaire de. 20 p. 100 s'’ajoulant à celui du Crédit foncier, car 
ainsi que le précise l'exposé des motifs de ce décret : « … Les 
fonctionnaires ne disposaient pas de ressources suffisantes pour 
constituer leur apport personnel et que, par ailleurs, ils ne pou- 
vaient pas recourir à des facilités de crédits équivalentes à celies 
rnises par les entreprises à la disposition de leurs employés ». Il 
lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour que des 
arrêtés ministérie:s fixent rapidement les modalités d'application 
dudit décret. (Question du 12 décembre 1%.) 

Réponse. — Le texte d'application du décret n° 53-702 du 9 août 
49533, relatif à l'atiribulion aux fonclionnaires de prêts, garantis 
par l'Etat, pour la construction de logements, dont la mise au 
point par les différents départements ministériels est pratiquement 
lierminée, paraîtra incessamment au Journal ojJiciel. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9655 — M. Arbeltier expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que l'article 4 de la loi du 21 décembre 11 pré- 
“ise que lorsqu'une personne hospilalisée aura résidé moins d’un an 
dans le département, la dépense est à la charge intégrale de l'Etat; 
que dans le cas contraire, la dépense est répartie par tiers entre le 
déparlement, l'Etat et la commune de résidence, Ï1 Jui demande si 
une personne assistée après seulement cinq mois de résdence dans 
une commune doit entrainer, pour celle commune, la charge du 
tiers du montant des frais de séjour, ou si au contraire c'est la com- 
mune dans laquelle est domicilife la personne assistée qui doit sup- 
porter celle charge. (Question du 13 novembre 1953.) 


Réponse. — L'article 76 du âécret du 2 novembre 193 portant 
réforme des lois d’'ass:stance prévoit l'abrogalion de l'article 4 de la 
loi du 21 décembre 1941, abrogation qui prendra effet à dater de la 
mise en vigueur du règlement d'administration publique assurant 
l'application du décret précité. Sous l'empire de la loi du 21 décem- 
bre 1941, la répartition des frais d’hospitalisation des étrangers entre 
les trois collectivités s'établissait de deux façons différentes suivant 
que l'assisté possédait ou ne possédait pas de domicile de secours. 
S'ii n'avait pas de domicile de secours, c'est-à-dire s’il résidait dans 
le département depuis moins d'un an, la totalité des frais engagés 
incombait à l'Etat. Dans le cas contraire, c’est-à-dire lorsque l’assisté 
avait demeuré plus d'un an dans le département d'hospitalisation, les 
dépenses étaient réparties entre les collectivités à raison: d’un liers 
pour l'Etat, un tiers pour le département et un tiers pour la com- 
mune de résidence au moment de l’hospitalisalion, La durée de 
séjour dans la commune, même si elle était inférieure à un an, ne 
dispensail pas pour autant cette dernière de participer aux frais 
d'assistance, le domicile de secours étant considéré sur le plan dépar- 
temental et non sur le plan communal, Cette situation sera prachai- 
nement modifiée, l’article 56 du décret du 29 novembre 1953 portant 
réforme des lois d'assistance, prévoyant l'assimilation des étrangers 
non conventionnels aux Français, en matière d’hospiltalisation. L'arti- 
cle 62 dudit décret précise que la répartition de ces frais entre les 
bois colieclivilés sera délermince par un règlement d'administration 








en — 


puhiique, actuellement en cours d'élaboration. L'acquisilion du domi- 
cile de seours deépartemmentul sera désormais subordonnée à une 
résidence de trois mois (art. 61 €t 60). Quant à la répartition des 
frais entre ‘les coinmunes ele Sera fixée par le conseil général 
(art. ub). 





9945. — M. Maurice Grimaud demande à M. le ministre de le 
santé publique et de la population: 1° En ce qui concerne la dis- 
tribu.iun et le stockage dans les armoires à pharmacie des diffé- 
rents services d'un hôpital, quels sont les règlements qui régissent 
actuellement ces questim ? 2e Queis sont les règlements qui con- 
cernent les sondes<, bougies, laminaires ? Au sujet des sondes, vi<ées 
à l'article 64%, garagraphe ter, du code de la santé publique, quelle 
est Ja détermination du doinaine visé par le légilateur dans Ja 
répression de l'avor.ement? {Question du 17 décembre 1953.) 

Réponse. — 19 Les établissements hospitaliers, visés à l'article 3 
de la loi du 11 septembre Hi, sont soumis aux dispositions du 
décret du 19 novembre 1% lorsqu'is ont un pharmacien gérant. L'ar- 
tice 25 de ce décrel précise que, lorsque <es élablissements hospita- 
liers n'ont pas de pharmacien gérant, ils ne peuvent déienir de 
substances vénéneuses, ni les préparations qui les contiennent; tou- 
tefois, ils sont autorisés à détenir, dans une armoire fermée à clef, 
des préparations coinporlant des substances vénéneuses pour soins 
urgents à condition qu'un médecin accepte la responsabilité de ce 
dépôt, Le contenx imaximum de celle armoire d'urgence e<t fixé 

ualitativement et quantilal:vement par le directeur départemental 

e la santé, après avis du conseil départemental de l'Ordre des 
médecins. Le r“apyrovisionneinent de ces armoires est effectué sur 
ordonnances rédigées conformément aux dispositions des articles 28, 
3 et 49 au moment de l'utilisation de ces médicaments, Un arrêté 
du ministre de la santé pubiique et de la population fixe les condi- 
tions dans lesquelles les préparations sont délivrées dans les éta- 
blissements hospitaliers Par ailleurs, un arrêté du 18 janvier 1949 
(J. O0. du 8 février 14), pris en application du décret du 19 novem- 
bre 1938, el notamment de son article ©, a délerminé les conditions 
précises concernan: la distribution et le stockage des médicaments 
dans les établissements hosplialgrs; 22 et 3° l'article 65% du code de 
la santé publique, reprenant les disposilions de l'article 91 du décret- 
loi du 2 juillet 14439 relatif à Ja famille et à la natalité, s'ipule qu'il 
est interdit à toules personnes d'exposer, d'offrir, de faire offrir, de 
vendre, de mettre en vente, de faire vendre, de distribuer, de faire 
distribuer, de que'que manière que ce soit, les remèdes et substances, 
sondes inra-u'érines et aulres objels analogues, susceptibes de 
provoquer ou de favoriser l'avarteinent, dont Ja liste est établie 
par un règlement d'administration publique. Il est prévu toutefois 
des dérogstions à celte interdiction, en parliculier en faveur des 
pharmaciens. La ven'e étant alors permise uniquement sur pres 
cription médicale qui doit être transcrite sur un registre coté et 
paraphé par de maire ou le commissaire de police. Les modalités 
de réglementation de la vente sont, dans ce cas, précisées par le 
règlement d'adminis-ration publique qui fixe la liste des remèdes, 
substances, objets el appareils mentionnés ci-dessus. Ce règlement 
est le décret no 45-149 du 5 février 1916 qui prescrit, en particulier, 
que les sondes rigides ou non seront délivrées par les pharmaciens 
ou les négociants en malérie! médico-chirurgical et les fabricants 
d'aopareiis gvnécologiques sur prescription médicale ou demande 
écrite du médecin pour usage professionne! ct que les laminaires et 
bougies utérines seront délivrées, par les pharmaciens, uniquement 
aux praticièns habilités à exercer la médecine, sur demande érrite 
pour usage professionnel, Par «es dispositions, le législateur a vonla 
que la resonsabilité de l'emploi de ces articles soit toujours assummée 
per médecin, en vue de prévenir ieur utilisation à des fins condam- 
näbies. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9002. —— M. Paquet demande à M. le ministre du travail et de ta 
sécurité sociale un élat des salaires en dessous du minimum vite 
dans le secteur public et dans le secteur privé. (Question du & octe. 
bre 1933.) 


Réponse. — L'enquête sur l'activité économique et les cond'tions 
d'emploi de la main-d'œuvre effectuée trimestriellement par la div 
sion slatisiique du ministère du travaii et de la sécurité sociale ne 
permet pas d'élablir le tableau de salaires demandé, l’objet de cette 
enquête étant essentieilerment de déterminer les taux des salaires 
horaires moyens du personnel ouvrier, par calégorie professionnelle 
et par groupe d'activité, Il ne peut être fourni à l'honorab'e parle- 
mentaire d’autres éléments d'information que ceux qui lui ont été 
donnés par M. le ministre des finances et des affaires économiques 
dans la réponse à sa question écrite ne 8839, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
(Aviation civile.) 


9499. — M. Savary demande à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
et à l'aviation civile: 1° quelles sont les règles qui régissent 
les aflectationz, dans les territoires relevant du ministère de le 
France d'outre-mer, du personnel de son département, et 
queile durée chaque affeclation est-elle prononcée: 2° quelles sont 
les modalités de répartition de l'indemnité forfaitaire spéciale dont 
bénéficie le personnel de la météorologie nationa'e et quels sont les 
éléments pris en considération pour la fixation du taux attribué à 
chaque fonctionnaire du ‘orps des ingénieurs de méléorologie. 
(Question du 3 novembre 1953.) 
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Réponse, — 19 Les règles qui régissent les aïfectations . dans les 
territoires relevant de M, le ministie de la France d'outre-mer, du 
personnel du secrétariat d'Etat aux travaux publis €t à l'aviation 
civile, sont fixées par l'arrêté du 15 mai 194 instituant un tour de 
service outre-mer, Toutefois, conformément aux dispositions de ce 
texte, ce n'est qu'à défaut de volontaires, que les affectations sont 
effectuées en fonction du tour de service outre-mer ainsi élabli. 
Chaque affectation est prononfée pour la durée réglementaire pré- 
vue pour chaque terriloire relevant du ministre de la France d'outre- 
mer et du serrélaire d'Etat chargé des relalions avec les Etats asso- 
ciés, soit: Afrique occidentale française, Afrique équatoriale fran- 
çaise, 2? ans: Madagascar, Nouvelle Calédonie, 3 ans (décret du 
40 rvembhre 19%): Indochine, 30 mois (décret du 2% juin 195%). 
2° Le décret no 52-997 du 29 août 1952 fixant le régime indemnilaire 
des personnels techniques de la navigation aérienne et de la météo- 
rolozie nationale, précise dans son article fer que cette indemnité est 
e variable en fonction du grade de chaque agent, des responsabhilités 
qu'il assume et des sujétions qui en découlent », Les modalités de 
répartiion ont, en ce qui concerne les rersonne!ls de la météoro- 
lozie nationale, ont té déterminées après avis d'une commission 
spéciale comprenant des renrésentants de l'administration et des 
personnels, Pour chaque grade, les fonctions ont d'abord été c'as- 
ses par calézories comple tenu des responsabilités et des sujétions 
particulières qu’elles comportent, À chaqne catézorie a été affecté 
un tax de l'inderunité forfaitaire représentant un pourcentage dn 
taux moyen. Les taux qui sont, les uns inférieurs, les autres supé- 
rieurs ou égaux à la moyenne, <ont calculés de telle sorte que 
pour l'ensemb'e des agents a’un grade d‘terminé, le taux moyen du 
grade soit respecté. En ce qui concerne :e corps des in%nieurs, Îles 
différentes fonctions ont été classées en cinq gronpes, affectés des 
taux snivants. taux re 1 cérrespondant au ‘aux moyen moins 
30 p. 100: taux n° 2? correspondant an taux moyen moins 15 p 100; 
faux n° 3 correspondant au taux moyen; taux n° 4 correspondant 
au taux moren plus 15 p. 100: taux ne 5 correspondant an taux 
moyen plus ‘0 p. 100. Chague ingénieur a été classé selon les 
fonctions qu'il remploit, dans Fun des rinq groupes et perçoit le 
taux afférent À ce groupe, I} est tenu cormmple trimestricHeiment des 
changements de fonction qui ont pu intervenir. 


2626. M. Cherrier demande à M. le ministre des travaux publics 
ées transports et du tourisme: + si in propriélaire riverain d'un 
Cours d'eau classé navigabe et flotlabie conune ja rivière le Cher 

ut interdire, par une clôture où par tout autre moyen, l'utiisa- 
de la servilure de passage; 20 dans quelle mesure et en vertu 
de quel droit il peut occuper le terrain faisant partie du domaine 
public fluvial et comment peut et doit être délimité *“elui-ci; 3° que;s 
sont les pouvoirs du service des ponts et chaussées où de la pré- 
teciure pôur ecmpêcüer loute auticipation dun terrain dépendant du 
domaine pubiic par un propriétaire riverain ou par toute auire 
érsunne; 4° dans quelle mesure et en vertu de quels textes Kgis- 
atils ou quel règlerment ji; peut être inlerdit aux promeneurs, ba!- 
gneurs, pêcheurs d’uiiliser la servitude de halage ou de se prome- 
hër à piel Gu en voiture sur un terrain dépendant du domaine 
public; 5° queiles sont les sanct.cns qui peuvent être prises contre 
un propriétaire riverain qui empiète sur le domaine fluvial et 
empêche, par une clôlure ou par tout autre procédé, l'utilisation 
de la ser\ilude de haiage qui existe et deit exister le long des cours 
d'eau navigable: et flottables et interdit l'accès du terrain dépendant 
du domaine public fluvial; 6° quelle esi la procédure que peut ou 
doit employer l'administration des ponts et chaussées pour faire 
enlever les clôtures établies par un propriétaire rivérain pour émpé- 
cher l'utilisation de la servilude de halage ou pour interdire l’acrès 
aux promeneurs À pied ou en voiture du terrain faisant partie du 
domaine public fluvial. (Question du 12 novembre 1953.) 


Réponse. — 19 La rivière le Cher n'étant plus empruntée par la 
navisation commerciale, il convient de considérer, conformément 
eaux dis} osiuons de l'arrèt n° 8216 du conse.l d'Etat (m'nislre des 
travaux publics contr? sieur Chapelle), en date du 15 mai 1953, que 
la servilude de halage a disparu sur cette rivière et que seule sub- 
aiste Ja servit le marchep'ed justiluée par l'ordonnance des 
eaux et forêts du 12 août 1669 et maintenue par l'articie 46 de la 
Toi du & avril 4803 sur Je régime des eaux, texles en verlu desquels 
les riverains ne peuvent planter d'arbres ni se clore par hajes ou 

utrement qu'à une distance dé 3 m. 25. du bord de la rivière; 2° le 
domaine public fluvial étant impreseriptible, ii ne peut être occupé 
qu'à titre temporaire et en vertu d'autorisations régulières. ULe 
domaine étant un domaine public naturel, ses limites sont ceiles 
qu'atteint la rivière coulant à pleins bords avant débordement ple- 
sussimum flimen. La constatation de celte limite est faite quand 

y a lien par arrêté de l'ingénieur en chef agissant par délégation 
du minsire après enquéle ordonnée par le prélet et après appro- 


, 
i 
' 
1 





bation par le ministre des travaux publics (décret-loi du {+ octobre 
4926), 11 y est procédé à la diligence de l’auiorité administrative qui 
n'esl tenue de far: que si la délimitation est demandée par une 
aulorite judiciaire: 3e l'administration qui gère le domaine public 
a quullé pour conslaler les contraventions qui seraient failes aux 
bis et réglements concernant la con#rvation de ce domaine : 4° la 


circulation sur les chemins de hatage est réglementée par l'article 62 
du décret du 6 février 19%, portant règlement de potice des voies 
navigables, Cet article interdit la circulation à chéval, sur un <yele 
avec ou sans moleur ou en voiture sur les digues et chemins de 
halage des canaux, dérivations, rigoles, ainsi que sur les chemins 
de hailase construits par l'Etat je long des rivieres mavigables, sauf 
si l'intéressé est porteur d'une autorisation écrite délivrée par les 
ingénieurs. Sur les rivières où existe la servitude de marchepied, 
Ja servitude ne joue que pour les besoins de la conservation ou de 
d'expluilalion de la voie navigabie, Toutefois, j'article 35 de la lei 
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du 15 avril 1829 relalive à la pêche fluviale, à reconnu aux fermiers 
et porteurs de licence le droit d'user sur les fleuves, rivières ef 
canaux navigables du chem'n de halage et sur les rivières et cours 
d'eau flottablez, du marchenied. La jurisprudence a étendu çe droit 
aux membres des associations de pêshe et de pisciculture; 5e les 
sanctions qui peuvent être prises sont celles qui sont applicables 
aux contraventions de grande voirie: elks se résolvent en une 
amende et l'obligation d’entever les obstacles, 6 ;a procédure eit 
celle de la contravention de grande voirie. 


9627. — M. Coudray deinande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: 1° comment est fixée la séparation 
du doincine public fluvial du domaine public maritime, sur que:s 
texies elle est fondée et si, en amont de la limile du domaine püblic 
fluvial, il peut cependant exister un dormaine public marilime: un 
perl, par exemple; 2° dans F'affirmatlive, si le domaine maritime de 
ce port doit èlie délimité du domaine fluvial, située en amont et 
— aval, par un acle réglementaire (Question du 12 novembre 
O3.) 


Léponse. — 1° Les questions posées soulèvent des problèmes parti- 
culièrement délicats dont ja soiution est fonclion des cas d'espèce 
consid‘rés. Ils serait, en conséquence, souhaitable que l’honorab'e 
ariementaire voulût bien préciser quelle est la situation particu- 
ière qui à motivé les questions posées. 





Erratum 


an compte rendu in extenso de la 3 séance du 15 décembre 193% 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 


Page 6835, {re colonne, à l’avant-dernière ligne de la réponse À 
la question n° 9712 de M. Tourné à M. le ministre des travaux 
publics : 

Au lieu de: « hors des routes nationales es{ effectué suivant un 
programme établi en fonction de l'intérieur, »,: 

Lire: « … hors des routes nationales incombe au service vicinal, 
sous le contrôle du ministère de l'intérieur ». 


D D. 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Applicalion de l'article 97 du règlement.) 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


5740. — 4 décembre 1952 — Ayant constaté que, dans certaines 
manifestations officielles, d'férents services étaient hésitants quant 
à !a place réservée, dans l’'erdre protocolaire, aux membres du 
Conseil économique, M. dean Cayeux demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil de hien vouloir lui préciser quel 
est, à cet égard, l’ordre des préséances. (4° rappel.) 





5983. — 15 décembre 1952 — M. Antier, prenant acte des désla 
rations aux termes desquelles « il existe actuellement 3.000 adminis- 
trateurs civils qui sont en nombre trop é:evé et dent Ja qualité: ne 
répond pas toujours aux besoins de f’adnrinisiration » bats da 
Conseil de Ja République, séance du 21 novembre 1952, page 2034) 
demande à M. le secrétaire d'Etat à {a présidence ‘u conseii (fonc- 
tion publique), auteur de ces déclarations: 1° de Jui préciser les 
conditions dans lesquelles ont été recrutés par leurs adminisirations 
d’origine tous les administraleurs civils de ses services chargés de 
« fonctions de conception et de direction », et notamment de l'éia- 
boration de la doctrine de la fonction publique; 2° dans 13 mesure 
où la preuve serait apporiée qu'ils ont salisfait à des conditions nor. 
males de recrutement identiques à celles qui sont exigées des fone- 
tionnaires supérieurs des autres adminisiations centrales, s'ils sont 
compris au nombre des fonclioennaires qui voient contestée par le 
Gouvernement teur qualité ‘débats de l’Assemblée nationale, séance 
du 7 novembre 1952, page 5378; ; 3° dans l'hypothèse où ils auraient 
bénéficié de mesures dérogaloires au" conditions 1rormales de recru- 
tement et où ils donneratent cependant satisfaction, quels sont lez 
crilères qui peuvent permettre de déclarer que les fonctionnaires 
supérieurs avant accédé aux administrations centrales dans les 
mêmes conditions qu'eux « ne sont pas aples à remplir ies tâches 
les plus élevées de l'administration » {exposé des motifs du projet 
de loi n° 4%58, finances et affaires économiques, charges comimunes, 
article 2); 4e en fonction de quelles considérations des agents de 
la direction de la fonction publique, qui n'auraient pas satisfait à 
des conditions normales de recrutement, peuvent être appelés à se 
faire juges de la valeur professionnelle des fonctionnaires supérieurs 
des administrations centrales et contester l'appréciation puriée sur 
ces derniers par leurs ministres respectifs (4 rappel.) 
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6728. — 18 février 1953. — M. Jean-Paul David demande à M. le 

ésident du conseil s'il est admissible que de hauts fonctionnaires 
s'associent en tant que tels, à des campagnes de propagande orga- 
nisées par le narti communiste, en faisant élat de leur titre et de 
Jeur situation, donnant ainsi une caution à ces campagnes qui sont 
autant de manifestations contre le Gouvernement, ainsi que le 
publie le journal l'Humanité du 10 février 1953 (page 4, {re co:onre) 
sous le titre: « De hauts fonctionnaires signent l'appel du comilé 
national d'action ». (3° rappel.) 





7066. — 12 mars 1953. — M. de Léotard demande à M. le président 
du conseil: 1° s’il a eu connaissance des grèves lournantes et répé- 
tées dans les services du métropolitain de Paris qui apportent de 
sérieuses perturbations dans le transport des travailleurs; 2° si de3 
mesures ont été prises pour que de telles brimades ne se repro- 
duisent plus à l'encontre de la gopulalion laboriense de lagglomé- 
ration parisienne; 3° si une enquêle a éié ordonnée afin que des 
sanctions puissent être prises à l'encontre des meneurs qui trans- 
meltent des mots d'ordre de grève; 4e si les pouvoirs publics étant 
« pratiquement désarmés et impuissants », il ne conviendrait pas que 
le Gouvernement prenne l'initiative d’un projet de loi tendant à 
réprimer les sabotages et les grèves qui semblent avoir pour pre- 
mier résultat de désorganiser les transports el de considérablement 
géner les travaiileurs. (3° rappel.) 


7416. — 12 mai 1953. — M. Jacques Vendroux, <e référant à la 
réponse donnée le 17 février 1953 par M, le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique) à la question écrite 
n° 5*6: et donnant l'assurance formelle que le Gouvernement appor- 
tera « la plus grande diligence » à la publication du décret portant 
règlement d'administration publique pour l'application de l’article 6 
de la lai du 19 juillet 4952, s'étonne du retard apporté à la publi- 
cation de ce texte, retard qui est en contradiction avre l'engagement 
ci-dessus rappelé, et lui demande s’il compte faire paraitre d'urgence 
ce décret. (3e rappel.) 





8057. — 16 juin 1953. — M. Jean-Paul David signale à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) le cas 
d'un ancien fonctionnaire civil titu'aire de l'Etat qui a été radié des 
cadres à partir du ter janvier 1239, alors me élait en disponibilité 
our impotence lolale, par suite d’une maladie non contractée dans 
"exercice de ses fonclione. 11 Ini demande À partir de quelle date il 
aurait pu bénéficier de la loi no 48-1150 du 20 septembre 1918, 
ÿe rappel.) 





8174. — 23 juin 1953. — M. Bouxom se référant aux indications 
contenues dans ja réponse à sa question écrite n° 4:%3 du © juillet 
4952 (Journal ofliciel du 29 novembre 1952, p. 5870), demande à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conscil (fonction publique): 
4e quel est le nombre {avec répartition par ministère) de: secrétaires 
d'administration issus des premier et second concours interminis- 
tériels, actuellement en fonctions dans les administrations “entrales, 
qui demeurent en 2e classe; 20 si ces agents ont particulièrement 
démérité, et, dans la négative, quel'es mesures il comte prendre 
celte année, en dehors de ‘a création éventuelle du corn< des atta- 
chés d’administralion, pour éviler que ces secrétaires d’administra- 
Uon ne soient trop longtemps bloqués à leur niveau de traitement 
actuel, et ne subissent ainsi nn lourd préjudice par rapport à leurs 
collègues des mêmes concours. (2 rappel.) 





8390. — 9 juillet 1953. — M. Viatte demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, pour chaque département ministe- 
riel: 1° la liste de toutes les catégories de fonctionnaires bénéficiant 
d'indemnités prévues par l’arlicle 31 du statut de la fonction publi- 
que, ou non prévues par cet article; 2° pour chacune de ces caté- 
gories, le montant desdites indemnités. > 





8667. — G octobre 1953. — M. de Léotard demande à M. le prési- 
dent du conseil un élat des déplacements ministériels pour les 
années 1945. 1916. 19317. 1948, 1919, 1950, 1951, 1952 et 1953 compor- 
tant les dates. lieu et caractère des déplacements, missions ou 
rérentions hors de Paris. le nombre de la suite accompagnant le 
Ministre aux frais de l'Etat: et s’il ne convient pas d'insister. À 
l'avenir. bour que lels déparlements ministériels ne puissent pas 
être considérés comme d'onéreux bureaux de tourisme. (2° rappel.) 





8658. — 6 octobre 1953. — M. de Léotard expose à M. le président 
du conseil qu'en date du 2 septembre 1953 un communiqué de 
l'Elvsée a été transmis à la presse au sujet de déclarations faites 
au cours d'un conseil des ministres par M. le Président de la Répu- 
hlique à la suite de propos tenus par le Maréchal de France et que, 
de ce communiqué. où ne se dégage nullement, ni affirmation 
réremoloire, ni démenti Ce Fr il ne faut retenir que le secret 
des délibérations ministérielles. I] demande comment on peut 
encore demander à l'opinion publique d’attacher un crédit quelcon- 
que à ce genre de communiqué, alors qu’à l'issue de chaque conseil 





des ministres ou de ronscil de cabinet, la presse est autorisée, 
quelauefois même invitée. à se faire l'écho bienveillant des débats 
qui ont eu lieu, des positions qui ont été prises et des tendances 
qui se sont affrontées. 1! demande, en outre, qui, dans le cadre du 
« secret » évoaué pus haut, est habiiité pour donner une certaine 
publicité aux délibérations du conseil des ministres et si, dans le 
cas du communiqué visé. l'accent a été m:s involontairement sur 
des propos dont la franchise ne demandait justement aucune publi- 
cilé, ou s'il y a lieu de considérer les termes employés comme un 
exercice rédactionne}, sans portée, sans signiflealion et sans lende- 
main. (2° rappel.) 





8670. — 6 octobre 1953. — M. de Léotard demanle À M. le prési- 
dent du conseil si à la suite des rapports qu'il a ordonnés et qui 
lui sont pa:venus, il ne convient pas d'affirmer, au sujet des grè\es 
déclenchées en août 1953: 1e qu'elles ont revêly un caractère poli- 
tique et non professionnel; 2e qu'elles étaient illégales et souvent 
entachées d’un caractère nettement insurréctionnel: 3° qu'elles ont 
d'abord et surtout frappé les salariés les plus modestes des popu- 
lalions laborieuses; 4° qu'elles représentent une perte de chiffre 
d’affaires, recettes pour l'économie en général, et une perte cons:- 
dérable de salaires pour des catégories de travailleurs déjà insuffi- 
saimment rémunérés; o° qu'elles aggravent le déficit du budzet et 
le défitit de la balance des comptes; 6» que les milliards ainsi 
perdus pour le pays devront être compensés par des charges nou- 
ve:les, lesquelles frapperont à nouveau la masse des contribuables 
el de: usagers des Services publics déjà lésés par lesdites grèves; 
7° qu’elles rendent plus difficiles et plus hypothétiques les aug- 
mentations durables de salaires légitimement escomptées; 8o que 
l'opinion publique, dans sa majorité, réclame que soient justement 
frappés les responsables de tels préjudices, saboteurs connus du 
relèvement économique, ainsi que leurs comolices sur le plan poli- 
figure, tons avant, en l'occurrence, porté gravement atteinte aux 
intérêts français. (2e rappel.) 





8676. — 6 octobre 1953. — M. Paquet demande à M. le président 
du conseil: io à la suite de quelles circonstances les membres du 
Gouvernement ont pu énéficier de vacances, quand il avait déclaré 
lui-môme, lors de la constitution de son ministère, que le Gouver- 
nement ne prendrait pas de varanres:; 20 quels sont les titulaires 
de po:tefeuilles ministériels ahcents de leur poile lors du déclen- 
chement des grèves. (2e rappel.) 





8677. — 6 octobre 19593. — M. Paquet demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil dans quelles conditions les d'ffé- 
rentes mesures prises au conseil des ministres concernant la fonetion 
publique ont été communiquées aux différents groupements syndi- 
caux à l'insu du Gouvernement. 





Etats associés. 


8263. — 22 ju llet 1953. — M. Dronne signale à l'attention de M. te 
secrétaire d'Etat à la présidence du Conseil chargé des relations 
avec les Etats atsociés l'existence du C. N. À. C. I. (Comité national 
d'aide aux combattants d’Indochine) créé par décision n° 60 du 
21 avril 1952. Il lui demande s'il compte faire ouvrir une enquête 
sur l’action et la gestion de cet organisme, qui n’a pas rempli 
la mission pour laquelle il avait été créé et qui s'est, malheureuse- 
ment, distingué par le gonflement excessif de ses services, par 
l'ampleur de ses frais généraux, par des gaspillages et en portant la 
discorde parmi les anciens combattants d’'Indochine. (2° rappel.) 





8756. — 6 octohre 1953. — M. Durbet expose à M. le secrétaire d’Etal 
à la du conseil chargé des relations avec les Etats asso- 
ciers que les officiers et sous-officiers combattant en Indochine se 
sont trouvés, après deux ans de séjour, en possesssion d'’avoirs en 
piastres résultant de leurs soldes et indemnités. Ces avoirs ont 
atleint un chiffre parfois important, surtout lorsque, accompagnés 
de leur famille, la délégation faite à celle-ci était établie en piastres. 
Touchés par la dévaluation survenue en fin de séjour, ils subissent 
des pertes très sensibles. J1 lui demande queiles mesures sont ensi- 
sagées en compensalion de cette perte. (2 rappel.) 





information. 


4474. — 11 juillet 1952. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
secrètaire d'Etat à la présidence du conseil (information) si 12 des- 
sinateur qui présente un programe ayant pour titre: « La Création 
da Monde », à ia télévision française, est bien la même personne 
qui, depuis des mois et des mois, dans les revues et journaux com- 
munistes, insulte ignominieusement le président du conseil, un 
certain nombre de membres du Gouvernement et l’ensemble de nos 
amis et alliés; et dans l’affirmative, quelle est l'atlitude du Gouver- 
nement en présence de lels faits. (3° rappel.) 
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4607. — 7 oclobre 1952. — M. Isorni expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidencs du conseil (information) qu'au cours de 
l'émission de La radiodiffusion « Actualités de Paris » en date du 
d® septembre 19%52, après avoir fait l'éloge et cité un pamphlet, 
contenant de nombreuses erreurs, d'rigé contre la requête en revi- 
sion de la condamnation prononcée contre le emaréchal Pétain — 
requé'e dont se trouve actuellement saisi M. le garde des sceaux 
— le speaker a déclaré que ce pamphlet devait ètre lu par tous 
les Francais. Il lui demande e'il estime que la radiodiffusion doit 
prendre ainsi posilion, alors qu'il s'ag't d'une instance judiciaire 
en cours, et, dans la négative, quelles mesures peuvent êlre prises 
pour reparer celle erreur et pour que les Francais puissent étre 
Juiormés impartialemment et exactement. (7e rappel.) 





5931. — 1% décembre 1952. — M, de Léotard demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (information): je quels 
sont les locaux et imprimeries actuellement conflés à la S. NE. P, 
et servant exclusivement à la rédaction, l'administration et l’im- 
pression de publications; 2e quels sont les immeubles, locaux, bu- 
reaux, boutiques, également confiés à la S. N. E. P., et n'ayant que 
des rapports lointains avec l’activité et l'impression d'une publi- 
calion; 3° quelle est la nature des contrats passés entre le direc- 
teur général de la S. N. E. P. et les usagers des bureaux, bouti- 
ques, etc., nolaminent en ce qui concerne les pas de porte, droit 
aux baux, cession de propriété commerciale: 4e si le conseil d’ad- 
minisltralion de la S. N.E.P. a régulièrement connaissance de Ja 
nalure des contrats passés entre le directeur général et les usagers 
desdits locaux, bureaux, boutiques etc., « dévolus » à la S. N. E. P. 
(1° rappel.) 





5932. — 15 décembre 1952 — M. de Léotard demande à M. le 
socrétaire d'Etat à la présidence du conseil (information) s'il est 
exacl qu'un directeur général de société nationale de son dépar- 
tement ministériel se voit alloué 4.134542 francs par an — soit plus 
de 310.000 francs par mois — avec la libre disposition d'une voiture 
avec chauffeur lui-même rémunéré à 780.000 francs par an et une 
allocation d'essence de 4.200 litres par an. {3° rappel.) 





6823. — 96 février 1933 — M. de Léotard demande à M, le secré- 
Aire d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information : 
40 s'il est exact que les conditions de gestion de la Société nationale 
des entreprises de presse ont nécessité la nomination d'une commis- 
sion d'enquête; 2° quels sont les commissaires désignés; 3° si un 
délai leur a été fixé pour remettre les conelusions de leur enquête; 
&o si la cormmission de la presse, radio, cinéma en aura connais 
sance avant que, le cas échéant, lesdites conclusions ne soient 
transmises au parquet pour information; 53° s’il n'importe pas de 
prendre d'urgence des mesures de réorganisation et de mise en 
ordre pour que l'information, par voie de presse, ne puisse être à 
tort sans doute, confondue avec des méthodes, dont le moins qu'on 
puisse dire est qu'elles ne respirent ni la stabililé, ni la sécurité, 
ni la éérénité. (3° rappel.) 





7627 — 12? mai 192%. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information queiles 
considérations impérieuses ont commandé de déclarer d'utilité publi- 
que, par décret du 24 février 1953, l'acquisition d'un terrain de 
1.613 mètres, 156-158, rue de j'Université, Paris (7e), pour assurer le 
maintien des bibl'othèques, discothèques et phonothèques de la radio- 
diffusion française, alors que ce musée pourrait être transféré en 
banlieue ou dans une annexe des bâliments prévus quai de Passy. 
{3 rappel.) 





8298. — 96 juin 195%. — M. de Saivre demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information: 1° quel 
a été le contrat initial entre le Gouvernement français et le gouver- 
ner d'Andorre lorsqu'on a monté, avant la guerre, le poste émet- 
teuww de Radio-Andorre qui fonctionne actuellement; 20 comment le 
Gouvernement français peut-il donner une autorisation à une société 
française à capitaux français pour monter en Andorre un poste 
érmelteur qui fera des émissions, lesquelles seront payées en publi- 
cité; ces émissions étant entendues dans une très grande partie 
d'i Sud-Ouest et du Sud-Est puisque Radio-Andorre est encore rela- 
tivement bien capté aux alentours de Marseille et que le Gouver- 
nement français ne pourra pas percevoir des impôts sur cet émet- 
teur qui est une affaire commerciale, ni chiffre d’affaires, béné- 
fice, etc. (2° rappel.) 





8504. 17 juillet 1959. — M. de Léotard demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du Conseil, Chargé de l'information: 
4e s'il est exact qu'à la S. N. E. P., sur un budget de 221 millions, 
55 millions d'économies aient été récemment décidés; 2° s’il a con- 
naissance ee des mesures de compressions et d'économies d’un 
caractère identique ont été prises dans d’autres entreprises natio- 


nales; 3° pourquoi ce qui à été possible à la S. N. E. P. ne l'est pas, 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 31 DECEMBRE 1953 








ER) 
méme à d'autre échelles, dans l’ensemble des entreprises natio 
nales; 4° pourquoi de telles économies n'ont pas été décidées plus 
tôt, puisqu'il semble que l'entreprise visée fonctionne appareroment 
« normalement » depuis que les compressions sont entrées en 
vigueur, (2 rappel.) 





8589. — 27 juillet 19593. — M. Desson demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du Conseil chargé de l'information s’il e;: 
exact qu'un magisitrai de la cour des comples, ayant exerré les 
fouvtions de direcleur à la Société nationale des entreprises de 
presse, a perçu pendant de nombreux mois un traitement du minis- 
tère dont il élait délaché, en même temps que son lrajtement de 
directeur de la S. N. E. P. (2e rappel.) 





8907. — 21 juillet 1953. — M. Paquet demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information: 1° s'il 
est exact: a) que le rapport d’un conseiller à la Cour des comptes 
commis dans l'affaire de la Société nationale des entreprises de 
presse ail élé communiqué en priorité à un empioyé de la fédé- 
ralion du livre; b) que ce même personnage se sait vu confier le 
poste de l'ex-président-direciteur; €c) que l'ex-président-direcleur de 
la Société nationale des entreprises de presse ail donné sa démis- 
sion par lellre du 7 mai 1953, et dans ce cas queile est sa situation 
actuelle à l'égard de ladile société; %e ce qui retarde la commu- 
nication du rapport Jouannys (qui n'est plus tenu secret qu'envers 
les parlementaires et la nation) à la commision de la presse; 3° que 
soit constituée d'urgence une comunission d'enquête sur les épi- 
sodes de cette affaire. (> rappel.) 





8689. —— 6 octobre 1%. — M. Deshors exnose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, que le 
questionnaire # produire à l'appui d'une demande d'attribution de 
Papier comporte, en tout premier lieu, « titre de la publication », 
puis « déclaration du dépôt du titre etfecluée au parquet de M. le 
procureur de la République de...., à la date du..... »; qu’en cas 
d'exploitation sous forme de société il est précisé que « le dossier 
devra comprendre: une copie sur papier libre des statuts: une liste 
des actionnaires avec leur ee pr le cas échéant, un élat 
des autres titres édités ou ayant été édités par la même société (ou, 
éventuellement, les titres rachelés par elle) en indiquant leurs prin- 
cipales caractéristiques et, pour les titres disparus, l'époque et la 
durée de la parution », I lui demande: 1° les raisons des rensei- 
gnemnents réclamés, spécialement sur le ou les titres édités; 2e si 
le « service juridique et technique + est amené à contrôler par 
l'exainen des statuts l'apport ou l'achat du ou des titres édilés. 
(2 rappel.) 





8681. — 6 octobre 1953. — M. Guy Desson demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, Chargé de l'information: 
1° comment se fait-il qu’un hebdomadaire parisien publie les extraits 
d'un rapport considéré comme confidentiel, puisque le ministre res- 
serge en a refusé la communication aux parlementaires, mem- 
res de la commission de la presse de l’Assemblée nationale; 
20 s’il entend procéder à une enquête à ce sujet; 3° quelles suites 
judiciaires il envisage éventuellement de donner à cetle divul- 
gation de documents et à cette violation du secret professionnel, 
(> rappel.) 





9033. — S octobre 1953. — M. de Léotard, se référant à la réponse 
faite le 19 septembre 1453 à sa question no 7693 du 18 mai 1%3 
ar M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé ae 
’informaiion, prend acte avec regret des réponses parfaitement 
crbarrassées ou dilatoires aux questions concernant la presse com- 
muniste en général ainsi que des moyens « officiels » dont elle 
dispose et il demande si le sujet est délicat et génant au point de 
ne comporter de problématiques éclaircissements que dans le cadre 
vraisemblalement confidentiel d’un cabinet ministériel. (2° rappel.) 





9034. — 8 octobre 1963. — M. Charles Lussy demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil rgé de l'information: 
4° si les propos tenus par lui au cours d’une conférence de presse 
au salon de la télévision ont été fidèlement rapportés par le journal 
Le Monde (19 septembre) et si, en conséquence, il a bien déclaré 

u'il défendrait « devant l’Assemblée », en matière de financement 

e l'infrastructure de la télévision, une solution qui « se traduirait 
par une légère augmentation de la taxe sur les récepteurs (radio) 
portée à 1.600 francs environ, et par un emprunt de 7 à 8 milliards »; 
2e si, dans son esprit, l'annonce de cet emprunt doit être rapprochée 
de la création, annoncée dans la presse, d’une société privée pour 
le développement de la télévision, dont « la première intervention 
serait le lancement d’un emprunt destiné à financer la télévision 
en France »; 3e si, dans cetle hypothèse, il n'estime par anormal 
de confier à une société privée dont le capital est fourni en majorité 
par des élablissements de crédit nationalisés: banques et compa- 
gnies d'assurances, le soin de mobiliser pour la réalisation d’un 
programme d'équipement national incombant À l'Etat des fonds 
provenant d'établissements de crédit placés sous ia dépendance de 
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J'Etat: 40 s'il n'a pas recherché les possibilités de mobiliser direc- 
tement, en dehors de toute intervention d’intermédiaires au profit 
de l'équipement national, les ressou:ces des disponibilités des éta- 
blissements de crédit nalionalisés: banques et compagnies d'assa- 
rances: »° si, d'autre part, il ne craint pas que la majoration de 
la taxe radiophonique, intervenant en même lemps que serait lancé 
cet emprunt, apparaisse aux yeux des contribuables comme un 
moven abusif d’asseoir à leurs dépens ledit emprunt et de Jui 
assurer une rentabilité et un gage exceptionnels et ce, au détri- 
nent d'autres appels à l'épargne; 6e s'il n'a pas été surpris 
de voir l'importance du rôle que la société privée ci-dessns men- 
tionnée prétend s’attribuer, les informations parues dans la presse 
et non démenties précisant, en effet, que « la nouvelle compagnie 
aura pour objet essentiel l'équipement du territoire français en 
postes-relais de télévisien, ainsi que tout ce qui intéresse ja télé- 
vision »; 70 si un tel rôle qui, du fait de la présence d'établisse- 
ments de crédit nationalisés, pourrait apparaitre comme ayant reçu 
Je patronage du Gouvernement, ne ini semble pas incompatible aver 
le maintien d'un monopole d'Elat auquel les titulaires successifs du 
département qu'il occupe se sont engagés, depuis plusieurs années, 
à ne porter nulle atteinte sans que le Par:ement ait été consulté; 
go «ji, d'autre part, il a été tenu au courant de la constitution, par 
le méme groupe, de vlusieurs sociétés de programmes pour la télé- 
vision où se retrouvent les mêmes intérêts exclusivement financiers 
dont le but évident est de porter, par la conclusion d'accords per- 
wanents avec la radiodiffusion-télévision française, une nouvelle 
atleinte à ce monopüle, tout en causant le plus grave préjudice à 
la presse écrite, et en asservissant à de puissants intérêts financiers 
un mode d'expression dont nul ne peut contester l’imporlance gran- 
dissante ; 90 si, enfin, il faut interpréler comme un indice de l'accord 
du secrétaire d'Etat à l’informalion pour l'opération projetée par 
ladite société privée et comme Jl'existence d’une liaison permanente 
assurée officiellement, la présence parmi les membres du conseil 
d'administration de ladite société privée, d’un administrateur de Ja 
Sofirad — lequel n'a sans doute pas -oulu cumuler ces deux fonc- 
tions sans s'être assuré au préalable de l'accord du secrétaire 
d'Etat à l'information dont Ja tutelle s'exerce précisément sur Ja 
bofrad. (2e rappel.) 





9035. — S octobre 195%. — M. Gaston Palewski demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information 
quelles mesures il comple prendre pour que ce ne soit pas la seule 
thèse des partisans de la communauté supra-bationale et de la dis- 
parilion de l’armée française en Europe qui jouisse des avantages 
considérables que leur assure la radiodiffusion officielle et pour que 
le pays sait mis, de manière objective et compièle, face aux consé- 
quences des Signatures qui pourraient être données par ses gouver- 
aonts, (2° rappel.) 





AFFAIRES ETRANGERES 


5029. — 21 octobre 1952. — M. Dorey demande à M. le ministre 
des affaires étrangères s'il juge opporilun de publier a leltre de 
menaces lue dans tous les camps de prisonniers de guerre à l’adresse 
des sous-officiers, les adjurant de travailler, dans leur intérèt, pour 
le Reich Grand Allemand, sous peine de déporlalion hors des fron- 
lières du Rei‘h. Cetle leltre émanait du gauieilter Saukel et fut lue 
dans les staligs en juin 1912, (3e rappel.) 





6429. — 95 janvier 1953. — M. Pierre Kœnig atllire l'attention de 
M. le ministre des affaires é sur le projet de reslilution, 
aux archives allemandes, des archives originales des camps de 
concentration détenues par les Occidentaux. H est surprenant que 
les puissances viciorieuses de la dernière guerre se déclarent inca- 
pables de faire face aux dépenses qu'occasionne la détention de ces 
archives, lorsque la puissanre vaineue s'offre à en assurer la garde 
el l’exploilalion à ses frais, Or, ce projet de restilulion n'a pas 
encore élé approuvé par les gouvernements intéressés, d'une part 
parce que les campagnes conire la condamnation des crimine!s de 
guerre, contre les mouvements de résistance dans les pays occupés 
£t pour la renaissance d'un nationalisme exalté ne donnent aucune 
garantie que ces archives, seul document complet et détaillé étabhlis- 
sant irrélulablement, et dans les détails, la culpabilité criminelle de 
l'Allemagne nazie, puissent vraiment subsister et être exploitées 
parce que se trouvant à l’abri de toute destruction tolale ‘incendie) 
ou partielle (subtilisation et destruction progressive des dossiers); 
d'autre part, parce que ces archives appartiennent aux pays euro- 
éens dont Jes citoyens ont constitué la majeure partie des concen- 
rationnaires. IL importe que la preuve irréfutabie des cruautés du 
régime d2 l’Allemagne nazie reste conservée et puisse encore livrer 
ses secrets et les traces de nos disparus en déportation. HN lui 
demande quelles mesures il compte grenûre pour: fe que les archi- 
ves du camp du Struthof-Nalzviller soient remises à la France, puis- 
que ce camp se trouve en France; 2° que les autres archives des 
camps de concentration, la documentation sur les camps de travail 
forcé, sur les enfants germanisés, et les fiches des personnes dépla- 
cées déportées de force en Allemagne soient retirées à la garde de 
l'Allemagne, qui se verra confier les archives du « Lebensborn »; 
3° que ces archives soient conflées aux puissances européennes 
selon des modalités à fixer pour assurer leur conservation et leut 
exploitation, ou, à leur défaut, à un organisme international reconnu 
comme, par exemple, la Croix-Rouge internationale, (4° rappel.) 








6940. — 3 mars 1953. — M. Viollette demande à M. le ministre des 
affaires étrangères S'il n'y a pas intérêt à rappeler et à publier 
l'inventaire des diverses réformes demandées au eultan du Maroc, 


en plus de la réforme des municipalités. (3 rappel.) 





7010. — 10 mars 1959. — M. de Léotard demance à M. le ministre 
des affaires étrangères: 1° s'il à donné des instructions pour que 
soit vériliée depu:s sa réélection le 17 juin 1951, l'existence et la 
résidence d’un député français en U. R, S. $.; 2° a quelle dates 
ces instructions ont été données ou renouvelées; 3° s'il a reçu des 
rappurts concernant la résidence, l'état de santé ou les circonstances 
de la disparition du ou des députés généralement considérés comme 
avant pratiquement opté pour l'U. K, $S. $S., notaminent, depuis le 
15 juin 1951. (3° rappel.) 


7292. — 95 mars 195% — M. Pierre Ferri demande à M. le ministre 
des affaires étrangères <i la convention franco-espagnole du 7 jan- 
vier 1862 est applicab'e à une société à responsabilité jimitée exc!u- 
sivemen: composée de ressortissants espagno!s, gérée par eux, avec 
le concours de leurs seuls capitaux et dont le siège et le centre 
p'incipal d'activités sont silués en France. (3° rappel.) 


7430. — 12 mai 1957. — M. Jacques Bardoux demande à M. le 
ministre des affaires étrangères s';| est exact que le trailé franco- 
libyen a été paraphé et qu'il sera définitif dès qu'il aura été voté 
par les chambres sibyennes, et si ce texte donne à la kiance les 
garanties ncesiaires pour le maintien de l'occupation de certains 
points stratégiques, et notaminent des oasis de (hat et de (:hadamès, 
ainsi que pour l’ouverlure des routes du Tibe:ti et du Nord Tchad, 
qui constituent la seule voie d'accès possible dans un vaste massif 
montagneux du Tibesti, qui est mal connu, mais qui contlieal, à n'en 
pas douter, des richesses jnexplorées, (5° rappel). 


————— 


7433. — 12 mai 1953. — M. Godin demande à M. le ministre des 
affaires étrangères: 4° s'il est exact qu'un projet de décret présenté 
par le Gouvernement français à Son Altesse le bey de Tunis recon- 
laissait aux seuls Tunisiens le droit d'accès aux emplois publics 
de la régence, admeltant ainsi que les Français sont des élrangers 
en Tunisie et consaerant par suite l'abandon du protectorat, le retour 
au régime des capi‘ulalions antérieur à 1891 et la renoncialion au 
bénéfice des traités liant la France el la Tunisie: 2e s'il est exact 
qu'après le refus de Son Altesse le bey d'y anposer son sceau, ledit 
projet n'ait pas été immédiatement retiré par le Gouvernement! fran- 
çais, ainsi que cela paraissait s'imposer et si Son Allesse veut, à 
tout moment, revenir sur son refus et meltre la France devant le 
fait accompli; 3e s’il en est de même pour les quatres autres projets 
de réformes rejetés par Son Allesse le bev el notament pour le 
projet de créal on d'un consei! législatif, (3° rappel.) 





7434. — 12 mai 1953 — M. Pupat expose à M. le ministre des 
affaires étrangères que le 23 dé‘embre 1951, un accord Clail signé 
entre le Gouvernernent de la République et le Gouvernement de 
Son Allsse sérénissime le prince de Monaco, Cet accord a pour but 
de reviser et de codifier l’ensemble des rapports entre les deux Etats, 
11 porte les signatures respectives de M. Robert Schuman pour a 
France, et de M. Voizard, ministre d'Etat, pour la principauté. Or, 
A la dale du {9 avril 4953, ce traité n'a pas enrore été soumis à la 
ratification du Pari:ement. il lui demande de lui faire connaître les 
raisons de cet élat de fait. (3% rappel.) 





8129. — 19 juin 1953 — M. Kriegel-Yalrimont expose À M. Île 
ministre des affaires étrangères que, depuis seize mois, de nom- 
breux patrioles tunisiens sont, par décision administrative, internés 
dans le camp de Foum-Tatahou'ne, dans l'extrême Sud tunisien. 
et que, en \iolation des arrêtés d'éloignement pris à leur encontre 
et leur assignant théoriquement un lieu de résidence surveillée, 
ils sont mainlenus derrière les fils de fer harbelés et privés des 
libertés les plus élémentaires. I rappelle qu'avec l'approche de 
l'été ies rigueurs du cJlmat saharien aggravent encore ces condi- 
tions inhumaines de détention, exposant les intéressés aux pires 
dangers. I! lui demande les mesures qu'il envisage de prendre: 
40 pour effectuer, dans j’immédiat, leur transport dans une région 
au climat pius clément, 2° en vue de leur libération. (2° rappel.) 





8178. — 23 juin 1953. — M. Gaumont demande à M. le ministre 
des affaires étrangères: 1° si — en ce qui concerne les départements 
d'outre-mer — les rapports entre l’aulorité française et une autorité 
ctrangère sont de sa compélen'e; singulièrement, si les droits de 
cireulation traditionnellement étahjiis et continôment exer'és par 
les ciloyens vivant dans ces départements peuvent être limités par 
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la voie d'arrangeinents arrêtés par des autorités administratives fran- 
çaises locales, lesquel'es se trouveraient ainsi détenir une manière 
de délégation du pouvoir politique pour la discussion et la conclu- 
sion d'accords, internationaux de leur nature, et qui auraient pour 
effet d'entraver des libertés jusqu'ici parfaitement sauvegardées 
pour nos nationaux comme pour nos voisins étrangers par des rela- 
tions extrémement cordiales entre peupes animés de sentiments 
amicaux; 2e en particulier les raisons pour lesquelles pour tout 
déplacement sur le fleuve Maroni, en Guyane française, les autori- 
tés françaises préviendront dorénavant ies autorités notlandaises, 
celles-ci devant, parait-il, agir de même à l'égard des autorités 
françaises; 30 que doit-on entendre, à cet égard; par ies termes 
« dén'acements de toule mission » employés dans la rég.ementation 
en vigueur ? Quelle sanction doit entrainer le déplacement sans le 
« laissez-passer » qui paraît èêlre désormais exigé sous la forme 
« d'octroi de missions »? Queiles sont les conditions à remplir pou? 
avoir droit à ces « jaissez-passer » ? Quelles sont :es conailions par- 
ticulières qui en ont rendu la passession ebligataire ? S'agit il d’une 
mesure momentanéte ou d'une règle définitive ? En ce dernier cas, 
quel événement en a provoqué l'adoption et en motlverait le main- 
tv? (2° rappel.) 
Ê 





8683. — G octobre 1953. — M. Jacques Bardoux 4emanide a M. te 
ministre des affaires étrangères «'il ne pense pas qu'un des premiers 
actes du nouveau résident général! devrait être, avec la promulgation 
de la loi martiale dans tous les caïdats où seront commis des assas- 
sinats politiques, l’achèvernent de la réforme municipale et que pour 
mettre un terme à des conflits un décret beylical comp'émentaire 
devrait décider: 1° que dans chaque municipalité le président est 
élu par les conseillers municipaux; 2° que dans les municipalilés 
mixies, lorsque le président est Français il est assisté d'un vice- 
président tunisien ou inversement; 3e que l'élection du président ou 
du vice-président est sournise à la ratilication du premier ministre, 
et que si celte ratificalion n'est pas intervenue dans le délai d'un 
mois, sans autre observation, l'élection est validée de pein droit. 
(2° rappel.) 





8684. — G octobre 1953 — M. Jacques Bardoux demande à M. te 
ministre des affaires étrangères s'il est exact que parmi les archives 
secrôles de la Wilhemstrasse, dont fa publication partielle est en 
cours, se trouvent des téégrammes émanant de plusieurs agents 
alleimands et révélant les services éminents que l’ex-suitan du Maroc 
avait rendus par ses informations militaires à l’élat-major hitérien, 
de 1941 à 194%, et s’il ne pense pas qu'il serait opportun, en raison 
des calomnies, dont la France est l'objet, par devant l'O. N. U., de 
la part des représentants qualifiés des démocraties arabes, de publier 
ces documents ou, en tout cas, de les communiquer à la délézalion 
française e! à la commission des affaires étrangères. (2° rappel.) 


8691. — 6 octobre 1953 — M. Paquet demande À M. le ministre 
des affaires étrangères s'il esi exact que des documents aient été 
saisis lors de l'éloignement du Suilan du Maroc Mohamed ben 


Youssef, en particulier une correspondance strictement polilique 
suivie et intéressante avec de nombreuses personnalités, tant étran- 
gères que françaises. (2e rappel.) 





AGRICULTURE 


6732 — 12 février 1953. — M. Guy Moilet demande à M. le ministre 
de l'agriculture: 1° quels sont les foyers ruraux dont les projets de 
construction ont été agréés et éventuellement subventionnés au 
titre du programme d'équipement rural 1952 ou en 1952 au titre de 
programmes antérieurs; 2° la date de présentation des dossiers Cor- 
respondants à la direction générale du génie rural et la date à 
laquelle l'agrément technique a été accordé aux travaux projetés; 
3° Ja date et le numéro d'agrément de l'association gestionnaire des- 
dits foyers ruraux par la commission interministérielle des foyers 
ruraux: 4° le nombre de projets de construction en instance d'exa- 
men: 5e les critères qui président au classement et à l'examen de 
ces dossiers au cas où ils ne seraient pas examinés dans l'ordre 
d'agrément de l'association gestionnaire. (4° rappel.) 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


9091. — 12% octobre 1953, — M. Deboudt demande à M. le ministre 
des anoiens combattants et victimes de la guerre: 1° de lui faire 
connaitre les considérations qui ont conduit à fixer la date pré- 


cise du 41 juin 1910 comme celle à partir de laquelle seraient 


reconnus les actes de résistance. Il attire son attention sur le 
fait que la fixation de cette date entraine la non-reconnaissance 
de déportés résistants aux gardes civiques arrêtés, condamnés, 
puis déportés; conséquen'e d'actes de courage accomplis sur le 
terriloire envahi; ces gardes civiques obéissant à la réquisition 
du président du conseil de l'époque — en particulier pour la Ve 4 
ture d'aviateurs ennemis contraints à l'atterissage et refusant de 
se rendre; 2° les dispositions qu'il compte prendre pour recon- 
naître à ces gardes civiques la qualité de déportés résistants et 
récompenser leurs actes de courage accomplis avant le 11 juin 1940. 


ae ee 





BUDGET 


3402, — 4 avril 1952. — M, Badie demande à M. le ministre du 
budget dans quelles conditions certaines administrations (dont 
le secrétariat général du conseil économique) ont pu procéder au 
recrutement d'agents auxiliaires maigré ies dispositions de l'article 4 
de la loi n° 51-159 du 51 décembre 1951, sans obtenir, au préalable, 
le décret d'autorisalion prévu expressément dans ladite 1oi 
(%® rappel.) 





5041. — 21 octobre 1952. — M. QGuislain demande à M. le ministre 
du budget: 1° si les exonéralions d'impôts dont profitent les 
coopéralives laitières sont bien exactes et conformes au tableau 
ci-dessous : 

Entreprise industrielle 


Sociélé à responsabilité limitée. Coopérative. 


A — À l'achat des produits. 


Taxe à l'achat: 1 p. 100 sur le montant 
des achats beurres, fromages, crèmes.. Exonétrée. 


B. — A la vente. 


a) Aux producteurs: 


Taxe sur les transactions 4 p. 100.....,.. Exontrée. 
Taxe locale 1,55 p. 100...............s°999 ExONrée. 


b) En général: 


Taxe sur les transactions { p. 100. 

Taxe locale 1,75 p. 100............,.,.....  Exonérée si n'emploie pas 
des méthodes commer 
ciales. 

C. — Pendant le fonctionnement 
de l'entreprise. 


4° Charges fiscales: 
Patente. 
Taxe sur valeur locative des locaux pro- 
fessionnels ....sesesssesssssesesess.... Variable suivant activité. 
— Exonérce 
Taxe d'apprentissage 4 p. 1.000 salaires 
PAYÉS déécnsevose is cos vite srvesvosecéces ‘ROBES, 


2o Charges sociales: 
Assurances sociales 10 p. 100 du mon- 


tant des salaires......... dasoseasaanessn 0 06 SDS, 
Allocations familiales 16,75 p. 100 des 
GRISMOS nes sonssssssessssssesss Variable suivant départe- 


ù ments (2 à 8 p 100). 


Versement forfailaire 5 p 100 sur les 
salaires ....ooersosossooossessessss ces NOn exigible actuellement, 


3° Sur les résultats de l’entreprise: 


Impôts sur les sociétés 34 p. 400 

(18 p. 100 si entreprise individuelle) 

applicable sur le montant des bénéfices. Exonérée. 
Impôt sur les répartitions de bénéfices 

faites aux associés 18 p. 100.......... Exonérée. : 

Ainsi, rien que sur les résultats. lorsqu'une entreprise laitière 
a un solde bénéficiaire de 500.000 francs, s’il s’agit d’une entreprise 
industrielle, cette dernière acquittera 229.400 francs d'impôts, alors 
ne s'agit d'une coopérative cette dernière n'acquittera aucun 
impôt. 


D — Difficultés financières. 


Les entreprises industrielles ne peuvent oblenir de prêts qu'après 
de nombreuses difficultés et à un taux voisin du double de celui 
obtenu par les coopératives. 


2 Si ces exonérations d'impôts apparaissent dans les prix de vente 
des coopéralives jusques et y compris les prix au détail. (5 rappel.) 


5528. — 15 novembre 1952 — M. Mehaigneris expose à M. le 
ministre du budget qu'un commerçant loue, en gérance libre, 
la totalité du fonds de commerce de gros et partie du fonds de 
commerce de détail qu’il exploite, conservant l'exploitation de 
l'autre partie du fonds de commerce de détail. Dans les 12 mois 

ui ont précédé la mise en gérance libre, le montant du chiffre 
d'affaires de gros de ce commerçant a cépassé le tiers de son 
chiffre d'affaires total. 11 fui demande: 1° si ledit commerçant doit 
les taxes de transaction et taxe’ locale aux taux -majorés sur le 
chiffre d’affaires qui correspond à la partie dû commerce de détail 
qu'il a conservée; 2° même question en ce qui concerne la gérance 
libre pour les douze mois de son exploitation. (5° rappel.) 


5720, — 9 décembre 1952 — M, de Pierrebourg expose à M. le 
ministre du budget que de nombreux industriels, désirant 
construire des logements pour leur personnel, préfèrent contier 


cette construction à des sociétés immobilières indépendantes, ayant 
pour unique objet la construction et l’exploilation des logementg 
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dont il s’agit, par voie de location ou de vente à ce personnel. Il 
lui demande: {° si ces sociétés immobilières peuvent pratiquer sur 
ces constructions, l'amortissement de 51,25 p. 100 au cours de la 
première année, du début de construction et de 1,25 p. 100 pendant 
les années suivantes, autorisé par la décision ministérieile du 16 août 
AN50: 20 lorsque des entreprises ayant développé leur activité au 
cours d'un exercice, se trouvent dans l’obligalion de faire réaliser 
snméialement Un programme imporlant de construction pour loger 
les nonveaux ouvriers engagés et qu'elles désirent allouer aux 
sociétés immobilieres dont s'agit des subventions d’un montant tel 
qu'il soit équivalent à la majeure parlie, ou même à la totalité du 
bénéfice évemuel de ces ezutreprises pour l'exercice au cours duquel 
les subventions sont allouées, ceiles-ci peuvent être portées én tota- 
lité parmi les charges de ces entreprises, 3* si les sociétés immo- 
bilières en question ont la forme de sociétés civiles, et si, du fait 
no'amment des subventions qu'elles recevraient ainsi, elles accu- 
siient un bénéfice, il conviendrait d'avoir l'assurance que la part 
de ce bénéfice, revenant aux entreprises industrielles sera exonérée 
chez ces dernières, de la taxe proportionnelle sur les personnes phy- 
siques, ou de l'impôt sur les sociétés, lorsque ces entreprises sont 
des sociétés de capitaux. (ïe rappel.) 





7245. — 17 mars 1953. — M. Cassagne, connaissance prise de la 
réponse faite le 27 février 1953 à sa question n° 4991, expose à 
M. le ministre du budget que le principe de l’échelonnement, sur 
les quatre derniers exercices, des dissimulations afférentes aux stocks 
a été formulé, d'ailieurs, d’une manière implicite et pour la pre- 
mière fois par la circulaire ne 2278 du 26 juin 192 dans les termes 
suivants: « D'autre part, la règle du quart ne saurait, en prin- 
cipe, être appliquée que si l’entreprise a au moins quatre ans 
d'existence »; que la note du 21 mai 1952 ne 2667, très largement 
diffusée, notamment parmi les experts comptables, énonçait la 
règ'e du quart sans restriction d'aucune sorte; que celte dernière 
note a servi de base à la plupart des déclarations rectificatives 
puisque le délai primitivement prévu expirait le 45 juin 1952, donc 
avant le changement de posilion de l'administration (26 juin 4%2), 
li lui demande s'il lui parait admissible qu'une régie financ'ère 
puisse, par une disposilion rétroactive, modifier les engageinents 
qu'elle à pris envers les coniribuables, étant précisé qu'il s'agit 
moins de statuer sur un cas particulier que de discerner: a) dans 
quel esprit administration entend appliquer la loi d'amnistie fis- 
cale, b} dans quelle mesure la méfiance instinclive des coniribua- 
bles envers l’adrministraiion des finances a été justifiée, puisque la 
majorilé d'entre eux paraît s'être réservée; c) quel crédit pourra-t-on 
désormais accorder à cerlaines prescriplions ou tolérances de l'ad- 
mninisitralion des finances si ellà peut les renier en faisant jouer 
rétroaclivement de nouvelles dispositions qu'il lui plaira d’édicter; 
d) quelles voies de recours seront ouverles aux contribuables puis- 
qu'en matière de « tolérances » les tribunaux administratifs parais- 
sent incompétents. (3 rappei.) 


7317 — 26 mars 1953 — M. Wasmer expose à M. le ministre du 
budget: a) qu'une société a clos son dernier exercice d'exploitation 
le 31 décembre 19451, dite à laquelle une assemblée a décidé sa d's- 
solution immédiate et sa mise en siquidation ; b) que cette liqui- 
dation, terminée le 30 septembre 195?, a fait apparaître des pius- 
values et des moins-values sur la cession des-divers ékéments de 
J'actif social. 1! demande si, dans cette situation, il est bien exact 
que lies provisions devenues sans objet du fait de la cessation, la 
dotation pour maïntien du stock indispensable, ainsi que la réserve 
spéciale de réévaluation doivent être rapçortées au résultat de 
l'exercice de iiquidation à la date du 30 septembre 1952 et non au 
résultat de l'exercice d'exploitation à la date du 31 décembre 1951. 
IL croit devoir ajouter que, dans 1a solution contraire, les éléments 
du bénéfice imposable passibles du taux réduit 8 p. 100, seraient 
imposés an titre de deux exercices différents (la réserve spéciale 
de réévaluation au titre de 1951 et les plus-values sur immobilisa- 
tions au titre de 19%2), ce qui semble manifestement incompatible 
avec la notion de cessation, laquelle est indivisible et ne peut dési- 
gner que la clôture définitive des opérations sociales, de quelque 
ge ot soient (opérations d'exploitation et de liquidation). 

rappel. 





7319. — 26 mars 1953. — M. Wasmer expose à M. le ministre âu 
budget qu'une société a réalisé un bénéfice taxable normal de 
2 millions de francs, anquel est venue s'ajouter une plus-value de 
8 millions de francs pour vente de dommages de guerre se rappor- 
tant à un centre d'exploitation indépendant intégraiement détruii. 
I n'est g discuté que celte plus-value-est taxa à l'impôt spé- 
cial de $ p. 100. 11 demande: 1" si l'impô, de 8 p. 100 sur la plus- 
value doit être versé directement au percepteur en même temps 
que l'impôt de 34 p. 100; 2° dews l'aflirmative, si les acomptes pos- 
térieurs d'impôt sur les sociétés doivent être calculés sur 2 mil- 
lions où sur 40 millions, cette dernière solution devant obliger à 
des décaissements incompatibles avce les ressources de la société, 
et d'ailleurs injustifés puisqu'ils devraient ‘être par la suite res- 
litués; 3° en cas de réponse ullirmative aux deux questions précé- 
dentes, si l'avance se rapportant à ia plus-value de 8 miltions de 
francs ne devrait pas être caïculée à part et basée sur l'impôt au 
laux de 8 p 4100, ce qui permettrait éventnellement de demander 
l'abstention des avances consécutives du fait qu’un nouvel impôt 
semblable serait imprévisible l'année suivante, {3 rappel.) 
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7346. — © mars 1959. — M. Laniel demande à M. la 
ministre du budget comment doit être interprélé l'article 4 du décret 
du 26 mai 192, qui stipule que le bénûfice de la disposition qui per- 
mer le pavement des draits de muialion à titre graluit au moyen 
de la remise de titres de rente 3 1/2 p. 109 1932, ne sera a-cordé 
qu'aux redevabies ne faisant pas usage de la faculté de payements 
fractionnés prévue par l'arlicie 399 de l'annexe HI du code général 
des impôts; et si on doit comprendre que, seule, la partie des droits 
faisant l'objet d'un payement fraclionné ne peut être acquitite au 
moyen de la remise de titres de rente 3 1/2 p. 100 192, la partie 
des droits versée en acomple avant ou, au plus tard, au moment 
du dépôt de la demande de payement fractionné pourant être 
acquittée au moyen d2 la remise de ces titres de rente, étant pré 
cisé que cet acompte ne serait pas fait à valoir sur la première 
échéance des droits faisaut ;’ohjet de la demande de payement frac- 
tionné. (3° rappel.) 


2378 — 28 mars 195%. — M. Gabelle expose à M. le ministre du 
budget que les coopératives ouvrières de production à capital et 
personnel variab'es ont légilement la poss bililté d'auzmenter où de 
diminuer leur capital par simpie inscription en comptlabililé des 
parts créées ou annujées. Il lui demande quel est le rézime fiscal 
applicable à cette augmentation de capital, si celle-ci dot supporter 
les droits prévus par la légisiation en vigueur, si elle doit faire 
l’objet d’une publication et s’il en est de mème pour l'annulalion de 
parts. (3 rappel.) 


7491. — 2 mai 195%. — M, Genton demande à M. le ministre du 
budget si une commune ayant ulilisé, par l'intermédiaire du syn- 
dicat intércommunal de cylindrage le matériel de ladinin:stration 
des gants et chaussées, doit acquitter ou non les diverses taxes sur 
le chiffre d'affaires ;taxe sur les prestations de service, taxe de tran- 
saction, taxe locale) sur tes redevances qu'elle verse à l’administra- 
tion pour l'usage dudit matériel. (3 rappel.) 


7459. -— 12 mai 193%. — M. Pierre Villon expose à M. le secré- 
taire d'Eciat au budget qu une résistante des Apes-Marilimes, titu- 
Jaire de la carte C. V. R., a demandé un prêt à ce titre, prévu 
par les textes en vigueur, et qu'elle s’esi vu répomire par la 
caisse régionale de crédit agricole: 1° qu'elle devait, avant ‘ut, 
déposer pour frais de dossier une somme égale à 0,5 p. 190 du 
rèt; 2e qu'il était impossible de donner une date exace de réa- 
isalion, les « ressources aflectées à cette ca:égorie d’emp’unt étunt 
actuellement épuisées ». Il lui demande: 1° s'il ne considere pas que 
l'exigencz préalable d’une somme égaie à 0,3 p. 100 du pré: est 
contraire à l'esprit de la loi et quelles mesures il compte prendre 
pour y remédier ? 20 quelles mesures il compte prendre pour déga- 
ger les crédits nécessaires à l'octroi des prêts ? 3 le nombre des 
prêts attribués dans le” département des Alpes-Maritimes à titre 
C. V. R., mgime agricole, et le volume des crédits affectés à cet 
effe'; 4° le nombre des prêts attribués à l'échelon national au titre 
. V. R. et le volume des crédits affectés à cet effet en ‘e qui 
concerne: a) l'ordonnance n° #-22%5 du 5 octobre 19% dont es 
dispositions ont été étendues aux titulaires de la carte C. V. R. par 
la loi no 49-473 du % mars 199; b) l'ordonnance n° 55-253 du 
2 octobre 495 (même extension que ci-dessus); c) l'ordannance 
ne 452695 du 2 novembre 19:53 (même extension que ci-dessus). 
(3° rappel.) 





2605. — 12 mai 1953. — M. Mabrut cxpose à M. le ministre du 

ue les représentants de maisons de coutellerie, embauehés 

duns diflérentes régions de France en tant que salariés, bénéfirient 
de toutes les lois sociales, prestations familiales, accidents du tra- 
veil, congés payés, etc,. se voient réclamer, par l'administration des 
contributions directes et par la gendarmerie, la justification d’une 
stente, sous prétexte qu'ils effectuent des livraisons à domicile. 

ls visitent la clientèle, prennent les commandes qu'ils adressent à 
eur maison. Ils reçaivent ensuite ja marchandise qu'ils livrent alors 
aux clients et encaissent la facture dont ils adressent le montant à 
leur maison, sans déduction de leur commission. Ces deux opéra- 
lions — commande et livraison — absolument distinctes et séparées 
duns le temps démontrent, à n’en pas douter, du double caractère 
de salarié, représentant de commerce et livreur. Dans certaines 
1égions, l’admiaistration des contributions directes exige leur assu- 
jettissement à la « patente de forain » en vertu de l’article 1476 du 
code général des impôts, sous le prétexte qu’ils emportent, dans 
leur tournée, des marchandises. Or, la loi du 30 juin 1973 (art. 2, 
reprise par l'article 1454, paragraphe 14, du même code, exonére 
expressément de la patente jes voyageurs et représentants de com- 
merce remplissant les conditions requises pour étre considérés 
comme salariés. Il apparaît ainsi que l'administration des contribu- 
lions directes fait une interprétation erronée des textes, alors sur- 
tout que lesdits représentants n’emportent pas la marchandise à 
vendre et ne la laissent pas sur place au moment de la commande 
vi n’est faile que sur échantillon, la livraison étant une opération 

distincte, intervenant par la suite. Il lui demande de préviser que 
de tels représentants ne sont pas assujettis à la patente, à Vinstar 
@es livreurs de grands magasins on des correspondants de la Société 
gg ni chemins de fer français ou d’une agence de transport. 

rappel. 
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7705, — 18 mai 1953. — M. Godin expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qu'i: est adinis que les fonctionnaires exéculent, en dehors 
de leurs fonctions, certains travaux rémunérés. C’est ainsi, nolam- 
ment, qu'un imnembre de lenscignement donne, en dehors de ses 
heures de cours, des leçons parluiculières; qu'un fonctionnaire des 
pouls et chaussées peut effectuer, pour certaines collectivités, des 
travaux de sa spécialité, Si l'on en juge par certaines sanctions 
disciphnaires déja tb Coeur les inspecteurs des contributions ne 
seraient pas dans les mêmes conditions. 1 leur serait interdit de 
donner, en dehors de leur service, des consultations fiscales rétri- 
buées, ce qui, d'ailleurs, s'explique par la nécessité de conserver 
à ces fenclonnaires toute leur indépendance à l'égard des contri- 
buables dont ils sont chargés de contrôler les déclarations. DH lui 
demande: 1° quelles mesures ont été prises, en vertu de la règle 
ris me nulla paena Sine lege, afin d'istersnes les fonctionnaires 
ntéressés de la limite exacte de leurs obligations et de leurs droits, 
en celle matière; 2° quel'e compensation indiciaire l'Etat accorde 
à des agents qu'il prive ainsi d’un droit reconnu aux autres fonc- 
tionnaires, étant donné que les parités externes ont, de toute évi- 
dence, été €iablies sans lenir compte de celle interdiction. (3e rap- 


pel.) 





7774. -— 19 mai 495? — M. Fouyet demande à M. fe secrêtaire d'Etat 
au budget si pour l'application de l'article 40 du code général des 
Impôts, l'engagement du remploi du prix, dans le délai légal, dans 
le cas d'une cession d'éléments d'actif en cours d'exploitation doit 
— sous peine de forclusion — étre pris dans l'acte de cession. 
(> rappe ) 





7908. — ? juin 1953. — M. Cassagne expose à M. le ministre du 
budget que malgré les directives précises contenues à ce Sujet dans 
sa réponse du 9 mai 1952 à la question écrite n° 2956 certains ine- 
pecteurs de l'enregistrement continuent à exiger le payement de ia 
taxe sur le chitfre d'affaires sur des ventes faites à la suite de lotis- 
sements qui ne réunissent pas les conditions tracées par cette 
réponse, 1 lui demande nolarmment, si, par le seul fait qu'elie a 
sollicité et obtenu l'autorisation préfecloraie prévue par la li 
d'urbanisme, se rend passible de la taxe, une personne qui vend 
en trois lots un terrain d'angle de 2.510 mètres carrés situé dans 
une agzlomération urbaine, bordé par des voies publiques et en état 
de viabilité, de telle sorle que « le programme d'aménagement » 
dudit lotissement n'astreint le propriélaire vendeur à l'exécution 
d'aucun aménagement et qu'il ne résulle nullement du cahier des 
charges que les ‘terrains vendus sont destinés à la construction de 
maison d'habitation — conditions qui, outre la division, sont néces- 
saires d'après la réponse précitée, pour entraîner l'imposition au 
chiffre d'affaires, Il lui précise, d'autre part, que la personne dont 
il s'agit élant réputée, au point de vue fisral, avoir recueilli ledit 
terrain à titre gratuit dans la sucression de ses père et mère, paraît 
exonérée de Ja taxe, en vertu des dispositions combinées des ar- 
ticles 766 et 271, 24°, du code général des impôts. (3° rappel.) 





8069, — 16 juin 19593. — M. Bouxom expose à M. le ministre du 
budget le cas de deux dames, veuves des deux associés fondateurs 
d'une société à responsabilité limitée et qui possèdent, sur les 
1.660 parts constituant le capital social: l'une, en toute propriété, 
250 parts, l'autre, en toute propriété et usufruit, 696 parts. La pre- 
mière a exercé, après le décès de son mari, gérant unique de la 
société, les fonctions de gérante pendant la période d’octbre 1946 
À décembre 1949, puis la deuxième la remplaça dans lesdites fonc- 
tions jusqu'au 31 décembre 1952. La société, en reconnaissance des 
services rendus par les deux associés d'origine, envisage actuelle- 
ment, par une décision extraordinaire des associés porlant additif 
aux Statuts, d'attribuer à vie, à chacune de ces dames, une rente 
calculée à raison de 1 p. 100 du chiffre d’affaires payable men- 
suellement et passée en frais genéraux. Il lui demande quelles 
seraient les conséquences fiscales de celle opération et quelles obli- 
gations en résulteraient pour la société, notamment au regard des 
dispositions des articles 109, 112 (4°), 1669 et 1672 du code général 
des impôts. Le chiffre d'affaires annuel réalisé par la socié'é s'élève 
en moyenne à 445 millions de francs. Les dividendes sont régulière- 
ment payés chaque année. Pour exemple, en 1952 il a été altribué, 
à titre de dividende, à chaque part, 2.070 francs. (3e rappel.) 





8082. — 16 juin 1953 — M. Wasmer prend note de la réponse 
du 18 mai 4953 de M. le ministre du budget, à sa question écrite 
ne 17, par laquelle la présomption de non-distribution de revenus 
ne peut s'appliquer à des avances sur tantièmes, Tenant compile, 
par ailleurs, que l'administration admet seulement, lors du rembour- 
sement, la déduction dans la cédule, 11 peut se produire, à défaut 
de revenus mobiliers chez le contribuable, qu'un même revenu soit 
taxé deux fois, tant à l'impôt cédulaire qu'à l'impôt général, de 
sorte que le revenu pourra étre taxé à 100 100, malgré qu'il 
s'agisse d'un revenu du travail, Dans cette situation, il lui demande: 
4e s'il admet cette conséquence; 2° s’il serait d'accord pour que, 
tout au moins pour l'impôt général, le tanlième taxable lors de 
son attribulion officielle soit imposé sous déduction de l'avance qui 
est À ce moment remboursée; 3e si le principe ci-dessus ne devrait 

as trouver son application dans tous les cas analogues, c’est-à-dire 
st l'avance concernait autre chose que des tantièmes, (3° rappel.) 


a 





—— 


8136. — 18 juin 1953. — M, Wasmer expose à M. le minist 
budget: 1° que, d’après l’article 7 du déeret du 29 juin 1918. e 
emballages prêtés ou consignés doivent tigurer au bilan parmi leg 
vaïeurs d'exploitation; 2e que l'administration des contributions 
directes, dans ses circulaires nos 2162 et 2253, estime au contraire 
que ces éléments de l'actif constituent du matériel: 3° que celte 
interprétation entraine diverses conséquences, entre autres la possi- 
bilité de réévaluer les emballages prêtés ou consignés et la prohi- 
bition de les faire intervenir dans le calcul de la dotation pour main. 
tien du stock indispensable; 4° mais que, d’après l'article 4er du 
décret du 29 juin 1938, une société qui a réévalué ses immobilisa- 
tions est tenue de présenter son bilan conformément au type, aux 
définilions et aux règles d'évaluation donnés par ledit décret: 5o° qu'il 
s'ensuit, notamment, que les emballages prêtés ou consignés ns 
doivent pas pouvoir faire l’objet d'un amortissement (réservé aux 
valeurs jimmobilisées), mais d'une provision pour dépréciation 
(réservée aux valeurs d'expioitation) ; Go que, par ailleurs, l'article 29 
du code général des impôts n'admet en déduction du bénéfice que 
les amorlissements « réellement effectués par l’entreprise », c'est. 
à-dire comptabilisés. 11 demande comment, devant ces dispositions el 
interprétations contradictoires, une société anonyme qui a réévalué 
tout ou partie de ses immobilisalions peut se mettre en situation 
régulière, à la fois quant à la présentation de son bilan et ‘quant 
à la constatation c‘anptable de la déprécialion des emballages qu'elle 
prèle ou consigne. (2 rappel.) 


8138. — 18 juin 1953. — M, Wasmer demande à M. ! ni 
du budget: 1° comment, d'une façon générale, peuvent à es 
les disposilions de article fer (2e alinéa} et de l'article 2 du 
décret n° 48-1039 du décret du 29 juin 1948, apparemment peu compa- 
tibles; 2° quelle est la portée exacte de l'exception prévue par 
l'article 2; do dans quelle mesure l'administration et une entreprise 
qui à réévalué tout ou partie de son actif, peuvent se prévaloir 
PEN de celte exception, au point de vue fiscal 
2° rappel.) 





8357. — 7 juillet 195%. — M, Robert Bichet expose à M, ! 
taire d'Etat au budget que, dans sa circulaire no 2-81 du 2 évier 
1953, page 25, $ !8, l'administration a réglé la situation des en- 
treprises précédemment soumises au régime du forfait et deve- 
nant imposables d'après leurs bénéfices réels au regard des dis. 
positions du décret du 7 mai 1952 autorisant les entreprises à réduire 
sous certaines conditions l'évaluation de leur stock établi au prix 
de revient; que lesdites entreprises devront êlre assimilées à deg 
entrenrises nouvelles, leur stock indispensable étant constitué par 
l8 stock existant à l'ouverture du premier exercice dont les résul. 
tats sont fixés d'après leur montant réel. I1 lui fait remarquer 
que le montant maximum de la réduction pouvant être apportée 
à la valsur du stock de clôture de chaque exercice est constitué 
par le monlant de la décote ou de la dotation qui a été ou qui 
aurait pù être arpliquée ou constituée à la clôture de l'exercice 
1950, en conformité du décret ne 51-308 du 8 mars 1951, augmenté 


ou diminué des variations de clôture de l'exercice 1950. -I1 Jui 


demande si une entreprise qui avait déclaré son bénéfice réel 
de l'exercice 1950 puis s'était replacée sous le régime fortaitaire 
pour l'imposition au titre 1951 pour revenir à la déclaration du 
bénéfice réel de l'exercice 1952 (comme suite à une option ou 
par dépassement du maximum-limite) est en droit de déduire des 
résultals de ce dernier exercice la dotation ou la décote qui aurait 
pu être constituée ou appliquée à la clôture de 1950 en applica- 
tion des dispositions du décret précité du 8 mars 1951. (2° rappel.) 





8619. — 21 juillet 1953. — M. de Tinguy expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'en vertu de l’article 719 du code général des 
impôts (décret n° 52-804 du 30 juin 1952, art. 8) les actes constatant 
l'incorporation au capital des sociétés entrant dans les prévisions 
de l'article 108 du même code ne sont soumis au droit d'apport 

u’au taux de 2 p. 100, alors que les actes constatant une fusion 

esdites sociétés sont passibles d’un droit de 6 p. 100 (taux réduit 
eme "0 à 3 p. 100 sur l'article 42 du décret précité du 

juin 1952), sur le boni de fusion, le droit d'apport restant dû 
au tarif normal de 1,40 p. 100 (réduit provisoirement à 0,25 p. 100) 
sur la partie de l'actif des sociétés absorbées, correspondant au 
capital appelé et non remboursé de ces sociétés; qu'il en résulte 
la conséquence suivante: si, préalablement à une fusion, la société 
absorbée capilalise la réserve spéciale de réévaluation figurant à 
son bilan, l'opération ne donne ouverture qu'au droit de 2 p. 100 
et, au moment de la fusion, la partie de l'actif correspondant ne 
supporte le droit d'apport qu'au tarif de 1,40 p. 100 ou de 0,25 p. 14, 
au contraire, si la société se laisse absorber sans avoir, au préalable 
capitalisé la réserve spéciale de réévaluation, le droit d'apport es 
dû au tarif majoré de 6 p. 100 ou de 3 p. 100 sur la fraction d’actif 
correspondante, 11 demande, si, en vue de meltre fin à cette dispa- 
rité de traitement absolument injustifiable, il ne pourrait être décidé 
sb cas de fusion, le droit d'apport ne, soit exigible qu’au taux 

e 2 p. 400, dans la mesure du montant des réserves spétiales de 
réévaluation des sociétés absorbées ou anciennes. (2e rappel.) 





8723. — 6 octobre 1953. — M. Paul Aubry expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'aux termes de l'ordonnance du 28 juin 1945, le 
propriétaire d’un immeuble ou d’un appartement, qu'il loue en 
meublé, exerce du point de vue des contributions indirectes, la 
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i oueur en meublé, e! de ce fait, est astreint aux taxes 
ps oniTre affaires et la patente, el a le caractère de commer- 
gant. Du point de vue de l'administration de l’enregistrerrent, il 
n'a pas le caractère de ioueur en meublé, et cette administration 

rétend l’astreindre à l'obligation de la déclaration verbale, et par 
uite, au droit de bail et à ta taxe sur l'habitat. 11 lui demande si 
de contribuable doit être considéré comme commerçant à l'égard des 
contributions indirectes et, par suile, être astreint aux impôts et 
axes susrelatés, et doit également, en même temps. être considéré 
comme particulier par l'administration de l'enregistrement, et par 
suite, être astreint au payement du droit de bail et de la taxe sur 


d'habitat. (2° rappel.) 





8124. — 6 octobre 1953. — M. Barthelemy demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget: 1° si l'extraction du sable et du gravier du 
dit des rivières est assimilé à une exploitation minière et si, en 
l'occurrence, les communes sur les terriioires desquelles ont leu de 
telles extractions peuvent prétendre à ja part attributive sur Ja 
redevance des mines dans les conditions prévues par les dispositions 
de la loi du 19 août 1937; 20 si les bénéfices d’une telle exploilation 

euvent donner lieu à la perception de la taxe locale au profit de 
a commune intéressée. (2° rappel.) 





8725. — 6 octobre 1953. — M. Boscary-Monsservin demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget si les locations du droit de pêche dans 
des retenues aménagées pour l'installation d'usines hydroélectriques, 
consenties par j'Electricité de France aux fédérations départemen- 
tales des associations de pêche et de pisciculture, donnent ouverture 
à la perception de la taxe annuelle prévue par l’article 638 du code 

énéral des impôts ou si, au contraire, elles sont admises à béné- 
Rcier de l’exemption prévue par l'article 1059 du même code en 
faveur des locations de pêches, consenties aix associations de 
pécheurs à la ligne, bénéficiaires de la loi du 20 janvier 192 et 
des décrets des 17 février 1903 et 31 mai 1942. (2e rappel.) 





8728. — G octobre 1953. — M, Edouard Daladier expose à M. Île 
secrétaire d’Etaf au budget le cas d'un particulier ayant acquis, fl 
y a plusieurs années, un immeuble à usage commercial, qui fut 
ensuite endommagé par faits de guerre, en a décidé la démolition 
et envisage d'édifier à sa place un nouvel immeuble réservé 
d'habitation. Ce nouvel immeuble serait édifié par le propriétaire 
dui-mêôme sans recours à des entrepreneurs de construction. I lui 
demande si ce propriétaire est susceptible d'être soumis: a) à l'impôt 
sur les personnes physiques; b) aux taxes sur le chiffre d'affaires, 
tant du fait de la reconstruction de l’imsneuble qu'éventuellement 
de la vente d'appartements en copropriété. (2 rappel.) 


8730. — 6 octobre 1953. —. M. André Denis demande à M. le secré- 
faire d'Etat au budget s'il ne juge pas opportun d’atlénuer une 
anomalie qui fait qu'un gérant majoritaire de société à responsa- 
bilité linitée rémunéré comme tel paye 18 p. 100 de taxe propor- 
tionnelle sur cette rémunération tandis qu’un gérant de société 
anonyme, également porteur de la os “S des actions, n'est pas 
astreint la taxe proportionne'le sur la rémunération comparable 
qu'il reçoit, et en tout état de cause de lui indiquer les raisons 
qui motivent cette inégalité, choquante a priori. (2° rappel.) 


8734. — 6 octobre 1953. — M. Klock expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'une entreprise industrielle, fonctionnant 
sous forme de société de fait, issue d'une succession indivise, qui 
s'est placée sous le régime de l'arlicle 41 du code général des impôts, 
qui a recu, au cours de l'exercice social 1932, au titre d’acomptes 
sur l'indemnité gg dommages de guerre pour enlèvement et des- 
truction totale de matériel d'exploitalion, des bons de la caisse 
aulonome de Ja reconstruction 3, 6, 9 ans, inslitués par les arti- 
cles 41 et 42 de la loi n° 50-136 du 31 janvier 1950, complétés par 
l'article 5 de la loi n° 51-650 du 2% mai 1951. La négociation de nan- 
tissement d'une première fraction de ces titres a été terminée 
avant la clôture de l'exercice social 1952, qui correspond à l'année 
civile, et s’est traduite par une perte par rapport à la valeur nomi- 
nale des titres, perte passée au débit du compte de profits et pertes 
en 1952, Une deuxième fraction des bons a été remise en décembre 
4952 à une banque aux fins de négociation de nantissement. Ces 
bons ont été négociés, également avec une perle, en date du 
43 février 1953, étant observé que lors de ;eur remise à la banque 
celle-ci a ait entrevoir au contribuable une perte de 20 à 25 p. 100 
Sur la valeur nominale des titres. S'agissant d'une perte prévisible, 
d'après l'expérience faite lors de la négociation nantissement des 
autres bons et d'après une pratique courante instaurée pour les 
opérations de l'espèce, une moins-value évaluée à 25 p. 100 a été 
passée au débit du compte profits et pertes de l'exercice 1952. I1 lui 
demande: 1e si la perte résultant de la négociation nantissement de 
la_ première fraction des bons est déductible, au titre de l'exercice 
1952-1953, pour l'établissement de !a taxe proportionnelle et de la 
surtaxe progressive ; 20 si la perte qui était prévisible avec certitude 
au 31 décembre 1952, en ce qui concerne la deuxième fraction des 
titres négociés et qui figure sur le relevé des provisions joint au 
bilan de 1952, est susceptible d’être imputée, du point de vue fiscal, 
sur les résultats de l'exercice 1922. IL est fait observer, à ce sujet, 
que, par suite du partage de la succession de la mère décédée, 





een — 


suivant acte du 29 décembre 1952, l’un des hériliers est devenu seul 
propriétaire de l'établissement industriel autrefois exploité par la 
délunte, ainsi que des dommages de guerre s'y raltachant, et qu'il 
continue l'exploitation dans les condihons fixées par l'article 41 du 
code général des impôts; 3° si, au cas où un redressement de la 
base d'imposition de 1952 s'avérerait nécessaire, il devrait être accom- 
pagné de la majoration de droits de 25 p. 106 et de {00 p. 100, étant 
entendu qu'au cours de la procédure de rehaussement lous les ren- 
seignements relatifs à la nature et à l'importance de la perle résui- 
tant des opérations en cause, el en particulier une atlestalion dé 
Ja banque qui a négocié les bons, ont été fournis au service et que, 
d'autre part, l'entreprise est digne d'intérêt, eu égard à sa qualité 
d'entreprise spoliée, ayant reconsiitué en grande partie par sea 
propres moyens son matériel d'exploitation spolié. (2° rappel.) 


8736. — 6 octobre 193. — M. Lecanuet expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une société comimerciale, ayant pour activité 
la vente de produits fabriqués par les religieuses d'un couvent d8 
Bénédictines, avait obtenu le remboursement du versement forfai- 
taire de 5 p. 100 sur les salaires payés en 19% par ia société à la 
supérieure pour la main-d'œuvre fournie par le couvent. Or, celte 
société vient de recevoir un rappel pour le payement de cet impôt 
pour les années 1949, 1950 et 1951. Il lui demande si ces imposilions 
sont fondées, étant donné que les religieuses ne font qu'exésuter 
un ordre de leur supérieure, qu'il n'y à aucun lien de subordina- 
tion entre chaque religieuse et la société, et, enfin, qu'aucune 
artie des sommes en cause n’est remise à chacune d'elles. I e<t 

remarquer que, à la suite d'un jugement de la cour de cassaiion, 
les religieuses ont élé radiées des caisses d'allecations familiales 
et de sécurité social: et qu'aucune cotisalion nest versée à ces 
organismes. (2° rappel.) 





8738. — 6 oclobre 195%. — M. Le Coutaller expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que, pour la délermination du quotient fami- 
lial applicable au revenu net gioba!l, les dispositions actuellement 
en vigueur accordent, lorsqu'ils sont célibataires, 1 part 950 aux 
« tilulaires d'une pension d'invalidité pour accident du travail de 
40 p. 100 au moins »; et lui demande si un fonctionnaire, titulaire 
d'une pension pour invalidité résultant de l'exercice des fonctions 
(ancien art. 21 de la loi du 14 avril 1924, art. 25 de la loi du 20 sep- 
tembre 1918 et art. 39 du code ‘des pensions civiles et militaires) 
peut étre considéré en la circonstance comme accidenté du travail, 
puisque mis dans l'impossibilité définilive et absolue de continuer 
son service, et bénéficier ainsi des mêmes dispositions. (2° rappel.) 


8740. — 6 octobre 1953. — M. Mondon rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° qu'aux termes de l'article 42 ter du code 
général des impôts, « le montant des indemnités perçues par les 
entreprises en rempiacemen. des slocks détruits par faits de guerre 
peut, sur demande des intéressés faite en même temps que la décla- 
ration des résultats de l'exercice au cours duquel l'indemnité a 
été perçue, être réparti, par parts égales, sur l'année de la per- 
ception et les quatre années suivantes. Toutelois, dans le cas où 
l'entreprise n'avait pas, à la clôture de l'exercice 1943, constitué 
un montant de provisions pour renouvellement des stocks égal à 
celui qu'elle était en droit de constituer en faisant application des 
indices fixés par l'arrêté du 18 février 1916, la fraction de l'inderm- 
nité égale à la différence entre le montant de la provision effec- 
tivement praliquée et celui qui aurait pu l'être — ou la totalité 
de l'indemnité si elle n'excède pas celte différence — n'aura pas, 
lorsque cette indemnité aura été perçue postérieurement au 3% juin 
4950, à être rapportée aux bénéfices imposables si l'entreprise l'in- 
corpore à son capital dans un délai de six mois à compter de Ja 
perception. Cette opération donnera lieu au payement de la taxe 
additionnelle au droit d'apport au taux de 12 p. 100 ou de la taxe 
spéciale de 12 p. 100 instituée par l’article 16-IV de la loi no 50-135 
du 31 janvier 1950. Lorsque l'indemnité ou la fraction de l'indem- 
nité dont il s’agit ne peut pas être incorporée au capital, l'entre- 
prise peut néanmoins bénéficier de l'exonération prévue ci-dessus 
en faisant connaître à l'inspecteur des contributions directes les 
motifs qui s'opposent à celte incorporation et en s'engageont à 
acquitter la taxe spéciale de 12 p. 100 susvisée »; 20 que suivant 
les dispositions de l’article 33 de la loi de finances du 7 février 
1953, « les indemnités perçues par les entreprises sinistrées par 
faits de guerre, passib'es de l'impôt sur les sociétés, au titre de 
la réparation des éléments d'actif immobilisés ou en remplacement 
de stocks détruits urront n'être soumises audit impôt qu'au 
taux de l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux ou de 
l'impôt sur les sociétés en vigueur lors de l'exercice au cours 
duquel le montant soit des dépenses de réparation, soit de ja perte 
comptable des slocks, a été admis en déduction pour la détermina- 
tion du bénéfice imposable. Paur bénéficier de cette mesure, les 
entreprises devront en faire la demande dans Ja déclaration des 
résullats de l'exercice au cours duquel lesdites indemnités sont 
versées, et apporter, à l'appui de leur demande, toutes justifications 
utiles ». Il lui signale également que certaines délégations dépar- 
tementales du M. R. procédant au versement d'acomptes glo- 
baux portant à la fois sur des indemnités pour réparations d'élé- 
ments d’actif endommagés, pertes de stocks et reconstitution d'élé- 
ments entièrement détruits, se déclarent incapables de ventiler 
lesdits acomptes entre ces trois catégories distinctes d'indemnités 
avant l'évaluation définitive des dommages correspondants. [Il Jué 
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demande eomment jes entreprises sinistrées pourront satisfaire aux 
prescriptions législatives susvisées en vue de bénéficier des avan- 
lages tiscaux qu'elles ont instituées. fl rappelle que par une déci- 
sion ministérielle publié au B. O0. C. D. 1950, 2e partie, n° 8, p. 151, 
l'administration des contributions directes avait admis, pour l'impo- 
sion des indemnilés afférentes aux dépenses de réparations de 
domenages de guerre, que dans le cas d'acomptes provisoires r- 
tant sur un chiffre global comprenant à la fois des frais de répa- 
rations et des dépenses de reconstitution d'éléments entièrement 
détruits, le règlement provisoire s'impute proportionnellement sur 
le coût des réparations et sur cells des travaux de reconstruction 
effectués par les entreprises sinistrées. I lui demande si une dispo- 
sition analogue ne pourrait pas être admise en ce qui coñcerne 
les indemnités pour perles de stocks et si le point de départ du 


délai de six mois prévu à l'article 42 fer du code général des 
impôts ne devrait pas, dans le cas visé par la présente question, 
être reporté à la date à laqueile le M. R. L'. sera en mesure de faire 


connaître à l'entreprise sin:strée le montant exact de l'indemnité 
pour perles de stocks et de celle allouée pour réparations d’immo- 
bilisalions endommagées, (2e ranpel.) 


8742. G actobre 1959. — M. Pébellier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, par arrêté du 26 octobre 1912, le conseil 
d'Etat a jugé: « rl à #5 légaltaire à titre universel sert, en 
vertu d'un testament, une rente viagère à un tiers, l'obligation 
qui lui incombe est la conséquence légale de sa quaiité de succes 
seur universel continuant la présence du défunt; il s'ensuit que 
si celle rente a été constituée par le de cujus dans une intention 
libérale, elle doit être payée par Je légataire à titre gratuit, et se 
trouve, de ce fait, déductible par la surtaxe progressive ». J1 lui 
demande s'il est possible d'appiiquer ces dispositions fiscales lors- 


pasa - 
que la rente n'a pas été inslüiluée par testament, mais, à défaut 


de testament, par une décision du conseil de famille. (2e rappel.) 
8743. -- 6 octobre 195% — M. Pelleray expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que la vente, par un sinistré, d'un immeuble 
d'habitation dont il a reçu latiribution par lElat, en règlement 
de son indernnilé de dommages de guerre, conformément à l'ordon- 
nance du 8 septembre 1%, parait susceptible de bénéficier de Ja 
réduction de moilié des droits d'enregistrement et d’hypothèques, 
prévue par l'article 1371 ter du code général des impôts, :orsqu’elle 
<e produit dans un délai de deux ans à partir de l'achèvement des 
constructions, toutes conditions prévues par l’article 1371 ter pré- 
cité étant reinplies; or, par renvoi à l’arlicle 1371 bis, le bénéfice 
de l’article 1351 ter est subordonné, notamment, à la production 
d'un permis de construire postérieur au 31 mars 1950, mais ce 
document ne peut étre produit, car les immeubles édifiés par l'£tat 


sont dispensés du permis de construire. Il lui demande: fe si, en 
l'occurrence, la date d'attribution par d'Etat se substitue à la date 
du permis de construire; 2o en toute hypothèse, quelles sont les 
conditions à satisfaire dans le cas envisagé pour obtenir la réduc- 
tion des droits édictés par !’arlicle 1371 ter du code général des 
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8747. — 6 octobre 1953. — M, Valabrègue expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget le cas d'un comité d'entreprise d’une société 
industrielle qui reçoit, pour financer ses œuvres sociales, les sub- 
ventions, en cotisations, suivantes: fo une cotisation mensuelle 
de tout le personnel et une cotisation mensuelle équivalente patro- 
nale, versée directement au trésorier du comité; 2° une subven- 
ton patronale en fin d'année, versée également directement au 
trésorier. Ces sommes servent à alimenter les différentes œuvres 
du tomilé; 3° après l’arrèti des comptes de l'exercice, il est, 
chaque année, Inscrit au bilan du 31 décembre, une somme pré- 
levée sur les résultats, mais qui n'est versée au trésorier du 
comité qu'immédiatement après l'assemblée générale annuelle 
approuvant les comptes de l'exercice, Cette somme est répartie 
ensuite par le comité suivant des modalités tenant comple de la 
hiérarchie, de la régularité de présence, de l'ancienneté et de la 
situation de famille, entre tous les membres du personnel pour 
leur permettre, d'une part, de réparer, enjoiiver, améliorer ou 
augmenter leurs logements; d'autre part, de mieux passer leurs 
vacances, Certaines brigades du contrôle unique des contributions 
directes admettent cette façon de procéder. D’autres soulèvent, à 
propos du paragraphe 3° les deux objections suivantes: a) les som- 
mes ainsi réparties entre le personnel pour le logement et les 
vacances ne seraient que des compléments de salaires indirects, et 
doivent payer Ja taxe de 5 p. 100 sur les salaires; b) la somme 
ainsi inscrite aù bilan du 31 décembre n'étant pas payée à ce 
moment, ne doit pas tre déduite des bénéfices de l'année, mais 
seulement de l'année suivante, après payement effectif. I lui 
demande «'il estime que ces objections doivent être admises. 
(2° rappel.} 


mt 


8749 — 6G octobre 1953 — M. Wasmer expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'une société anonyme a porté en réserve 
le bénéfice ress)rtant de son exercice 1952. Toutefois, elle a rem- 
placé le dividende habituel par une distribution de titres imputée 
sur réserves et donnant lieu au payement de l'impôt de 5 p. 100. 
jl lui demande: 10 si l'impôt de 5 p. 100 doit être réglé immédiate- 
ment ou s'il doit être réglé seulement lors de la liquidation déf- 
nitive de l'exercice 1953; 2e en cas de règlement immédiat, si son 
montant doit être imputé sur les avances trimestrielles relatives 
à l'imnôt de 18 p. 100: 3e toujours en cas de règlement immédiat, 
si le montant distribué en titres doit ou non donner lieu au paye- 








ment d’avances trimestrielles au titre de l'exercice 1953; 4° dans 
cette dernière hypothèse, si les avances doivent être calculées au 
taux de 5 p. 100 ou bien aûù taux de 18 p. 100, observation étant 
faite que la société pourrait fort bien distribuer encore des valeurs 
mobilières au titre de son exercice 1953. ]1 est fait remarquer que 
la réponse devrait parvenir à {emps pour avoir les directives néces- 
saires en vue de la liquidation du 3e trimestre 1953. (2 rappel.) 


9041. — 5 octobre 1953. — M. Charles Lussy demande à M. le secré. 
taire d'Etat au budget: 1° si le département qu'il dirige a donné 
son accord à « la solution » que le secrétaire d'Etat à l'information, 
au cours d’une récente conférence de presse, se serait déclaré dis- 
posé à défendre « devant l'Assemblée » en ce qui concerne le 
tinancement de l'infrastructure de la télévision française, solution 
qui se traduirait par « une légère augmentation de la taxe sur lez 
récepteurs (radio) portée à 1.600 francs environ, et par un emprunt 
de 7 à 8 milliards » (Le Monde, 19 septembre 1953); 2e si, d'autre 
part, Ja conslilution, annoncée dans la presse d’une société privée 
pour le déve:oppement de la télévision, laquelle aurait pour objet 
« essentiel l'équipement du territoire français en postes relais de 
télévision, ainsi que tout ce qui intéresse la télévision » et dont « la 
première intervention serait le lancement d’un emprunt destiné à 
linancer la télévision en France », doit être considérée cœanme un 
premier pas vers la réalisation de la solution préconisée par le 
secrétaire d'Etat à l'information, et qui apparaît comme Ja solution 
du Gouvernement puisqu'un de ses membres parait s'être engagé 
à la défendre devant le Par:ement; 3e si, dans cette hypothèse, il 
n'eslime pas que ladite société privée, constituée en majorité par 
des établissements de crédit nalionalisés: banques et.compagnies 
d'assurances, serait un intermédiaire aussi superflu que surprenant 
pour le lancement d'un emprunt qui se trouverait couvert par des 
fonds à la disposition de l'Etat et dont il assure le contrôle et ce 
Pour la réalisation d’un équipement qui incombe à l'Etat; 40 s’il 
ne considère pas que la mobilisation, au profit de l'équipement 
national, de disponibilités provenant des établissements de crédit 
nalionalisés: banques et compagnies d'assurances, peut se réaliser 
à moinire frais el sous un contrôle plus strict, directement et sans 
passer par l'intermédiaire d'une société privée, dont le capital est 
fourni en majorité par des établissements nationalisés, mais dont 
la direction est partagée entre les représentants de banques privées 
et, à titre personne!, certains hauts fonctionnaires de l’administra- 
tion des finances, détachés à la tête de ces établissements natio- 
nalisés; 5° s’il ne redoute pas que la majoration de la taxe radio- 
phonique, intervenant en même temps que serait lancé cet emprunt 
apparaisse aux yeux des contribuables comme un moyen abusif 
d'assurer audit emprunt, à leurs dépens, une rentabilité et un 
use exceptionnels — et ce au détriment d’autres appels à l'épargne. 
2e rappel.) 





9044. — 8 nctobre 1953. — M. de Saivre expose à M. le secrétaira 
d'Etat au budget les cas suivants: 4° un contribuable est vérifié par 
les services du contrôle unique. Il lui est demandé de justifier de le 
provenance des fonds qui lui ont servi à faire des avances et des 
payementss. Le contribuable produit des quittances de légitimation 
d'avoirs à l'étranger, conformément à la loi du 2 février 19:8. Ces 
avoirs ont été rapalriés par des importations de marchandises en 
provenance de l'étranger. Le contribuable a présenté la quittance 
du payement de la taxe de légitimation établie par le percepteur et 
un relevé aflérent à l'importation des marchandises. Il demande si 
le vérificateur du contrôle unique peut, sous un prétexte quelconque, 
contester la légitimation des avoirs et la justification de la situation 
du contribuable; 2° il est arrivé que le vérificateur du contrôle uni- 

ue a connu le tiers importateur des marchandises. D'après un 
écret du 13 avril 1948, le tiers importateur devait conserver un dou- 
ble relevé. IL est cependant à remarquer qu’à l'origine, ce double 
relevé n’a pas toujours été établi. Quoi qu’il en soit, le fait que le 
tiers importateur n'aurait pas conservé doubie du relevé de ses 
importations faites en 1948 peut-il préjudicier à la régularité de ]s 
situation du contribuable qui a rapatrié et Kgitimé ses avoirs ? A 
l'appui de ces questions, il .est fait remarquer notamment que le 
législateur, ainsi qu’il a été précisé par de nombreuses circulaires, 
a voulu conserver l'anonymat des opérations faites pour Jégitimer 
les avoirs, élément qui semble avoir été perdu de vue per le vérif- 
tateur dans l'espèce dont s’agit. (2° rappel.) 


9046. — & octobre 1953. — M. Vendroux demande à M, le secré- 
taire d'Etat au budget s’il est logique de retenir, pour le calcul 
de la surtaxe progressive, l'indemnité de résidence, l'indemnité 
de fonctions et la prime de rendement allouées aux fonctionnaires 
du cadre supérieur des administrations centrales et d’exclure cor- 
rélativement ces mêmes indemnités des éléments entrant en ligne 
de compte pour le calcul de la pension de retraite. (2e rappel.) 


9080. — 9 octobre 1955. — M. Roné Schmitt demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget les raisons qui s'opposent à l’approbation par 
ses soins du règlement d'administration publique rmeltant la 
titularisation des agents temporaires du ministère de la reconstruc- 
tion et du logement, dans la limite des eflectifs prévus par la loi 
no 51-1497 du 31 décembre 1951. (2e rappel.) 





9093. — 13 octobre 1953. — M. Jean Guitton expose à M, le secré- 
taire d'Etat au budget que l’article 3 du décret ne 53-712 du 9 août 
4953 prévoit qu'à compter de sa publication et nonobstant toute 
disposition contraire, les indemnités de licenciement des agents 
non titulaires de l'Etat et des établissements publics de l'Etat seront 
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allouées suivant les dispositions nouvelles comprenant notamment 
la limitation du montant desdites indemnités (art, 3, paragraphes 1 
et 3) et l'exclusion du bénéfice de ces indemnités aux titulaires 
d'une pension d'ancienneté (art. 3, paragraphe V). Toutefois, il est 
stipulé que, pour la fraction des services accomplis antérieurement 
au ter septembre 1953, l'indemnité de licenciement sera décomptte 
suivant les dispositions qui l'avaient régulièrement instituée avec, 
cependant, la limitation prévue aux paragraphes 1 et 3 ci-dessus. 
Dans ces conditions, cominent sera réglée la situation d'un agent 
engagé par l'Etat antérieurement au 1° septembre 193 et licencié 
pour motif non disciplinaire postérieurement à cetle date, lorsque 
son contrat prévoyait le calcul de l'indemnité de licenciement dans 
des conditions plus avantageuses que celles fixées par le décret 
no 53-712. La question se pose, soit pour un agent lilulaire d'une 
pension de retraite, soit pour un agent non titulaire d’une telle 
pension. Il semble que Jes nouvelles disposilions ne peuvent être 
appliquées que pour les services postérieurs au {er septembre 1953, 
mais que pour les services antérieurs, le calcul doit être fait suivant 
les dispositions du contrat qui fait loi entre les parties, jusqu'à sa 
dénonciation et, en tout cas, jusqu'à la date de publication du décret 
susvisé. Il lùüi demande quelle est sa nosilion en celte matière, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


6943. — 5 mars 199. — M. Dronne expose à M. le ministre de la 
détense nationale que la qualité de F.F.L. semble parfois reven- 
diquée et portée par des personnes qui n'y ont pas droit, du fait 
notamment de l'application irrégulière de l'ordonnance n° 43 du 
9 février 1943. IL lui demande pour quelles raisons les dispositions 
de l'article 2 de l'ordonnance susvisée n'ont pas été rigoureusement 
appliquées et ce qu'il compte faire en vue de régulariser la siluation 
et de reconnaître officiellement la qualité de F.F.L. aux seules 
personnes qui y ont droit. (3e rappel.) 


7917. — 3 juin 1959. — M. Louis Christiaens expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que l'autorité miitaire 
est fréquemment amenée à faire notifier aux miiitaires des réserves 
des avis de toute sorte. II en est ainsi, notamment, lorsque des 
officiers ou des sous-offlciers se voient menacés d'être privés de 
leur grade à la suile de condamnations pénales, Ces notifications 
sont faites par la gendarmerie, qui ne laisse aucun document à 
l'intéressé et ne li explique souvent que très sommairement ce 
dont il s’agit. Il est ainsi impossible à l'intéressé de présenter sa 
défense. Il lui demande si un tel procédé est conforme aux ins- 
tructions en vigueur et, dans l’affirmative, s'il ne serait pas possible 
de faire laisser copie des pièces notiflées. (3° rappel.) 





EDUCATION NATIONALE 


4728. — 5 octobre 1952. — M. Deshors demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° si une municipalité, qui a inscrit dans 
son budget un crédil pour le « chauffage et l'éc:airage des écoles 
publiques communales » et prévu un « secours pour achat de 
charbon aux enfants indigents fréquentant les écoles privées » a 
respecté ou non la jurisprudence acuelle, et en quoi, éventuelle- 
ment, elle ne l'a pas respectée; 20 si l'autorité de tutelle n'excède 
pas son pouvoir en exigeant que ladite municipalité partage le 
crédit prévu par les enfants indigents des écoles privées avec ceux 
des écoles publiques, attendu que c'est précisément le fait de 
chauffer les enfants indigents des écoles publiques qui incite la 
municipalité, dans un esprit d'équité, à accorder un secours identi- 
que aux enfants indigents des écoles privées, sinon une sorte de 
réconpense se trouve accordée à des enfants parce qu'ils fréquen- 
tent l'école publique. (5 rappel.) 


6231. — 11 janvier 1953. — M. Moynet demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale s'il ne lui @st pas possible de rapporter Îles 
deux decrets: no 52-1242 portant fixalion et re:èvemen! des indem- 
nités de charges administratives allouées à cerlains personnels de 
direction et d'administration des élablissements d'enseignement reie- 
vant de l'Etat, n° 52-1213 portant fixation du régime d’indemnité 
de gestion et de de oi ogg allouées aux chefs des services 
économiques des établissements d'en<e'gnement relevant du minis- 
tère de l'éducation nationale. En effet, ces textes ont provoqué 
de compréhensibles réactions de la part du personnel des centres 
d'apprentissage, Les indemnités de charges administratives et de 
eslion avaient été définies par le décret n° 49-89 en date du 
21 janvier 1919, paru au Bulletin de l'éducation nationale n? 4 du 
21 janvier 1949 et fixait les modalités d'attribution de ces indem- 
nilés aux chefs d'établissement; les centres d'apprentissage ont 
été reconnus comme établissements publics par une loi du 21 février 
1949, et i! est regrettable qu'ils n'aient pas été considérés comme 
tels, puisqu'’ainsi 11 existe des différences de traitement importantes 
entre personnels qui bénéficient de tab'eaux semblables {collège 
technique. {4 rappel.) 





Enseignement technique, jeunesse et sports. 


5068. — 21 octobre 1952. — M. Alfred Coste-Floret dernande à 
M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports pour quelles raisons il n'y à pas eu de second « mou-” 
vement de personnel » en septembre concernant les surveillants 
généraux des centres publics d'apprentissage, alors que des deman- 
des de mutations étaient déposées. (3% rappel.) 











5826. — 9 décembre 1952 — M. Barthélemy demande à M. le socré- 
taire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports 
si les dispositions qui avaient été prises pour 41952 el prévoyant, à 
titre transitoire, le recrutement des surveillants généraux de centres 
d'apprentissage, dans la limite du 16° des pes à pourvoir, parmi 
les surveillants et maitres d'internat en fonctions, sont toujours 
valables et, éventuellement. dans quelle mesure des surveillants ef 
maitres d'internat pourront prétendre accéder, en 1953, à l'emploi 
de surveillant général du centre d'apprentissage. (ie rappel.) 





5827. - 9 décembre 1952. — M. Barthélemy appelle l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports sur ‘a silualion des maitres d'internat, agents tempo- 
raires, des centres d'apprentissage nommés à leur emploi jour 5x 
années non renouvelables, se trouvant à l'issue de ce slage das 
l'impossibilité de solliciter un emploi dans une admin'stralion, ayant 

resque toujours dépassé l'âge minimum prévu pour l'accis à ds 
elles carrières. Il lui demande ce qu'il envisage de faire pur per- 
mellre à ces agents de demeurer dans les cadres de l'enscignement 
technique en .es y titularisant définitivement et en leur permelltam 
l'accès à un emploi d'avancement. (ï° rappel.) 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


965. — 6 novembre 1951. — M. Menault expose à M. le ministre 
des finarmtes que l'arrêté du 10 août 1950, modifiant l'arrêté du 
6 avril 1950 fixant les caractéristiques des titres émis par la caisse 
autonome de la reconstruction, a déterminé, dans un article urique, 
la position du créancier gagiste, lorsque les titres ont été remis en 
nantissement. Il précise également en faveur de ceux-ci les formes 
de la mobilisation au crédit national au lieu et place du titulaire. 
Il semble donc que l'amendement déposé par plusieurs parlemen- 
taires, tendant à permettre aux sinistrés eux-mêmes de recevoir des 
avances sur leurs titres, ne soit pas envisagé dans cel article. Cepen- 
dant, lors de la troisième séance du 12 avril 1951 à l'Assemblée 
nationale, M. le ministre des finances s'était prononcé d’une façon 
très nette et avait acceplé cet amendement. En outre, il avait été 
convenu que le bénéfice du nantissement de ces titres serait étendu 
à ceux éinis antériéurement. Il Jui demande des précisions sur ce 
point, puisque, par ailleurs, des instructions doivent être données 
prochainement aux banques pour permettre la matérialisation de ce 
financement. (ile rappel.) 





1393. — 2? novembre 1951. — M. Jean-Paul David expose à M. le 
ministre des finances les difficultés de financement de la recons- 
truction des catégories de dommages pour lesquelles les sinistrés 
recevaient des titres de la caisse autonome de reconstruction à 
3, 6 et 9 ans, réputés inaliénables, l'arrêté d'application du 
6 avris 1950 stipulant, dans son article 3, que ces titres « ne 
pourraient êlre donnés en nantiésement ». L'Assemblée nalio- 
nale a relenu le bien-fondé des demandes de l’ensemble des sinis- 
trés à ce sujet, puisque l’article 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 
a accordé leur remise en nantissement, qui correspondait à un 
besoin réel. Il ressort clairement des débats parlementaires que le 
ministre des finances de l'époque a donné son accord formel sur 
celte possibilité de mise en nantissement, divers dépulés ayant fait 
remarquer qu'un texte spécial avait accordé la même possibilité, 
pour les annuités sexennales et décennales également inaliénables, 
attribuées pour les dommages de la guerre 1914-1918, que de nom- 
breuses compagnies d'assurances avaient ainsi pu mettre en porte- 
feuille. Les parlementaires des régions sinistrées sont aujourd'hui 
saisis de multiples plaintes de porteurs de titres inaliénab'es, qui se 
sont vu refuser leur nantissement par ces mêmes compagnies d’as- 
surances, nationalisées ou non. Il ressort, en effet, de l'arrêté du 
41 juin 1938, uniflant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assu- 
rances, que celles-ci pourront placer leurs réserves mathématiques 
« en prêls sur les valeurs d'Etat, à concurrence de 5 p. 100 de leur 
montant, dans les conditions fixées par un arrêté pris après avis 
de la première section du conseil national des assurances » 
(art. 154). Or, cet arrété n'a jamais été promulgué. Les compagnies 
désireuses de traiter ces opérations de nantissement, dont l'intérêt 
est une évidence, en vue de hâter la reconstruction, ont recueilli 
l'avis que cet arrêté ne sortirait pas. Il est incompréhensible aux 
sinistrés que, d’une part, un texte les autorise à emprunter, et que, 
d'autre part, le texte devant permetire à la plus importante caté- 
gorie de détenteurs de capitaux de leur consentir ces mêmes prêts, 
texte prévu depuis juin 1938, ne soit pas signé de toute urgence, 
torsqu'il aurait pour effet d'accélérer la reconstruction des dommages 
de guerre. Il lui demande quelles mesures il compte prendre de 
toute urgence, pour mettre fin à cette situation incompréhensible, 
(10 rappel.) 





3272. — 25 mars 1952. — M. Rincent demande à M. le ministre des 
finances le montant des fonds publics attribués au titre des inves- 
tissements: d'une part, à l’agriculture, et, d'autre part, aux autres 
activités économiques, pour chacune des années, depuis 1916. 
(9%-rappel). 





3296. — 27 mars 1952. — M. Darou rappelle à M. le ministre des 
finances que le 16 novembre 19%51 M. René Schmitt, intervenant dans 
le débat sur la politique économique et financière, concernant la non- 
application de l’article 5 de la loi du 24 mai 1951, portant nantisse- 
ment des titres de la reconstruction, émis conformément aux dispo- 
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silions des articles 41 et 42 de Ja loi du 91 janvier 194, disait: « HN! faut 
donner aux sinielrés les po&ibililés de crédit votées par cette 4ssem- 
blée. » M. le ministre des finances lui répondait: « J'ai le plaisir de 
vous annoncer que les instru:tions que vous réclamez on! été don- 
nées depuis quelques jours à la Banque de France, » J1 semble bien 
que, jusqu'à ce jour, la Banque de France n'ait reçu aucune direclive 
à cet égard. H lui demande quels sont les organisimes bancaires qua- 
htiés pour accorder ce nantissement, et quelies en sont les condi- 
lions. (8e rappel.) 





3450. — & avril 1952, — M. Estèbe signale À M, le ministre des 
finances que, malgré l'article 5 de la loi de finances de 1951, qui à 
&utorisé la mise en nantissement des litres de la reconstruction, arli- 
cles 40, 41 el 42, auprès des établissements de crédit et malgré la 
réponse faite par M. le ministre des finances et dans laquelle il faisait 
connaitre que loutes instructions étaient données (déceinbre 1951) aux 
banques pour la mise en application de celle di<position de Ja loi, 
actuellement encore, aucun établissement de crédit, ni la Banque 
de France elle-même, n'auraient reçu les inctructions annoncées; 
et le nantissement des titres de la recon<truction, voulu par le légis- 
laleur, est encore, après deux ans, irréalisable La non-application 
de l'article 5 gêne considérablement les porteurs de ces titres et 
freine également Ja reconstruction, puisque ces mêmes porteurs ne 
peuvent disposer de leur avoir que par tiers, à échéance de trois ans, 
Six ans, neuf ans. H Jui demande quelles sont les mesures annoncées, 
prises en accord avec le ministre des finances, pour l'application de 
l'article 5 de la loi de 1951 (8e rappel.) 





3538. — 20 mai 1952, — M. Jean-Paul David demande à M. Île 
ministre des finances quel est le coefficient de relalion de la circu- 
lation fiduciaire pour les années 19%, 1951 et 1952, par rapport à la 
luasse Inonélarre exislanlte au cours des mêmes années. (8° rappel.) 





3545. -- 20 mai 19,2. — M. doseph Denais demande à M. le ministre 
des finances <i la fixation d'un plafond fixé à l'escomgle des banques 
eut avoir pour conséquence de faire reporter le papier émis par 

Etat ou par tous organismes bénéficiant de la garantie de l'Etal en 
règ'ement de leurs engagetnentis, ($ rappel.) 


4317. — er juillet 1952, — M, Jsan-Paul David demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux alfaires économiques cominenl peut se justi- 
fier l'exclusion des entreprises uniquement exportatrires du béné- 
fice des dispositions de l'arrêté du 6 février 192 relalif au rembourse- 
sement des charges fiscales aux entreprises exporlalrices, et quelles 
mesures #1 compte prendre pour meltre fin à celte silualion para- 
doxale, (7° rappel.) 





4451. -— 10 juillet 1952, — M. Solinhac <'gnale à M. le ministre des 
finances que, pour financer les travaux inserits au plan d'équipement 
national, les départements et communes sont dans l'impossibilité de 
trouver l'argent nécessaire auprès des élablissemente de crédit qui, 
d'ordinaire, prélent aux collectivités iocales. Celle silualion entraîne 
l'arrôt des chantiers, crée du chômage et, parfois, provoque la faillite 
de l'entrepreneur, H lui demande quelles mesures urgentes il compte 
pendre pour permetllre aux collectivités lorales de trouver les prèle 
indispensables pour la poursuile des travaux en cours, 6° rappel.) 





4520 — 7 octobre 1952. — M. René Charpentier, se référant à 
la réponse faite le 2 juillet 1952 à sa question Ccrite ne 3536, expose 
à M. le ministre des finances: 1° que les ressources d'origines 
diverses, versées au Fonds de modernisalion et d'équipement, 
au titre de shacune des années 1919, 195% et 19%1, se sont 
respectivement élevées à 287.076, 232.709 et 261537 mliions de 
francs, alors que, d'après les lois de développement des dépenses 
d'inveslissements économiques et sociaux (nes 49-82, -Kx4 et 
DE63R, les sommes à verser au Fonds avaient élé fixées à 
269 000, 360.591 et 250.868 millions de francs; 2° que parmi les res- 
Sources versées au Fonds, au cou's de chacune des années pré- 
lies, les intérêts des prêts e! les remboursements des prêts se sont 
élevés à lt, 21.361 et 33.623 millions de francs; 3° que le montant 
des somines versées au Fonds de modernisation et es ge "A 
ment, au titre des intérêts et amortissements dus par les 
lénéfciares de prèts, est donné pour chacun des secteurs 
é'activité (énergie, communi‘ätions, etc.) visés aux tableaux des 
crédits ouverts pour le payement des dépenses afférentes aux 
investissements économiques et sociaux, et non pour chacune des 
catégories d'avances et de prêts énumérés par les lignes des tableaux 
des avances et des prèts aulorisés sur les ressources du Fonds 
de madernisation et d'équipement, annexés aux mêmes lois 
(Charbennages de France et Houillères de bassin, Electricité de 
France, Gaz de France, Compagnie nationale du Rhône, Société 
nationale des chemins de fer français, Air France, etc.). HN lui 
demande: te l'explication des différences existant entre le montant 
des versements qui, chaque année, auraient dû être eflectués 
au Fonds de modernisation et d'équipement, en application des 
lois de développement des dépenses d'investissements économiques 
et sociaux, et le montant des versements mentionnés au tableau 1° 
de la réponse à la question n° 3596; 2e si, parmi les ressources 
dont le versement par le Trésor au Fonds de modernisation et 
d'équipement a élé autorisé par les lois susvisées, avaient été 
inclus les intérêts et les remboursements des prêts du Fonds, et, 
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dans l'affirmative, comment une telle présentation est compatible 
avec les dispositions de l'alinéa 3 de l'article 12 modifié de la loi 
ne 48-4066 du 21 mars 1948 qui stipulent que les intérêts payés et 
les remboursements effectués par les bénéficiaires des prêts du 
Fonds doivent être versés à ce dernier qui peut les affecter en 
tout ou partie à de nouvelles avances ou de nouveaux prêts ; 
3° comme l'y invilait déjà la question écrite ne 53596, de préciser 
les intérêts des prêts et les remboursements des prêts, versés au 
Fonds en 1919, 1950 et 1951. au titre de chacune des catégories 
d'avances et de prêls, énumérés par les lignes des tableaux des 
avances et des prèls autorisés sur les ressources du Fonds de 
modernisation et d'équipement, annexées aux lois de développe- 
ment des dépenses d'’investissements: Charbonnages de France et 
Houillères de bassin, Electricité de France, Gaz de France, Compa- 
nie nationale du Rhône, Société nationale des chemins de fer 
rançais, Air France, etc. (6e rappel.) 


4568. — 7 >clobre 1952. — M. Jean Cayeux rappelant à M. fe ministre 
des finances sa déclarat on lors de la discussion du projet de Joi com- 
piélant l'arlicle 37 de l'ordonnance n° 45-1183 du 30 juin 195 relative 
aux prix ‘deuxième séance de l’Assemblée nationale du 20 juin 192): 
« [ne s'agit pas de cermprendre dans le texte soumis à à A:-ermmbée 
le, professions Iïbérales qui sont constituées en ordres, quand leurs 
muen:b'es perçoivent des honoraires fixés par arrèlés ou décrets 
ministériels »; Jui demande si ledit article 37 est ou non «1pplicable 
aux tarifs syndicaux établis par les syndicats médicaux. (6° rappel.) 





4577. — 7 octobre 1959. — M, de Léotard expose à M. le ministre 
des finances, que l'opinion publique vient d'être informée des substan- 
tiels bénéfives réalisés par les entreprises nationales. IL demande 
que soit élabli le (ableau ci-après donnant un état exact des béné- 
fices, aides, subvenlions, impôts, etc., pour chaque secteur nationa- 
lisé ou pour chaque entreprise nationale. 





1947 | 1948 | 1919 | 1950 | 1951 





Actif attribué et non remboursé. 
Subventions : 
Du budget français........... 
Aide américaine (plans d’équi- 
DORMONET ess rmmens dde dre 
Participations de l'épargne pri- 
Virus RO ls Da AA 
Un MERE PPÉRRRS PCr 
Bénélices déclarés......... PER 
Bénelices distribués (rémunéra- 
tion du capilal:...... se 




















{6e rappel.) 





4890 — 9 octobre 1952. — M. de Léotard expose à M. le ministre des 
finances qu'à plusieurs reprises l'opinion publique a été alertée par 
le préjudice causé au Trésor par le vol de bilicts de banque provenant 
de l'imprimerie de Chamalères ‘Puy-de-Dôme). ]1 lui demande: te si 
une informalion à élé ouverte, à quelle dale et confiée à qui: 2° si 
ele à été suivie de poursuites et à l'encontre de qui; 3° si elle a été 
déciarée C'ose el à quel daie; 4° si les numéros des billets volés 
ont bien été repérés; 5° a quel poste du bilan de la barque de 
France et à quelle date a été inscrile la substitution en question; 
69 si jors de l'échange des billets certaines liasses provenant de ce 
vo} ont été présentées et si des suites judiciaires ont été ordonnées 
à l'encontre des personnes ayant ainsi présenté ces billets volés. 
(5° rappel.) 





4893. — 9 octobre 1952. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des finances s'il n'y aurait pas lieu pour l'avenir de prescrire à titre 
d'essais dans cerlains secteurs de l’économie la triple étiquette au l‘eu 
et place de la doub'e (geste de réaction spontanée de la part des com- 
merçants) mentionnant: les charges sociales et fiscales, le prix 
d'achat et le prix de vente: le public croyant que la différence de prix 
sur une denrée est automatiquement le bénéfice du commerçant, alors 
que la réalité est souvent assez différente. Cet: mesure permettrait 
Ja justifiration du bénéfice commercial qu> visait l’instaura'ion de ja 
double étiquelte et montrerait sirmultanément le fardeau fiscal sup- 
porté par le commerce de délail. Celte comptabilité sur la place 
publique corrspondrait à ce qui est présenté par les rapports des 
conseils d'administralion: la part du capital, Ja part du travail, la 
part de l'Etat. La non-aggravation des charges fiscales et le ‘naintien 
ces marges bénéficiaires à un taux constant preuveraient que :es 
causes des hauss*s ou baisses de prix doivent être recherchées par 
un ensemble de mesures plus ralionnelles dans le travail ‘organisa- 
tion et planification) et par des économies à tous les échelons. 
«o® rappel.) 





4990. — 21 octobre 1952. — M. Berga$se demande à M. le ministre 
des finances: 1° si les engagements souscrits par les compagnies d’as- 
surances nationalisées antérieurement au 30 juin 1946, sont acluelle- 
ment liquidés et, si cette liquidation fa't «apparaître, dans son ensem- 
ble, un bénéfice nu une perte, quel en est le montant; 2° si les ré- 





serves pour sinistres à régler. constituées par les mêmes comp:gnies 
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ur l'accident et incendie au 31 juin 196, se sont révéiées suffisantes 
et quelles sont, par société (accident et incendie), les insullisan es 
ou les excédents constatés à ce jour (toutes branches confondues), 

compris les réserves complémentaires et de garanties (réserves 
inathématiques exclues); 3° si le domaine immobilier des compa- 
gnies nationalisées a fait l'objet d’une réévaluation postérieurement 
au 30 juin 1916, dans l’affirmative, quelle est, par. société, la vateur 
d'inventaire de ce domaine au 31 décembre 1945 et au 31 décembre 
4951: 4° quelles sont, également par société, les pus ou les moins 
values ou les bénéfices ou les perles sur ventes de valeurs enre- 
gistrées pendant la même période (30 décembre 1935 au 31 dé- 
cembre 1951) sur ie portefeuille-titre des compagnies nalionalisées 
tel qu'il était constitué au 51 juin 196 (5° rappel.) 





4995 — ?1 octobre 1952, — M. Jean-Paul David demainle à M. le 
ministre des finances s'il n'envisage pas de rétablir entre les étab'is- 
gements bancaires nationalisés les principes de libre concurrence, 
facteur essentiel d’une baisse des prix préconisée pur ailleurs par je 
Gouvernement. (5° rappel.) 


60094. — 21 octobre 1952. — M. Dorey expose à M. le ministre des 
finances le cas d’une société anonyme e a cédé, en 19:1, des éié- 
ments de son actif immobiiisé, les conditions suivantes tigurent au 
contrat de vente: « Le prix total et principal sera réglé à la société 
venderesse au moyen de six annuilés égales qu: seront payables le 
9p août des années 1953 à 1953. Jusqu'au payement intégral, chaque 
fraction produira des intérêts au taux de 3 p. 100 qui courront à partir 
du 20 août 1951. Les parties entendent fixer le prix de la vente en 
tenant compte de l'indice général des prix de gros du mois de 
uin 1951 et le maintenir en constant rapport avec l'indice ci-dessus. 
ÿ conséquence, le capital initial restant dû sur le prix de la vente 
subira chaque année À la date du 19 août une varialion propor- 
tionnelle à l'augmentation ou à la dim'nution de l'indice de référence 
dans les conditions ci-dessus indiquées. Chaque annuilé corresponara 
au montant du capital ainsi révisé, divisé par 1e nombre d annulés 
reslaurant à courir. Le nouvel indice qui servira pour le ca:cul de 
chaque revision sera celui publié par l’Inslitut nationa: de statistique 
énérale de la France pour le mois de juin de l’année au cours de 
Cost la revision sera opérée. Les iniérèts seront calculés et exi- 
gibles sur le capital déterminé par la revision annuelle dont il est 
parlé ci-dessus. Ils seront payables le 20 août de chaue année, le 
remier versement devant être opéré le 20 août 1952, d'après les 
indices publiés pour juin 195? », La société venderesse a compla- 
bilisé la différence entre le prix de vente exprimé dans l'acte et 
la valeur nette complab'e des immobilisations cédées, à un compte 
de réserve fiscale intitulé: + Plus-value de cession à réinvestir » et 
ris par lettre adressée à l'inspecteur des contributions directes 
‘engagement de réinvestir en immooilisations, avant le 31 décem- 
bre 19%»1, une somme égale aux d':posinibilités dégagées par de À 
ration, conformément aux dispositions de l’ar'icle 40, paragraphe ler, 
du code général des impôt<. Il lui demande de quelle manière seront 
traitée:, du point de vue fiscal, les différences en plus ou en moins 
que la revision annueile du capital initial restant dû fera apparaître: 
do En cas de baisse de l'indice général dez pris de gros pur rapport 
& juin 1951: a) si le remploi de la plus-value comptabilisée en 1951 
est effeclué; b) s'il ne l'est pas, 29 En cas de hausse de l'indice 
des prix de gros par rapport à juin 1951: a) si le remploi de la 
plus-value comptabilisée en 1951 est eflectué; b1 s'il ne l'est pas. 
(Le réinveslissement de la plus-value complabilisée en 1951 sera 
Mraisemblablement opéré avant la fin de l’année 1952.) (5° rappel.) 





5162. — 23 octobre 1952. — M. Penoy demande à M. le ministre 
des finances comment doit être évalué le mobilier mmeublant 
dépendant de la succession d'un sinistré ou d'un pillé alors 
que ji'intéressé bien que g@riorilaire par son âge n'a jamais 
touché d'avance sur son indemnité, l'administration ayant seu- 
lement a priori fixé le taux des perles comparaliveruent à un 
mobilier type à mains de 6" 100. Elant entendu que: l’article 4, 
paragraphe ?, du décret du juillet 1952 prévoit l'évaluation à la 
valeur vénale d'après l’état où se trouvait le mobilier immédia’e- 
ment avant le sinistre, l'article 6, paragraphes 2 et 3, dudit décret 
précisant en outre qu'il est fait totalement abstraction de l’indemn'té 
de reconstruction; l'article 752, 3°, du code général des impôts sti- 

u'e, par contre, que la valeur imposable de ce mobilier ne peut être 
ntérieure à 3 p. 100 de l'ensemble des autres valeurs. Aucun acte 
de vente n'a eu lieu et il n’a pas été fait d'inventaire ni d autres 
actes. 1! attire son attention sur le fait que le décret du 30 juilet 
4952 semble avoir implicitement abrogé les dispositions de l’arti- 
cie 72 susvisé en ce qui concerne le mobilier meublant affecté par 
des événements de guerre. Dans la négative, les prescriptions de 
ce décret s'avéreraient inopérantes et, notamment, le bénéfice de 
l'article 6, paragraphes 2 et 3, pour les biens meubles d'usage courant 
et familial. (5e rappel.) ; 





5172. — 2% octobre 1952. — M, Paquet expose à M. le ministre 
des finances que le rythme de l'avancemeñt, en ce qui cun- 
cerne le personnel de la catégorie A, est nettement moins 
rapije dans l'administration des contributions indirectes, que 
dans celles des contributions directes et de l'enregistrement. 
En effet si dans les contribations directes ou l'enregistrement 
l'on peut être nommé inspecteur central de 2% catégorie à 
quarante-deux ans, il faut avoir dans les contribulions indi- 
rectes de cinquante à cinquante et un ans. Or, l'administration 
des contributions indirectes à laquelle l’on demande toujours davan- 
lage, assure, présentement, le recouvrement de plus de 50 p. 100 
des recettes fiscales avec 15.000 agents seulement, alors qu'en 1914 
les tâches élant de beaucoup moins nombreuses et complexes, le 
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nombre des agents s'élevait déjà à 12000. I est bon de souligner 
que cette augmentation « plus que raisonnable » n'est pas la con- 
séquence d'une modernisation des méthodes de travail, les machines 
à écrire élant encore inconnues dans de nombreux services de cetle 
adiministration! Cette situation est contraire à l'esprit du nouveau 
statut des fonctionnaires. L'instruction ne 1 du 3 avril 197 relative 
à l'application dudit statut rappelle « qu'il importe au plus haut 
point pour la bonne marche des services publics, qu'à qualification 
et à valeur professionnel e équivalentes des fonctionnaires puissent 
obtenir des avantages de carrière comparables, quel que soil le 
servie où its sont affectés » Il lui demande s'il entend mettre fin 
à de telles anomalies et dans quels délais. (5° rappel.) 





5304. — 31 octibre 1952 — M. Raymond-Laurent e1p05e à M. le 
ministre des finances que la réforme des régies financières el leur 
fusion, envisagées dans le projet gouvernemental de rélorme fiscale 
est susceptible d’entrainer un déclassement injustifié du pers nnel 
de la régie des contributions indirectes, de beaucoup la plus impor- 
tante par rapport au personnel des contributions direcles el à celui 
de l'enregistrement; qu'en effet, avec 15.700 agent:, la rege des 
contributions indirectes assure à ele seule le recouvrement de plus 
de 53 p. 100 des produits du budet de l'Etat, à quoi il faut ajouter les 
recelles qu'elle effectue pour le compie du monopoie des tabacs el 
allumelles dont elle assure la réparlilion et la vente des produits, 
ainsi que pour le compte des col'eclivilés locaies, de budgets 
annexes et d'organismes d vers (0. N. L. C., centre du cinéma, elc.}, 
shit, à titre d'exempie, pour le seul département de la Marche, 
2 milliards 640 millions de francs pour 1%1; qu'en outre, il a élé 
contlé au personnel des contributions indirectes des attributions très 
imporlantes, entre autres en malière de vilicullure et de réglemen- 
lation du marché des céréales: qu'entin les tâches qui lui incom- 
bent sont extrèmement complexes, comme l'atteste le fait que 
43 millions de francs lui sont dévolus en 1952 pour sa seule docu- 
mentation, contre 7 millions aux contributions directes et à l’enre- 
gistrement:; qu'en conséquence, les agents des contr.butions ind'- 
recles demandent, au cas de fusion, i'harmonisation de leurs ear- 
rières avec celles des autres régies financières, à un moment où is 
vont être appelés à supporter la plus grande nart âu travail résultant 
de la réforme fiscale; qu'il serait donc équitable qu à condilions 
égales de recrutement, de valeur et d'ancienneté, un agent des 
contr'butions indirecies puisse espérer, au sein de la même adminis- 
tration générale des fmpôts, un avancement et un traitement jden- 
tiques À ceux de ses homologues des contributions directes et de 
l'enregistrement: que, sinon, et en raison du recrulement actuel 
et voie de concours unique, la fusion aurait pour effet l'affectation 

la rég'e la plus importante, celle des contr'butixns indirectes, des 
agents les moins qualifiés, puisque les meilleurs candidats, à la 
faveur de leur droit d'option, se dirigeraient vers la régie qui leur 
offrirait la certitude d'un avancernent plus rapide. Il lui demande 
ce qu'il compte faire, dans le cadre du budget de 1953, pour remé- 
dier à cet état de ohnses préjudiciable à la bonne marche des 
services financiers. (5° rappel.) 





5371. — 5 novembre 1952. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre des finances, dans quelle mesure les banques nalionalisées 
sont obligées de prendre en nantissement les bons de la reconstruc- 
tion, et quelles sont les mesures d'onre général qui sont prises par 
le Gouvernement pour faire cesser le discrédit qui s'altache auxdits 
bons au point de laisser accuser l'Elat de commettre un véritable 
abus de confiance vis-à-vis des sinistrés. (6° rappel.) 





5402. — 6 novembre 1952 — M, Saivre demande à M, le ministre 
des finances: 1° quel est le montant des dépenses causées par la 
uerre d'Indochine depuis 195 et quelle a été, sur ce chiffre global, 
a contribution américaine; 2° à combien s'élève le montant de 
l'aide arnéricaine à la France depuis 1945, tant au litre de l'E. Ç. A.- 
M. D. 4. P, (compte tenu des droits de tirage, des prêts et de la 
contre-parlie affectée aux dépenses administralives), qu'au titre de 
l'aide intérimaire pré-Marshall, de l'aide économique à l'Indochine 
et de l’aide en matériel militaire (end-item aid). (5 rappel.) 





5499. — 11 novembre 1952. — M. dacques Vendroux demande À M. le 
ministre des finances: 1° s’il est exact qu'un texte établissant des 
droits de douane sur les pâtes à papier va étre soumis incessarmn- 
ment à sa signature, ?° dans l’affirmative, à quelles préoccupations 
répond cetle mesure ajors qu? la créalion d'un droit de douane, 
mème minime, semble incompatible avec le fonctionnement normal 
du système de péréquation entre pâles à papier françaises et étran- 
gères qui régit ia profession depuis dix ans et celà, à un moment 
où celle industrie est touchée par la crise et enregistre une chute de 
sa procuction et une extension du chômage (5° rappel.) 





5703. — 2? décembre 1952 — M. Hénault expose à M. le ministre 
des finances qu'il apparait que la reconstruction des édifices religieux 
ne pourra se Concevoir qu'autant An emprunt spécial leur sera 
réservé, émis dans les mêmes conditions que les précédents, c’est- 
à-dire autonome, sur aulorisation du ministère des finances, et limité 
à un plafond, lequel d'ailleurs peut étre dépassé selon le succès de 
l'emprunt. Au surplus, un nouvel emprunt de ce genre pourrait être 
émis avec cerlains avantages pour l'Etat. Il serait remboursable à 


long terme, et comprendrait des souscriptions représentées par les 
litres de ja reconstruction 3, 6, 9 ans, rernis aux sinistrés. Les titres 
de ce nouvel emprunt (actions ou obligations) pour négociables qu'ils 
soient, comme pour tout emprunt, n'en seraient pas moins, en défi- 
lives, remboursables à des échéances beaucoup plus éloignées que les 
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dates fixées pour les titres de la reconstruction (3, 6, 9). I en résul- 
ferail un avantage certain pour les échéances du Trésor. En outre, 
afin que cet emprunt représentât pour l'Etat un intérêt complémen- 
taire immédiat, les titres de la reconstruction ainsi admis pourraient 
d'être à concurrence de la moilié de la-souscription. Il lui demande 
ce quil pense de celle suggestion et quelles sont ses intentions à 
ce sujel. (4° rappel.) 





5710. 2 décembre 1952. — M, dean-Paul David demande à M. le 
eéecrétaire d'Etat aux affaires économiques: 1° à coinbien se sont éle- 
vées ( envaleur et en poids) les importations en France, en prove- 
nance de chaque pays, mebre de l'O. E. C. E., de tous les tissus 
finis, pendant toute la période de libération des échanges, étant pré- 
cisé que les chiffres sont demandés pour chaque poste de la nomen- 
clalure douanière, séparément; 2° pour chacun des pays de l'O. E. 
C. E., et pour chaque poste, à combien se sont élevées les demandes 
de licences, déposées pour les contingents des deuxième et troisième 
trimestre 1952; 3e qui est, pour chaque poste et pour chaque pays, 
Je iutal des licences accordées, (ï° rappel.) 


5750. — 4 décembre 1952. — M. de Léotard demande à M. le 
ministre des finances: !° =’il à eu connaissance de l'état ci-après 
des desiinations données à la prise de guerre de 2.230 millions de 
francs eflecluée en gare de Neuvic (Dordogne) le 26 juillet 1911: 

Frî! 
Payeur aux armées départemental. Périgueux, le 29 décembre 1944. 
Etat indiquant les destinations données à la prise de guerre 
de 2.20.000.000 de francs affectés en gare de Neuvic le 26 juillet 1941. 

















DATE DESTINATION MONTANT 
4 francs. 
29/7,41| Versé à Léonie du directeur du M. U. R 
pour les militaires de la R. 5.........., 100 .000.000 
#/7/41! Versé au commandant Grandville pour les 
services de la santé des zones R. 5et R. 6.. 1.500.000 
90,7/45! Versé au commandant Grandville pour 
= R. Clairvivre...........s.sssssssossessosee N 200 .000 
48/4! Versé au $S. R. et C. F. du colonel Berger... 200.000 
4/#/141 Versé au colonel Rivier, commandant la 
D R'Mouuvtedisesasdsrsascisasraiso 2% 000.000 
58/44! Versé pour libération de trois prisonniers. 500.000 
&/8/41 | Versé au colonel Robert de l'E. M. I. R.... 4 000.000 
9/8/44 | Versé pour libération du colonel Berger... 4 000.000 
#1/8/44| Versé à M. Chasseigne..........0 2 5 0 0 0 0 « » 2.000.000 
49/8/44 | Versé à trésorier F. T. P. du colonel River. 8.500.000 
24/8/41| Versé à Isotherme région du Sud-Ouest... 300 .000 .000 
25,8/44 | Vers à lieutenant Garland du Q. G. inter- 
RS soso sl enoE 10.000 
28/8/41 | Versé à directeur service santé Dordogne.. 2.000.000 
19/9/44 | Versé cap. Gemmerlé pour service presse. 100.000 
21/9/44 | Versé à commandant Luc du colonel Rivier.. 205 000.000 
22 9/44! Versé à M. Creslois, trésorier général du 
M. L. N., délégué du goïvernement pro- 
VINS con tas er dr treated es 500 000.000 
25,9/44 | Versé à colonel Gisèle, chef F. F. 1. Dor- 
TS ARR Er RER EE 500.000 
23/9/44 | Versé à prélèvement par X. sur fonds 
PERS RER shift LR PO 450.000 .000 
28/9/44 | Perdu au cours de la prise de Neuvic des 
ADO ds colo avedersisomenses A 2.000 .000 
210,44! Versé à la Société générale de Périgueu 
‘somme enlevée ensuite par le comman- 
cunt EU): 16603 400 000.000 
29/10/14! Versé à Worms iGerminal), président 
M.L.N., note no 1531 Cab, du 6 octobre 
1Qbh de. la LR: Msn ess tee céder 2.000.000 
42,10/44 | Vercé à Mme Marty, présiden'e service social 1.0:0.000 
#S/10744 | Versé à Mme Marty, présidente service sorial 2.000 .000 
3,11,44 | Constatation de manauant dans les liasses 
de billes de 2.000020 remis par com- 
Mod DUE, : 4 sisuresdes ts sous detre tue 297.000 
TO ce see ss. 200.00 09 …. | _2.216.347.000 
Sominer FRBUbE.....11 nero Rss es .. | 2.280.000.000 
Moins remises ci-dessus... .. soso e 2.216.347.000 
PAR ss dis icte bbkisai tr ré 62.653.000 
A déduire: dépenses pour règlement de la 
solde alimentation véhicules, ele. en 
juillet, août, septembre. Solde en 
CAUSE à V'ÉRSRPRRRE E EUR eEete * 63.369.144 
284.856 
PRE FRAT d— as 





(4) Ce solde en caisse s'augmentera du reliquat de caisse à déposer 
par les unités au moment de la formalion des régiments, ainsi qu'il 
a été indiqué dans la situation de caisse fournie au 1° bureau le 

7 août 1944. 





9% &i J'authenticilé de cet état a été vérifié: 3° si la véritable 
identité des bénéficiaires est connue ou si elle a été recherchée ; 
do si l'ulilisation des sonsmes les plus importantes a fait l’objet de 
rapports et de vérifications. (4° rappels.) 








5958. — 17 décembre 1952 — M. Degoutte demande à M. le ministre 
des finances: {9 la différence exacte de l’« agent d'autorité » dans les 
services publics, par opposition avec l’« agent d'exécution . ; 2° en ce 
qui concerne plus parliculièrement kes régies financières, Ja désigna- 
tion de: grades ou fonchions entraînant le classement dans la catégo- 
rie dess agents d'autorité. (4° rappel.) 


5961. — 17 décembre 1952. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des finances: 1° © il est exact qu'en 1Y44 des « prélèvements » aient été 
effectués au cours de transferts dans les vingt-quatre comptoirs de la 
Banque de France pour une somme globale de 41.237.161.524 francs, 
compte tenu des reslilutions; 2e s'il est exact que le prélèvement 
de 1.005.008.510 francs de Clermont-Ferrand-Chatnalières date du 
9 février et ait été pratiquement bloqué # la suite du communiqué 
du 30 mars 1944 signalant que les alphabets 7.755 et 7.828 ne devraient 
êlre ni échangés ni remboursés; 3° s’il est exact que tous les 
autres prélèvements aient été échelonnés en juin et surtout juillet, 
août, septembre 1914, notamment dans les comptoirs et succursales 


d’Abbeville, Albi, Angoulême, Annonay, Bordeaux, Châleauroux. 
Issoudun, Libourne, Limoges, Nimes, Périgueux-Neuvic, Privas, 


le Puy, Riom, Rodez, Romans, Saint-Claude, Thonon, Toulouse-Saint- 
Jory, Verdun, Vierzon, Villefranche-d2-Rouergue, Villencuve-sur-Lot, 
Voiron et Issy-les-Moulineaux; 4° quel est le montant et les dates 
exactes desdits prélèvements; 5° si le siège de la Banque de France 
à Paris et le ministère des finances ne disposent pas d'une documen- 
talion relatant les circonstances de ces prélèvements, les conditions 
dans lesquelles ils se sont renouvelés notamment à Annonay, Saint- 
Claude, Thonon, Vierzon, Villefranche-de-Rouergue, Villeneuve-sur- 
Lot, Voiron el faisant état, soit des crganisations de résistance au 
nom desquelles ils ont été effectués, soit des présomptions des direc- 
teurs de comploirs, soit des reçus éventuellement remis, soit de la 
destinalion présumée desdites sommes et bien entendu, des carac- 
iénistiques des liasses empertlées: types, alphabets, etc.; 6° si une 
vigilance particulière n’a pas été exercée où ordonnée au moment de 
l'échange des billets dans les comploirs et succursales des régions 
(notamment celle de Limoges) où les prélèvements avaient été cffec- 
tués; 30 si M. Clapier n’a pas ét£ chargé d'établir un rapport d'ensem- 
ble sur lesdits prélèvements en 1945; 8e qui détient et qu'est devenu 
le « rapport Clapier »; 9% si lcdit rapport n'existe plus, qui a pu en 
faire disparaitre les exemplaires et qui avait intérèt à les subtihiser; 
10° pourquoi la reconstitution du rapport Clapier n'a pas élé ordon- 
née; 11° si une acceptalion tacite de semblables irrégularités ou 
disparitions de la part des pouvoirs publics ne risque pas d’être inter. 
prélée comme une sorte de refus devant la déconverte de vérités 
« ermbarrassantre + où même comme le faii de très regreltables com- 
plicités. (4° rappel.) 





5963. — 1: décembre 1952 — M. de Leéotard ‘demande à M. le ministre 
des finances: j° ce qu'il est advena des 6.661.052.650 francs évacués 
en juin 1910 par Dunkerque; 2° si jes alphabets étaient connus: 3° si 
lesdites sommes et alphabèts ont continué à avoir cours légal en 1940, 
1911, 1912, 1915, 1944 et 195; 4e si une + hs de ces billets a été 
échangée et remboursée en 1945. (4° rappel.) 


5964. — 13 décembre 1952 — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des finances quelle est la ieneur ou le sens des lettres échangées entre 
le ministre des finances et la Banque de France les % octobre, 15 et 
19 dé“embre 1915, 30 mai, 12 juillet et 10 octobre 1945 relatives aux 
préièvements, échanges, blocages et remboursements des bil'ets pré- 
ievés dans les vingt-quatre comptoirs et succursa'es de la Banque 
de France du 9 février au 17 octobre 1944 pour le montant de 
4.257.161.524 francs. (4° rappel.) 





6965. — 17 décembre 1952. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des finances: 1° quelle a été la politique suivie par la Banque de France 
à l’égard des faux biilels de banque imprimés à l’étranger et nolam- 
ment en Grande-Bretagne sous l'occupalion et introduits en France 
soit par des parachutages, soit par émissaires, soit au moment du dé- 
barquement; 2e quel est le montant approximalif de ces coupures 
mises en Circulation notamment d’après le rapport d'ensemble 
ordonné en son temps par M. Parodi; 3e quelles recherches ou dis- 
criminations ont cté faites au moment de l'échange des billets; 
4o si, toujours au moment de l’échange des billets, la Banque de 
France a enregistré un montant relativement important de fausses 
coupures dues aussi bien à des faussaires « professionnels » } htc 
nécessilés de la guerre ct pour lesquelles en général, les déposi- 
taires d’alors étaient de bonne foi (4e rappel.) 





5966. — 17 décembre 1952. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des finances: 1° quel est le montant des billets de banque échangés en 
1945 au bureau de poste du palais du Luxembourg (Assemblée consul- 
tative) ; 2° si certames sommes ont été bloquéss en raison de leur im- 
porlance, de leur « provenance » suspectée ou de la qualité des dép)- 
silaires; 3° à la suile de quelles démarches ou insiructions lesdites 
sommes anses ont élé remboursées à leurs déposilaires. 
(te rappel.) 





6029. — 21 décembre 1952. — M. Michel dacquet attire l'attention de 
M. le ministre des sur la disparité qui existe dans les possi- 


bilités d'avancement des. agen:s des contributions indirectes par 
rapport à leurs collègues des cuntributions directes et de pe. 


trement, et demande, alors que les seules taxes sur le 
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d'affaire représentent 50 p. 100 des receltes fiscales, s’il est possible 
d'obtenir la parité des contributions indirectes avec les autres régies 
financières, sous le rapport de l'avancement, laquelle devrait être 
réaliste avant que se lasse la fusion, les agents des contributions 
indirectes ayant déjà des retards de dix ans sur Jeurs collègues des 
autres régies financières, (4° rappel.) 


— 





6193. — 13 Janvier 1953. — M. Mondon expose à M. le ministre 
des finances que les fonds dits libres des collectivités locales sont, 
en verlu de l'article 14 du décret du 12 juillet 1893, de l’article 4 
du décret du 27 février 1811, de l’arlic.e 3 de la loi du 11 septembre 
4911, déposés en y courant au Trésor et non productifs d'in- 
térêéts;, qu'un ensemble de circuiaires, d’ailleurs anciennes, enlève 
aux autorités élues le pouvoir d'en disposer si ce n'est pour l'achat 
de valeurs mobilières d'Etat; que, cependant, les collectivités locales 
qui demandent des avances au Trésor n'en bénéficient que moyen- 
nant un intérêt de 2,50 p. 100 et que l'Etat fait, en outre, payer 
Jourdement aux départements et aux communes le recouvrement 
des impositions locales alors qu’il leur impose de nombreuses 
dépenses d'intérêt général pour tesquelle3 il ne verse qu’une par- 
ticipalion insigniliante. IL lui demande: {4° les montants respectifs, 
en 1912 et en 1952, de la participation de l'Etat aux dépenses d'in- 
térêt général; 2o le montant moyen par jour, en novembre 1952, des 
fonds libres des départements et des communes placés sans intérêt 
a Trésor; 3e le montant, au 1 décembre dernier, des avances 
consenties par l'Etat à ces mêmes coileclivités et non encore rem- 
Loursées; 4° le montant: a) des sommes retenues en 1951 aux col- 
lectivités locales au titre des frais d’assiette, de perception des taxes 
loca'es en application de l’article 6 de la loi no 49-1034 du 31 juillet 
49:19; b) des sommes recouvrées au cours de la même année au 
titre des centimes pour frais d'assiette de perception et de non 
valeur en sus des impositions directes votées par les conseillers 
généraux et municipaux; 5° la répartition des sommes mention- 
nées au 4° entre: a) les non-valeurs supportées par l'Etat; 
b) le remboursement des dépenses de matériel occasionnées pour 
l'Etat par le recouvrement des impositions locales.; c) la rémuné- 
ration des agents des régies financières; d) le versement d'indem- 
nités au personnel de l’adininistralion eentrale du ministère des 
finances. (4° rappel.) 





6195. — 13 janvier 1953. — M. Penoy demande à M. le ministre 
des finances: 1° quel est le montant moyen des indemnités accor- 
dées aux diverses catégories suivantes de personnels des régies 
financières pour les exercices 19:0-1951-1952. (A notre connaissance, 
l'article 5 était équivalent à vingt-trois jours de traitement brut, 
l'article 6, équivalent à huit jours de traitement brut [indemnités 
4951]). 
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6320. — 20 janvier 1953. — M. Penoy demande À M. le ministre 
des finances dans quelles conditions doit être évalué le mobilier 
meublant dépendant de la succession d'un sinistré par laits ue 
guerre (pourcentage du sinistre: 33 p. 100) auquel n'a jamais été 
attribuée une avance quelconque par l'Etat, étant observé que: 
l’article 4, paragraphe 2, du décret du 30 juillet 1952, prescrit l'éva- 
luation à la valeur vénale d'après l'état où se trouvait le mobilier 
immédiatement avant le sinistre, l’article 6, paragraphes 2 et 3 du 
mème décret, précisant, en outre, qu'il est fait totalement abstrac- 
tion de l'indemnité de construetion; l'article 752, paragraphe 3, du 
code général des impôts stipulant, par contre, que la valeur impo- 
Sable de ce mobilier ne peut être inférieure à 5 p. 400 de l’ensemble 


des autres valeurs: aucun acle de vente n'a été établi ni aucun 
inveniaire n'a été fait. I y a lieu d'observer que si le décret du 
20 juillet 1952 n'a pas-implicitement abrogé les dispositions de l'ar- 
ticle 752 susvisé, en ce qui concerne le mobilier meublant atfecté 
par des événements de guerre, ses prescriptions s'avéreraient inopé- 
rantes, notamment le bénéfice de l'article 6, paragraphes 2 et 5, 
pour les biens meubles d'usage courant et familial. (3% rappel.) 





6285. — mg ge 1953. — M. de Léotard demande à M. le mi- 
nistre des affaires économiques s'il e:t exact: 1° qu'un accori 
commercial pour un montant de trois milliards ait été récemment 
conclu entre la France et la Chine communiste; % que parmi les 
produits exportés par notre pays figurent essentiellement des pro- 
duits sidérurgiques; 39 que les acvrédilifs sont, d'ores et déja, ou- 
veris à la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, à la 
Banque d'Indochine et à la Banque commerciale 4e l'Europe du 
Nord; 4° que cet accord, considéré comme un des résullals de la 
conférence de Moscou, ne constilue qu'une élane dans le dévelop- 
pement d'échanges (du même ordre) que l'on évalue déià à 
42 mitlirrds pour l’année 1953: 5° s'il est « opportun » d’exnédier À 
un pays fournisseur de nos ennemis en Indochine <es marchan- 
dises appelées à Ctre utilisées pour la guerre, (4° rappel.) 





6751. — 19 février 1959. — M, Mitterrand expose À M. le ministre 
des affaires économiques que le prix moyen de réalisation du coton 
d'Afrique équatoriale françaiee qui était de 192 F C.F.A le kilo 
durant le premier semestre 1952 est tombé en décembre 1%2-janvier 
1953 à 130 F C.F.A, et que cette importante baisse des cours pose 
un grave problème de trésorerie à la caisse de soulien du coton, 
lez disponibilités de ce fonds étant de 1.107 millions C.F.A. alors 
que pour 1953 les charges s'élèvent à 1.605 millions CF.A. (dont 
300 millions C.F.4, pour le payement de ia p'ane d'ensemencernent 
en août). Tepant comp'e: fe du rôle essentiel que joue la produc- 
tion cotonnière dans l'économie de la fédération de l'Afrique équa- 
toriale française; ?9o de l'é‘onornie de devises qu'assure cette pro- 
duction qui couvre le dixième des besoins de la métropole; 3° de 
la nécessité d'encourager l'effort fait pour l'extension de la cullure 
du coton et i’ammétioration de rendement, 4e de j'articie 25 de la 
loi relative aux comptes spéciaux du Trésor adoplée le 20 janvier 
1953, qui autorise le Gouvernement à modifler le taux de fa taxe 
d'encouragement à la production textile, créée par la loi validée 
le 13 septembre 1913 modifite, dans les limites d’un taux minimum 
de 0,50 p. 109 et d’un maximum de 1 p. 100, il lui demande sil 
peut envisager le prélèvement sur les ressources supplémentaires 
qu'apporterait l’augmentalion du taux actuel de 0,30 pour 100 de 
la taxe d'encouragement à la production textile, d'un somme de 
600 millions de francs métropolilains dont le montant tolal éerait 
affecté au payement de la prime d'ensemencement versée anx pro- 
ducteurs de coton «Afrique équatoriale française. (4 rappel.) 





6468. — ?9 janvier 1953. — M. Dubois demande à M. le ministre 
des finances quel est le montant des prêts consentis à chaque dépar- 
tement, depuis le 1% janvier 1952, par: 1° la caisse des dépôts et 
consignations ; 2e le Crédit foncier de France; 3° le crédit agricole, 
et la nature des travaux gagés. Il précise que les renseignements 
demandés concernent uniquement les départements el non pas lez 
communes. (4° rappel.) 





6779. — 20 février 1953. — M. Lamps demande à M. le ministre 
des finances: 1° quel à été le montant du revenu national pour 
l’année 1951 et pour l’année 1952; 2° pour chacune de ces années, 

uelle a été la part dans le revenu national des salariés, des fonc- 
tionnaires et assimilés, des exploitations industrielles, des exploita- 
tions commerciales, des exploitations artisanales, des exploitations 
agricoles, des professions libérales, (3 rappel.) 





7009, — 10 mars 1953. — M, Lucien Lambert expace à M. le minis. 
tre des affaires économiques que l'avis paru au Journal officiel du 
22 février 1953 concernant l'importation d'un <ontingent de 20 mil- 
lions de francs de laituzs en provenance d'Espagne, a produit une 
vive émotion parmi les producteurs maraichers de la région méri- 
dionale dont la récolte de laitues est sur le point d'arriver à matu- 
rité. Il lui demande si des dispositions sont prises afin que ces 
laitues d'importation ne viennént pas concurrencer la production 
française au rnomént de son abondance. (3 rappel.) 
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7211, — 2) mars 1953 — M, Estèbe attire l'attention de M. le 
ministre des finances sur le cas des comunerçants et industriels, 
fournisseurs de l'Etat, qui doivent présenter, pour être adm's à 
participer aux adjudications, des certiticats de payement complet 
de leurs imposilions. Or, ces commerçants et industriels sont, 
parlois, dans l'imposs bilité d’'acquitter entièrement leur dette vis-à- 
vis de l'Etat par suite des très longs délais mis par certaines admi- 
nistrations publiques à régler de précédentes fournitures, HN lui 
demande s'il ne serait pas possble d'autoriser ces adjudicataires 
à présenter des certificats de non-payement par les administrations, 
qui pourraient être &pnsidérés, à juste titre, comme une mise en 
règle provisoire. (3° rappel.) 





726. — 20 mars 1953. — M, darrosson demande à M. le ministre 
des finances <i, en cas de réduction de capital par voie de rembour- 
sement, une sociélé qui aurait augmenté son capital par incorpora- 
tion de réserves serait en droit de faire porter la totalité du rem- 
boursement eur la partie du capiial constiluéte par les apports pro- 
rement dils, afin d'éviter la taxe de distribution, si, d'autre part, 
tous les bénéfices et réserves 6nt été auparavant répartis, De même 
si l’incorporation des réserves avait fait l'objet de plusieurs augmen- 
tations de capital, antérieurement et postérieurement au fer jan- 
vier 1919, serait-elle en droit, toujours pour éviler la laxe de distri- 
bulion, de faire une discrimination entre ces réserves et d'imputer, 
par exemple, la toialilé du remboursement sur les réserves incor- 
porées avant le 4° janvier 1919. (3e rappel.) 


7235. 2, mars 1957, -_ M. Barthélemy expose à M, le ministre des 
affaires économiques la situation difficile dans la quelle se trouvent 
des industries de pièces délachées pour tissages et filatures de la 
région de Monthéliard-Audincourt (Doubs) du fait de la concurrence 
allemande, situation qui a entraîné de nombreux licenciements et 
qui provoque un chômage parliel persistant pour l'ensemble des 
ouvriers, H lui demande les mesures qu'il compte prenire pour y 
remédier. (3e rappel. ) 





7303. — °5 mars 1959 — M. de Léotard expose à M. le ministre 
des finances que le trafic des piastres et le rapatriement des capi- 
taux d'Indochine semblent avoir pris de telles proportions que les 
pouvoirs publics eux-mêmes ont donné l'impression de s'en émou- 
voir. Il demande: 1° si une enquête a été ordonnée concernant le 
trafic des piastres et les rapatriements de capitaux en provenance 
d'Indochine ; 2° si les résullats de celle enquête n'ont pas motivé 
des sanctions; 3° de jui fournir un élat comparatif des sommes rapa- 
triées — par les soins de l'office des changes notamment — pour 
4961 et 1952. (3° rappel.) 





‘1324. — 96 mars 1959. — M, doseph Denais demande à M. le ministre 
es finances «il ne juge jas opportun de suspendre toute action 
rontre les citoyens français déclarés soliduires de ressortissants eSpa- 
gnols avant réa'isé des profits jiliciles jusqu'à ce qu'aient abouli les 
Ce gr engagés avec l'Espagne dans le but de fixer les condi- 
ions dans lesquelles les personnes moraies espagnoles peuvent étre 
poursuivies pour profils illicites, (3° rappel.) 





7342. -- 27 mars 193. — M. Robert Manoeau signale à M. le ministre 
des affaires économi le caractère grave du problème de l'écou- 
lement des 420 tonnes de ficelle lieuse de chanvre reportées à la 
campagne 19%52, à la suile de la mévente générale constante lors 
de la dernière moisson. J! lui rappelle que ces stocks proviennent 
de l'exécution d'un programme approuvé et encouragé. par lui, 
avec l'accord des ministères techniques et économiques intéressés. 
En outre, il y a lieu de noler que, contrairement aux allégations 
des industriels, la fabrication de la ficelle lieuse chanvre n'est pas 
une chinère, c'est une question de prix. Si le représentant de ces 
Mdustriels est actuellement opposé à toule aide attribuée aux déten- 
teurs de stocks, c'est, d'une part, parce qu'ils ne sont pas partie 
prenante en l'occurrence et, d'auire part, parce que tout tonnage 
de ficelle lieuse chanvre debloqué çontraricra d'autant Ja vente 
déjà difficile de la fi‘elle lieuse sisal, dont le marché, si encombré, 
ne cesse d'inquitter la grosse industrie. Il lui demande : 1e s’il compte 
faire dégager le crédit de 50miilions qui existe en reiiquat des 
rimes à la culiure du chanvre de la récolte 19%51, et de le mettre 

la disposition du comité général interprofessionnel chanvrier, pour 
wttribuer une prime de 10 francs par ki'ogramme de ficelle lieuse 
whanvyre vendue sous son contrôle; 2e s'il compte prendre toutes 
mesures utiles pour permettre à l'avenir l'écoulement normal des 
produits chanvriers el, dans l'immédiat, donner la garantie que la 
différence dûment constatée entre le prix de revient de la ficelle 
dieuse chanvre et le prix de vente sera couverte dans la limite des 
BO millions disponibles. (3 rappel.) 





7419. — 12 mai 1953 — M. Raymond Boisdé demande à M. Île 
ministre des affaires économiques: 1e s'il a pu étudier, avec toute 
J'attention requise, les répercussions désastreuses pour l'économie 
nationale des dispositions combinées de l'instruction ne 184 da 
l'office indochinois des changes et de l'avis de l'office des changes 
et métropolilain publié au Journal officiel du 5 mars 1953 (p. 2169); 
8 quelles mesures il compte prendre pour assouplir, en altendant 








d 
son abrogation, le régime qui vient d'être institué, afin de pen 
mettre aux exportateurs métropolitains: a) de continuer à traiter 
directement avec le commerce emoyen indochinois sans ag sous 
les fourches caudines des intermédiaires agréés au profit desquels 
un monopole outrancier a été créé; b) de recevoir de leur clientèle 
les acomptes habituellement versés lors de la pässation de la com- 
mande, sans être astreints à des formalités ou autorisations géné: 
ralrices de délais incompatibles avec les nécessités commerciales, 


(3e rappel.) 





7491. — 12 mai 1953. — Mme Francine Lefebvre demande à M. le 
ministre des affaires économiques, prur la période 1942 à 1903, et 
par année, séparément pour le comité professionnel de l'industrie 
des pales aïimentaires et le comité professionnel de la semouierie : 
1o le nombre de véhicu'es automobiles appartenant à chaque comité; 
90 Je nombre de véhicules en service dans ces organismes mais n8 
leur appartenant pas; 8° pour les deux catégories ci-dessus les 
titres et fonctions remplis par ceux qui les utilisent; 4e le nombre 
et la qualité des personnes autorisées à se servir de leur voiture 
personnelle pour les besoins des comités, ainsi que le montant des 
indemnités versées à ce litre par véhicule; 5° le nomb'e de véhi- 
eules automobiles achetés par les comités depuis 1942. (3% rappel.] 


7422. — 12 mai 1953. — Mme Francine Lefebvre demande à M. le 
ministre des affaires économiques de lui faire connaître, séparément 
par année. depuis 1941 jusqu'à 1952 inclus, le montant des dépenses 
effectives figurant dans les comptes du comité professionnel de l'in- 
duslrie des pâles alimentaires au titre: fo des missions ou dépla- 
cements aux Etats-Unis: 2° des réunions tenues en dehors de Paris; 
et de préciser, pour chaque réunion: 4° lé5 lieux exacts; 2° les 
dates et la durée de chacune d'elles; 3e les raisons qui les ont 
motivées; 40 le nombre des participants, en distinguant d'une part 
les fabricants ct, d'autre part, les autres parlicipants, en précisant 
l'administration ou le service dont ils relèvent. (3° rappel.) 





7423. — 12 mai 1952. — Mme Francine Lefebvre demande à M. le 
ministre des affaires économiques: j° pour quelles raisons, dans 
sa deuxième réponse du 13% janvier 1953 à la question écrite n° 4915 
du 9 octobre 1952 il se retranche derrière l’arlicle 12 de l’ordon- 
nance n° 45-1883 du 30 juin 1945 relative aux prix qui vise le secret 
professionnel, La | ro osée n'avait nul:ement pour ohjet de 
demander la divulgation de renseignements d'ordre confidentiel 
recueillis dans les dücuments comptables d’un certain nombre d'en- 
treprises témoins, mais simplement de demandér d'indiquer Je 
délai: chiffré représentant la moyenne des différents postes relenus 
pour ce caleul, Estlirwant que la communication de ces renseigne- 
ments ne conslilue nullement une divulgation mais eimpiement 
une’ information qui peut être normalement publiée. Elle Iui 
demande: 1e à nouveau, lesdits renseignements; 2° je nombre 
d'entreprises retenues dans l’industrie des pâtes alimentaires comme 
entreprises lémoins; 3° de lui en fire connaître le nombre par 
région; 4° l'importance de chacune d'elles, en précisant &on conlin- 
gent de base; 5° les raisons qui ont justifié le choix des diverses 
entreprises, en préc'Sant si ces dernières se sont proposées d’eiles- 
mêmes ou si elles ont élé désignées d'office; 6° dans le cas où ces 
entreprises auraient été désignées, de pré:iser comment et par qui 
ces désignations ont été failes. (3° rappel.) 





7424. — 12 mai 1953. — Mme Francine Lefebvre demande à M. le 
ministre des affaires économiques s'! ne jugerait pas nécessaire de 
soumelire au contrô:e de la cour des comptes les dépenses du 
comité professionnel de l'industrie des pâtes alimentaires, comme 
cela a lieu pour différents offices, pour lesquels un rapport annuel 
est publié: -et, dans la négative, les motifs qui s'opposent à cette 
mesure, (3° rappei.) 





7425. — 12 mai 195%. — Mme Francine Lefebvre expose à M. le 
ministre des affaires économiques. que l’urrêté n° 49-1236 du 12 se 
tembre 1919 (Journal officiel du 11 janvier 1950) prévoyant les condi- 
tions de liquidation des organismes para-administratifs n'a pas été 
suivi d'effet en ce qui concerne le comité professionnel de l'indus- 
trie des pâtes alimentaires, Elle lui demande: 10 les raisons de 
celte exception; 2° dans quel numéro du Journal officiel a été 
publié le texte rapportant, en ce qui concerne le comité profes- 
sionnel de l'industrie des pâtes, l'application de cette mesure. 
{3° rappel.) 





7496. — 12 mai 1953. — M. Mäumesser signale à M. le ministre 
des finances le cas d'un contribuable qui, ayant présenté réguliè- 
rement une réclamation contre ses impositions, a demandé qu'il 
soit sursis au payement des contributions contestées et a offert en 

arantie des titres de la caisse autonome de reconstruction rem- 
joursables à 3, 6 et 9 ans, titres délivrés à son nom. Le receveur 
des contributions diverses d'Algérie, en accord avec son directeur 
départemental des contributions directes, refuse de recevoir ces 
titres en garantie sous prétexte qu'ils sont nominatifs et inalié- 
nables ct que leur réalisation, sf la réclamation était rejetée, retar- 
derait de plusieurs années l'apurement des impositions conteslées. 
1H lui demande si une ielle interprétation gl ce refus me sont pas 
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contraires aux dispositions de l'arrêté du 6 avril 1950, modifié par 
l'arrêté du 40 août 1951, rendus en application de l'article 41 de 
Ja loi n° 50-135 du 31 janvier 1950 qui prévoil la possibilité de 
donner de tels titres en nantissement et si, dans ces conditions, le 
refus opposé par l'administration des contributions directes n'est 
pas injustifié. (3° rappel.) 





1562. — 12 mai 1953. — M. Boscary-Monsservin demande à M. le 
ministre des finances, si une société de capitaux peut modifier dans 
le courant de son exercice complant le montant des acomptes à 
verser au percepteur au titre de l'impôt sur les sociétés dans le 
cas où les bénéfices envisagés de l'exercice en cours sont plus 
faibles que ceux de l'exercice de référence; si, par exemple, le 
bénétice de 1953 doil représenter 50 p- 100 de ceiui de 1952, peut- 
elle diminuer de moitié toutes ses échéances de 1953 jusqu'à liqui- 
dation ou, au contraire, est-elle dans l'obligation de payer les deux 
premières échéances sur la base de l'exercice de référence et à 
s'abstenir de tout versement au cours des deux échéances sui- 
vantes, ce qui entrainerait un désiquilibre certain de sa tréso- 
rerie. (3° rappel.) 





7566. — 12 mai 1953. — M. Jean-Paul David demande à M. Île 
ministre des finances pour quelles raisons: 40 Finstruction 184 de 
l'office indochinois des changes et l'avis de l'office des changes 
métropolitain publié au Journal officiel du 5 inars 1953 (p. 2169) ont 
conféré un véritable monopole de fait aux intermédiaires agréés; 
2e les exportateurs français ne peuvent plus recevoir de leur clien- 
tèle indochinoise les acomptes versis, selon l'usage, lors de la pas- 
Sation de la commande, sans être astreints à des formalités géné- 
ratrices de relards incompatibles avec les nécessités commerriales. 
(3e rappel.) 





7741. — 18 mai 1953. — M. Gosset c\pose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques les faits suivants: le 14 février 
4%3, sur le marché public de Landrecies, la gendarmerie interdisait 
aux producteurs de vendre leur beurre à un prix supérieur à 600 francs 
le kilogramme ‘prix de gros). Or, au marché du 30 août 1952, la 
cotation officielle atteignait 690 francs. De même, dans la région 
de Maubeuge, les gendarmes interdisent aux producteurs de vendre 
leur beurre, au détai!, à un prix supérieur à 6% francs le kilogramme, 
ce qui correspond àu prix du marché d'Avesnes le 29 août 1952, alors 
que les marchés de Berlaimont et de Maubeuge les 28 et 30 août 
colaient 760 francs. Il lui demande: {fo en vertu de quel texte la gen- 
darmerie est habilitée à imposer aux producteurs des prix de vente du 
beurre inférieurs à ceux en vigueur le 31 août 1952, alors que l'arrêté 
no 22285 du 29 septembre 1922 s'est contenté d'interdire des prix plus 
élevés, que la lettre de M. le ministre de l’agricuiture ne 3%62, 
en date du 22 décembre 1952, admet comme maxima légaux les 
tarifs des mercuriales valables au 31 août 1952, sauf preuve contraire; 
2° si des modifications ont êté apportées à ces dispositions et, en 
cas de réponse négative, en verlu de quelles instructions Jes gen- 
darmes dont s'agit sont amenés à pratiquer les abus de pouvoir 
signalés: 30 dans ce dernier cas, comment les producteurs pourront 
être indemnisés des pertes qu'ils ont subies, (3° rappel.) 





7816. — 21 mai 1953. — M. Paquet expose à M. le ministre des 
finances que les raisons invoquées pour expliquer la récente déva- 
lualion de la piastre ont été longuement et complaisamment déve- 
lopptes par les services officiels de presse et de la radio, Ce sont: 
4° diminution de l'effort de guerre, qui serait ramené de 400 à 
250 milliards de franes par an; 2° mettre fin au trafic qui s’expliquait 
par ia parité officielle de 17 francs et le taux commercial qui, 
depuis piusieurs années, s'élablissait aux environs de 10 francs; 
3° favoriser les exportations indochinoises, qui se trouvaient gênées 
par le taux gonflé de la piastre; 4o stopper l'exode des capitaux 
indochinois. lui demande: 1° si le trafic précité, qui se chiffre 
à de nombreux milliards, a donné lieu à des poursuiles, à des 
sanctions. Dans l'affirmative, quels ont été les organismes ou per- 
sonnes poursuivis et 7 ont élé les sanctions prises; 2° s’il 
est exact, comme l'affirme le journal L'Observateur, que l'office 
indochinois des changes, chargé de surveiller les virements de 
piasires, n'a pu s'opposer à des transferts frauduleux à la suite 
d'ordres venant de Paris; 3° si les faits rapportés par L'Observateur 
sont exacts, par qui ont élé donnés ces ordres et des sanctions 
seront-elles prises; 4° si l’informalion est mensongère, pense-t-on 
intenter des poursuites contre ce journal; 5° pourquoi a-t-on attendu 
le mois de mai 1953 pour mettre fin à un état de chose regretlable 
ui, si l'on en croit les services officiels de propagande, dure 
epuis 1946. (3e rappel } 





7868, — 27 mai 1955. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances quels sont les résultats obtenus par son administration 
pour la sauvegarde des droits des porteurs français d'obligations 
mexicaines non validées dans les délais arbitrairement fixés par 
l'Etat débiteur. (3° rappel.) 





7933. — % juin 1933. — M. Olmé demande à M. le ministre des 
finances s’il est désormais légal d'insérer dans des actes, soit de 
vente, soit d'obligation, des clauses de variabilité en ce qui concerne 
les payements à terme, ou les sommes à rembourser, la jurispru- 
dence ayant toujours considéré de telles clauses comme portant 





Es 


atteinte au crédit de l'Etat. I! lui signale le cas suivant: par décret 
du 16 mai 1953 (Journal officiel du 22 mai 1953), M. P.. est nommé 
notaire, en remplacement de M. G..., destitué. « M, P... devra verser 
à titre d'indemnité, à la caisse des dépôts et consignalions, uug 
somme de 6 millions de francs, suivant les modalités suivants: { mil. 
lion avant sa prestation de serment e: le reliquat, augmenté des 
intérêts au taux légal en matière civile, en cinq annuités égales dont 
le montant variera éventuellement dans les mèines proportions quê 
l'indice général des prix de gros, publié par l'instilut national de la 
statistique. La première annuité sera versée un an après la date de 
la prestation de serment, la seconde deux ans après el ainsi de 
suite. Pour déterminer le montant de chaque versement, le dernier 
indice publié avant la dale de l'échéance sera pris comme base de 
calcul, par comparaison avec celui du mois de mars 1953, qui est 
de 139,7». La variabilité des payements basés sur l'indice général des 
prix de gros publié par l'institut national de la statistique ayant élé 
ainsi admise par l'Elat à son profit, peul-elle être désormais insérce 
dans des acies entre particuliers. (3e rappel.) 


8104. — 16 juin 19553. — M. Guiguen demande à M. le ministre des 
finances par quels moyens est financée la construction des logements 
destinés aux familles des troupes américaines d'occupation en France, 
notamiment en ce qui concerne la première tranche de 3.102 loge- 
ments, dont voici le délail: 40 logements à Moulins (Allier), 9 loze« 
ments à Périgueux (Dordogne), 100 logements à Evreux (Eute}, 
400 logernents à Châteauroux ‘Indre), 10 lozemen's à Saumur Maine- 
et-Loire}, 8 logements à Cherbourg (Manche), 300 logements à Chau- 
mont (laute@arne), 40 logements à Metz (Moselle), 100 logements 
à Fonlainebleau (Seine-et-Marne), 200 logements à Laon (Aisne), 
40 logements à la Fère (Aisne), 600 logements à Soissons (Aisne), 
15 logements à Angoulême (CWarente}, 100 logements à la Rochelle 
(Charente-Maritime), 30 logements à Rochefort (Charente-Maritime), 
40 logements à Blaye (Gironde), 15 logements à Montendre (Charente- 
Maritime), 15 logements à Coutras (Gironde), 10 logements à bourg 
(Gironde), 10 logements à Monilieu (CharenteMarilime), 3% toge- 
ments à Saint-Jean-d’Angé!ly (Charente-Marilime), 100 logements à 
Bordeaux (Gironde), 30 logements à Fontenet {Charente-Maritime)}, 
30 logements à Cagtieux (Gironde), 70 logemenis à lreux (Eure-et- 
Loir), 70 logements à Chartres-Lucé (Eure-et-Loir), 10 logements à 
Chinon (Indre-et-Loire), 10 logements à Azay-le-Rideau (indre-et« 
Loire), 200 logements à Orléans (Loiret), 20 logements à la Ferté 
Saint-Aubin (Loiret), 10 logements à Sully-sur-Loire (Loirel\, 20 loge 
ments à Pithiviers (Loiret), 200 logements à Nancy (Meurthe et- 
Moselle), 100 logernents à Toul (Meurthe-et-Moselle), 16 logements à 
Etain (Meuse), 100 logements à Verdun (Meuse), 20 logements à 
Bar-'e-Duc (Meuse, 24 logements à Commercy (Meuse), 190 loge- 
ments à Poitiers (Vienne), 10 logements à Chauvigny (Vienne), 
20 logements à Châtellerault (Vienne), 20 logements à Ingrandes 
(Vienne), 60 logements à Orly (Seine). (3e rappel.) 





8150. — 13 juin 195%. — M, de Léotard expose à M. le ministre des 
finances que, depuis plusieurs mois, notamment, l'opinion publique 
est alertée par le fait que les marchés de l'Etat sont passés et récep- 
tionnés dans des conditions qui ne semblent pas tenir compte de 
la concurrence, des urgences et du rendement permetlant une plus 
rationnelle sortie des deniers de l'Etat. 11 demande que soit dressé 
par ministère pour l'exercice passé et pour l'exercice en cours, s’il 

a lieu, un tableau des marchés corclus, leur montant tolal, l'en- 
reprise adjudicataire, quelques prix de base à l'unité, la date de la 
commande et la date de la livraison. £t, en outre, la liste de tous 
interinédiaires ou commissionnaires qui n'auraient d'activités avoua- 
bles que pour truster et répartir les marchés, au préjudice, bien 
entendu, et de l'Etat et des entreprises valables. (2 rappel.) 





8201. — 22 juin 1953. — M, Burlot expose à M. le ministre des 
finances que l'administration de son département a acheté, par acte 
notarié, un immeuble où sont établis les locaux de la recetle des 
finances moyennant un prix de 1.800.000 F devant être réglé comp- 
tant; que ladite administration subordonne le versement du prix à 
l'exécution des formalités de la purge des hypothèques, la somme 
dépassant 500.000 F; que, cependant, la totalité du payement devrait 
être remise au notaire, lequel couvre toute responsabilité du comp- 
table pubuic. 11 lui demande si l'interprétation de la loi du 15 avril 
1953, n° 53-318, sur laquelle s'appuie ledit refus n’est pas, en ce cas, 
abusive et contraire au désir manifesté par le Gouvernement de 
simplifier les règles adminigfratives (2 rappel.\ 





8207. — 23 juin 1953 — M. doseph Denais demande à M. le ministre 
des finances si décisions furent prises de ne renouveler l'accord 
franco-brésilien de juillet 1951, qui vient à terme, qu'après avoir 
obtenu l'exécution des engagements formels de règlement de dettes 
brésiliennes envers l'épargne française. (2° rappel.) 


8210. — 23 juin 1953. — M. Gaumont expose À M. le ministre des 
finances que, le 8 novernbre 1947, s'écrasait sur le Sinnamary 
(fleuve de la Guyane française) un avion amphibie « Sacbee »; l@ 
député de la Guyane d'alors trouvait la mort dans cet accident, 
Le jour de ses obsèques, une personnalité officielle du département 
déclarait, dans un discours, à propos de cet avion: « .…. notre ami 
cemmun.…. avait fait droit à notre insistance en consentant, sans 
même avoir eu le temps de l'utiliser, à le mettre à la disposition 
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du département. » (La Semaine en Guyane et dans le monde, 
bulletin hebdomadaire d'informations édit ge le service des intor- 
inalions de la Guyane française, n° 34, 5° année, samedi 8 el 
45 novembre 1%47, page 4, 2 colonne, G° alinéa.) Au cours de la 
deuxième séance du mardi 18 novembre 19417 du conseil général, 
celle assemblée était saisie d'une lettre (écrite postérieurement à 
la disparition du « Saebee », puisqu'il y était dit notamment: « Au 
cours d'une de ses récentes tournées d'inspection, cet avion a été 
accidenté dans la région de Sinnamary et rendu inutilisable ») 
par laquelle il était porté à la connaissance de ses membres que: 
« … au début du mois de novembre, un avion amphibie « Saebee » 
EC CGS35 K avait été cédé par la coopérative aurifère guyanaise 
au département de la Guyane françuise. » (Bulletin des artes admi- 
nisiralifs de la Guyane n° 7 du 29 janvier 1948, page 7, 2e colonne: 
« Affaire n° 3 »). Or, le 20 novembre 1947, une décision ne 323 SG/FG 
nomnait, sur la proposition de M, le secrétaire général, une « com- 
mission chargée de procéder à l'examen et à la réception de 
l'avion amphibie « Saehee » destmé à la préfecture de la Guyane 
française... » (Bulletin des actes administratifs de la préfecture de 
la Guyane et du territoire de l'Inini, n° 6 du jeudi 20 novembre 
19:17, pages 78, 2e colonne in fine et 79, re colonne in limine.) 
1 en résulte: A) que la date du 8 novembre 1947 à laquelle s'est 
écrasé le « Sachee » est certaine puisqu'il y a eu un mort; B) que 
l'appareil appartenait alors à un particulier, en fait et en droit 
(CL: discours prononcé aux obsèques de la victime de l'accident 
et lettre an conseil général, V. supra); C) que, dès lors, la décision 
n° 423 SG/FG du 20 novembre: a) contenait une inexactitude en 
faisant état de ce que l'appareil était « arrivé pour le compte du 
département », et b) ordonnait lexéculion d'un acte impossible 
en prescrivant « l'examen et la réception » de l'avion amphibie 
« Saebee » détruit, en fait, depuis douze jours, Il lui demande: 
1° de quelle manière, pour quel montant, en monnaie de quelle 
espèce (francs ou devises), et à qui a été finalement payé l'appareil 
en cause; 2° à quel budget a été imputée la dépense résultant de 
celle opéralion; 3° enfin — au cas où des fonds publics auraient 
supporté, en définitive, le règlement de cette affaire — s’il estime 
régulière Ja façon dont il a été procédé pour l'achat d'un matériel 
inutilisable au moment de son « appropriation » par le département, 
et, le tout, dans les conditions ci-dessus rappelées au moyen des 
actes officiels qui en établissent l’authenticité, (2° rappel.) 


8211. — 93 juin 1953 — M. Mekki attire l'attention de M. le 
ministre des finances sur l’anomalie choquante qui consiste à éta- 
blir une distinction basée sur leur origine, entre les combattants 
d'Indochine. En effet, seules sont admises au bénéfice de l’indem- 
nité familiale d'attente les épouses des combattants originaires de 
la métropole. I Jui demande s’il entend remédier à cette situation, 
dont l'effet est fächeux sur le moral des combattants français musul- 
inans algériens, car elle est contraire au principe d'équité et aux 
dispositions de l'article 2 de la Joi du 20 septembre 1947 portant 
étatut de l'Algérie, (2° rappel.) 





8229. — % juin 1959. — M. Guy Mollet expose à M. le ministre 
des affaires économiques que l'article 31 de la hoi n° 53-1375 du 
6 février 193 précise que: « IL est interdit à tout administrateur 
représentant l'Etat dans une entreprise publique d’avoir, par lui- 
meme ou par personne interposée ou sous quelque dénomination 
que ce soit, dans une entreprise en relation avec cette entreprise 
publique, des intérêts de natyre à compromettre son indépendance »; 
et lui demande s'il existe dans les entreprises nationales un ou 
plusieurs administrateurs représentant l'Etat à qui cet article peut 
s'appliquer et, dans j'affirmative, si cette application a été faite. 
(2° rappel.) 





82851. — 30 juin 193. — M. Cogniot expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques la siluation pénible causée dans 
la région de Vesoul par ia fermeture des Etablissements Dolle, firme 
de construction de machines agricoles fondée en Haute-Saône en 
1:63 et installée à Vesoul depuis 1908, Il lui signale que, du fait 
de la fermeture, 580 ouvriers et membres des cadres sont frappés, 
perdant environ 13 millions de salaires, Il lui demande : 1° quelles 
mesures sont prises ou envisagées pour remédier à une telle situa- 
tion; 2e étant donné que c'est à la suite d’une crise de trésorerie, 
due à la mévente, que la fermeture a eu lieu et que, d’autre part, 
les pouvoirs publics ont accordé dans le passé de très importantes 
subventions à des entreprises étrangères de machines agricoles, quels 
sont ses projels pour donner des possibilités de trésorerie à une 
industrie ausei importante pour la région de Vesoul. (2° rappel.) 


ee 





8290. — 20 juin 1953. — M. Rabier exnose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'ordonnance n° 45-1667 
du 29 juillet 41935 stipule en son article 3 (voir circulaire 
ne 012/PÈ.E.t du 17 janvier 1946) que les fonctionnaires civils rétnu- 
nérés sur le budget de l'Etat lorsqu'ils sont en service en Afrique 
da Nord bénéflcient d'une majoration spéciale calculée dans. es 
mémes conditions que celle appliquée aux traitements des fonction- 
naires rémunérés sur le budget du territoire où ils exercent leurs 
fonctions. En vertu de ces textes, la décision ministérielle 
ne 3%S/PC/4 du 16 juin 1917 indiquait que «les personnels civils 
fonctionnaires du département de la guerre dans les terriloires qu 
Sud doivent donc recevoir en sus de la majoration spéciale de 








33 p. 100 les indemnités accordées aux personnels eivils des admi- 
pistrations locales en fonctions dans les mêmes localités ». Cette 
décision était confinée par la réponse à feuille de renseignements 
du 9 septembre 1952 par le général commandant la 10° région mili- 
taire à Alger, qui précisait, notamment, que l'indemnité de « poste 
déshérité » s'appliquerait également au personnel auxiliaire et que 
la date d'application serait Te 4er janvier 1951. Or, le trésorier-payeur 
général d'Algérie a refusé son visa à l'engagement des dépenses 
correspondantes à ces disposilions légales et réglementaires. Ce litige 
durant depuis de nombreux mois, il fui demande er il pense pou- 
voir le régler de façon à ce que les personnels civils des territoires 
du Sud, notamment ceux des hôpitaux, des subsistances, du génie, de 
l'E. R. M. et des essenres puissent entrer en possession des sommes 
qui leur sont dues, (2 rarpel.) 





8333. — 2 juillet 1953. — M. Francis Leenhardt demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si les méde- 
cins employés par les administrations d'Etat et chargés, dans l'esprit 
de la médecine du travail de l'application de la loi du 11 octobre 
1916, ont droit de bénéficier, sans restrictions, des dispositions de 
la loi découlant en particulier du décret du 27 novembre 1952, 
article 2 (temps minimum à cons#erer au personnel}, article 9 (con- 
trat, préavis) de l'arrêté du 15 mars 1946, modifié par les arrêtés 
des 12 octobre 1%6 et 2% novembre 1913, article et article 3 
{mode de rémunération; 2° sj les médecins employés par les admi- 
nistrations d'Etat d’une manière permanente aux fins d'assurer 
envers elles les mêmes fonstions que les médecins conseils de la 
sécurité sociale exercent vis-à-vis de cet organisme, ne peuvent 
pas prétendre bénéficier des dispositions identiques, de statuts ef 
de rémunération, à celles d2 ces médecins conseils, {> rappel.) 





8459. — 16 juillet 1952. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si une 


société civile immobilière, créée en décembre 1948, pour exploiter 


un immeuble, peut révaiuer l'immeuble, en décembre 1952, pat 


création d’une réserve immobilière conjuguée avec une augmen- 


tation de capital souscrite en espèces; 2e si, les associés ayant, en 
approuvant le bilan de 1952, décidé de verser la réserve ainsi créée, 
au compte courant des associés, la taxe proportionnelle est à leur 
charge ou à celle de la société; 3e à quelles contributions fiscales 
est soumis le bénéfice réalisé entre le pes porté au bilan après 
réévaluation et le prix fixé pour la réalisation de chaque appar- 
tement. (2e rappel.) 





8460. — 16 juillet 1953. — M, Denais expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, par suite 
d'une méthode comptable défectueuse, une société d'entreprise ne 
comprend, dans ses recettes, les traites acceptées qu’au fur et à 
mesure de leur remise à l’escompte, ce qui a entraîné un TE 
des bénéfices de 1952 sur l'exercice 1953 et un redressemnet justifié 
du bénéfice au titre de l'impôt sur les sociétés de 4952. Il lui 
demande: a) si ce redressenent doit également étre soumis à la 
taxe sur le revenu des personnes physiques en application du 
décret no 50-906 du 8 août 1950, et à la surtaxe progressive; b) si, 
en cas d'imposition à la surtaxe progressive, il ne conviendrait pag 
d'affranchir de toute pénalité les actionnaires ou. associés non 
gérants qui sont victimes au même titre que le Trésor de l'erreur 
relevée. (2 rappel.) 





8502. — 17 juillet 1953. — M. Maurice Viollette demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques; 1° à quoi sert le minis- 
tère des affaires économiques qui, depuis plus d’un an, se refuse à 
répondre à l'enregistrement sur les prix bruts des peaux des viandes 
abattues, entraînant ainsi, pour le Trésor, un préjudice de plus 
de deux cents millions (chiffres de l’administration des finances); 
2 si le ministère des affaires économiques est toujours si long à 
répondre À des demandes de licences d'importation ou d’exportilion, 
souvent très discutables. (2e rappel.) 





8537, — 21 juillet 1953. — M, Marcel Noël rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques la réponse qu'il a donnée 
dans le Journal officiel du ?2 mai à sa question n° 6819 du 26 février 
4953. Il lui demande: 4° s'il existe des dispositions gt) spé- 
ciales donnant compétence aux conseils de préfectures lorsqu'il s'agit 
de fonctionnaires agents de travaux ou conducteurs de chantiers des 
ponts et chaussées; 2% à quel titre le recours doit être introduit, 

uisque le fonctionnaire ne peut le porter, en tant que « locataire », 
es concessions de logement étant hors du domaine contractuel. 


(2e rappel.) 





8572. — 92 juillet 1953. — M. Gérard daquet demande à M. 1e 


ministre des finances et des affaires économiques: 1° quel était 
l'effectif réel et l'effectif budgétaire des différents du et emplois 
de la direction des assurances de son département ministériel. aux 
aux dates suivantes: fe janvier 1948, fer janvier 4919, 4e jan- 
vier 4950, 4er janvier 1951, 4er janvier 1952, 4e janvier 1953. 
{2e rappel.) 
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8596, — 23 juillet 1953. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si, les échanges 
étant repris avec l'U. R. S. S., il ne songe pas à retenir, pour indein- 
niser les créanciers français de l'U. R. 5. $., une partie des sommes 
dont la France serait débitrice de par ses achats, ainsi qu’il a été 
fait envers tous les Etats mauvais payeurs, depuis la Pologne jus- 
qu'à Ja République haïtienne. (2° rappel.) 





8625. — 24 juillet 1953. — M. Gaumont expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que, dans le département de 'a 
Guyane, à été mise en vigueur, depuis le {°° avril 1952, la perceplion 
d'une taxe de 5,50 p. 100 frappant des produits d'importation mis en 
vente par les maisons de commerce. Il Jui demande: 1° Si, en thèse 
générale, les principes fondamentaux qui régissent la détermina'ion 
de l'assiette et les modalités de perception des impôts sont, dans 
ce département, les mêmes que dans la métropole, et, plus précisé- 
ment, si un texte réglementaire y est nécessaire pour linstilution 
et la perception d’un impôt; 2° dans l’affirmatlive, quel est, à sa 
connaissance, le texte qui a institué la taxe en question, et quelle 
autorité l’a pris et signé, 3° Ce nouvel nf étant, parait-il, destiné 
à faire face au règlement de la patente, si le montant de celle-ci n’est 
plus englobé dans les frais généraux; 4° si la perception de c°s 
5,50 p. 100 ne constitue pas, en fait, un super-bénéfice pur et simpls 
supporté par 1e consommateur; »° s'il ne considere pas que, de 
toute manière, la perception d'une telle taxe est inopportune par Îles 
conséquences qu'elle engendre sur le coût de la vie déjà prohibitif 
dans ce déparlement; 6° quelles mesures il compte prendre pour 
supprimer ce véritable impôt indirect, dont la régularité parait diifi- 
cile à établir pour assurer le versement au Trésor des sommes pro- 
venant de la perceplion de celte taxe, et pour éviler que ne se 
renouvelient, dans l'avenir, de pareils faits (2° rappel.) 





8627. — 24 juillet 1953. — M. Hénauit expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les titres des dominages 
de guerre, trois, six, neuf ans consliluent un capital à terme pour 
les sinistrés qui, au surplus, ne peuvent les réaliser qu'avec une 
perte importante. Il serait donc parfaitement logique de permettre à 
des sinistrés de pouvoir utiliser leurs titres de dommages de guerre 
à leur valeur réelle pour payer les droits de succession pouvant les 
concerner directement. Ceci leur éviterait d'être obligés de les 
escompter le cas échéant, 11 lui demande ce qu'il pense de cette 
suggeslion. (2 rappel.) 





8609. — 6 octobre 1953. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques un élat des promes-es 
d'augmentalions de salaires, d'émoluments, de primes, ele, faites 
par ses prédécesseurs et par les responsables de postes ministériels 
ou volées par l’Assemblée — avec quelles majorités — pour 1952 
et 1953; dans quelle mesure ces promesses étaient accompagnées 
de dégagements de exwdils et enfin si le conseil des ministres îes 
avaient homologuées, à quelles dates et dans quelles circonstances. 





8802. — 6 octohre 1953. — M, Raphaël Babet demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 1° s'il est exact qu'au 
cours des négociations qui se sont ouvertes à Helsinki le 10 juil- 
let 1953, en vue de conclure un nouvel accord économique entre 
la France et la Finlande, un protocole d'accord préalable a été 
établi pour recevoir 200 millions de franes pour l'achat par la 
France de pâte à papier, papiers et cartons en Finlande contre 
900 millions de francs de textiles francais; %e s’il est vrai que la 
France aurait supprimé le contingent habituel de vins et spiritueux, 
en dépit des demandes pressantes de la Finlande qui n'aurait nul 
besoin des 500 millions de textiles prévus alors que ses stocks de 
cognac et Ce rhum sont épuisés à tel point que le monopole 
finlandais envisagerait de proréder en Hongrie à des achats dont il 
a le plus grand besoin. Si ces informations devaient se confirmer, 
le commerce des rhums serait menacé de voir ses exportations sur 
la Finlande complètement sloppées, alors que ce pays nordique 
constitue un débouché très intéressant. La perle de ce marché, 
outre le préjudice très grave qui frapperait nos exportateurs, se 
traduirait pour le Trésor par des diminulions de ressources en 
devises qui ne peuvent laisser le Gouvernement indifférent alors 
yne ce dernier, tout cotnme les précédents, s'est atlaché à déplorer 
l'insuffisance de nos transactions avec l'étranger. Le fait de réserver 
systématiquement la totalité du contingent français aux seuls tex- 
tuiles est susceptible d'ahoutir, dans un avenir plus ou moins proche, 
à l'arrêt de toute exportation en Finlande, puisque l'on refuserait 
à ce pays de lui fournir les produits dont il a réellement besoin. 
(2° rappel.) 





8803. — 6 octobre 1953. — M. dacques Bardoux demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques pourquoi certains 
fonctionnaires d'Etat, dont les retrailes sont pue par le ministère 
des pensions, peuvent obtenir le payement de ces relrailes par 


mensualités alors que cette facilité est refusée aux retrailés dépen- 
dant de la caisse 


es dépôts et consignations, (2 rappel.) 








88304. — G octobre 195%. — M. Robert Bichet demande À M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques «quel e°t le 
montant des prêts consentis par la caisse des marchés de l'Etat 
d'une part, en 1951 pour l'achat de matériel de transport sur route, 
d'autre part, en 1952 pour l'achat de matériel de transport sur 
voies navigables ainsi que, si cela est possible, les prévisions 
pour 1955. (2e rappel.) 


_— 





8805. — 6 octobre 195% — M. Cagne expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'une autorisation d'ins- 
tallalion en France d'une nouvelle fabrique de rayoune avcélate 
aurait été donnée à l'American Celanaise. Or, !a fabrication des 
flls de rayonne acétate o"cupe actuellement en France plus de 
4.000 ouvriers dont une partie est en chômage parliel depuis plus 
d’un an. Les capacités de production de ces usines ne sont utilisées 
qu'à 90 p. 100. Par ailleurs, la matière première importée est la 
pâte de bois transformée encuile en France en acélale de ce!!u- 
lose dans une usine occupant plusieurs centaines d'ouvriers. L'Arne- 
rican Celanaise imporlerait paraît-il directement l'acélate de cellu- 
lose, risquant ainsi de mettre au chômage partiel le personnel 
occupé à celte fabricalion. L'installation de l'American Celanaise 
aurait pour conséquence: l’aggravation du chômage existant dans 
les filalures de rayonne acétale el viscose; des investissements 
injustifiés dans une industrie où les moyens de production ne sont 
utilisés qu'en partie. 1 lui demande: 10 s'il est exact qu'il ait 
donné une autorisation de fabrication à l'American Celmaaise ; 2° les 
raisons justifiant une tele gutorisalinn. ‘2 rappel.) 





8806. — G octobre 195% — M. Chatenay attire l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques «sur les 
conséquences du retard apporté à la publication des tableaux 
d'avancement (grades et classes) des agents des contributions indi- 
recles. HN lui signale notamment que: 1° certains des tableaux 
attendus concernent des années antérieures à 195% (lableaux d'avan- 
cement du cadre métropolilain, des contribution diverses d'Algérie, 
receveurs de classe exceplionneile); ?° plus de six mois après le 
début de l'année, de nombreux tableaux d'avancement au titre 
de l’année 1955 n'ont pas encore vu le jour, alors que dans Îles 
administrations voisines, les avancements de classe et de grade 
sont définitivement approuvés avant même que l'année pour laquelle 
ils sont élablis ne soit commencée; 39 ces retards causent un préju- 
dice aux agents susceptibles d'être promus à un grade, à we 
classe ou à un échelon supérieur et notamment à ceux qui, appelés 
à changer de groupe au regard des indemnités, ne peuvent béné- 
firier à titre rétroactif des majorations de ees indemnités, H lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à celle 
situation avant que soient prises toutes dispositions susceptibles de 
rétarder leur avancement, (2% rappel.) 





8807. — 6 octobre 1953. — M. Defos du Rau demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques il el exact que 
tout contribuable qui n'a pu payer ses impôts à la date fixée doit 
être inéxorablement frappé de l'amende de 10 p. 100 qui se cormn- 
prend, dans l'esprit du législateur, comme un moyen d'accé'érer 
les payements par les contribuables de mauvaise foi où de mau- 
vaise volonté, ou si, au coniraire, un contribuable qui à vu ses 
revenus atteints par des faits indépendants de sa volonté (rmala- 
die, intempéries, pertes, ratastrophes)\ peut obtenir dégrèvement ou 
même exonération de celie amende de 10 p. 100 (2° rappel.) 





8313. — 6 octobre 195%. — M. Joseph Denais demande à M. le minis 
tre des finances et des affaires eConomiques s'i! compile mellre en 
concordance avec les textes légaux con‘ernant le ‘imbre du contrat 
de transport par route (un seul timbre couvrant le transport de bout 
en bout, opérations term nale: comprises) la r'glementalion é'a- 
blie par l'adminustration de l’enregistremen!, en ce qui roncerne les 
transports par fer pour lesquels e<t exigé un timbre par opération: 
livraison en gare à un groupement fer. d’une par!, el lransport par 
fer proprement dit d'autre part. ;2 rappe:.) 





8818. — 6 oc!obre 1953. — M. André Denis sisnale à M le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'un ‘erlaiu nombre de 
bénéficiaires du statut des personnes contraintes au travail en pays 
ennemi, fixé oar la loi no 51-538 du 14 mai 1951, n'ont pu, par suite 
du retard apporté à ‘eur reclassement, bénéficier des transformations 
d'emplois intervenues dans leur administration au cours des annees 
4918. 1949 et suivantes, étant précisé que si le reclassement avait 
eu lieu avant lesdites transformations, les irlfressés, grâre à ce 
rappel d'ancienneté, auraient pu bénéficier de ces transformations 
d'emplois; et lui demande quelles mesures il a l'intention de prendre 
pour remédier au préjudice ainsi causé À nn  serlain ombre 
d'anciens requis du service du travail obligatoire, (2° rappel.) 





8820. — G octobre 1953. — M. Guy Desson demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques les raisons pour lesquelles 
le projet de statu! ayant reçu l'approbation du comité parilaire en 
juin 190 et l'approbation du secrétaire d'Elat à la fonction publique 
4 _” n'est pas encore promuigué dans son lexie définitif (2° rap- 
pel. 


————————_— 
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8826. — 6 octobre 192% — M, Pierre Garet demande à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques si, en ce qui 
concerne Fapplicalion de l'article 13 de l'annexe IH du code général 
des impôts, les coefficients indiqués par la loi doivent étre appliqués 
au-dessous: du maximum indiqué, si l’entreprise se rend compte 
gu'elle atteint une valeur trop élevée au moment où elle fait sa 
réévaluation, En outre, à supposer que l'administration aît raison 
sur ce point, estelle fondée à soutenir que l'élément revalorisé 
un an plus tard avant perdu de sa valeur depuis la revision du 
bilan, la perte qui s'ensuit est à rejeter. (2 rappel.) 





8830. 6 octobre 1959. — M. Lecœur demande à M. le ministre 
das finances et des affaires économiques: 1° s'il e:t exact que les 
lHouillères dn bassin du Nord et du Pas-de-Calais aient repris, à leur 
compte, une créance de 1.577.326 F d'une ancienne compagnie pri- 
\ée sur une coopérative de consomimation restée inactive depuis 
1910, Jo s'il est exact qu'aucune mesure n'ait été prise pour assurer 
le recouvrement de ladite somme; 3° s’il est exact que les Houil- 
léres du ba:sin, loin d'assurer le recouvrement de la somme pré- 
citée, aient avancé prés de 70 millions de francs à ladite coopéra- 
tive ponr la remettre en activité; 40 s'il est exact que l'ensemble 
des réserves et du capilal de ladite coopéralive soit inférieur à { mil- 
lion de francs; he s'il existe un texte légal ou des directives admi- 
histralives permellant aux Houillères du bassin de disposer ainsi 
de 70 millions de francs et de les avancer à une seule petite coopé- 
ralive en violation des prescriplions de Ja loi du 7 mai 1947. 


8832. — 6 octobre 195%. — Mme Lempereur signale à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'une anomalie regrettable 
concernant le personnel «Agents d’'assietle» des contributions 
directes a élé portée à sa connaissance, En effet, bon nombre de ces 
agents (0 actuellement pour la France) ont accédé à ce grade par 
concours et sont aujourd'hui « Agents d’assictte » ancienne formule. 
Or, la loi du 1% seplembre 1918 créant 800 emplois de commis nou- 
velle formule, ainsi que le décret du 18 décembre 1948 prévoyant le 
cadre d'agent d'assielle et la décision de février 1949 intégrant la 
totalité des commis régis par le décret du 20 juillet 1959, ont placé 
les « agents d'assielle» ancienne formule devant une situation qui 
leur coupe toutes chances d'avancement. Eîle Jui demande s'il 
cemple prévoir, sans concours pour lesdits agents, l'accès au grade 
de contrôleur indice 155-360 au lieu de 120-260 actuellement appliqué. 
42 rappel.) 





8833. 6 octobre 193. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques de faire établir pour les 
emprunts éinis depuis la Libération, soit par le Trésor, soit par les 

u<tes, télégraphes et téléphones, le ministère de la reconetruction 
et de l'urbanisme, la Société nationale des chemins de fer français 
el autres entreprises du secteur public ou semi-public, un tableau 
donnant: 1° là date de l'émission; %e le caractère de l'emprunt; 
3e le inontant souscrit; 4° les frais publicitaires; 5° les commissions 
revenant s'ii y a lieu aux trésoriers-pagebrs généraux, aux percep- 
teurs el aux agents spécialisés; Ge les commissions versées aux 


banques; %° Je montant utilisé par le Trésor; 8e les charges ou inté- 


rêts annuels en pourcentage sur les somines globales souscrites, et 
en pourcentage sur les sommes ayant été vraiment encaissées par 
le Iré-or, loules charges (frais et commissions) déduites. (2e rappel.) 


8825. — (à octubhre 1957. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
des finances et des afiaires économiques qu'en règle générale les 
contribuables poneluels et les entreprises sainement gérées sont 
appelés à suprorler les charges incombant à d'autres mors heureux 
où moins serupuleux dans leur gestion. Il lui demande si, notarn- 
iment pour la passalion des marchés de l'Etat, il ne conviendrait 
pas que toute entreprise bénéficiaire d'une adjudication ou d'un 
marché de gré à gré ait préalanlement fourni la preuve qu'elle est 
en règle avec le fisc et avec la sécurité sociale, la notion du « ren- 
flouement éventuel s ne devant pas entrer en ligne de compte, et 
si une telle notion de l'entreprise préalablement en règle a jus- 
qu'alors systématiquement échappé aux responsables de la passalion 
des marchés de l'Elat, ce qui impliquerait de leur part, semble-t-il, 
autant àe lég'reté que d'impéritie. (2 rappel.) 


8844. - 6 octobre 1953. — Mme Maria Rabaté expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que ses services 
exigent d'une société mutualiste fondée par la loi de 4898 et régie 
par l'ordonnance du 10 octobre 1915, le payement d'uñe somme de 
98.312.479 F au litre des taxes sur le chiffre d’affaires pour les 
années 1930, 1951 et 1952, Or, il n'est pas douteux que ladite société 
doit être classée parmi les associations ou groupements visés par 
l'article 8 de la loi ne 53-59 du 3 février 1933 et qui sont exonérés 
des taxes sur le chiffre d'affaires même si les soins dentaires 
entrent dans ses aclivités, Elle jui demande s'il est possible: 
fe de prononcer Je dégrèvement d'office de celte société; 2° de 
préciser par cireulaire que l'article 8 de la loi du 3 février 1953 
s'appliquant « aux établissements hospitaliers ou fondations ayant 
un but médical où sanilaire et suppléant à l'équipement sanitaire 
du pays », les soins dentaires donnés dans ces établissements eu 
fondalions ne doivent pas étre soumis aux taxes sur Je chi 
d'affaires. (2° rappel.) 


ee 
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8850. — G octobre 1953. — M. Wasmer expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques 7 l'article 24 de la loi du 
3 février 19%53 décide que l'impôt sur ie revenu des valeurs mobi- 
lières sera désormais soumis à la juriaiction des tribunaux adminis- 
tralifs. Commentant ce texte, l'instruction administrative 6371 indi- 
que que le contribuable doit désormais À gg réclamation pour 
les droits payés dans un délai expiré au 31 mars de l'année suivant 
celle au titre de laquelle l'impôt est versé. IE demande, à ce sujet, 
les explications suivantes: 19 il est difficile de comprendre pour quels 
motifs ce changement ae juridiction modifie les règles antérieures 
relalives à la preseriplion. On admetlait jusqu'ici que l'application 
de la prescription de cinq ans prévue par l'ancien code des valeurs 
mobilières continuait à s'appliquer; est-il admissible qu’un simple 
texle relalif à la juridiction soit susceptible de modifier jies textes 
relalfs à la prescription ? 2° en admettant l'applicabilité des nou- 
velles règles de prescription en matière de demande en restitution, 
la question se pose ae savoir si les versements d’avances laissés en 
comple malgré un exercice fmproduclif, pour étre compensés aves 
l'inpôt afférent à une distribution ultérieure, ne devraient pas pon- 
voir être affeclés au règlement de l'impôt relalif à cette distribuiion 
pendant un délai de cinq ans, du moment que celte possibilité était 
prévue à l'époque où les avances ont été versées. Il est signalé, à 
ce sujet, que le Trésor pourrait avoir tout intérêt à laisser ces avan- 
ces en compte plutôt qu'à jies restituer. (2 rappel.) 





8851. — 6 octobre 1953. — M. Wasmer demande à M. le ministre 
des finances et des affaires écon suivant quelles modalités 
l'impôt de 18 p. #00 doit être régié sur les avances, prêts ou 
acomples payés à des associés en tenant compte des considérations 
suivantes: 1e faut-il déclarer chaque débit dans les 20 jours et 
régler l'impôt, soit avec cetle déclaration, soit lors de la déclaration 
trimestrielle, soit lors de Ja liquidation définitive; 2° suflit-il de 
déclarer avec la liquidation définitive d'après la situation en clôture 
d'exercice, (2° rappel.) 





8855. — 6 octobre 193. — M, Wasmer expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quo, dans le cas où l'im- 
pôt de 13 p. #00 devrait être payé lors de chaque déclaration tri: 
mestrielle, il pourrait se faire que le débit d’un associé donne lieu 
au payement de l'impôt bien que son remboursement soit réalisé 
en cours d'année. l! demande, dans cette hypothèse et dans cette 
situation, dans quelles conditions Fimpôt payé à tort pourra ètre 
remboursé, (2 rappel.) 





8856. — 6 octobre 1953. — M. Wasmer demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques comment doivent être 
iraités, du point de vue de l'impôt de 18 p. 400, les débits d’associés 
résultant de passation d’écritures en compte-courant, Faut-il admettre 
l'exigibilité de l’imoôûôt: 19 à raison de la situation du compte chaque 
fois qu'il devient débiteur; 20 à raison de ja situalion du compte 
lors de sa clôture r à # sa date ne con“orde pas avec l'exercire 
social; %° à raison de la silualion du compte à la date de l'arrêté 
de l'exercice social, bien que le compte ouvert entre les parties 
ne soit pas arrêté à cette même date. (2° rappel.) 


8866. — G octobre 1953. — M. Godin expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économ que l'abonnement « Buvelte- 
Bains », 2e classe, de l'établissement thermal de la Preste (Pyrénées- 
Orientales', valait, en 192, 3.500 francs et comprenait 20 tickets; 
qu'en 193 son prix s'est élevé à 5.000 franes et le nombre de tickets 
réduit à 10; que Fabonnement « Buvette » étant comp'æbilisé pour 
850 francs en 1952, 4.200 francs en 1%, il s'ensuit que le prix d’un 
bain (au taux abonnement) est passé de 432 francs à 480 francs 
subissant ainsi une augmentation de 363 p. 100; il lui demande s 
ces augmentations ont fait l’objet d'une autorisation de son adminis- 
tration, et dans l’a‘firmative, les raisons qui les justiflent. (2° rappel.} 





9051. — 8 octobre 1953, — M. Dagain expose à .… le ministre des 
finances et des affaires économiques que larticie 3 de la loi 
no 53-74 du 6 février 1953 a ouvert, au titre des dépenses d’équi- 
pement imnputables sur le budget annexe des postes, télégraphes 
et téléphones de l'exercice 1953, des autorisalions de programme 
et des crédits de payement s'élevant à 6.999.999.000 francs. Ces 
autorisations de programme et ces crédits de payement étaient blo- 
qués pour leur totalité et devaient être libérés lorsque l'emprunt 
P, T. T. serait réalisé. Celui-ci étant clos depuis le mai, il lui 
demande : 4° quelles sont les raisons qui s'opposent à ce déblocage; 
2e à quelle date il sera effectué; 3° quelle a été, jusqu’à ce jour, 
la destination des fonds recueillis au tilre de cet emprunt. (2° rappel.) 





4 


9052. — 8 octobre 1953. — M. Joseph Denais rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'aux termes 
d'une réponse faite le 7 octobre 1%50 (Déb. A. N., p. 6856} l'aÿmi- 
nistration considère comme n'ayant pas cessé d'exister une société 
à responsabilité limitée prorogée rétroactivement après l'arrivée 
de son terme, sous réserve  dhtrggen modification ne soit apportée 
à son objet et à ses évaluations comptables; et demande si cette 
tolérance est admise, non seulement pour l'assiette de l'impôt sur 
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les sociétés, mais égalernent pour l'assiette des impôt frappant 
habituellement les associés en cas de dissolution (taxe proportion- 
nelle et surtaxe sur la différence entre lactif net et le capital 
social) et pour l'établissement des droits sur l'acte de prorogation 
qui, dans l'affirmative, ne serait passible que du droit d'apport, 
à l’exclusion de tout droit de mutation, de transcription ou de taxe 
hypothécaire. (2 rappel.) 





9055. — 8 octobre 1953. — M. Gaumont expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu’à la suite d’une adju- 
dication tenue, le 14 février 1952, par la commission départemen- 
taie d’adjudication de la Guyane, un commerçant de Cayenne fut 
déciaré adjudicataire pour la livraison, au département, de 2.50 
caisses de lait condensé sucré de marque « Paillaud »; qu’une pre- 
mière livraison de 1.000 caisses de lait a été reçue courant juin 
4952 et la seconde expédition de 1.500 caisses, a été reçue courant 
octobre 1952; que le règlement de cette fournilure avait été prévu 
sur jes crédits inscrits au budget départemental de l'exercice 1952, 
au chapitre 8 (protection maternelle et infantile), articie 2; que 
le règ'ement de cette dépense, pour lequel un accréditif bancaire 
avait été demandé à la Banque de la Guyane en février 1952, a 
fait l'objet de deux mandals, le premier afférent à la livraison de 
4.000 caisses, le 13 janvier 1953, de 4.927.302 F; le second afférent 
à la deuxième livraison de 2.500 caisses (chap. 13, litie EB, art. 2), 
le 20 janvier 1953, de 7.315.170 F; qu'en outre, une somme de 
710.332 F serait due à la Banque de la Guyane à titre d’intérôts 
bancaires. II lui demande: 1° pour quelles raisons, à une époque 
contemporaine de ia mise en adjudication publique de la four- 
riture dont il s'agit, un crédit documentaire est apparu nécessaire 
au département pour le règlement de cette opération; 2e sur l’ordre 
de qui a été ouvert par la Banque de la Guyane l'accréditif en 


question et au profit de quel bénéficiaire; 3e quel en est le mon-. 


tant; 4e au profit de qui ont été émis les deux mandats de 4 mil- 
lions 927.309 F et de 7.315.170 F; 5° pour quelles raisons, dans un 
tel marché, des intérêts bancaires s'élevant à 710.333 F sont 
demeurés en suspens; 6e si ces intérôts doivent être supportés 
par le budget du département et, dans l'affirmative, pourquoi. 
(2° rappel.) 





9056. — 8 octobre 1953. — M. de Léotard, se référant à la réponse 
faite le 10 septembre 1953 à sa question écrite n° 5383 par M. le 
ministre des finances et des affaires économiques au sujet de 
fonds extrêmement importants parachutés, distribués, employés ou 
dissimulés au cours de ces douze dernières années et ne pouvant 
arceptèr les termes ci-après, aussi désinvoltes que faciles: « Le 
département des finances ne dispose pas d'éléments d'information 
ermeéttant de répondre à la ge posée par l'honorable parte- 
enlaire », demande : 1e si les éléments d’information ont été recher- 
chés; 20 si les sources du document capital connu comme étant le 
« rapport Parodi » ont été recherchées et rassemblées, puisque ledit 
document semble avoir « opportunément » disparu; 3° si les recher- 
ches effectivement ordonnées se sont heurtées, dans les servires 
compétents ou intéressés, à une force d'inertie et à un mutisme 
qui autorisent les suppositions les plus malveillantes et qui, désor- 
mais, devraient au moins susciter de la-part de l'autorité judiciaire 
une active curiosité. (2° rappel.) 





9057. — 8 octobre 1953. — M. Charles Lussy demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: {1° si le dépar- 
tement qu'il dirige a élé appelé à forimuier un avis avant que les 
établissements nationalisés: banques et compagnies d'assurances 
— placés par la volonté du législateur sous le contrôle de l'Etat —, 
acceptent de pores aux côtés des banques privées et d'un groupe 
d'industriels à la création, annoncée dans la presse, d’une société 
pour le développement de la télévision, au capital de 275 millions 
de francs; 2° si l'enquête que le ministre des finances n’a sans 
doute pas manqué d’ordonner — au plus tard lorsque la constitu- 
tion de cette société, avec les participations ci-dessus mentionnées, 
a été rendue publique —, a confirmé les informations publiées dans 
la presse, à savoir que l’objet essentiel de cette société privée serait 
la mobilisation de fonds, fournis par des établissements nationalisés: 
banques et compagnies d’assurantes, en vue d'assurer le finance- 
ment d’une infrastructure qui constitue une partie intégrante de 
l'équipement national; qu’au surplus, il semble bien que la prédo- 
minance des banques privées dans la direction et la gestion de 
ladite société privée ne fasse aucun doute; 3e s'il n'eslime pas sur- 
prenant que la nationalisation du crédit puisse ainsi être détournée 
de son objet, et que les fonds dont disposent les établissements 
nationalisés ne soient mis, dans pareille circonstance, à la disposi- 
tion de l'Etat lorsqu'il s’agit de l'équipement national qu'indirecte- 
ment et moyennant le prélèvement de commissions et d'avantages 
dont les principaux bénéficiaires seraient diverses banques privées 
et, à titre personnel, certains hauts fonctionnaires détachés par 
l'Etat à la tête d'établissements nationalisés; cette intervention 
d’intermédiaires s’efflectuant dans des conditions qui peuvent per- 
mettre aux banques privées d'exercer une pression éventuellement 
contraire aux intérêts généraux, lorsqu'il s’agit d’un moyen d'expres- 
sion dont nul ne peut contester l'importance grandissante; 4° s’il 
ne considère pas que la conslitution de la société privée ci-dessus 
mentionnée, telle qu’elle est annoncée, avec la participation conjointe 
de banques privées et d'établissements nationalisés et sans qu’au- 


cune place semble avoir été réservée dans les organismes de direc-. 


tion à des représentants qualifiés de Ja pensée française, nj même 
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aux industries directement intéressées au développement des acti- 
vités que l’on se propose de « lavoriser », rappelle fächeusement 
les tentatives de main-mise du capital et des banques privées sur 
tout un secteur de l'activité nationaie, tenla'ives jugées si préjudi- 
ciables à l'intérêt national qu'elles ont amené le légis'ateur à voter 
les lois de nationaiisations; 5° queiles mesures il compile prenJre 
pour écarier un respect strict de ia volonté du législateur et écarter 
tous intermédiaires qu'ils soient dont rinlervention serait préju 
diciable aux intérêts du Trésor et des contribuables lorsqu'il s'agit 


de mobiliser, notamment au profit de l'équipement nal'onai, les 
disponibilités et le crédit d'établissements financiers dont les res- 
sources sont placées directement à Ja disposition du ministre et du 
Parlement, après avis des commissions intéressées. ,2 rappel.) 


FRANCE D'OUTRE-MER 


2444. — 5 ‘évrier 1952 — M. Aubame demande à M. le ministre 
de la France d'outre mer: 1° dans quelles conditions, après ;a 
promuigation du décret du 26 juin 19%1 réorganisant le service 
central des affaires sociales d'outre-mer, il entend promouvoir le 
développement de services sociaux dans les territoires d'outre-mer 
qui n'en sont pas encore pourvus « attire son attention sur à 
nécessité de ne re décevoir les espoirs placés dans ces services, 
à où il3 existen ns 3 par les populations et par leurs représen- 
tants; 2° en particulier, quelle est, dans l’un ou l'autre cas, ss 
position sur les problèmes: a) de ‘autonomie des services sociaux 
par rapport aux autres services; b) de la formation, du recrutement 
et du statut des personnels spécialisés des serv:ces sociaux. 
(9 rappel.) 





7160. — 17 mars 195%. — M. Ninine demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer: 1° s'il est exact que la mission d'inspection qui 
a été chargée de contriler la société d'économie mixte Bureau 
central d'études pour les équipements d'outre-mer a constaté cer- 
taines irrégularités ou praliques anormales; 29 s'il est exact, notarn- 
ment, que la mission d'inspection a constaté que l’un des repré- 
sentants de la puissance publique (au sein du conseil 
d'administration), qui est également chargé d’une fonction d'autorité 
essentielle dans la société et qui perçoit à ce titre un traitement 
annuel de 3.900.000 francs, plus ses frais de voiture et de repré- 
sentation, a reconnu exercer en même temps des fonctions d'ingé- 
nieur conseil auprès d'entreprises privées de travaux publics. Si 
une telle confusion de fonctions et d'activités est compatible avec 
l'objectivité et l'indépendance morales et matérielles qui doivent 
obligatoirement caractériser l'exercice de la représentation de l'Etat; 
30 s’il est exact que le représentant précité de la puissance publique, 
interrogé par l'inspecteur général, chef de la mission d'inspection, 
ait refusé de fare connaître le montant des appointements ov 
honoraires qu'il perçoit, au titre de ses activités privées; et si, 
devant une attitude aussi inadmissible vis-à-vis de l'Etat, son man- 
dant, il a été déchargé de son mandat d'administrateur d'Etat; 4° s'il 
apparaît normal que des entreprises privées de travaux publics 


siègent au consxil d'administration de la société en cause — qui 
est devenue, en fait, i’organisme d'études du ministère de ja 
France d'outre-mer — instituant ainsi un privilège extraordinaire 


et exorbilant en faveur de ces entreprises, et cela d'autant plus 
que certaines d'entre elles ont déjà été appelées à exéculer des 
travaux d'études pour le compte de ladite société d'économie mixte; 
de s'il n'apparait pas indispensable, après une expérience de trois 
années, de transformer le Bureau central d'études pour les équipe- 
ments d'outre-mer en société d'Etat, puisque l'Etat, par des contri- 
butions du F. L D. E. S., a anporté à ladite société 1481 millions, 
alors que la contribution du secteur privé a été limitée à 9 millions. 
Ou, tout au moins, s’il ne semble pas souhaitable de modifier 
en fonction des chiffres précités, la répartition des sièges au conseil 
d'administration, où l'Etat ne dispose actuellement que de six 
sièges, alors que le secteur privé en dispose de cinq, ce qui sou- 
ligne, si besoin en est, que pour 5 p. 100 d’apports financiers, 
le secteur privé dispose de 45 p. 400 du pouvoir au conseil d'admi- 
ristration; 6° s’il est exact que les rapports de la mission d'inspec- 
tion ont été communiqués aux administrateurs privés, c'est-à-dire 
aux mandataires de sociélés de travaux publics privées, et en 
application de quels textes. *i ces rapports seront également com- 
muniqués aux membres du comité directeur du F. EL D. E. S., 
appelés, en exécution du mandat qui leur est confié, à contrôler, 
en application de la loi du 30 avrii 1946 et des textes subséquents, 
l'utilisation des subventions accordées par le F, 1 D. E, S. (3° rappel.) 





7275, — 24 mars 1953. — M. Aubame expose à M. le ministre de 
la France d'outre-mer qu'en 1915-1917, deux pontons « Mulberry », 
destinés tout d’abord à servir de base à la construction d’un port 
à Port-Genlil, ont été dirigés sur Libreville pour être utilisés à la 
construction d’un mûle d’accostage. Par la suite, il fut brutalement 
décidé de faire échouer l’un des pontons à l'entrée de l'esluaire, 
au point dit Banc de la Mouche, en face de Libreville dans ie 
but, dit-on, de créer une deuxième bouée de signalisation. Mais, 
malheureusement, l'opération fut effectuée dans de mauvaises con- 
ditions, le nton n'ayant pas été coulé à l'emplacement prévu. 
Son rôle, désormais, es! ceiui d'une épave abandonnée, Ce ponton 
disposait, à son bord, d'un équipement électrique complet qui aurait 
pu être facilement récupéré. L'administration a fait procéder à un 
enlèvement partiel, mais la majorité des appareils, en parfait élat 
de marche, fut abandonnée lors de l'immersion. En outre, la ques- 
tion de-ja construction du port de Libreville ayant élé soulevée 
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#u cours d'une séance à la chambre de commerce de cette ville, 
le 6 dérembre 1952, le représentant des travaux publics, interrogé 
sir le fond de l'affaire, signala que le marché s'élèverait à plus 
de ‘9 1inillions de francs C.F. A. et qu'il était envisagé d’ache- 
ter des blocs préfabriqués à Douala. NH ressort de ces deux faits, 
d'une part, que fut détruit, sans nul profit, un ponton qui aurait pu 
utiement servir à la construction du môle de Libreville et dimi- 
nuer, en quaniité, les frais de matériel, d'autre part que l’adminis- 
tralion drainerait, si les blocs préfabriqués étaient achetés à Douala, 
une partie des crédits au bénéfice d’autres territoires et risquerait 
de mettre en difficulté les entreprises locales qui se sont outilkées 
en prévision des travaux. Cependant, le prix du bélon est le même 
à Douala et à Libreville et la qualité des agrégats mis en œuvre, 
comme les taux de résistanre exigés des commissions de sécurité 
des ouvrages porluaires, sont ne'tement supérieurs à ceux qui sont 
requis. {1 luj demande: 1° quelle est l’aulorité qui a décidé l’im- 


Juersion d'un ponion, dont le seul résullat a été de créer une ‘ 


épare, alors qu'une bouée de signalisation exisle au même endroit 
depuis bien des années; 20 quelles sont les mesures qu'il envisage 
pour rechercher et sanclionner les coupables et détruire celte épave; 
sc'emiment ajoutée à celle de l’aviso Bonugainville; 3° de quelle ma- 
nière entend protéger, à l’occasion des construelions porluaires, 
d'activité économique du territoire du Gabon. (3° rappel.) 


8575 22 juillet 1953. — M. Ninine expose à M. le ministre de la. 
France d'outre-mer que la question écrite qu'il a formule en 
termes préris, le 17 mars 1953 sous le nurnéro 7160 (J. O. du 
4% enurs), et par laquelle il évoquait, d’une part, la situation para- 
doxale de la Société d'économie mixte « Bureau central d'études 
pour les équipements d'outre-mer » (en fait organisme d'études du 
luinisière et des territoires d'outre-mer), en raison de la présence 
au conseil d'administration de ladite société de représentants de 
sociétés privées de ‘travaux publics et, d'autre part, la gestion du 
président, mise en cause par des rapports d'inspection, reste jusqu'à 
celle date sans réponse. I! lui demande: 1° s'il est exact que le 
président de ladite eociété d'économie mixte, ainsi mis en cause, 
a donné sa démission depuis plus de trois mois et que cette démis- 


sion n'aurait pas élé acceptée à la suile de démarches pressantes 
des représentants d'intérêts privés qui ont tenu ainsi en échec Îles 
services responsables; 2e s'il n'apparait pas indispensable de rati- 
dier rapidement la démission donnée — sous réserve d’ailleurs des 


fanclions de tous ordres qui s'avéreraient justifiées par la suite — 
et de placer à la tête du bureau central d'études, en service déta- 
ché, comme le prévoit l'arrêté du 10 février 19:9, un haut fonction- 
haire dont l'autorité serait incontestée vis-à-vis de tous les ser- 
vices administratifs qui travaillent en liaison avec la société: 
üo quelles raisons s'opposent à ce que le comité directeur du 
F I. D. E.S., qui est chargé par la loi de contrôler l’utilisation 
des fonds qu'il acconle, soit saisi — puisque le bureau cen- 
iral d’études a reçu au moins 181 millions du F. LI D. E,. S. — 
des rapports d'inspection qui ont mis en cause le président 
du bureau central d'études, alors que, contrairement aux 
textes qui régissent le fonctionnement de la direction du contrôle, 
Jesdi's rapports ont ét# communiqués à des représentants de socié- 
6s privées de travaux publics administrateurs du bureau d'études; 
4° si, du fait incontesté par tous les chefs de territoire, que le 
bureau central d'études est le seul organisme d'études sérieux et 
souple dont fs disposent en matière de génie civil notamment, il 
n'apparait pas dangereux et néfaste pour la réalisation des plans 
d'équipement de l'Union française qu'une telle situation (présence 
d'intérêts privés au conseil d'administration et position du président) 
se prolonge, provoquant de la part des services du ministère et des 
territoires, une méfiance compréhensible qui paralyse la vie du bu- 
reau central d'études et qui est vivement préjudiciable au déve- 
loppement des terriloires d'outre-mer ? (2e rappel.) 





8860. — 6 octobre 1953. — M. René Malbrant expose à M. Île 
ministre de la France d'outre-mer que, par suile de la baisse des 
rours mondiaux et de la non-application de l'accord interminis- 
tériel du 2S mai 1953 qui a été conclu pour sauvegarder la pro- 
duction du sisal outre-mer, une branche importante de l'aetivité 
asricole de plusieurs territoires d'outre-mer se trouve actuellement 
placée dans une situation absolument tragique, puisque quelques 
rentarnes de tonnes seulement du sisal produit dans l'Union fran- 
taise ont été vendues depuis le 17 décembr: 1952, préférence ayant 
filé donnée par les importateurs métronolitains à des sisals étran- 
gers, de qualité souvent moindre, dont l'achat réclame d'importantes 
altributions de devises, La production d'outre-mer (12.500 tonnes 
va 1933, soit environ 9.000 tonnes au !er octobre) se trouve ainsi 
stockée depuis près d'un an au prix de frais importants et la 
si! n est rendue d'aulant plus grave que les établissements 
qui ont consenti à Ja warranter, compte tenu de l'accord inter- 
ninis'ériel du 28 mai 1953, qui n'a recu aucun commencement 
d'exécution, ne pourront longtemps continuer leur effort, ce qui 
pnirainerait, à bref délai, la fermeture des plantations et le licen- 


ciement de milliers de travailleurs, en même temps que le taris- 
sement d'une source d'approvisionnement que l'Union française a 
tout intérêt À se ménager, dussent les industriels métropolitains 
accepler quelques sacrifices en compensation des avantages que 
leurs achats à l'étranger peuvent leur valoir, Il lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour remédier d'urgenc: à cette situation, 
faire en sorte que l'accord interministériel du 28 mai 1953 ne soit 
pas lenn en échec et que le sisal produit dans les territoires d’outre- 
mer ! ficie, compte tenn de la conjoncture économique pré- 
sente, d'un soutien analogue à celui qui est accordé aux produits 
métropolitains ou coloniaux, notamment par l'intermédiaire du fonds 
d'encouragement à la production textile. (2e rappel.) 


a 





9058. — 3 octobre 1953 — M. Mamadou Konaté expose à M. le 
ministre de la France d'outre-mer que les arrêtés intervenus récem- 
ment dans tous les territoires pour meltre en œuvre certaines dispo- 
silions fondamentales du code du travail, notamment celles qui ont 
trait à la fixation des taux de salaires minimum interprofessionnek 

arantli, font apparaître des difficu:tés sérieuses et inaltendues 

examen comparé des taux en vigueur avant l'introduction de la 

semaine de quarante heures et des taux récemment arrêtés par les 
chefs de territoire montre que le pourcentage d'augmentation est 
différent d'un territoire à nn autre, mais généralement inférieur à 
20 p 100, c'est le cas, en particulier pour le Sénégal (pourcentage 
46 p. 100), pour la Guinée (11,5 p. 100), pour la Côte d'ivoire 
(10 p. 100), pour le Soudan (17,6 p. 100) et pour le Dahomey 
(42 p. 100), Ainsi l'introduction de la semaine de quarante heures 
parait inlerprétée comme une mesure permeltant de réduire le 
Salaire minimum du travailleur de la dernière catégorie, ce qui est 
contraire à l'esprit qui a présidé au vote du code du travail. Cette 
situation provoquant une grande déception chez l'immense masse 
des salariés, il [ui demande quelles mesures il compte prendre pour 
appeler le plus rapidement possible l'administration locale à une 
plus sage appréciation de ses obligations légales en matière de fixa- 
tion des salaires, afin d'éviter que nous n'entrions bientôt dans une 
période d'agilation et de troubles sociaux graves. (2° rappel.) 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


3138. — 18 mars 1952 — M. Jean-Paul David expnse À M. Île 
ministre de l’industrie et de l'énergie que la loi n° 50-356 portant 
interdiction du système de vente avec timbres-primes ou tous autres 
üires analogues ou avec primes en nalure a prévu, dans son arti- 
cle 3, paragräphe Ier, que: « L'interdiction ne s'applique pas à la 
distribution de menus objets de faible valeur marqués d'une manière 
indélébile et apparente, conçus spécialement pour la publicité ». 1} 
lui demande si un fabricant de produits alimentaires, vendant direc- 
tement à un détaillant, peut donner en prime à ce dernicr, par 
exemple, des nappes ou du linge marqués de façon indélébile au 
nom de sa maison et dont la valeur est inféricure à 15 p. 400 de la 
valeur totale de la vente effectuée. (9e rappel.) 


4747. — 7 octobre 1952. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie que des licenciements viennent d’être 
récemment décidés au centre national de la cinématographie pou 
cause de « réorganisation administrative », 11 demande: 1° quelle 
est l'ampleur de ces mesures, quels ont été les agents licenciée, s’ 
n'existait aucun poste budgétaire vacant de grade équivalent auquel 
ils eussent pu étre affectés et si des attributions équivalentes au] 
leurs n'ont pas été confiées à de nouveaux agents, fonctionnaire: 
tilulaires en service détaché ou agents temporaires, à l'occasio 
notamment, de l’entrée en fonctions du nouveau directeur général 
20 sj le directeur général en fonctions au centre le 1er août 195 
était compétent pour procéder, à cette date, à une réorganisation 
des services du centre, alors que son remplacement venait d'être 
décidé par décret du % juillet 1952, qui ne fut publié au Journ& 
officiel, il est vrai, que le 3 août 1952; 30 si, en tout état de cause, 
ledit directeur général était réellement qualifié pour procéder à une 
réorganisation administrative de ses services à la veille de son 
départ, alors même que le conseil paritaire du centre national avail 
été consulté sur son remplacement par l'actuel titulaire du poste, 
dès le 3 juin 1952, conformément à l’article 3 de la loi du 25 octobre 
49:6 et sans que la commission de réforme administrative du centre 
national de la cinématographie, créée par arrêté du 18 février 1952 
ait été consultée sur ce point; 4° si l'autorité procédant aux licen- 
ciements en cause a tenu compte des principes fixés par le législa: 
teur dans les lois régissant le dégagement des cadres, notamment 
en ce qui con’erne les droits des agents ayant appartenu pendant 
l'occupation à la Résistance ou aux Forces françaises libres; 5° si les 
considérations toujours retenues en matière de compressions d’effec 
tifs, aussi bien dans la fonction publique que dans l’industrie privée 
et telles que l'ancienneté de grade et de fonctions, la notation, les 
diplômes universitaires, les charges de famille, ont été retenues en 
ce cas; Go quelles dispositions il entend adopter pour éviter aux 
agents du centre national de la cinématographie, dont certains sont 
au service de l'Etat depuis plus de dix ans, les graves préjudices 
résultant pour eux de la carence des pouvoirs publics incapables 
jusqu'à présent de fixer les dispositions statutaires régisant ce per- 
sonne] malgré le vœu exprès du législateur contenu dans l’article 48 
de la loi du 25 octobre 196; 7e ei certains des fonctionnaires du 
centre ainsi licenciés ne l’ont pas été, comme l’affirmait le direc- 
teur général en fonctions à la date où intervinrent ces mesures, 
pour cause « de franchise excessive devant la commission parle- 
mentaire d'enquête sur le cinéma », ce qui impliqueralt de la part 
des pouvoirs publics une curieuse conception de la véracité des 
témoignages lorsqu'il s’agit de défaillances notoires ou de scandales 
déjà connus donnant lieu tardivement à des poursuites judiciaires. 
(6° rappel.) 





4966. — 10 octobre 1952. — M. Estèbe demande à M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie: 1° s'il est exact qu'il se soit trouvé 
des producteurs de cinéma autorisés pour porter à l'écran le drame, 
connu il y a deux ans sous Île titre de « crime des J 3 »; 2° dans 

uelles conditions est réalisé ce film et s’il a bénéficié de l’appw 

nancier accordé aux productions françaises par l'Etat; 3° si la 

commission de censure a été consultée; si elle a effectivement 
donné san autorisation et, €ans l’affirmative, quels sont les mem- 
bres qui ont été partisans de la création de ce film. (5° rappel.) 
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5248. — °9 octobre 1952. — M. Camphin demande à M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie de iui faire connaitre: a) le nombre 
d'ouvriers mineurs et aides-mineurs essentiellement occupés à l'abat- 
taze du charbon (bassin du Nord et du Pas-de-Calais) ; b) le salaire 
moyen payé à ces ouvriers au cours des années 1916, 1917, 1945, 1919, 
450, 1951. (4e rappel.) 





5249. — 29 octobre 1952. = M. Camphin demande à M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie de !ui faire connailre l’évolution des 
arls prises dans le prix de revient de la tonne de charbon (bassin 
du Nord et du Pas-de-Calais) : a) sa:aires; b) fournitures, au cours des 
années 1947, 1918, 1919, 1950, 1951, (4e rappel.) 


5250. — 29 octobre 1952, — M, Camphin demande à M. le ministre 
de l’industrie et de l'énergie de jui faire connaitre le montant des 
appointements des ingénieurs et assimilés (fond, jour et dépendance 
légale) des mines des bassins du Nord et du Pas-de-Calais. (1° rappel.) 


6316. — 31 octobre 1952. — M, Camphin demande à M. le ministre 
de l’industrie et de l'énergie le montant des primes: 4) à la pro- 
duction; b) de résullat; c) de paysage payées dans les charbonnages 
du Nord el du Pas-de-Calais au cours des années 1950-1951. (4° rappel.) 


5760. — 4: décembre 1952. — M. Camphin demande à M. le ministre 
fe l'industrie et de l'énergie à quels prix les Charbonnages de 
France livrent le charbon aux sidérurgislies. (4° rappel.) 





6204. — 20 janvier 1953. — M. Tourné demande à M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie: 1° combien il y a, actuellement, dans 
son ministère — services centraux et services extérieurs — d’em- 
plois assurés par des fonctionnaires ou des travailleurs divers, qui 
sont anciens combattants ou victimes de guerre, bénéficiaires de la 
Joi du 30 janvier 1923 (Journal ofliciel du 7 février) relative aux 
emplois réservés; 2° combhien- il y a eu d'anciens combattants et 
victimes de guerre, qui, en vertu de la loi du 26 avril 1924 (Journal 
officiel du 29 avril 1924) ont bénéficié d'un emploi obligatoire dans 
les services centraux et extérieurs de son ministère; 3° combien 
d'anciens combattants et victimes de guerre, titulaires d’un emploi, 
en vertu des deux lois précitées, ont été mis à la retraite depuis la 
libération du territoire, atteints par la limite d’âge; 4° combien 
d'emplois sont devenus vacants dans son ministère par suite du 
décès des jénéficiaires d’un emploi réservé ou d'un emploi obli- 
galoire; 5° les mesures qu'il compte prendre: a) pour faire appli- 
quer intégralement dans tous les services dépendant du ministère 
les deux lois relatives aux emplois réservés et aux emplois obliga- 
toires; b) pour obtenir le respect du pourcentage d’emplois obliga- 
foires dans chaque entreprise et administration, dépendant de son 
activité direcle, imparti par la loi du 26 avril 1924. (ïe rappel.) 





6682. — 17 février 1953. — M. Camphin demande à M. le ministre 
de l’industrie et de l'énergie le traitement et primes diverses annuels 
d'un directeur délégué d’un groupe des houillères du bassin du Nord 
et du Pas-de-Calais. (4° rappel.) 





6683. — 17 février 1953. — M. Camphin demande à M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie l'évolution des parts prises dans le 
prix de revient de la tonne de charbon (bassin du Nord et du Pas- 
de-Ca'aisl\: a) salaires, b) fournitures, au cours des années 1917, 
4918, 1919, 1950, 1951, 1952, (4e rappel.) 


6684. — 17 février 1953. — M, Camphin demande À M. le ministre 
de l’industrie et de l'énergie la répartilion des primes versées: 
a) aux ingénieurs et assimilés, b) au personnel de maitrise, en ce 
qui concerne: 1° la prime de résultat; 2° Ja prime de production; 
À prime dite de paysage, au cours des années 1951, 1952. (4e rap- 
pel. 





6685. — 17 février 1953. — M. Camphin demande à M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie: a) le nombre d'ouvriers mineurs et 
aides-mineurs essentiellement occupés à l’abatage du charbon (bas- 
sin du Nord et du Pas-de-Calais); b) le salaire moyen payé à ces 
7 1 cours des années 1916, 1947, 1948, 1919, 1950, 1951, 1952 

rappel. 





6686. — 17 février 1953. — M. Camphin demande à M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie le montant total des appo'ntements 
des ingénieurs et assimilés (fond, jour et dépendances légales, bassin 
du Nord et du Pas-de-Calais), cours de l’année 1952. (4e rappel.) 





6689. — 17 février 1953. — M. André Mancey demande à M. le 
ministre de l’industrie et de l'énergie les salaires annuels de l’année 
192, versés: lo aux ouvriers; 2° aux employés; 3° aux agents de 
maîlr'se; 4° aux ingénieurs et assimilés des houillères du Nord et du 
Pas-de-Calais. (4° rappel.) 








6690. — 17 février 1953 — M. André Mancey demande à M Île 
ministre de l'industrie et de l'énergie: 1° les groupes des houdières 
nationales du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, qui diffusent men- 
sue!llement des journaux au personnel; 2° quels sont les groupes qui 
diffusent ces journaux; 3° quel est le nombre dans chacun des 
groupes; 4° quel est le prix de revient mensuel pour chacun des 
groupes; 5° quelle est la provenance des somines dépensées pour la 
confection de ces journaux. (4e rapje..) 





6591. — 17 février 1953 — M. André Mancey demande à M. Île 
ministre de l'industrie et de l'énergie le montant des summes mises 
à la disposition du cemité central des œuvres siciales des houilières 
du bassin du Nord et du Pas-de-Calais au cours de i’annce 192, 
(ie rappel.) 


6855. — 96 février 195% — M. Mouton expose à M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie que le chomage partiel frappe les 
ouviers des papeteries du Rhône, à Arles, où lon produit du papier 
de presse. Il lui demande: 1° si des importations de papier journal 
ent été faites ces derniers mois; 2° s'il n'envisage pas, dans l'affir- 
mative, devoir les limiter au seul complément que ne pourrait fuur- 
nir la production française. (3° rappel.) 





7036. — 10 mars 1953 — M. Lucien Lambert expose à M. le 
ministre de l’industrie et de l'énergie que l'abandon du projet de 
barrage de Serre-Poncon sur la Durance a causé une vive émotion 
dans certaines communes du département des Bouches-du-Rhône, 
qui espéraient que les travaux commenceraient en 1953: et lui 
demande si le projet sera retenu dans le prochain plan d'équipe- 
ment de façon que les travaux puissent démarrer en 195%. (3° rap- 
pel.) 





7037. — 10 mars 195% — M. Prot expose à M, le ministre de 
l'industrie et de l'énergie que le protocole d'accord du 24 mai 1951, 
avec les directions générales d’Electricité de France et de Gaz 
de France, est basé sur le consentement, par le personnel, de la 
réduction d'un pourcentage de ses points, en vue de ne pas créer 
de difficultés de trésorerie complémentaires, prévoyait le rembour- 
sement de ces points dans un délai de deux ans, à moins que, 
dans ce délai, l'activité des services d'Electricité de France et de Gaz 
de France ne soit accrue de 16 p. 100, auquel cas le remboursement 
devenait de droit et immédiatement applicable. Ji précise qu'une 
première tranche de ces paints a été payée. Quant au reliquat, H 
devrait être payé depuis le 31 décembre 1952, date à laquelle 
l'accroissement de l'activité générale des services d’Electricilé de 
France et de Gaz de France s'est élevé à 16,5 p. 100. 11 lui demande 
la date à laquelle le pratocole d'accord du 24 mars 1954, échn en 
fait le 31 décembre 1952, sera appliqué au personnel d'Electricité 
de France et de Gaz de France. (3° rappel.) 





7308. — 25 mars 1953. — M, de Léotard expose à M. le ministre 
de l’industrie et de l'énergie que bon nombre d'entreprises natio- 
nales se trouvent « dotées » pour des postes de direction de per- 
sonnes souvent aussi étrangères à leurs activités qu'appuyées poli- 
tiquement. il demande si le Gouvernement ne pourrait pas prendre 
l'initiative de mettre, comme condition déterminante à toute nomi- 
nation — même à titre provisoire, ou sous le vocable de service 
délaché ou de mission — que le tilulaire éventuel j'un poste de 
direction ait appartenu, au moins pendant einq ans, à l'entreprise 
au sein de laquelle il est appelé à assumer des responsabilités. 
(3° rappel.) 





8292. — 20 juin 1953. — M. Lecœur demande à M. le ministre de 
l’industrie et du commerce: {° le nombre d'ouvriers d'entreprises 
privées occupés dans des empiois permanents dans les houillères 
nationales du bassin du Nord et du Pas-de-Calais pour l’année 4952; 
2° quel est le montant moyen par ouvrier et par journée effective 
de travail des sommes que versent les houillères du bassin aux 
entreprises privées; 3° le ap de revient d'une journée d'ouvrier 
étant pris pour base, quelle est la répartition du montant de Ja 
somme versée par les houillères aux entreprises privées: a) salaires; 
b) charges sociales; c) part revenant aux entreprises privées. 
(2e rappel.) 





8338. — 2 juillet 1953, — M, Paquet demande à M. le ministre 
de l’industrie et du commerce s’il est exact que des décrets du 
11 mai dernier renforcent le contrôle de l'Etat sur les entreprises 
nationalisées principalement sur les charbonnages et en consé- 
uence s’il n'est pas à craindre que les contrôles a priori soient 
es éléments paralvsants, incompatibles avec une saine gestion 
industrielle et commerciale et s'il ne conviendrait pas de leur suhs- 
tituer des contrûles a posteriori plus justifiés. (2° rappel.) 
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8379 — : juillet 1953. — M. Goudoux demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce: 1° quelles sont les mesures qui ont 
été prévues pour que soit respecté le cahier des charges de la 
concession du barrage du Chastang, sur la Dordogne, qui prévoit la 
coustructüion d'un barrage de compensation au Sablier, en amont 


d'Argental, afin de régulariser le cours de la rivière; 2° quelles 
sont les dispositions qui ont été prises pour atténuer les éclusées 
de l'usine hydroélectrique du Chastang, dont les conséquences por- 
tent alleinte aux intérêts des riverains et au tourisme dans cette 
région. et rappelle que le deuxième groupe du Chastang ne devait 
être mis en inarche qu'après la construction du barrage du Sablier; 


3 ques sont les crédits prévus pour les années 1953-1934 et sui- 
Vantes pour la construction du barrage du Sablier, absolument 
indispensable pour que ne soient pas lésés les intérêts des riverains 
de la Dordogne? (2° rappel.) 





8372 — 7 juillet 195%. — M. Goudoux demande à M. le ministre de 
d'industrie et du commerce: Î° quelles sont les mesures qui ont 
été prises par le Gouvernement et par Electricité de France pour 
indermniser les riverains de la bordogne, victimes de la crue du 
48 décembre 1952 dont la gravité est due au non respect des marges 
de sécurité des barrages sur celte rivière ; 2° quelles sont les mesures 
qui ont été prises pour exiger que soient respectées les marges de 
sécurité en vue d'éviler le renouvellement des dégâts occasionnés 
par la crue du 18 décembre 1952 (2 rappel.) 





8631 -— 21 juillet 1953. — M, Lecœur demande à M. le ministre de 
d'industrie et du commerce, comme suile à une réponse du 2 mai 
4953 de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale à la 
question écrite no 056-50, quelles mesures il compte prendre pour 
faire cescer le scandale constaté dans la plupart des groupes au 
bassin du Nord et du Pas-de-Calais, où les médecins salariés des 
houillères et attachés à leurs services médicaux de contrôle pour 
exercer les fonctions de médecins conseils de caisse primaire de 
sécurité sociale pour la gestion du risque accident de travail (incapa- 
cité temporaire}, jouent le rôle de médecin traitant des blessés 
contrairement aux dispositions d'ordre pes de la loi du 30 octobre 
1946 et même de l'arlicle 88 du décret du 27 novembre 1946, puis- 
dr s'agit de médecins non agréés par l'Union régionale des sociétés 
de secours minières, sans qu'il soit besoin, en outre, de rappeler 
qu'une telle façon de faire est contraire aux principes mêmes du 
code de déontologie I signale ainsi que le groupe de Lens a ouvert 
récemment un centre médico-social où sont soignés obligatoirement 
les aceklentés de ce groupe par les médecins contrôleurs du groupe, 
sans que soient respectés les principes rappelés ci-dessus. I en est 
de même pour le groupe de Courrières et pour l’ensemble des autres 
groupes. (2 rappel.) 


8877. — G octobre 1953, — M, Vendroux demande à M. le ministre 
se l'industrie et du commerce, à propos des grands travaux de 
l'Electricité de France en Haute-Tarentaise: 1° quel est le coût 
réel des travaux entrepris pour la construction du barrage de Tignes 
et des ouvrages, usines et bâtiments qui en dépendent; 20 quel est 
le montant global des investissements affectés à l’ensemble de 
cette ration (frais préparatoires, indemnités d'éviction et toutes 
charges annexes compris), 3° quel est le montant, pour ce secteur, 
des crédits affectés à la construction de logements définitifs ou 
provisoires pour le personnel de l’Electricité de France Ç compris 
ies constructions à caractère collectif ou social); -&e si le volume 
des eaux effectivement captées pour le remplissage du bassin arti- 
ficiel a correspondu, pour la dernière campagne, aux évaluations 
du projet: 5° si, compte tenu de ces résultats, la rentabilité actuelle 
des ouvrages correspond aux prévisions; 6° quel est le programme 
d'extension de ces travaux en cours d'étude ou de réalisation, notam- 
ment en ce qui concerne la captation de l'Arc supérieur et le 
barrage du Prariond; quelles sont les dates prévues pour son dérou- 
lement: 3° quelle sera la tranche d'’investissements supplémentaire 
nécessilée par ces nouveaux travaux et comment sera-t-elle financée; 
Bo quelles sont les dispositions prises pour que ne soient pas lésés 
les intérêts légitimes des habitants des régions en cause, notam- 
ment en ce qui concerne: a) le détournement d’une partie des 
eaux de l'Arc, actuellement utilisées en aval à des fins industrielles 
et accessoirement agricoles; b) la mutilation, même partielle, des 
aspects et de l'ambiance de la station touristique de Val-d'isère. 
(2° rappei.) 





8868. — 6 actobre 19593, — M, Lecœur expose À M. le ministre de 
l'industrie et du commerce que les Houillères nationales du Nord et 
du Pas-de Ca ais anfligent aux couvriers ün régime arbitraire 


d'amendies, en violat on avec l’article 22 b du livre ler du code du 
travail, Cet article indique. « Il est interdit à tout employeur de sanc- 
tionner par des amendes jes manquements aux prescriptions d’un 
règ'ement interieur. Dans les établissements où un régime d'amen- 
des existerait au moment de la promulgation de la présente lo’, les 
empoveurs devront le supprimer dans les six mois. Toutefois, le main- 
tien d'un tel régime, lorsque la demande en sera faite dans les trois 
mois qui suivront ladite promulgation ou son introduction dans les 
étah<-ements nouvellement créés, pourra être autorisé par l’ins- 


pt r divisionnaire du travail. Celui-ci devra statuer dans les 
s de ja récepton de la demande, après consultation des 


trois m 





—. 


organisations patronales et ouvrières de la profession et de la région, 

ui devront elles-mêmes donner leur avis dans le délai d’un mois », 
Selon les prescriptions de cet article, aucune demande n’a élé faite 
par l'ingénieur en chef du serv'ce des mines et les organisations syn- 
dicales ouvrières n'ont pas eu à donner leur avis. Il lui demande 
quelles dispositions il compte prendre pour faire supprimer le régime 
d'amendes dans jes Houillères nationales du Nord et du Pas-de-Calais, 
(2° rappel.) 





8871. — 6 octobre 1953. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
de l’industrie et du commerce, pour toutes les entreprises et exploi- 
tations de son ressort, un tableau comparatif des grandes catégores 
ou grilles de salaires avec le nombre des salariés correspondant et 
lès avantages en nature généralement consentis. (2 rappel.) 








9059. — 8 octobre 1953. — M. Marcel Noël expose à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce qu’en supprimant la représentation 
des collectivités locales aux conseils d'administration d’Electricité 
de France et de Gaz de France, il interdit désormais à ces collec- 
tivités d'exercer dans lesdits conseils leurs mission de défense des 
intérêts des consommateurs, ainsi que de jouer leur rôle d'autorité 
concédante. 11 lui demande s’il ne pense pas abroger le décret du 
11 mai 1953 et de revenir aux dispositions édictées par la loi du 
8 avril 4936 concernant la composition des conseils d'administration 
des deux établissements nationalisés (2° rappel.) 





INTERIEUR 


6743, — 13 février 1953. — M, dean-Paul David demande à M. le 
ministre de l'intérieur si c’est bien l'avocat du ministère de l'inté- 
rieur qui se trouvait à la tribune présidentielle de la manifestation 
communiste du Vébdrome d'Hiver, le 12 février, et qui a proclamé: 
« La France n'est plus indépendante, ni dans sa politique étrangère, 
ni dans sa rolitique intérieure »; et quelle serait l'attitude du 
ministère de l'intérieur si demain cet avocat se faisait arrêler au 
cours d'une manifestation interdite par le Gouvernement. (4° rappel.) 





7278. — 2 mars 1953, — M. Jean-Paul David, se faisant l'interprète 
de nombreux parlementaires, demande à M. le ministre de l’inté- 
rieur: 1° s’il envisage de tolérer que la municipalité de Saint-Cyr 
(Seine-et-Oise), donne à une des places de cette ville le nom de 
« Place Maréchal Staline »; 20 s’il ne considère pas qu'il y a là une 
provocation dont l’'gnominie ne PA échapper au Gouvernement car, 
sans vouloir rappeler l'attitude de l’ancien dictateur soviétique à des 
moments douloureux de notre histoire, on se doit au moins de pen- 
ser aux promotions entières de Saint-Cyriens qui donnent chaque 
jour leur vie pour la défense de la Liberté contre Ho Chi Minh et ses 
alliés soviétiques. (3° rappel.) 





7369, — 27 mars 1953. — M. Montalat demande à M, le ministre de 
l'intérieur quelles QE We Gr” il a prises ou compte prendre pour 
que, conformément ses promesées faites au cours du débat 
du 18 novembre 1952, les statuts de la politique soient promulgués 
avant le {er avril 193; et quelles sont ses intentions, en ce qui 
concerne le problème de la parité entre les personnels de la préfec- 
ture de police et ce1x de la sûreté nationale. (3° rappel.) 





8880. — 6 octobre 1953. — M. Deshors demande à M. le ministre 
de l’intérieur, en référence à la réponse faite le 26 juin 1953 à sa 
question écrite no 7:39, de lui indiquer, par département, le mon- 
tant du crédit global relatif aux indemnités de séjour et aux frais 
de déplacement des membres des conseils généraux. (2° rappel.) 


JUSTICE 


4936. — 9 octobre 1952, — M. de Léotard demande à M. le ministre 
de la justice: 1° si des recherches ont été faites sur les effectifs 
de la Gestapo ayant sévi en France, combien d’arrestations ont eu 
lieu, combien d'extraditions obtenues, combien d’affaires instruites 
et de jugements rendus contre les agents et tortionnaires qui ont 
exercé « leur activité » sur le sol de France de 1940 à 1941; 2 quels 
sont les éléments statistiques relatifs aux effectifs de l’armée aile- 
mande retenus en France comme prisonn'ers de guerre, combien 
de prisonniers de guerre allemands ont été détenus sur le terri- 
toire national, combien y en a-t-il encore, combien de militaires 
allemands ont été retenus sous l'inculpation de criminels de guerre, 
combien de militaires allemands poursuivis comme criminels de 
guerre restent encore à juger et quels sont leurs lieux principaux 
de détention. (5° rappel.) 


5357. — novembre 1952. — M. Gosnat demande à M. le ministre 
de la justice: 1° le nombre d’instances en cours depuis le 1er janvier 
1951 et dans le ressort de chaque cour d'appel, relatives aux mili- 
aires étrangers auteurs d'infractions; 2° le nombre de demandes de 
renonciation de compétence présentées Gepuis le 4er janvier 1951 par 
les autorités militaires américaines et le nombre de celles qui furent 
acceplées, dans le ressort de chaque cour d'appel (5° rappel.) 


























5763. — à décembre 1952. — M. Jean-Paul David rappelle à M. ‘e 
ministre de la justice le télgramme adressé par un avocat au 
défenseur des époux Rosenberg, et protestant de la part de son 
client contre leur condamnation; et lui demande si la facullé de 
visiter leurs clients a été donnée aux avocats pour que ces derniers 
soient les porte-parole des inculpés et transmettent, en leur nom, 
des messages qui ne concernent nullement Ja défense. (4 rappel.) 





6239. — 20 janvier 1953. — M. Verdier demande à M. le ministre 
de la justice quelles ont 616, du fer janvier 1913 an {er janvier 1993, 
les décisions rendues par le conseil d'Etat sur les recours formés en 
matière d'épuration administrative conformément au tableau ci- 
apres: 





NOMBRE NOMBRE NOMBRE 
des recours |des décisions | des décisions 
jugés (41. de rejet. |d’annulalion 


QUALITÉ DES REQUERANTS 








Membres du gouvernement de 

VIChY sosooocsososososocosesssoso se 
PAR oo drsogsemte dec nvserense 
Membres du conseil d'Etat.......... 
Officiers généraux ou amiraux...... 
Merobres de l’enseignement public 

SUPÉTIQUF sorosnsosossosersssesese e 














{) Avec l'indication des numéros des recours. 





{ie rappel.) 





7044. — 10 mars 1953. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
de la justice: 1° à queis crilères peuvent se référer les pouvoirs 
publics pour faire ou laisser amnistier des individus conva ncus 
d’avoir massacré des enfants et pour, au même moment, faire 
emprisonner (avec rel13 de mise en ES en des personnes 
qui ont, aux mêmes heures dramatiques l'occupalion, recueilli, 
protéze et élevé des enfants confiés ou abandonnés par leur farmille; 
20 si la sensibilité, les rrayances et les souffrances de loules les 
provinces françaises ne mérilent pas un égal respect et une iden- 
dique sollicitude, (3° rappel.) 





7744. — 18 mai 1953. — M. de Léotard se référant à la réponse du 
2 mai à sa question écrite n° 746 signale a M. le ministre de la 
justice que son vœu formulé comme suit: « Le ministre de la jus- 
tive serait obligé à l'honorable parlementaire de bien vouloir Jui 
fuire connaitre ” nom du députe qu’il vise dans sa question » est 
une invitation à violer l’article 91 du règ'ement à laquelle il ne peut 
accéder. I1 lui demande: 1° pourquoi ses services semblent telle- 
ment manquer d'imagination ou de « flair » pour la question ne 7016, 
alors que pour la 7045 ils ont répondu aver une précision et une 
spontanéité d’ailleurs inattendues « les personnalités mises en cause 
sont rentrées en France »; 20 s'il n'y aurait pas lieu de considérer 
que le député visé a été élu le 17 juin 191 dans la 4° circons- 
cription de la Seine par 139.827 voix (le dernier de sa liste) est 
« également » rentré en France, élant entendu que le problème de 
son enlèvement et de sa séquestration en U. R. S. S. resle entier 
el qu'il semble n'avoir suscité de la part des services de la justice 
et des affaires étrangères qu’une indifférence aussi insolite que 
regrettable. (3° rappel.) 





8639. — 24% juillet 1953. — M. Golvan attire l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat à la marine marchande sur la situation de deux 
patrons pêcheurs de même âge, pensionnés en même temps et 
réunissant les mêmes conditions d'embarquement de commande- 
ment sur des bateaux identiques et ayant travaillé dans les mêmes 
zones de pêche. Il lui demande pourquoi le premier est classé en 
42% catégorie dans un quartier maritime queleonque de l’Allanlique 
et le deuxième est classé en {re catégorie dans Je quartier maritime 
d'Etel. (2e rappel.) 





8906. — 6 octobre 1953 — M. de Léotard signale à M. le ministre 
de la justice que depuis plusieurs années et notamment, au cours 
des travaux des commissions d'enquête, le prénom assez répandu en 
France de Paul est mélé par des témoins de toutes origines ou ten- 
dances à des affaires, dont le moins qu’on puisse dire c’est qu’elles 
sont à la lisière de la correction. I} demande: 1° s’il a fait procéder 
à des enquêtes pour connaître la ou les identités de ce Paul incri- 
miné; à quelles dates et à quelles conclusions ces dites enquêles 
ont abouti; 2° si des poursuites ont été exercées à l'encontre des 
personnes, mettant en cause, sans preuves tel ou tel qui, par pure 
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coïncidearce se prénomamait Paul; 3° s'il faut conclure que Paul serait 
une sorte de « symbole » comme peut l'être M. Dupont, représentant 
notamment dans la presse le « Français moyen » ou un bouc cimis- 
saire, OU encore « un nom de guerre », communément employé à 
l'occasion de tractations délicales et risquées ? {2e rappel.) 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


8159. — 18 juin 19% — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des postes, télègraphes et téléghones: 1° A la suite de quelles 
suppressions d'indemnités, la majorité des ouvriers des lignes télé 
phoniques de Ja région parisienne ont décidé de farce grève; 


2° Quelles sanctions ont été prises à l'encontre du syndicat C. &@. Te 
qui à pris l'initiative de déclencher la grève; 3% Com! d'heures 
furent ainsi perdues pour les P. T. T. et pour les travailleurs qui 
| | 1 
ont cru devoir suivre ls consignes donnes. (2° rampe 
8915. — 6 octobre 1952 M. Francis Caillet demande à M. Île 


munistre des postes, télégraphes et télénhones si les Uu-agers du 
téléphone qui, pendant dix-sept jours, furent privés de communi- 
cations où durent payer les quelques communications urgentes au 
tarif priorilaire, ne pourraient être bénéficiaires d'une réduction sur 
le prix de l'abonnement. (2° rappel.) 


— 





8916. — G octobre 195. M. Jean-Paul David demande à M, le 
ministre des postes, télégraphes et télépñones: 1° quelle est la 
situalion exacte, vis-à-vis de leur administration, des fonctionnaires 
des postes, télégraphes et téléphones responsables d'organisations 
syndicales (sont-ils détachés, rerçoivent-ils leur traitement, le rem- 
boursent-ils ?}; 2e quel est le nombre des fonctionnaires des postes, 
télégraphes et téléphones bénéficiant d'un statut partixulier, 
(2° rappel.) 





8917. — 6 octobre 195% — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre ces postes, télégraphnes et téphones quelles sont les 
poursuites qu'il comple ensazer contre le journal L'Humanité qui, 
dans son numéro du mardi 45 septembre 1953, publie une circu- 
Jaire du ministère des posies, télégraphes et téléphones en date 
du 9 septemore 1953 porlant la mention « confidentielle », el que 
ce journal qualifie lui-même de secrète. (2° rappel.) 





8920. — 6 octobre 4953. — M. de Léotard demande à M. le 
ministre des postes, télégraghes et téléphones s'il compte donner 
les noms des meneurs et fomentateurs des grèves d'août 1%2 en 
précisant leur affectation dans le cadre des postes, télégraphes et 
téléphones, s'ils assument effectivement un travail, depuis combien 
de lemps et à quel échelon. (2e rappel.) 








8921. 6 ac'abre 1953. — M. de Léotard derrande à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones si les mots d'ordre de grève 
donnés dans son administration ont été consécutifs à une consul- 
lation de l’ensemble du personnel ou s'ils sont le fat de meneurs 
n'ayant, ni en droit, ni en fait, aucun pouvoir el aucune mission offi- 
ciellement reconnue. (2 rappel.) 





8922. — 6 octobre 1953. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones quelle est, en général, la quan- 
lité de demandes d'emploi dans son administration, par voe de 
concours ou autres, quelles sont annueliement les demandes satis- 
faites ou non, el quelle est la proportion des demandes émanant de 
parents ayant déjà un emploi dans les postes, télégraphes et télé- 
phones. (2e rappel.) 


8923. — 6 octobre 1953. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones s'il à “onnaissance que, dans 
son administration, des employés qui ava.ent refusé de fare grève 
ont élé pénalisés par certains de leurs « camarades » syndicalistes 
et s'ils n'ont pas été contraints de verser aux grévistes une sorte 
de redevance représentant une inadmissible pénalisation pour avoir 
fat preuve de conscience professionnelle et pour avoir respecté ie 
conirat moral qui les lie à leur administration. (2° rappel.) 





8924. — 6 octobre 1953. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones: 1° s'il a eu connaissance de 
l'abus du disque suvant pour les demandeurs de l’interurbain « par 
Suite d’encombrement, nous ne pouvons donner suile à votre 
demande, veui.lez rappeler ultérieurement », alors que les lgnes 
non desservies ne pouvaient être effectivement encombrées ; 2e si des 
sanctions ont élé prises à l'égard des « usagers » de ce disque qui 
l'ont systématiquement branché sur les lignes de l’Assemblée natio- 
nale jé 19 août 1953. (2e rappel.) 
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8925. — 6 o:tobre 1953. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones que les grèves renouvelées, 
perées où sporadiques des agents de son admin stration revêtent de 
pius en plus un caractère vexatoire, politique et scandaleux. 
demande: fe si les postes, télégraphes et té'énhones disposent bien 
d'un monopole de fail pour tout ce qui est du transport et de la dis 
tribulion du courrier; 20e si en présence de défaillances ou de sabo- 
{ages qui, dans le secteur pr'vé, eussent motivé des ruptures de 
contrats, un service coucurrentiei et supplétif ne pourrait pas être 
envisagé, étant entendu que les relations postales des usagers et la 
vie des entreprises ne sauraient être raisonnablement à la merci 
d'une poignée d'agilateurs, sonvieux d'abord, de susciter du désordre 
et du mécontentement, (2% rappel.) 


8926. — M octobre 19593. — M, de Léotard expose à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones que dans chaque bureau de 
poste une affiche de propagande vante — non sans raisons jusqu’à 
maintenant — le :aractère « de rapidité, de régularité et de sécu- 
Tilé » des services relevant des postes, télégraphes et té'éphones, Il 
demande si les auteurs de ladile affiche se sont mis en grève au 
mois d'août 1953 et s’il ne convient pas d'ajouter à l’avenir la men- 
tion suivante: « Les postes, télégraphes et téléphones sont à votre 
serv'ce sauf en cas de grève déridée par une poignée de meneurz 
qui n'hésitent pas à briiner quarante millions de leurs concitoyens ». 
(> rappei.) 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


7622. — 12 mai 195%. — M. Christiaens dernande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement: 1° si une ville a le droit de 
frapper d'interdiction de construire des terrains de plusieurs hec- 
tares en les faisant figurer au er d'aménagement de la ville. Cer- 
{ains de ces terrains seraient destinés, dans un avenir non fixé, à 
l'agrandissement de colonies de vacances et d’autres à la construc- 
tion de groupes scolaires; 29 dans l'affirmative, en vertu de quel 
texte. Il est cerlain qu'une telle servilude diminue de beaucoup la 
valeur des terrains que la ville se refuse à a:quérir pour ke moment 
et constitue un véritable abus de droit à l'égard du propriétaire 
qui se trouve empêché de séaliser son biep au juste prix. {3° rappel.) 


\ 





8041. — {0 juin 195% — M. Notebart rxpose à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement le différend survenu entre un arti- 
san sinistré et la Société nationale des chemins de fer français. Cet 
artisan avait été installé en 1926, par bail entre la Compagnie du 
Nord et lui-mêime, dans un inuneuble silué dans une cité de chemi- 
nots. Ce bail fut renouvelé par la Société nationale des chemins de 
fer français en décembre 1943. Il avait plein effet lorsque l'immeu- 
ble, abjet du bail, fut totalement détruit par fait de guerre en 1944. 
Ja Société nalionale des chemins de fer français se déclare être 
dans l'impossibilité de faire suite à une demande de cet arlisan 
tendant à la remise en cours du bail interrompu. Il lui demande 
si ce Ssinistré, coiffeur de son état, qui ne fut à aucun moment 
membre du personnel de la Société nationale des chemins de fer 
français, peut, en raison de la perte de son fonds de commerce, 
ob'enir une indemniti compensairice. {3e rappel.) 





8377. — 7 juillet 193. — M. Billoux expose à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement qu> la loi du 23 oclobre 196 sur les 
dommages de guerre soumet les opérations du M. R. U. au contrôle 
public. Elle lui impose l'affichage des décisions administratives et 
Juridiclionneïlles afin d'en assurer ainsi la diffusion. Cette loi est 
cependant mise en échec par des instructions émanant du service 
central du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et qui 
tendent à supprimer ou à simiter ce contrôle. Elles interdisent aux 
délégations déparlementales de fournir des précisions sur les condi- 
tions de reconstilution des biens détruits et sur les versements 
effectués à des personnes autres que es titulaires des dossiers ou 
leurs mandataires. De la sorte les groupements de sin'strés dûment 
constitués ne peuvent plus obtenir les renseignements dont ils ont 
besoin lorsque. par exemple, un de leurs adhérents, locataire sinis- 
tré, se trouve en conflit avec son propriétaire au sujet de sa réinté- 
gralion dans l'immeuble reconstruit, Il lui demande: 1° si l’admi- 
üstration peut valablement, dans un tel cas, refuser à l'intéressé 
ou à son mandataire le droit de s'assurer si la reconstruction a été 
réalisée en conformité de ja loi sur les dommages de guerre; 2e si 
elle ne risque pas, par un refus, de favoriser, même involontaire- 
ment, des manœuvres à caractère spécula'if contre lesquelles s’est 
éievé dans ce domaine le législateur; 3e quelles mesures il compte 
prendre pour reméd'er à cetle situation et permettre aux organi- 
salions de sinistrés d'exercer leur con'rôle, dans l'intérêt général, 
sur des mesures adyninistratives eusceptibles de léser leur adhé- 
zent, {2e rappel.) 





8378 — 7 juillet 1953. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement quelles sont les bases 
sur lesqueiles il a été alloué par payement du 5 mars dernier, 
pour les lerrains expropriés en vue de construire la résidence uni- 
versilaire d'Antony, uno indemnité de 466 F par mètre carré, alors 
que Lous les terrains voisins et similaires ont élé appréciés et 
Vendus aux alenlours de 1.500 F. (2e rappel.) 





9085. — 9 octobre 1953. — M. Joseph Denais demande à M. le minis. 
tre de la reconstruction et du logement ques sont les éléments de 
base qui ont, dans les termes de l'exposé des motifs du décret du 
10 décembre 1918, été retenus pour fixer la valeur locative des locaux 
d'habitation; et quelle ren'‘abilité la prorogation nouvelle des aug- 
mentations semestrielles va assurer aux propriélaires d'imneubles. 
(2° rappel.) 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7951. — 3 juin 1953 — M. Frugier demande à M. le ministre de 
la santé publique et de la population la liste, à ce jour, des villes 
et agglomérations de plus de 20.000 habitants qui ont bénéficié de 
la dérogation prévue au décret concernant la mise en bouleilles 
obligaloire @es laits de consommation. (3 rappel.) 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5258. — 29 octobre 1952. — M. Camphin demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: a) le nombre de décès dus à la 
silicose; b) te nombre d'ouvriers avant une incapacité permanente 
de 10 à 25 p. 190, de 5 à 7) p. 100 et de 50 à 100 p. 100 dans les 
mines des bassins du Nord et du Pas-de-Calais au cours des années 
1917, 1918, 1919, 1950, 1951. (1e rappel.) 





6721. — 17 février 1953. — M. André Mancey demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le nombre de déclara- 
tions: 19 de blessures; 20 de silicose; 3° d’incapacilés permanentes: 
a) blessures; b) silicosés; 40 accidents mortels du travail; 5° décès 
dus à la silicose, au cours de l’année 1932 (fonds et surface) dans les 
houilières du bassin du Nord et du Pas-de-Calais. (4° rappel.) 





8671. — 6 octobre 1953. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
du travail et de la séourité sociale de faire chiftrer selon les se:- 
teurs touchés par la grève: 0 les pertes de recettes; 20 les pertes 
de salaires correspondant à une diminution du pouvoir d’achat des 
travailleurs: 30 les diminutions du chiffre d’affaires entraînant des 
moins-values dans les rentrées fiscales. IL demande, en outre, si cez 
grèves, æeprésentant d'intolérables brimades à l'égard des usagers 
des services publics, n’ont pas d’abord affecté la population labo- 
rieuse au moment de ses congés payés, lesquels constituent Ja 
période la plus attendue de toute une année de travail, 





8989. — 6 octobre 1953. — M. de Gracia rappelle à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que par la leltre du 23 octobre 
1951, adressée à M. le directeur régional de la 12 région de la sécu- 
rité sociale de Bordeaux, il répondait à une question posée par le 
syndicat des médecins conseils de ladile région, en conflit avec son 
conseil d'administration à propos de l'application du salaire de titu- 
larisation prévue par la circulaire de la F. N. 0. S. S. — B. 112 du 
45 novembre 1947, Conformément au dernier paragraphe de sa 
réponse, le syndicat national des médacins conseils a demandé jus- 
tice aux tribunaux en s'adressant successivement au juge de paix 
et en faisant appel du premier jugement l'ayant débouté de sa 
demande. Appel confirmant Ja décision du juge de paix, jugement 
du 2 juillet 1953. Il rappelle: 1° la réponse du ?8 novembre 1951 à la 
question no 143; 20 celle du 11 mars 1952 à la question n° 2558. 
En outre, le 28 avril 193, il était répondu personnellement à M. le 
sous-secrélaire d'Etat à la marine marchande, qui s'était intéressé à 
la question. Dans ces trois réponses, il était confirmé que les méde- 
cins conseils et dentistes conseils de la 12 région devaient bénéficier 
des 8 p. 100 à dater du 1er juillet 1947, comme tous les autres 
médecins et dentistes conseils de France, qui unt effectivement 
touché cette majoration. Il lui demande: 1° quelles mesures il 
compile prendre pour régulariser la situation des médecins et 
dentistes conseils de la 12e région de la sécurité sociale placés, par 
le fait de la justice, sur un pied d'inégalité avec leurs confrères de 
France; 20 de lui faire savoir, compte tenu des réponses officielles 
antérieures, où est la vérité: dans les treize autres régions de France 
où les 8 p. 100 sont refusés en règlement, par la justice elle-même; 
39 quels sont :es responsables de celte situation fausse d’un côlé ou 
de l’autre; 4e si le conseil d'Etat n'aurait pas à donner son avis dans 
l'interprétation des textes invoqués tant par ses services que par la 
caisse régionale de Ja 12° région de la sécurité sociale, (2 rappel.) 





8996. — 6 octobre 1953. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale un état de l'éventail des salaires, 
c'est-à-dire du respect de la notion de hiérarchie, actuellement en 

.Yigueur aux Etats-Unis, en U.R.S.S., en Ilalie, dans l'Allemagne da 
l'Ouest, en Grande-Brelagne, en Belgique et en Suisse. (2 rappel.) 
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9000. — 6 octobre 1953. — M. Mouchet rappelle à M. le ministre 
ité sooiale 


du travail et 


de sécur 
Al: S. & du 2? juillet 1951, 


les termes de la circulaire 
yrlant codification des instructions 


relatives à l'application de la loi du 22 août 196, fixant le régime 
des prestations familiales, éelon lesquels, pour ce qui concerne 
l'enseignement ménager agricole « les preslations familiales seront 
accordées soit pendant douze mois si l'établissement est fréquenté 
pendant la durée de l’année dite scolaire, soit pendant le temps 
de la fréquentation lorsqu'il est inférieur à celle durée ». I Jui 
demande ce qu'il faut entendre par « année dite scolaire ». S'agit-il 
de la durée d'ouverture d'un établissement déterminé ou de la 
durée scolaire telle qu'elle est généralement fixée pour les établis- 
sements publics ? C'est ainsi qu'il existe à Boège (Haute-Savoie), 


une école ménagère privée, 


d'ailleurs, au contrô'e de 


l'inspection atadémique, dont les cours ont commencé le 2 novem- 
bre 1952 pouf se terminer le 2 mai 193, avec un minimum de 
jours de congé. L'enfant ayant fréquenté celle école durant toute 


cette période scolaire ouvre-t-il 


aux prestations familiales 


rendant douze mois ou six mois ? Dans la deuxième hypothèse, 
qui paraît êlre app.iquée par cerlaines caisses, n'y a-t-il pas contra- 
diction avec les termes de la circulaire précitée qui précisent que 
« les prestations familiales sont maintenres pendant toutes 1es 
\ériodes de vacances scolaires, y compris les vacances qui suivent 


fin de la scolarité ». (2e rappel.) 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


7061, — 10 mars 1953. — M. dean-Paul Palewski attire l'attention 
de M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
sur Ja situation des futurs expropriés de l'aéroport d'Orly. L'Assem- 
blée nationale ayant adopté le 20 décembre 1952, à l'unanimité, 


un amendement 


récisant que Je 


lan d'utilisation des crédits dont 


peut disposer l’aéroport devra prévoir, avant toute démolition, la 
construction des logements pour les personnes expropriées, les pro- 
priétaires dépossédés pouvant, s'ils en expriment le désir, être 


reconstruits sur un terrain de leur choix, 


il lui demande: 1° si 


cet amendement a pour effet de donner le droit, à tous expro- 
priés propriétaires d’une maison d'habitation, d'exiger la recons- 
truction de celle-ci dans n'importe quelle région de France ou bien 
simplement dans la région parisienne; 2° dans le cas où le choix 
serait limité à la région parisienne, l'administration expropriante 


envisage-t-elle d'effectuer 


la reconstruction 


sur tous les terrains 


possédés par les expropriés ou acquis par eux dans la région pari- 


sienne, ou plutôt de proposer aux expro 
divers endroits sur des terrains dont e 
39 dans ce dernier 


préalablement ; 


riés des emplacements en 
e les rendrait acquéreurs 
l'administration envi- 


sage-t-elle d'acquérir des terrains sur la seule commune de Paray- 
Vicille-Poste ou bien, pour ceux des habhilants de celte commune 
demeurant à proximité du département de la Seine, d'acquérir des 
terrains dans ce dernier département sur les communes voisines 
de Rungis, Chevilly-la-Rue, Thiais, etc.; 4° en ce qui concerne les 
locataires d'immeubles bâtis expropriés, quelle sera leur situation 
dans le cas où le propriétaire ne demanderait pas la reconstruction 


et accepterait 


l'indemnité d’expropriation ? 


L'administration envi- 


sage-t-elle de leur construire des pavillons individuels, et comment 
sera calculé le montant de leurs loyers ? Dans ce cas, ces pavillons 
seraient-ils soumis, en ce qui concerne les loyers, à la loi du {er sep- 
tembre 1948, c’est-à-dire pour les loyers calculés à la surface corri- 


gée, ou bien 


considérés comme 


immeubles neufs non soumis à cette loi, ce qui aurait pour effet 
d'entraîner pour les locataires une majoration de loyer considérable ; 
5» à quelle date l'administration expropriante envisage-t-elle de 
commencer les opérations effectives d'expropriation. H attire son 


attention sur le 


ait que Ja situation des 


uturs exproprlés leur 


est, en effet, très préjudiciable, puisque, depuis 1945, ils sont soumis 


des servitudes d'interdiction de 


réparations, d'interdiction de 


constructions et, pratiquement, interdiction de vente, espérant que 


la loi des serviludes en exprofwiation est 


(3 rappel.) 


9015. — 6 octobre 
des travaux publics, des 


toujours de dix ans. 


3. — M. de Léotard demande à M, le ministre 
rts et du tourisme, un élat, pour les 


gares et centres de la Socifté nationale des chem'ns de fer français 
comportant plus de dix employés, donnant pour chaque jour de grève 
du mois d'août 1953: 1° le nombre total d'employés; 2° le nombre 
de grévistes selon les échelons. Il demande, en outre, dans quelle 
mesure certains agents supérieurs de grandes gares ne sont pas 
habilités ou qualifiés pour assurer un service minimum sur des voies 


de gande communication. (2° rappel.) 


9013. — 6 octobre 1952. — M. Gazier demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme: 1° quel est le mon- 
tant total des retenues effectuées par la Société nationaie des che- 
mins de fer français en août et seplembre derniers sur les traite- 
ments des cheminols à la suite des grèves du mois d’aoûl; 2° que 
est le nombre d'agents de la Saciélé nationale des chemins de fer 
français ayant reçu en août et seplembre 1953 une prime excep- 
tionnelle pour avoir assuré leur service pendant les grèves, 3° com- 
ment ces: primes ont été calculées et si leur taux varie suivant le 
grade des bénéficiaires; 4 quel est le montant total de ces primes 
exceptionnelles; 5° quelle est l’autorité qui a décidé de les instituer. 


2° rappel.) 
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lillon (Charies). 
liteux. 
Fourné 


lourtaud 
[remouihe. 
l'ricart, 

lurines 

Mine Vaillant. 
Couturier. 

Valabrèsue. 

Valentino. 

Vallon Louis}, 

Vais ‘Francis). 

\édrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneuil 

Véry (Emmanuel). 

Villon (lierre) 

Maurice Viollette. 

Wagner 





Yarine :Diallo). 
Zodi Ikhia. 
Zunino. 

Fouvet 
Erédérie-Pupont. 
tredet (Maurice). 
lFrugier, 

Furaud, 

‘abeille 


Gail'esnin. 

faret iPierre). 
sarnier. 

‘all 

saubert 

Gaulle (Pierre de). 
‘aumont. 

Heorges (Maurice). 
dliot. 

Hodin 

10 an. 

1osset 

Goubert 

+racia de\ 

Grimaud Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Intérieure. 

Grousseaud. 

|tuérard. 

Guichard. 

iilton (Antoine). 
Vendée 

Guthmuller, 

IHalbout 

Halleguen. 

[aumescer, 

Hépaut. 





Hettier de Boislam- 


| bert 
| fHlouphouet-Boigny. 
|Huel. 

Hulin 
Hutin-Desgrées. 
inuei,. 

sorni. 


Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne, 
foubert, 

luglas 

Kautffmann, 

kir 

Klock. 

|Kœ@nig 

IKrivger (Alfred). 
{Kuehn René). 
|Laborbe 

| Labrousse 

Lacaze lenri). 

La Chambre Guy), 





lacquet Michel), Loire. 


Lacombe, 

Lalle. 

Laurens Camille), 
Canta!. 

Laurens ; Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Letebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Lescnîre 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau, 

Levacher. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Louslaunau-Lacau, 

Lucas. 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marnadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Martel (Louis), 
flaute-Savoie. 

Maurice-Bokanowski, 

Mazel. 

Merk 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand, 

Moatti 

Moisan 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin,. 


N'ont 


MM. 

Baron 
Barbier. 
Barrachin. 
Ben Aly Cherif. 
Bidauit (Georges), 
Boisdé (Raymond). 
Crastellain 
Chevigné (de). 
Christiaens 
Corniglion-Molinier, 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Pevinat. 
Faure (Edgar), Jura. 








Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgo'fier (de). 

Montillot. 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Naroun Amar. 

Nisse 

\ue (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Uopa Pouvanad. 

Ould Cadi. 

Palewski (Gaston), 
Seine, 

Palewski Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria. 

Pebeilier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Peno 

Petit: (EFugène- 
Claudius). 

Petit iGuy), 
Pyrénées, 

Peytel. 

Pinawy. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pluchet 

Me Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélat, 

Priou. 

Pupat, 

Puv 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin 

Raingeard. 

Ranaivo, 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 


Basses 


Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Saivre (de). 
Saiuard du Rivault 
Samson. 
Sanoga Sekou. 
sauvajon. 
Schaff 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmittlein, 
Schneiter, 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Secrétain, 
Serafini 
Sesmaisons (de). 
seynat. 
sidi el Mokhtar. 
siefridt. 
simonnet, 
Solinhac. 
sou. 
scurbet. 
soustelle, 
Taillade. 
Temple. 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toubjanc. 
iracol 
Triboulet. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux, 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Wasmer, 





Wo ur 3 


pas pris part au vote : 


Ferri (Pierre). 

Gavini. 

Hugues ‘Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot Louis). 

July 

Lafay (Bernard), 

Laniel (Josepn). 

Lemaire. 

Liauley (André). 

Louvel. 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat. 





Mutter (André). 

UImi, 

Pleven René). 

Queuille :‘Henri), 

Ramarony. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Schumann (Maurice), 


Nord. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 


Thibault. 
Ulver. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Rardoux (Jacques). 
Béné (Maurice), 
Buron. 


Caliot (Olivier). 
Daladier (Edouard). 
Dommergue. 


Fabre. 
Perrin. 
Pflimlin. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 





Dans le présent scrutin: 


de l'Assemblée natlonale, 


a 





MM. Barrier, François Bénard. Bernard, Chupin, Eugène Claudius 
Petit, Secrélain et Mine de Lipkowski, portés comme ayant voté 
« contre », déclarent avoir voulu voter « pour ». 

MM. Bourdellès, Jean-Paul David, Yvon Delbos, de Félice, Abel 
Gardey, Genton, André Hugues, Lalorest, de Léotard, Médecin, 
de Montjou, Morice, de Moro Giafferri, Nigay, Louis Vallon et Ver- 
neuil, portés comme ayant voté « pour », déc:arent avoir vouly 
voler « contre ». 








mr 


__. 


| 
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Sur l'amendement de M. Guy Petit tendant à reprendre pour 
l'article 33 bis des comptes spéciaux du Trésor le terte voté par 
le Conseil de la République (Deuxième lecture). (Résultat du poin- 


SCRUTIN (N° 2250) 


tage.) 
Nombre des volants..... Sésasécervssesnets se céess 615 
Majorité absolue... A RE nr EE AAC 308 
Pour l’adoption....... eutésevses > 
CONS. sc 0ssses.e nn et 318 
L'Assemibiée nationale n'a pas aloplé. 
Ont voté pour : 

MM. Corniglion-Molinier. Gui*hard. : 
Abelin Coste-Floret (Paul), uuitton Antoine}, 
André (Adrien), Hérault, Vendée. 

Vienne. Coudert Guthmuller. 
André (Pierre), Couinaud, Hakiki 
Meurthe-et-Moselle. | Coulon. Halleguen 


Anthonioz. 
Antier. 
Apilhy. 

Aubry (Paul), 
Aumeran, 
Bacon. 

Badie. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Barrachin, 
Barrès 

Barrier 


Baudry d’'Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Bechir S0w. 
Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François). 
Bendjelloul. 
Bengana (Mohamcd). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bettencourt 
Bidauft (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billolle 

Blachette, 
Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'’Cottereau 
Bricout. 

briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Buriot. 

Caillavet, 

Carlini 

Cassagne. 
Catroux. 

Cavelier. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 

Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay 
Crevallièr (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Ciostermann. 
Cochart. 

Coirre 

Colin :Yves), Aisne, 
Commentry, 


Courant (Pierre). 
Crouzier. 
Damette. 

Dassauit (Marcel), 
David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt Lucien). 

Degoulle 
Delachenal, 
Delbez. 
De!bos (Yvon). 
Delcos 
Déliaune. 
benais (Joseph). 
Desgranges, 
Deshors. 
Detœu;. 
Devinat 
Dezarnaulds, 
Diethelm, 
Dixmier, 

ronne, 
Ducos 
Jurbet, 
Estèbe. 
Faggianelii. 
Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 
Félice (de). 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel). 
Forcinal. 
Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Pourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredct (Maurice). 
Frugier. 
Furaud. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gaubhert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Gavini. 
Genton. 
Georges (Maurice). 
Gilliot. 
Godin. 
Golvan. 
Goubert. 

Gracia (de). 
Grimaud Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 





Guérard, 


tlaumesser, 
Hénault 


Iluel. 

Huzues (Emi'e), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (André), 
seine. 

Isorni 

Jacquet !Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire, 

larquinot ‘Louis). 

jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Jugias 

Ju:es-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

Kœænig. 

Krieger ‘Alfred}. 

Kuehn René). 

Laborbpe. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Laile 

Laniel ‘Joseph}, 

Laplace. 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Le Cozannet. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 

Legendre. 

Leinaire 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Levacher. 

Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 





Hettier de Boislambert. 


« 





Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel 

Médecin. 

Mendès-France. 

Mignot. 

Moalti. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de) 

Monte! (Pierre), Rhône. 

Montsolfier (de;. 

Montillot 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 


Moustier (de). 
Moynet. 

Multer (André). 
Neroun Amar. 
Nigay. 

Nisse. 


Noe (de LA). 
Noël (Léon), 
Olmmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Cu Rabah 
(Abdelmadfid) 

Palewski (Ga-ton), 
seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise, 
Pantaloni, 

Paquet 

Patcrnot, 


Yonne 


MM 
Aït Ali (Ahmed). 
Arbeltier. 
Arnal 268 
Astier de La Vigerie (d”). 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Auteguil. 
Aujouiat. 
Babet (Raphaël). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barrot. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bôche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Cnaries), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Bernara. 
Berthet. 
Bessac. 
Bescet. 
Bichet ‘Robert). 
Billat. 
Billiemaz. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Boutavant, 
Boutbien. 
Bouxom. 
Brahimi (Ah). 
Brault. 
Briflod, 
Cachin (Marcel). 
Cadi (Abd-el-Kader) 
Cagne. 
Caillet (Francis). 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
geine-et-Oise, 








Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Petltre 

Petit :Guy}, Basses- 
Pyrénées, 

Peytel 

Pierrebourg de). 

Pinay 

Pinvidie. 

Piantevin 

even (René), 

Piuchet, 

Prache, 

Prélot, 

Priou. 

Pupat, 

Puy 

Queuille Henri). 

Quitici. 

Quinson. 
Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Renaud (Joseph), 
Saûne-el-Loire. 

Révillon (Tony). 


Reynaud (Paul), 
fubevre Paul), 
Ardèche 


Rilzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau, 
Rousselot, 

Saïah ‘Menouar). 
Saint-Cyr, 


Ont voté contre: 


Cartier {Marcel}, 
Drôme. 

Casanova, 
lastera, 

Catoire. 

Catrive 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce, 

Césaire 

Chambrun (ée). 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Colin {André}, 
Finistère. 

Condat-Mahaman. 

Conombo, 

Conte 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot, 

Coudray. 

Couston ‘Paul} 

Couutant (Robert), 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Lefos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delmotlte. 

Dernusois. 

Denis ‘Alphonce), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson, 

Deverny 

Dicko {lamadoun), 

Mlle Dienesch. 

Dorey. 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny, 





Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Sanson. 

Sava'e. 

schmittlein 

Schumann (Maurice} 
Nord. 

Serafini 

Sesmaisons (de), 

seynat 

sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar, 

smail 

sou 

souquès (Pierre), 

Sourbet, 

Soustelle 

reitgen 
Henri). 

Fempie. 

Fhibault, 
rhiriet. 
lirolien. 
Toublanc. 

Tracol. 
Fremouilhe, 
friboulet. 
furines. 

Ulver 

\alabrègue. 

Valle (Jules), 

Vassor 

Vendroux, 

Verneuil, 

Vigier. 

Villeneuve {de). 

Maurice VYidllelte, 

Wolff, 


(Pierre- 


Dubois 

Duclos (Jacques), 
Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Jounnès), 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 
Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 
Elain. 

Mme Estachy. 
Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Fayet 
Félix-Tchicaya, 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier, 

Gaäau. 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

üosset. 

Gondoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
srimaud (Henri). 

ïrunitzky. 

Mme Guérin (Rose)}. 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Fenriÿ. 

Guitton Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Ha!bout. 





Henneguelle 
ldouphouet-Boigny, 
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Huan 

Huun-Desgrées. 

Ihue. 

laque! Gerard, Seine 

can Léon), Hérault. 

Joinville Alfred 
Ma'leret 

oct 

rece, Vairimont. 

\arousse 

a‘aze llenri). 

ACost 

me Laissac 

tnarjue-Cando, 

Lar nhert Lucien), 


CeDCoræ 


Lane, Juseph-Picrre), 


apie  Pierre-Olivier) 


» Coutaller 
senhardt Francis! 
Mme Lefebvre 

Francine), Seine 

Levaret 
Lejeune Max). 
Mine Lempereur 
Lenormand (André: 
Lenormand Maurice) 
Le Sciellcur. 
Le Senérhal. 
_ ton rne au. 
L: rey. 


Derprprtpprs 


Line 

Liureite 

Loustau 

] 1 

Lussv {Charles}, 

M: ibrut 

Maga Hubert). 

Momadou Konaté. 

Mamba sano. 

Manceau {Robert}, 
sarthe 

Mancev' André), 
Pas-de Catnis. 

Marter Il nn), 

Martes .Lourts)}, 
Haute-Savoie. 

Mariv {Amdré). 

AMlte Marzin 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez {Pierre- 
Fernand). 

Meck 


Nord 


Men! hon fe), 





Mercier (Anuré }, Oise, 


W'a 


M. Ben Aly Cherif, 


Mercier (Anéré Fran 
çois), Deux Sèvres. 

Merci 18 (Michel), 
Loir #° Cher. 

Métayer 

Meunicr (Jean), 
Indre et-Loire 

Veunter (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud fLouis), 
Vendée 

\Mido 

Minjoz 

Mitlerrand 

Moch ‘Jutes). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Monte:t (André), 
Finistère 

Montel (Eugène), 
[laute-Garonne. 

Mora 

Mouchot. 

Mouton 

Muiler 

Musmmeaux 

Naegeien (Marcel). 

\azt- Boni. 

xenon, 

\inine 

No: her. 

Noël {Marcel}. Aube 

Notebart 

)uedraogo Mamadou 

Ould Cadi 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Penos 

Petit Eugène. 
Chaudius) 

Pierrard 

Pineau 

Mme Poinso-Chapuis 

Pradeau 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Eabier 

Ranaivo 

Raveloson 

Raymond-Laurent, 

Rech, 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Renard !Adrien), 
Aisne 

Rey 

Ribère 
Alger. 


(Marcel), 





Rincent, 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

houcaute (Gabriel). 

Saïd Mohamed Cheikh 
Sanogo Sekou, 

sauce 7, 

“auvajon, 

Savary. 

sehaff 

Schmitt ‘Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

secrétain, 

segelle. 

Senghor. 

sibué 

siefridt. 

signor. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Solinhac 

Mme Sportisse. 

| Taillade. 

lrhamier 

lhomas {Atexandre), 

| Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord, 

| Thorez (Maurice), 

ITillon (Charlcs), 

| lingus (de). 

|Titeux 

lourné. 

lourtaud. 

| [ricart. 

[Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon {Louis}. 

Vals ‘Francis). 

Védrines. 

Velonjara. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry ‘Emmanuel). 

Viatte 

Villard 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Wasmer 

Yacine (Diallo). 

Zodi Ikhia. 

Zunino. 








pas pris part au vote : 


Éxcusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux 1Jac ques) | 
Bène Maurice), 
Buron. 


Caliot (Ouviery. 
Daladier (Edouard). 
Lormmergue. 


| Fabre, 
|Perrin. 
|Pilimlin, 


N'ont pas pris part au voie: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 





—$ © &- ne 


l’Assemb'ée 


pationale, et 


ee ——01 





SCRUTIN (N° 2251) 


Sur l'amendement de M. Secrétain à l'article 2 de la loi de 
{inances (Deurième lecture) (Reprendre le paragraphe IV adopié 
par le Conseil de la République). 


Nombre des volants..............ee store el CR 
Majorité absolne...... sons cn vosenessee see so... 283 
Pour l'adoplion.....sssssscrsesesre 219 
Contre ,...... Sabre ondes «+ 346 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Anlier. 

Apithy. 

Aumeran 

Bahet (Raphaël). 

Barbier. 

Bardon (André). 

Barrès 

Barrier 

Baudry d’Asson (de). 

Bavrou 

Beaumont (de), 

Bechir Sow. 

Becquet 

kénard (François). 

Bendjelloul. 

Benouville ‘de). 

Ben Tounès. 

Bergasse, 

Bernard, 

Bessar, 

Bettuncourt, 

Bignon. 

Biliotte., 

Blachette. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourgeois. 

souvier O'Cottereau. 

Bricout, 

Rriot 

Brausset :Max), 

eue 


Cadi (Ahd-el-Kader), 


Caillet (Francis). 
Carlini 

Catroux 
Chaban Delmas, 
Chamant, 
Charret. 

Chatenay, 
Chevalli: 7 (Jacques. 
Chupin 
Ciostermann, 
Cochart. 
Coirre. 

uolin :Yves), 
Commentry. 
Condat-Mahaman, 
Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre), 
Crouzier.” 
Damette, 

Dassault (Marcel). 
Deboudt (Lucien), 
Delachenal. 
Delbez 

Deliaune 

Lenais (Joseph). 
Desgranges. 
Peshors, 

Detœur. 

Dielthelm 
Dixmier, 

Dronne. 

Durbet., 


Aisne. , 


Ont voté pour : 


Duveau. 

Elain. 

Estèbe, 
Febvay. 
Félix-Tchica va. 


Fouchet, 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud, 
Gaillemin. 

Garet Pierre). 
Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 
Gaumont. 

Georges (Maurice), 
Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

(osset. 

Goubert. 

Gracia (de). 
Grimaud (Maurice), 
Laire-Inféricure. 

Grousseaud, 
ES 

Guichard 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 


Guthmuller, 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault. 


Houphouet-Boigny, 
Huel 


où ni. 
Le (Michel), 
Loire. 

Jarrosson, 

Joubert 

Kauffmann, 

Kir. 

Kœæ 


nig. 
Krieger (Alfred}, 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse, 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 
Lalle. 


Seine 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon,. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Le Roy Ladurle. 





Levacher, 


Flandin (Jean-Michel). 


Hettier de Boislambert. 


Lanet (Joseph-Pierre). 





Liautey (André). 
Mme de Lipkowskt 
Liquard 
Loustaunau-Lacau, 
Magendie, 
Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Maurice-Bokanowskt, 

Mazel. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti. 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot, 

Moustier (de), 

Moynet. 

Naroun Amar. 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël ‘Léon), Yonne. 

Oopa Pouvanaas 

Ould Cdi 

be (Gaston), 
ein 


Palewski (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise, 
Pantaloni. 
Paquet. 

Paternot, 

Patria 

pebellier (Eugène). 
Pelleray. 

Peltre. 

Petit (Eugène-- 

Claudius). 

Petit Guy), Basses- 

Pyrénées. 
Peytel. 

Pinay. 

Pinvidic. 
Plantevin, 
Pluchet, 

Prache, 

Prélot, 

Priou. 

Pupat, 

Puv. 

Quilicl. 

Quinson, 

Raffarin ? 
Raingeard. 
Raveloson. : 
Renaud (Jaseph}, 

Saône-et-Loire. 
Ritzenthaler. 
Rolland, 
Rousseau, 


.|Rousselat. 
.| Said Mohamed Cheikh. 
Saivre (de). FARINE 
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Falliard du Rivault. 
Famson. 
Schinittiein. 
Secrélain. 

Serafini. 
Sesmaisons (de), 


Seynal. 
Sidi el Mokhtar. 


MM. 
Abclin. 
Ait Ali (Ahmed), 
André Adrien), 
Vienne, 
Arteltier. 
Arnal 
Astierde La Vigerie d’) 
Auban (ACNIHe), 
AULIN ‘Jean), 
Aub y (Paul), 
Audegui. 
Badis. 
Ballanger Robert), 
Seine-t-Oise. 
Bapst 
Borangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Baylet 
Béchard ‘Panl). 
Biche (Etnile). 
Begouin 


Benbehmed (Most:fa). 


Bengana (Mohamed. 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise, 

Benoit {(Alcide), Marne 

Berthet, 

Besset 

Bnet Robert), 

Bil'at. 

Billères 

Billieinaz, 

Billoux. 

Binot. 

Bissol 

Ronte Florimond). 

Bouhey (Jecn). 

Bourdellès. 

Bouret tHenrit 

Bourgès-Maunoury. 

Boutavant. 

Boutbien, 

Bouxoim. 

Brabirni ‘Ali). 

Brault 

Briffod, 

Burlot 

Cachin Marcel). 

Cagre. 

Caillavet, 

Campnhin 

Capdeville 

Cartier (Gilbert), 
Seine-ct-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Cassagne. 

Castera. 

Catoire, 

Catrice 

Cavelier 

Cayeux :Jean),. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chabenat. 

Chambrun ‘de, 

Cha:lot Jeau). 

Charpentier, 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot 

Culin (André), 
Finistère. 

Conte. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 





Sou. 
Ssurbet. 
Soustelle, 
remple. 
Fhiriet. 
Tirolien. 
loublance, 
Tracol. 


Ont voté contre : 


Coudert. 

Coudray 

Couston ‘Paul. 

Coulant Robert}, 

Cristofol, 

Dagain,. 

Parou 

Dassonville. 

David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Cavid :Marcel), 
Landes, 

Delferre. 

Defos du Rau, 

Degoulte. 

Momie Degrond., 

beixonne. 

Dejean 

Delbo; 

Delcos. 

Delmoite, 

Demu:ois. 

venis Alphonse), 
Hanle-Vienne, 

Denis André), 
Lordogre 

Denreux (Edouard). 

Deus:on 

Devemy 

L'ezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 
Mile Dienesch. 

Dores. 

Doulirellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos ‘Jarques). 

Ducos. 

Lufour 

bumas Joseph, 

Dupraz (Joannès), 

Dupuy Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Mme buvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Faggianelli. 

Fayon (Etienne), 

Faraird 

Faure (Maurice), Lot 

Favel. 

Félice ‘de). 

Flrand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinai. 

Eourvei. 

Fouyet. 

Mme François. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillard, 

Mme Galirier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

5ardey Abel). 

sau. 

autier. 

(azier. 

3enton. 

5ernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 


Goudoux 

Gouin !Félix). 
Gourdon. 

Gozard Gitles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenie” (Fernan4). 
Grimeud ‘Henri. 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 


(Yvon). 


Trib=viet 

Valle ‘Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux, 
Vigier. 
\ileneuve (de). 
Wolff, 


Guiile 

Guislain 

iuitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

“suyot Rayinond), 

Hakiki 

ialbout. 

Henneguelle 

Hugnes (And), 
seine. 

Hulin 

Iutin-Desgrées. 
huel. 

laquet Gérard . Seine 

lean (Léon . Hérault 
loinville (A:fred 
Malleret). 

luglas 

jules-Julien. 

Klock 

kriegel-Valrimont. 

.Araze (Henri). 

La”osle 

Laforest 

Mme Laissae. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

ïahie ‘Pierre-Olivicr). 

Lapiace. 

lÆe Bail 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt 

(te Coutaller 

Leenhardt Francis), 
Mme Lefebvre 
‘Franrine). Seine, 

Lejeune Max). 
Mme Lempereur 
Lenortnand André). 
Léolard :de). 

Le Sriellour, 

Le Senéchal. 

Letourneau, 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

[hustau, 

Luras. 

Lussy (Charies), 
Mabrut. 

Mailhe. 

Mancean ‘Robert), 
Sartbe., 

Mancey André), 
Pas-de-Calais. 
Martel tHenri), Nord. 
Martel Louis, 
Haute-Savoie. 

Marty (André). 
Mlle Marzin 

Masson Jean), 
Massot. Marcel). 
Malton. 

Maurellet 

Mayer ‘Paniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazier. 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 
Méhaignerie 
Mendès-France, 

Menihon (de; 


Mercier André - Frau- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier {Michel}, 
Loir-et-Cher. 

Mélayer. 

| Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 





Mercier {André}, (se. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud Louis), 
Vendée, 

Mid 

Minjoz. 

Mo:h 

Moisan 

Moilet Guy), 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montjou dej. 

Mo’a. 

Morèrve. 

Morice. 

Moro Giafferri de). 

Mouchet. 

Mouton, 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Où Rabah 
(Abdelmadijid}, 

Patinaud 

Paul Gabriel). 

Penoy 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis 

Pradeau. 

Prigent ’Tanguy). 

Mine Prin. 


Jules), 


MM. 

Aubaine. 
Aujoulat, 
Bacon. 
Barrachin 
Ben aAity Cheri’. 
Bideult Georges). 
Boisdé (Ray'nond). 
Cnhastelain 
Chevigné de). 
Christiaene, 
Conombo 
Corniglion-Molinier, 
Coste-Floret ‘Paul), 

Hérault. 
Pevinat. 
Douala 
Faure ‘Edgar), Jura. 
Ferrt (Pierre). 
Gavini. 


MM 
Rardoux ‘Jacaues). 
Bené (Maurice), 
Buron. 


M. Edouard 











Herriot, 
M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


Nombre des volants 
Majorilé abso'ue..... Mésasnesesros 


Pronteau. 

Prot 

Prove 

Quénard 

Mine Rabaté. 

Rabier 

Ramonet. 

Ranai\o 

Ravmond-Laurent. 

Recb 

Regaudie 

Reille Soult 

Renard {Adrien), 
Aisne 

Révillon {Tony). 

Rey. 

Rincent 

Mme Roca 

Rochet {1Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

salah (Menouar). 

Saint-Cyr 

Sanogo sekou. 

saner 

Sauvajon. 

Sava!?. 

Savary, 

Schaff 

Schmitt (Albert}, 
Bas-Rhin 

Schmitt 1René}, 
Manche 

Sehneiter. 

Schuman 
Mo-elle, 

segelle. 

Sibué 

Sid Cara. 

Siefridt, 

Signor 

suvandre. 


Robert), 


Grunitzkv 
Gueye Abbas 
Guissou (Henri), 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 
Jacquet (Marc), 
seine-et-Marne. 
Jacquinot slouis). 
Jean-Moreau, Yonne. 
July. 
Lafav (Bernard), 
Laniel (Joseph, 
Lemaire. 
Lenormand 
Louve! 
Maga (Hubert), 
Marnba Sano. 
Marie (André). 
Martinaud-Déplat, 
Muller ,Andre;. 


{Maurice) 


Caliot Olivier) 
Daladier (Edouard). 
Lommergue. 


président de 


— 


Pour lJ'adoplion....... css sie 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Simonnet. 

“on. 

-1Ssoko !{F:ly Dabo), 

sinail 

solinhac. 

scuquès (Pierre). 

Mme Sporlsse, 

laitiade 

Fhamier. 

Fhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

[homas (Eugène), 
Nord 

Chorez :Mrr-'re), 
Fillon (Charles), 

Tinguy de). 
Fiteux. 

lourné. 

lourtaud 
lremouilhe. 

Fricart. 

lurines. 

Mme Vaillant- 
Couturier 

Valabregue. 

Valentino. 

Vallon Louis}, 

Vals (Francis). 

Védrines, 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersh. 

Verneuil 

Véry Emmanuel). 

Viatlte 

Villard. 

Villon :Plerre) 
Maurice Violleile, 
Wagner. 
Wasmer 
Yacine 

Zunino. 


(Diallo). 


KH'ont pas pris part au vote: 


Nazi Boni. 

Otrmi 

Nuedraogo Mamadou. 
Pleven (René:. 
Queuille tHenri). 
kamarony. 

Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 


Aiger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Schumann ‘Maurice), 
Nord. 

Senghor. 

feityen (Pierre- 
Henri. 

Fhibault, 

{liver 





l'Assemb'ée 


Zodi Ikhia. 


Exeusés ou absents par congé : 


Fabre. 
Perrin 
Plimlin, 


N'ont pas pris part au vole : 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


PRRELLIELELELLLLLLELELELEES 


reclifés conformé- 





++ 











Ce 


7328 


SCRUTIN (N° 2252) 


ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 31 DECEMBRE 195 





Sur le premier alinéa de l'article 23 proposé par le Conseil de la 
République pour la loi de finances (Deurième lecture) (Privilège 
des bouilleurs de cru). (Résultat du pointage.) 


Norntre des 


Majorilé 


Pour L'adoplioN.....s...ssoceses 


Contre 


L'Assemb'£e 


MM 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Mose!le. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apilhy. 
Astier de la Vigerie ,d’) 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul) 
Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise. 


Baron (André). 


arrier 

Parthélemy. 

Bartolini, 

Baudry d'Asson (de). 

Bavlet 

Beaumont (de). 

Becquet 

(François), 

BendjeHoul 

Benoist (Charles), 
Seine-t-Oise. 

Benoit ‘Alcide), 
Marne. 

ten Tounès, 

Bergasse. 

Pe-set 

Beltencourt. 

Bignon. 

Billat 

Bilotte. 

Billoux. 

Bissol 

Hozanda 

Bonte !{Florimond). 

Boscarv-Monsservin. 

Boutavant. 


Pra 

Bricoct 

hi set (Max). 

ht ivnee! 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

{a net. 

Carmphin. 

Car 

Casanova, 

Castera 

Catroux. 

Cat er 

Cermolacce 

Césairt 

Chabenat. 

Chaman 

Chambrun (de), 

Chatenay 

Chau-son. 

Cherriet 

CiosteriImann, 

’ \ , 

Cog 

{ 

{ Yves), Aisne 

Corminentrx 

Ci Alfred), 
D ne 

Pierre Cot, 

Couinaud 

Cou on 

Courant !Pierre). 

Cristofol,. 

crouzicr, 


absoiue 





nalionale n'a pas adoplé. 


Ont voté pour : 


Damette 
Dassonville 
beboudt (Lucien). 
Degoutte. 
Delachenal, 
Delbez 

Demusois. 

Denais (Joseph). 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Deshors. 

Detœuf. 

Dixmier. 

Dronne 


Duclos (Jacques). 
Dufour. 

bupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc), 
Durbet 
Mme 
Elain 
Mme FEstachy. 
Estèbe. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 
Fayet 

Febvay. 

Fourcade (Jacques). 
Fourvel 

Mane François. 
kréaeric-Dupont. 
Freaci (Maurice). 
Mme Gabriel-Péri. 
Gailemin 

Mine Galicier. 
Garavel. 

Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gaubert. 
Gautier, 
tivorzes 
Giovoni, 
Girard, 
HOGIN. 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gou'don 
Mine Grappe. 


Duvernois. 


(Maurice). 


avoit 

Grenier (Fernand). 

Grinaud (Maurice), 
loire-Inférieure. 

Grousseand. 

Mme Guérin (Rose) 

Guichard 

suIgsurn 

(2 ile 
‘uvot 

Halbout 

Halleguen. 

Hénault. 

Jucquet 
Loire 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Moreanu. Yonne 

Joinville (Ajfred 
Malleret). 

Joubert. 

Kauffimann. 

Kir 

klock 

Kriegel-Vatrimont, 

Kuchn (René). 

Laborte, 


(Raymond). 


(M hel}, 





La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Mine Laissac. 

Lalle 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Laplace. 

Laurens (Camüle), 
Cantaï. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecœur. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lenormand (André). 

Le Roy Ladurie. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Linet 

Loustaunau-Lacau. 

Lucas 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin 

\artel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin 

Masson (Jean). 

Maton, 

Mazel. 

Meck 

Méhaignerie. 

Mercier (André), 
Oise). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mignot. 

Mordon. 

Monin 

Monlel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfler (de). 

Montillot. 

\Mora 

Morève. 

Moustier (de), 

Mouion. 

Moynet. 

Muller. 

Musmesux. 

Naroum AMar, 

Noe .de La). 

Noël (Marcel), Aube. 

Oops Pouvanaa. 

Paquet. 

Patinaud, 

Peairia. 

Paut (Gabriel). 

Pebellier (Eugène). 

deileray. 

Peltre. 

Petit (Guy), 
Pyrénées). 

Pierrard, 

Pinay. 


Basses- 





/ 


Mme Roca, 


MM. 

Abelin. 

Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

Arbeltier. 

Arnal,. 

Aubarme. 

Auban (Achille). 

Audeguil. 

Aujoulat, 

Aurneran. 

Babet (Raphaël). 

Badie. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrot 

Baurens. 

Bavrou. 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emilie). 

Bechir Sow. 

Begouin. 

Benbahmed (Mostefa). 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Bernard. 

l'erthet. 

Bessac. 

Bichet 

Biilères. 

Billiermaz. 

Binot. 

Blachette 

Edouard Bonnefous, 

Bouhey (Jean). 

Rourdeliès 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 

Bouxom, 

Brahimi (AM): 

Britfod. 

Briot. 

Burlot. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillet (Francis). 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôimne. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chevallier (Jacques). 

Chupin. 

Coffin. 

Colin André), 
Finistère. 

Ccndat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 


(Robert), 








Thorez (Maurice). 


Ont voté contre: 


Coucert. 

Coudray. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Dagain. 

Darou. 

Dassault {Marce:). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marccl), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune, 

Delmotte. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson. 

Devemy. 

Dezarnautds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dorey 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Evrard. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Faure (Maurice), 
Lot 


Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Flandin (Jean- 
Michel), 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouchet, 
Fouques-Duparc. 
Fouyet. 
Frugier. 
hiraud, 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Gardey (Abel). 
Gau 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gazier. 
Genton. 
Gernez. 
Gilliot. 
Golvan. 
Gosset. 
Goubert, 





Plante vin, Rochet (Waldeck), Tillon (Charles). 
|] Piuchet, Rolland. Toublanc, 
l'rélét, Kkosenblatt. Tourné. 
Mroe Prin. Roucaute {Gabriel}. |Tourlaud. 
Priou Rousseau. Tracol 
Prenteau. Rousselot, Triboulet, 
Prat saivre (de). Fricart, 
Pupat, Salliard du Rivault, Mine Vaillant- 
Puy Sarson, Couturier. 
NS RSS . 578 Quilici SaLer Valle (Jules). 
Mme Rabalé. Schmilt (Albert), Bas-|Vals (Francis). 
co... . 290 Raffarin. Rhum Vassor, 
aingeard. Sesmaisons (de), Védrinbs. 
... 263 Ramonet Signor. Vergès 
De TRES. Sourtct _ Vermeersch, 
Renard (Adrien x RPC 'igier. 
Aisne sd Mme Sportisse. Villeneuve fde), 
Renaud (Joseph), remple. Villon (Pierre). 
Ssaone-et-Loire. Thamier, Wolff 
Révillon (Tony). Thiriet. vunino. 


Gouin (Félix). 
Gozard (Gilles). 
Gracia ce). 
Grimaud (Henri), 
Grunitzky. 
Guérard 
Gueye Abbas. 
Guislatn. 
Guissou (Henri), 
Guition (Jean), 
Loire-imférieure. 
Guthrmuller, 
Hakiki. 
Haumesser. 
Henneguelle, 
Hettier de 
Boislambert. 
Houphouet-Bcigny. 
Huel. 
Hugues (André), 
Seine. 
{lulin. 
Hutin-Desgrées. 
lhuel. 
Jaquet (Gérard), 
Seine. 
Juglas. 
Jules-Julien. 


KœŒœnig. 

Krieger (Alfred). 

La brousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Laforest 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Picrreÿ, 
Seine. 

Lapie {Picrre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecanuet, 

lecourt. 

{e Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Legaret. 

L£ jeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Sciellour, 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Levindrey. 

Mme de Lipkowski, 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga (Hubert}, 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Murtel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski, 

Mayer (Daniel), 
Seine. 
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Mayer (René), 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer. 

Meunier pr 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
venace. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moaïti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mo!inatti. 

Mollet (Guy). 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montjou (de). 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet, 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 





Ju Rabah 
(Abdeimadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 
Psiewski 
Seine-el-Oise, 

lantaloni. 

Paternot. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Peytel. 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Pindivic. 


Mme Poinso-Chapuis. 


Frache. 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy). 
Provo 
Quéhard. 
Quinson. 
Rabier. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Reeb 
Regaudie. 
Reille-Soult. 


Rey. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 
Rincent, 
Ritzenthaler. 

Salah (Menouar), 

Saïd Mohamed 
Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Sanogo Sekou. 

Sayväjon. 
Savaie. 

Savary. 

schafr. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter. 


(Jean-Paul). 





Schuman (Robert), 
Mosel'e. 

Secrétain, 

Segelle. 

senghor, 

Serafini. 

Seynat, 

Sibué. 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar, 

siefridt. 

silvandre. 

simonpet, 

SIOn. 
Sissoko (Fi!y-Dabo). 

Smaïl. 

solinhac. 

SOI, 

Souquès ‘Pierre). 
Soustelle, 
l'aillade. 
Thomas 
Côtes-du-Xord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux. 
Tremouilhe. 
Turines. 
Valabrègue, 
Valentino. 

Vallon (Louis). 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Viatle. 

Vulard. 

Maurice Viollette, 
Wagner. 

Wasmer 
Yacine(Diallo), 
Zodi Ikhia. 


(Alexandre), 


S'est abstenu volontairement : 


M. Liquard. 


N’'ont pas prie part au vote: 


MM. 

Bacon. 
Barrachin. 
Pen Aly Cherif. 
Bidault (Georges). 
hoisdé (Raymond), 
Chastellain. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Devinat. 
Faure (Fdgar), 
Ferri (Pierre. 


Jura. 





Gavini. 2 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

July. 

Lafay (Bernard). 

Laniel (Joseph). 

Lemaire. 

Louvel. 

Marie (André). 


Martinaud-Déplat. 
Mutler (André). 
Olmi. 
Pleven (René). 
Queuille (Henri). 
Ramarony. 
Reynaud (Paul), 
Ribevre (Paul), 
Ardèche. 
schumann (Maurice), 
N 


ord. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Thibault, 





Ulver, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Béné (Maurice). 
Buron. 


Caliot (Olivier). 
Daladier (Edouard). 
Dommergue. 


Fabre. 
Perrin. 
Pflimlin, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 





de l'Assemblée nationale, et 


Dans le présent scrutin, M. Adrien André, pôrié comme ayant voté 
« contre », déclare avoir voulu voler « pour », 


Tr. 





ue. € Ed 





Sur l'ensemble du projel relati] aux comptes spé: 


Nombre 


Majorilé requi-c 


Pour l'xd ‘plion 


Contre 


des vi 


SCRUTIN (N° 2253) 


Deurièrne lecture). 


nn nm nn nm 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 

Ait Aii (Ahmed). 
ndré (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 

Anthonioz. 

Anlier. 

Apithy. 

Aubame. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat, 

Aumeran 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Bardon (André). 
Barrachin, 

Barrès, 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François). 
Bendjelloul 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard, 

Bessac, 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

B'achette. 
Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 


Burlot. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Carlini, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 


Ont voié pour : 


Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Charmant. 

Charpentier, 

Cherret 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christhiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombe. 

Corniglion-Molinter. 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon, 

Courant (Pierre). 

Cousion (Pawl). 

Crouzicr. 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Deibez. 

Delbos (Yvon). 

Lelcos. 

Deliaune. 

Delmoite. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

De<granges. 

Deshors. 

Detœutf. 

Devemy., 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch, 

Diethelra. 

Dixmier. 

Dore. 

Douala. 

Dronne. 

Lucos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne, 

Durbet. 

Duveau., 

Elain. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), 
Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 
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nues 


7329 


aux du Trésor 


Fé'ice de). 

Léjix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin Jean-Michel). 

Fontupt-Esperaber, 

Forcinalk, 

Fouchet. 

Fouques-Duparce. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Fredet :‘Maurjce). 

Frugier 

Furaud, 

Gabelle. 

iaborit. 

Gaillard 

Gaillemin. 

ualy-Gasparrou, 

aravel 

Gardey ‘Abel). 

“aret (Pierre), 

Garnier. 

Gau, 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 

‘aumont, 

avini, 

Genton. 

uevrges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan, 

üossel. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimawd (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunilzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine}, 
Vendée. 

Guthmulier, 

Hakiki. 

Halbout. 

llalleguen. 

Haumesser. 

Hénau!t. 

Hettier de Roislambert, 

Houphouet-Boigny. 

Huel 


Hugues ’Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues ,Joseph- 
André}, Seine, 

Ha!in 

Hutin Desgrées. 

Ihuet 

Isorni 


Jacquet :Marc}, 
Seine-et-Marne. 
Jacquet {Michel}, 


Loire 
jacquinot {Louis}, 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne, 
Joubert. 
Juglas 
Jules-Julien. 


uly. 
Kauffmann. 





ir. 
Klock, 











7330 


Kœænig 

Krieger tAlfred), 
Kuelhin (René). 

Laborbe. 

Labrous:e. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy) 

Lacombe, 

Lafay :Hernard). 

Lalforest. 

Lalle 

Lanet (Joseph-Vier:), 
“eine. 

Laniel 

Laplare. 

Laurens {Camille, 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt, 

Le Cozannet. 


Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre, 

Lemaire 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Lad rie. 

Le Scicllour, 

Letourneau 

Levacher. 

Liautey (André), 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel,. 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba San, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel) 

Maurice-Bokanowsk! 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier Miche 1}, 
Loir et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


Joseph). 


MM. 

Arbeltier. 
Arnal. . 
Astier de La Vigerie ‘d'} 
Auban (Achille). 
Audeguil, 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini 
Baurens. 
Béchard ;Paul). 
Bêche (Emile). 


kenbahmed (Mostefa), 


Benoist {Charles}, 


Seine-et-Oise. 
Renoit tAlcide), Marne 
Berthet, 
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Mignot Renaud ‘Joseph), David (Marcel), Lacoste. Pierrard. 
Mitterrand. Saûne-el-Loire. Landes. Mine Laissac. Pineau. 
Moatti. Révilion (Tony), Delferre Lamarque-Cando. Pradeau, 
Moisan. Reynaud Paul). Mme Degrond. Lambert (Lucieu;. Prigent (Tanguy). 
Molinatti, kibère (Marcel) beixonne. Lamps. Mme Prin, 
Mondon. Alger . Lejean, Lapie {Perre-Oli.ier, | Pronteau, 
Monin. Ribeyre (Paul), Demusois. Le Bail. Frot. 
Monsabert (de). Ardèche. Denis (Alphonse), COCQUE. Poe 
Monteil (Anüré) ititzenthaler Haute-Vienne. ee pe sg 

Finistère. ) Rolland ; Depreux (Edouard). Leenhardt (Francis). [Mme Rabaté, 

Le Mu ; Desson Lejeune (Max). Rabier. 

Montel (Pierre), Roussean, 2 , Mme Lempereur. teeb 

Rhône, Rousselot. en | patine Lenormand (André). |Regaudie 
Montgolfier (de). Saïah (Menouar). ans ot. Le Senéchal, Renard (Adrien) 
Monuilot. said Mohamed Cheikh. | Draveny- Levindrey. Aisne : 
Montjou (de). Saint-Cyr. ree.$ x Linet Rey. 
Morève. Saivre (de). Duclos (Jacques). Liurette. Rincent, 
Morice Salliard du Rivault. Dufour. Loustau Mme Roca. 
Moro-Giafferri (de). |Ssamson en à (Marc). Lussy Eharles. Rochet (Waldeck), 
Meuchet. sanogo Sckou Mme Düuverno! nent DRE, 
Moustier (de). sauvajon - Mae. Drlèeh s. Manceau (Robert), Roucaute (Gabriel). 
Moynet. Savale. Estradè — Sarthe. Sauer. 
Multer (André), Sel " Ev ; d re. Mancey (André), Savary. 
Narour Arnar, Schafr. de Pas-de-Calais. Schmitt (René), 
Nazi-Boni. Schmitt” (Albert), Fajon ‘Etienne). Martel (Henri), Nord | Manche. 
Nigay. Bas-Rhin. Faraud, Marty (André). Seceile. 
Nisse Schmittlein. Fayet. Mlle Marzin. Sibué. 
\oe tde La). schneiter. Florand. Maton. signor. 
Noël (Léon,, Yonne. |Schuman (Robert), Fourvel. Maurellet Silvandre. 
Olmi Moselle. Mme François. Mayer (Daniel), Seine.| Sion. 


Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou 
Ould Cadi, 

Ou Rabah 
{(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
seine<æt-0ise. 
Pantaloni. 
Paquet 
Paternot. 
Patria. 
Pebellier (Eug 
Pellera y. 
Peltre 
pPenoy. 
Petit ‘Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Peytel 
Pierrebourg (de). 
Pinay 
Pinvidie. 
Plantevin 
Pleven (René). 
Pluchet. 
Mme Poinso-Chapuis 
Prache, 
Prélot. 
Priou. 
Pupat, 
Puy 
Queuille (Henri). 
Quilici, 
Quinson, 
Raffarin 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Ravmond-Laurent, 
Rei!le-Soult, 


A 
t 


ne). 


Basses- 


Ont voté contre : 


Besset. 

Billat. 

Billoux, 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (F'orimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant, 

Boutbien 

Rrahimi (Al). 

Rrault. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdevile. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 











Schumann (Maurice), 
Nord. 
secrétain, 
senghor. 
Serafini. 
sesmaisons (de). 
sevnat. 
sid-Cara. 
sidi el Mokhtar. 
siefridt 
simonnet. 
smail 
Solinhac. 
sou 
souquès (Pierre). 
sourbet. 
soustelle. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
lemple. 
Thibault. 
lhiriet. 
Tinguy (de). 
Tiroien. 
loublanc. 
lracol. 
lremouilhe. 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verneuil 
Viatle. 
Vigier. 
Villard 
Villeneuve (de) 
Maurice Viollette. 
Wasmer. 
Wolf 
Zodi Ikhia. 


Casanova. 

Castera 
Cermolacce. 
ceésaire 

Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cberrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 

Dagain. 

Darou 
Dassonville. 





Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

üiovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe, 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot Raymond). 

Henneguelle. 


Jaquet Gérard\. Seine. 
Jean ‘léon), Hérault. 


Joinville (Alfred 
Mal'eret). 
Kriegel-Valrimont. 





Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand) 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
M.unier (Pierre), 

Côte4'Or, 
Midol. 
Minjoz. 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora. 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Nenon. 
Ninine. 
Nocher. 
Noël (Marcel), Aube 
Notebart. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel). 





sissoko (Fily-Dabo), 
Mme Sporlisse. 
Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez ’Maurice), 
Tillon (Charles), 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals Francis), 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès 
Mme Vermeer<ch. 
Véry ‘Emmanuel), 
Villon ‘Pierre). 
Wagner. 
Yasine (Diallo), 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Ben Als Cherif et Estèbe. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Rardoux (Jacques). 
Béné (Maurice), 
Buron. 


Caliot (Olivier). 
Daladier (Edouard). 
Dommergue. 


Fabre. 
Perrin. 
Pflimlin, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


l’Assemb'ée naliona!e, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.....,.... 


ssnsesssostonsescesoe (GLT 


Majorité TEQUISe se.ccsssssrresosonossenmeseseses  SA4 
Pour l'adoption... PORT Ra 
Contre ..se.ssetse ot iSveotreaes NT 


Mais, 


après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-d°ssus. 


ces nombres ont été rectifiés confor- 





“+ & 





et 
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SCRUTIN (N° 2254) 


sur l'ensemble du projet de loi de finances, en dernière lecture. 


Nombre des volants............,...,........4. 608 
Majorité requise ss... PTIT LLIIIILITILELELEEEEET . 304 
Pour l'adoption... .ss.sssssessss.se 399 
COMTE. esoromsnsensotenonenseee . 209 


L'Assembke nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Aubarmne. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André), 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier, 
Barrot, 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Bérard (François). 
Bendjel'oul. 

Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard, 

Bessac. 
Beltencourt. 

lichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères, 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette, 
Boganda. - 
Poisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunourv. 
Bouvier Q’Cottercau. 

Bouxom. 

Bricout, 

Briot 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Burlot, 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Carlini, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire, 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux Jean). 

Chaban Delmas 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenav. 





Ont voté pour : 


Chevallier (Jacques). 
Chevigné 1de). 
Chnistiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), 

Aisne. 


Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 
Corniglion-Molinier. 

Coste-Flores (Altred;. 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston Paul). 

Crouzier. 

Damette. 

Dassauit (Marcel). 
David (Jean-Faul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph), 
Denis (André), 
Dordogne 
Desgranges. 
Deshors. 
Detieuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch. 
Dietheim, 
Dixmier. 
Dorey. 
Douala. 
Ducos. 
Dumas Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
luquesne. 
Durbet. 
Duveau. 
Elain. 
Estèbe. 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), Jura 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri {Pierre). 


Flandin (Jean-Michel. 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaiilemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 


Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gauinont, 

Gavini. 

Genton. 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

sracia (de). 
Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice). 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Grunilzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 
Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller 
Hakiki 

Halbout. 

Ilalleguen. 

Iaumesser 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 
fuel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (André), Seine. 
Hulin 
Hutin-Desgrées. 
{huel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet Michel), 
Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert, 

Juglas. 

Ju:es-Julien, 

Juy 


Kaüffmann. 
Kir 


Kiock. 

Kœænig 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 


Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet . (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniet (Joseph). 

Laplace. 

Laurons (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebopn. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
press. Seine. 

Lefèvre (Raymond). 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre. 

Lemaire 

Lenormand (Maurice). 





Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liauley (André). 

Mine de Lipkowski. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvei 

Lucas 

Maga (Hubert}, 

Magendie. 

Maiihe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba 5ano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Ilaute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Rokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazei. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Migaot 

Mitterrand, 

Moatti 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de), 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet, 


MM 
Arbeïtier. 


Auban fAchille). 

goss. Robert) 
allanger ( , 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 
Bartolini. 

Baurens. 

Béchard (Paul), 

Bêche (Emile). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

Berthet. 

Besset, 

Billat, 

Billoux, 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali), 

Brault. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 
ne 





gne. 
Camphin, 


(André-Fran- 





Arnal. 
Astier de La Vigerie (d”}. 


Benbahmed (Mostefa). 





Mutter (Andre). 

Naronn Amar. 

Nazi-Boni 

Nigay 

\ise, 

Xoe (de La) 

Noël (Léon), 

Jimi. 

Oops Pouvanaa. 

Oucdraogou 
Mamadou. 

Ould Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelmadjk} 
Palewski (Gaston), 
Seine 

Paleweski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 

Panta'onl, 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Penoy 

Petit (Eugène 
Claudius), 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidic 

Plantevin. 

Pieven (René), 

Piachet 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache, 

Prélot 

Pupal, 

Puv 

Queuille (Henri). 

Quilier 

Luinson 

MRafrarin. 

Raingeard 

Ramarony. 

Ramonct. 

Ranaivo 

Raveloson 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

Reynaud Paul}, 

Ribère (Marcei), 
Alger. 

Ribevre Pau}, 
Ardèche. 

Ritzenthaler, 

Rolland. 

Rousseau, 


Yonne 


Ont voté contre : 


Capdeville 
Cartier (Marcel), 
rome. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chaussoa. 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 


Roussei 11 

Salah (Menouar), 

sald Monameg 
Cheikh 

Saint-Cyr 

satvre ‘der 

salliard au Hhivault 

Sanoge Sesou. 

sauvajon 

savale 

Schaï! 

Schmitt (AIbert), 
Bas-Rhin 

Schmituein. 

Schnetter 

Schuman 
Moselle 

Schumann 
{Maurice}, 

secrélain 

Senghor 

serafini. 

sesmalsons 

seynai. 

Sid-Cara. 

Sidi e; Mokhiar, 

Siefridt. 

Simonnet. 

Smail 
Solinhac. 

sou 
souquès 

sourbet 

Soustelle. 

Taillade 

Teitgen 
Henri) 
Temple 
Thibault 
Thiriet 

Tinguy (de). 

Tirulien 

Toublanc. 

Tracol. 

Tremouilhe. 
Triboulet. 

Turines 

Ulver. 
Valabrègue 

Valle Jules). 
Vassor 

Velonjara, 
Vendroux. 
Verneuil. 

Viatte 

Vigier 

Villard 

Villeneuve ‘de! 
Maurire Viollette, 
Wasmer 

Wolff 

Zodi Ikhia. 


{Robert}, 


Nord. 


de). 


(Pierre), 


{Pierre- 





Doutrellot. 
Draveny. 
Dronne. 

Dubois. 

Luclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 


Fayet 

Florand 
Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel PérL 
Mme Galicier, 
Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 
Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 
Goudoux. 

Gouin Félix), 
Gourdon 

Gozard (Gilles), 
Mme Grappe 
uravoille 





Grenier ,Fernind', 














7 332 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 31 DECEMBRE 1953 





dti 
Mme Guérin (Rose). Mayer (Daniel), Seine |Rey. 

Guiguen, Mazier Rincent, 

Guille Mazuez (Pierr>- Miye Roca. Rectification 
Guislain Fernand) Rochet (Waldeck), 


Guillon (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle 

Jaquet (Gérard), 
Seine 

Jean (Léon), Hérauit 

Joinville (Alfred Mai 
leret). 

Kriegel-Vatrimont. 

lacoste. 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutalter 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Maux). 

Mme Lempereur. 

Lenormend (André), 

Le Senéchal. 

Levindrey. 

Linet 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau 

Lusey (Charles). 

Mabrut. 

Manceau 
Sarthe. 

Mancey (André), Pas 
de-Calais 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 


(Robert), 


Mercier (André), Oise 

Métarer. 

Meunier (Jean), Inérs 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monte, (Eugène), 
llaute-Garonne, 

Mora. 

Mouton 

Muller. 

Musincaux 

Naegeien (Marcel). 

Nenon,. 

\inine. 

Nccner. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Fronteau 

brot. 

Prova 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Robier, 

Reeb. 

Regaudie, 

















Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
sauer. 

savary. 

Schmitt Rend), 
Manche, 

segelle. 

sibué, 

Signor. 

silvandre, 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Mine Sportisse. 

Thainier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charies). 
Titeux. 
lourné. 
Tourtaud. 
[ricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valentino. 
Vallon ‘Louis). 
Vals .Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner 


Biaton Renard (Adrien), Yacine (Diallo). 
Maurellet. Aisne, Zunino. 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Georges (Maurice). Pelltre. 
Ben Aly Cherif. Hénault. Priou. 
Couinaud, Pel:eray. samson. 
Excusés ou absents par congé: 
MM ; so 
Rardoux (Jacques), Caliot (Olivier). Fabre. 
Béné (Maurice), l'aladier (kaouard). Perrin. 
Buron. Dommergue. Pflimlin, 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Le Troquer, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volants. ...sososssossonsossosestesese 617 
Mu; rité requise .…... …..... PRET LIIILLLL IEEE EL 314 
Pour l'adoplioN.....osssescosecoses 409 
CONSO hs ssssocooosos corsoiobsésses 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de ser 


Dans le présent ser 


ulin ci-dessus. 





itin, M. Forcinal, 


porté comme ayant volé 


hk pour », déclare avoir voulu voler « contre » 





au compte rendu in exlenso de la {re séance du 31 décembre 1932. 
(Journal officiel du 1er janvier 1954.) 





Dans le scrutin (n° 2218) sur les amendements de MM, Alphonse 
Denis, de Moro-Giafferri, Anthonioz, Francis Leenhardt tendant à 
reprendre, pour l'article 4 du projet sur les baux commerciaux, le 
texte de l’Assemblée nalionale (deuxième lecture) (Droit de reprise 
pour hatbilalion): 


M. Delos du Rau, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu voter « pour », 





Rectifications 


au comple rendu in exlenso de la 2% séance du 31 décembre 1958. 


(Journal officiel du 1 janvier 1954.) 


Dans le scrutin {no 2221) sur les amendements de MM. Leenhardt et 
Anthonioz à l'article 4 du projet relatif aux baux commerciaux 
(Reprise de locaux comainerciaux en vue de l'habitation) : 


M. Defos du Rau, porté comme «n'ayant pas pris part au votes, 
déclare avoir voulu voter « pour », 





Dans le scrutin (n° 2224) sur l'amendement de M. de Félice à l’article 
unique de la proposition relative à la conversion du métayage en 
fermage (Reprendre le texte du Conseil de la République pour le 
deuxième alinéa de l'article 56 de l'ordonnance du 17 octobre 19%); 


M. Alfred Coste-Floret, porté comme ayant voté « contre », déclare 
avoir voulu voler « pour ». 





Dans le scrutin {n° 22%5) sur les amendements de MM. Gaumont 
et Mamadou Konaté à rarticle 3 du projet majorant l'allocation 
aux vieux travailleurs: 


M. de Saivre, porlé comme ayant volé «contre», déclare avoir 
voulu voter «pour ». 





Dans le scrutin (no 2238) sur l'amendement de M. Gilbert Cartier, 
déposé au nom de la commission de l’intérieur à l’article 47 du 
budget de l'intérieur (deuxième lecture) (reprendre le texte du 
Conseil de la République): 


M. Joseph Dumas, porté comme ayant voté scontre», déclara 
avoir voulu voter « pour ». 





Dans le scrutin (ne 2245) sur Fensemble du projet de budget de 
l'agriculture (deuxième lecture) : 


M. Henri Bouret, porté comme ayant roté «pour», déclare avoir 
voulu voler «contre ». 


PRIX: 65 FRANCS 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 




















